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Voici  lo  ÜTro  d’un  homme  qui , dans  ce  long  drnmo  do  la  révolution 
française,  n’appartint  à aucun  pouvoir,  à aucune  faction.  Tous  les  gouver- 
nements, tous  les  partis  le  trouvaient  à la  fuis  pour  auxiliaire  et  pour  en- 
nemi : prêtant  son  appui  dans  les  questions  d'ordre  et  do  liberté  ; adver  • 
saire  déclaré  quand  l’arbitraire  se  cachait  sous  lo  manteau  do  l’ordre, 
quand  l'anarchie  prenait  le  masque  de  la  liberté. 

Au  tribunat,  à la  ehambre  des  députés , au  conscil-d'état  des  cent  jours, 
au  conseild’état  de  la  révolution  dcjuillet.  Benjamin  Constant  fut  toujours 
eondamné,  par  lo  malheur  des  temps , à faire  partie  de  la  minorité.  Étran- 
ger à tout  ee  qui  s’est  fait.  In  responsabilité  d’aucun  acte  ne  pèsera  sur  sa 
mémoire. 

Mais , au-dessus  do  la  lutte  révolutionnaire , se  perpétuait  ee  combat 
intellectuel  que  l’Allemagne  et  l’Angleterre  ont  commencé  par  la  réforme 
religieuse , que  la  Franco  a continué  par  la  réforme  politique , et  dont 
l’issue,  heureuse  ou  funeste,  conduira  le  monde  à une  rénovation  sociale. 

Dans  cet  antagonisme  des  vieilles  idées  qui  ont  régi  l'Europe , et  des 
idées  nouvelles  qui  veulent  l’envahir  , personne  no  peut  rester  neutre. 
Chacun  s’y  engage  sciemment  ou  à son  insu.  Le  cœur  lo  plus  froid  y porto 
ses  craintes  ou  scs  espérances;  l’esprit  le  plus  faible,  ses  regrets  ou  scs 
vœux.  Nul  n’est  assez  obscur,  assez  isolé , assez  dénué  d’interét  religieux , 
moral,  politique,  matériel;  nul  n’est  assez  étranger  à l’honneur  et  à la  pros- 
périté do  son  pays,  à l’avenir  de  sa  famille , à son  propre  bien-être , pour 
n’y  pas  prendre  une  part  militante.  Nous  sommes  tous  acteurs  dans  ce  grand 
drame  qui  se  joue  à la  fuis  dans  les  palais  et  sous  lo  chaume  , sur  la  place 
publique  et  au  foyer  do  la  famille;  tous , nous  y participons , par  des  actes, 
par  des  écrits,  par  des  paroles,  par  des  pensées,  par  des  sentiments.  Quand 
lo  champ  de  bataille  est  le  monde,  tout  homme  est  soldat. 

Sans  doute,  le  pouvoir  par  scs  lois , les  partis  par  leurs  actes,  les  pu 
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lilicistcs  par  leurs  écrits,  paraissent,  nu  premier  aspect,  les  seuls  belli- 
gérants. Mais  tout  citoyen  combat,  parce  que  tout  eitoycn  apj>rouve  ou 
condamne.  Si  cliacun  osait  prononcer  tout  haut  l’éloge  ou  le  blâme,  la 
voix  du  genre  humain  aurait  impose  silence  à ce  qu'il  y a d'exagéré  dans 
toutes  les  opinions , et  des  long-temps  la  guerre  serait  finie.  Celui  qui  agit, 
qui  parle,  exerce  un  droit;  celui  qui  se  tait,  est  infidèle  à un  devoir.  Les 
honimes  qui  se  déchargent  du  ])réscnt,  j)arcc  qu’ils  ont  la  prudence  de  se 
taire,  seront  seuls  responsables  de  l’avenir,  parce  qu’ils  n’auront  pas  eu  le 
courage  de  parler. 

ISenjamin  Constant  n’a  jamais  répudie  l’apostolat  de  la  parole;  et  s’il  fut 
étr.inger  à la  révolution  des  faits , nul  n’a  pris  une  part  plus  active  à la 
révolution  des  idées.  Toujours  au  premier  rang  parmi  les  hommes  du  pro- 
grès intellectuel , il  dut  à son  courage  la  renommée  de  scs  jeunes  ans  et  la 
gloire  de  ses  vieux  jours. 

Je  me  suis  demandé  de  quels  éléments  s’était  forme  ce  génie  de  Benja- 
min Constant  qui , long-temps  contesté , l’avait  enfin  fait  accepter  par  tous 
les  partis  jiour  le  premier  publiciste  de  notre  âge.  Je  inc  suis  demandé 
quel  ascendant  il  avait  exercé  sur  scs  contemporains,  et  quelle  influence 
lui  était  réservée  dans  l'avenir.  J’ai  voulu  savoirenfin  d’où  provenait  cette 
juste  mesure  dans  l’attaque  , celte  convenance  exquise  dans  la  défense , 
ipii , de  nos  jours  , sont  plus  rares  que  le  talent  même  , et  qui  lui  donnent 
d’autant  plus  raison  , qu’il  craint  toujours  d’avoir  trop  raison. 

Dans  les  époques  de  paix  et  de  sécurité,  lorsque  le  pouvoir  politique  est 
airenni  sur  des  principes  ou  des  coutumes  , les  philosophes  qui  veulent 
traiter  de  celte  science  , qu’on  pourrait  appeler  la  physiologie  sociale , sont 
dans  la  nécessité  d’interroger  tons  les  siècles  précédents  et  d'observer  ces 
rares  jdiénomènes  qui  interrompent  la  vitalité  coutumière  des  nations. 
Cette  élude  solitaire , isolée  de  toute  jiarticipation  aux  affaires  publiques , 
faite  sur  des  cadavres  dont  le  squelette  meme  est  incomplet , et  où  man- 
quent tous  les  organes  de  la  vie  réelle  , pouvait  produire  de  brillantes 
théories. 

Mais  l’écrivain  ne  soumet  alors  à ses  méditations  que  des  phénomènes 
dont  il  ne  lui  est  pas  donné  de  connaitre  l’ensemble , dont  il  ne  peut  déter- 
miner avec  justesse  ni  la  cause  , ni  l’étendue,  ni  les  résultats  , et  qu’il  appré- 
cie sur  des  ajjpréciations  antérieures  que  l’esprit  de  parti , l’ignorance , la 
flatterie  ou  la  haine  ont  dès  longtemps  dén.aturécs.  Crédule  s’il  adopte 
ces  récits,  critique  s’il  les  soumet,  sur  des  conjectures  équivoques,  à un 
nouvel  examen , il  conclut  d’un  temps  à un  autre,  d’un  climat  â un  autre, 
d'un  gouvernement  à un  autre , et  il  ne  peut  tenir  compte  du  poids  que  jette 
dans  la  balance  des  événements,  le  génie  des  hommes  ou  la  puissance  des 
cJioscs.  Ses  propres  réflexions  enfin , ayant  plié  les  faits  à un  système  ar- 
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rêté  d’avance  , n’ont  pu  créer  que  de  vaines  utopies  fondées  sur  de  vieilles 
erreurs  ou  des  vérités  défigurées  par  la  vanité  de  produire  des  vérités 
nouvelles. 

L’Esprit  des  lois  excepté  , telle  est  l’analyse  de  tous  les  ouvrages  politi- 
ques publiés  avant  1789.  Les  grands  écrivains  envahirent  la  renommée  de 
grands  publicistes.  Les  seuls  livres  qui  survivent  sont  immortels  par  les  , 
beautés  du  style  ; et  l’éclat  des  couleurs  nous  trompe  sur  la  vérité  du  | 
tableau. 

A son  début  dans  la  carrière , Itenjamin  Constant  avait  suivi  la  route 
tracée.  11  avait  fait  de  la  politique  historique.  Gouvernements  sacerdotaux,  ^ ^ 
despotiques , républicains  , il  avait  tout  interrogé  dès  scs  jeunes  années.  ^ 

Les  antiques  théocraties , les  anciennes  républiques,  les  vieilles  monar- 
chies, étaient  venues  à son  ordre  attester  tout  ce  qu’il  en  disait.  Les  faits 
sont  des  soldats  commandés  par  un  général  habile  , et  le  jeune  publiciste 
vil  bientôt  que  cette  politique  de  tradition  se  prêtait  trop  facilement  aux 
subtilités  des  sophistes  et  aux  amplifications  des  rhéteurs  ; ([uo  les  siècles 
interpellés  avec  adresse  rendent  également  témoignage  du  mensonge  et  de 
la  vérité , et  que  le  passé  répond  toujours  au  gré  do  l’orateur  qui  l’inter- 
roge. 

Il  dut  alors  renoncer  aux  théories;  il  laissa  Home  aux  Romains,  et  La- 
cédémone aux  Spartiates;  il  voulut  une  France  pour  les  Français;  et , à ; 
cette  é[ioque  déplorable  où  agioteurs  politiques  et  agioteurs  populaires  ne 
cherchaient  d.ins  l’oppression  ou  dans  l’anarchie  que  des  dignités  et  de 
l'or , il  cessa  de  croire  aux  Scipions  qui  s’appauvrissent  pour  la  patrie , ou 
aux  Grecques  qui  meurent  pour  la  liberté.  Tigollins  masqués  en  Thraséas, 
directeurs,  ministres,  anciens,  cinq-cents,  attendaient  tous  une  révolu- 
tion qui,  changeant  la  république  en  monarchie,  vint  légitimer  les  rapi- 
nes qui  formaient  leur  fortune , ou  les  honneurs  qui  chatouillaient  leur 
orgueil. 

Benjamin  Constant  avait  trop  de  sagacité  d'esprit  pour  se  prendre  à la 
gluc  des  professions  de  fui  politiques.  Les  représentants  du  la  France , citant 
Régules  dans  son  tonneau,  Curtius  dans  son  gouffre,  vendant  leur  dignité 
dans  les  antichambres , leur  voix  à la  tribune , leur  vole  au  scrutin , pré- 
tendaient s’immoler  comme  eux  au  salut  du  pays  ; et  cette  plèbe  vaniteuse, 
élevant  en  espérance  un  aristocratique  avenir,  maudissait  déj.à  lu  torrent 
révolutionnaire  qui  l'avait  fait  surgir  de  sa  pauvreté  native  et  de  son  hé- 
réditaire obscurité. 

De  tels  républicains  inspiraient  le  dégoût  des  républiques  ; on  passait  du 
mépris  des  hommes  au  mépris  des  principes;  et  lorsque  les  hommes,  tels 
qu’ils  sont,  ne  conviennent  plus  à la  constitution  existante,  chacuu  rêve 
une  constitution  en  harmonie  avec  la  société  telle  qu’elle  est. 
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Benjamin  Constant  eût  pu , dès  lors , jeter  en  Fronce  les  funderaents  d’une 
nouvelle  théorie  politique.  Il  avait  vécu  longtemps  en  Angleterre;  il  avait 
hien  observe  les  ressorts  du  gouvernement  représentatif,  et  médité  sur  ce 
que  la  diflércnce  des  états  rend  nécessaire  dans  la  différence  des  institu- 
tions. Mais  le  système  représentatif  était  anglais,  et  notre  haine  pour  l'An- 
glcterrc  éloignait  toute  importation.  Ainsi,  les  temps  lui  semblaient  si  con- 
traires , que  tout  ce  qu'il  avait  appris  dans  les  livres  lui  était  interdit  par 
la  vérité , et  tout  ce  qu’il  avait  appris  par  l’observation  lui  était  interdit  par 
la  sûreté. 

Heureusement  une  révolution  est  un  livre  vivant  et  divers , puissant  à 
peindre  à l’esprit,  à graver  dans  la  conscience  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est 
mal  ; admirable  pierre  de  touche  do  toutes  les  institutions  ; mesure  parfaite 
de  ce  qu’un  peuple  peut  supporter  do  liberté , de  ce  qu’un  gouvernement  j 
peut  envahir  do  pouvoir;  seule  époque  où  il  soit  permis  d’observer  le  point  ( 
précis  où  cette  liberté  se  tourne  en  licence , et  ce  pouvoir  en  oppression  ; 
omphithéâtro  unique  où  les  hommes , quittant  le  masque  et  le  manteau , 
s'offrent  à nu  au  scalpel  de  l’observateur  ; où  les  puissances  politiques , 
ayant  peu  de  temps  à vivre , se  hâtent  do  mettre  en  jeu  tous  les  ressorts 
de  la  vie  ; où  la  mort , toujours  violente , toujours  debout  et  devant  soi , 
contraint  à repousser  l’inimitié  par  tout  ce  que  le  génie  de  l’homme  peut 
inventer  de  lâche  et  de  hardi,  de  juste  et  d’inique;  où  les  peuples,  ivres 
de  leur  indépendance  d'un  jour,  surgissant  do  toute  leur  hauteur  sur  les 
débris  séculaires  de  leursjougs  brisés  et  de  leur  fers  rompus,  menacent  do 
leur  force  réelle,  irrésistible,  effrénée , des  lois,  des  usages,  des  monopoles, 
des  privilèges , des  intérêts  mémo  et  des  libertés  qui  n’ont  pour  se  défendre 
qu’une  obéissance  coutumière  et  une  existence  de  convention  ; où , ce  que 
les  passions  ont  de  plus  noble  et  de  plus  vil , les  intérêts,  de  plus  rapace  et 
de  plus  sacré , la  vérité,  do  plus  saint , le  mensonge,  de  plus  hideux , le  dé- 
vouement, de  plus  sublime  , la  haine,  de  plus  cruel,  s’aheurte  avec  une 
effrayante  intrépidité  dans  une  arène  d’or  et  do  boue , de  sang  et  de  lau- 
riers, de  commisération  et  de  vengeance,  de  raison  et  d’erreur,  entre  des 
trônes  abattus  et  des  libertés  mutilées  ; où , la  nécessité  do  se  défendre , le 
besoin  d'attaquer , le  désir  de  vaincre , la  peur  de  périr,  l’amour  de  l’indé- 
pendance , la  crainte  du  despotisme , forçant  les  hommes  â devenir  inhu- 
mains par  affection  pour  l’humanité , rchcllcs  par  respect  pour  les  lois , 
conspirateurs  pour  rétablir  la  puissance,  soldats  ]>our  affermir  la  paix,  in- 
justes pour  restaurer  la  justice , attaquant  la  tyrannie  par  la  licence  , la 
licence  par  l’oppression , enchaînent  avec  une  si  miraculeuse  cécité  l’or- 
dre des  choses  et  l’autocratie  dus  événements , qu’on  croit  voir  apparaitre 
alors  la  fatalité  des  temps  antiques  ôtant  la  lumière  à la  pensée , le  libre  ar- 
bitre â l’irrésistible  destinée  des  hommes  et  des  choses , et  permettent  â 
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pciao  à la  oonscicncc  de  la  postérité  do  prononcer  un  arrêt  équitable  entre 
César  qui  s'arme  d’un  sceptre  et  Brutus  qui  s'arme  d'un  poignard. 

Les  hommes  ne  peuvent  rester  spectateurs  de  ce  grand  drame.  L’espérance 
y pousse  les  uns,  la  crainte  y retient  les  autres.  Tous  se  sont  trouvés  sur  la 
scène  durant  ces  incessantes  catastrophes;  tous  ont  hâté  lu  dcnoùmcnt;  et, 
quand  la  toile  tombe , le  souvenir  du  passé  enchainc  les  acteurs  pour 
l'avenir. 

Chacun  s'accommode  au  pouvoir  nouveau  et  se  façonne  à ses  exigences; 
mais  l'homme  veut  pour  le  gouvernement  qu'il  a servi,  et  pour  ce  qu'il  a 
fait  lui-mémo , des  éloges  ou  des  excuses.  La  malédiction  du  passé  n'ap- 
partient qu’à  l’avenir.  L’anathème  contre  le  gouvernement  (jui  tombe  est 
le  lâche  apanage  de  l'apostat  dont  l’ambition  caresse  le  gouvernement  qui 
s’élève. 

Ainsi , parmi  ces  hommes , nul  no  peut  dire  la  vérité  ; et  l’appréciation 
politique  d'une  époque  contemporaine  est  toujours  dénaturée  par  une 
passion  honnête  ou  mauvaise.  On  ne  prend  alors  la  parole  que  pour  un 
fait  personnel. 

Benjamin  Constant  se  trouva  jeté  parmi  des  hommes  à qui  la  vérité  était  | 
interdite.  Ceux-ci  no  pouvaient  la  publier  sans  crainte  ou  sans  pudeur; 
ceux-là  no  la  proclamaient  que  par  esprit  de  haine  ou  de  vengeance.  Les 
colosses  de  la  convention , poussés  les  uns  par  les  autres , étaient  presque 
tons  tombés  sur  l’échafaud.  Quelques  grandes  et  terribles  figures  do  mon- 
tagnards apparaissaient  encore , regardant  avec  calme  le  sang  versé , les 
larmes  répandues , les  trônes  brisés , comme  le  prix  do  l’indépendance  du 
territoire , do  la  liberté  conquise , de  la  république  fondée.  Tout  à la  fois 
effrayés  et  fiers  do  leur  horrible  et  gigantesque  ouvrage,  leur  probité 
tremblait  avec  orgueil  devant  la  corruption  des  thermidoriens  , sons  le 
pressentiment  des  vengeances  d’un  18  fmetidor. 

Le  directoire,  les  conseils  eux- mûmes  renfermaient  une  minorité 
d’hommes  de  courage , d’honneur  et  de  patriotisme , qui , débordés  par 
l’ambition , la  vénalité,  la  servilité,  servaient  de  fable  et  du  risée  à leurs 
habiles  rivaux.  Entendant  sans  cesse  murmurer  des  menaces  d’insurrection 
et  do  coup  d’état , ils  tremblaient  que  le  peuple  les  opprimât  sous  une  ter- 
reur nouvelle , ou  le  pouvoir,  par  une  proscription  imprévue. 

Voilà  l’époque  où  Benjamin  Constant  vint  en  France.  Il  connaissait  déjà 
Paris  (Ij.  Son  père  l’avait  recommandé  à Suard , dont  Carat  nous  a donné 

(t)  Constant  de  Rcbccque  ( Henri-Benjamin)  , ntS  à Lausanne  le  25  octobre  17CZ.  Son  j 

Sère,  Juste-Constant  de  Rcbccque,  d’une  ancienne  famille  française,  rdftljtdejinur  cause  t 
e reÜ5iondans  le  pays  de  Vaud,  était  colonel  d’un  régiment  suisse  au  service  de  Hollande. 

La  naissance  do  Benjamin  coûta  la  vie  û sa  mère  , llenrietle  du  Cbaudieu  , fille  aussi  de 
Français  réfueiés.  Son  père  avait  des  préjugés  sur  les  colleges  publies  ; il  voulut  essayer  de 
l’éducation  domestique.  Plusieurs  gouverneurs  furent  sueeossivemeni  mis  à l’essai  et  çen-  i 
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l'histoire.  Suard  n’avait  pas  l'importance  que  lui  donne  son  historien  ; mais 
Morellet,  Marmontel,  l.acrelelle,  La  Harpe,  les  eneyclopcdistes , les  phi- 
losophes se  réunissaient  ehci  lui , et  Benjamin  Constant  semblait  des- 
tiné à embrasser  d'abord  leurs  erreurs  pour  arriver  plus  tard  à leur 
repentir. 

Ilcurcuscraent , il  était  allé  terminer  son  éducation  à l'université  d'Edim- 
bourg ; il  s'y  était  lié  avec  Mackintosh  , de  Laïng  , Wilde,  Graham,  Erskine, 
Samuel  Romilly  ; et  l'esprit  des  encyclopédistes  s'était  modifié  de  tout  ce 
qu’il  avait  pris  à la  philosophie  écossaise.  Il  revint  en  France  avec  cet 
amour  d'indépendance  que  l’université  d’Edimbourg  , composée  de  vvhigs  , j 
lui  avait  inspiré.  LVcole  d’Ecosse  comprenait_ moins  la  liberté  ÇQimno  i 
dérivant  d’un  principe  divin  , naturel  ou  philosophique , que  comme  une  ' 
série  de  libertés  sociales  établies  par  des  lois  ou  conquises  par  l'usage.  Ces 
notions  premières  influèrent  plus  tard  sur  toute  la  conduite  et  tous  les 
écrits  de  Benjamin  Constant,  l’our  l’école  française , la  philosophie  était  j 
moins  la  science  des  facultés  et  des  devoirs  de  l’homme , que  l'inépuisable 
arsenal  où  le  droit  d’examen  pouvait  aller  chercher  des  armes  contre  ce 
qu’il  voulait  abattre. 

Heureusement  encore  son  père  le  rappela  près  de  lui,  et  ce  père,  retiré 
du  service  de  Hollande  , vivait  en  Suisse  , en  opposition  avec  les  cantons 
aristocratiques.  La  politique  écossaise  l’avait  frappé  d’admiration  pour  le 
système  vvhig,  et  la  haine  de  son  père  pour  l’oligarchie  de  Berne,  lui 
avait  inspiré  une  défiance  qui  ne  s’est  jamais  éteinte , de  toutes  les  aris- 
tocraties. 

Avant  de  se  rétablir  en  France  et  d’y  conduire  son  Gis , M.  Constant  de 
Rebecque  l’envoya  à Brunsvvich  et  lui  fit  parcourir  l’Allemagne.  Un  pen- 
chant secret  lui  faisait  aimer  tous  ces  petits  Etats.  Les  rangs  y sont  distincts , 
mais  le  rapprochement  des  personnes  efl’ace  en  partie  ce  qui  choque  dans 

voyés.  L’un  d'cill  rut  une  idée  assez  inijénieuse  : s C’était , dit  Benjamin  Constant,  dans  ■ 
des  fra(;nicnts  de  Mémoires,  de  me  faire  inventer  le  grec  pour  me  l’apprendre.  II  me  pro- 
posa de  nous  faire  à noua  deux  une  langue  qui  ne  serait  connue  que  de  nous.  Je  me  pas- 
sionnai pour  celte  idée.  Nous  formâmes  d’abord  un  alphabet,  ou  il  introduisit  les  lettres 
grecquesj  puis  nous  Commençâmes  un  dictionnaire  dans  leipiel  chaque  mol  français  était 
traduit  par  un  mot  grec.  Tout  cela  se  gravait  merveilleusement  dans  ma  tele , parce  <|uc 
je  m’en  croyais  l’inventeur.  Je  savais  déjà  une  foule  de  mots  grecs , et  je  m’occupais  de 
donner  à ces  mots  de  ma  création  des  lois  générales  , c’est-à-dire  que  j’apprenais  la  gram- 
maire greci|ue  sans  m’cli  douter.»  Des  raisons  particulières  ayant  contraint  le  père  à 
reiiToyer  divers  précepteurs  , il  résolut  de  placer  son  fils  dans  une  université  d’.Vnglelerre  ; t 
il  conduisit  le  jeune  Benjamin  au  collège  d’Oxford  ; mais  un  élrangcr  de  treize  on»  no 
pouvait  faire  quelques  progrès  dans  une  université  où  les  .\nglais  eux-mêmes  ne  vont  finir 
leurs  éludes  qu’à  vingt  ans.  Il  apprit  la  langue  anglaise  , et  son  père  , tpiiUant  r,\ngle- 
terre  pour  l’Allemagne,  le  plaça  à l'université  d’Lciang.  Il  fut  admis  à la  pelitc  cour  de 
la  margrave  do  B.ireith  avec  rempressement  t[u’uut  les  princes  s|ui  s’ennuient , pour  les 
étrangers  qui  les  amusent.  Eit  1785  son  père  le  rappela.  ( Oictionnairc  do  la  Conversation 
ri  de  ta  Lecture  f article  Benjamin  Constant.  ) 
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cette  inégalité  ; et  si  raristocratic  de  naissance  y commando  plus  de  respect, 
l’aristocratie  do  talent  y semble  obtenir  plus  d’égards.  D’ailleurs , la  puis- 
sance y pèse  d’un  jioids  plus  léger;  ce  n’est  (pi’à  distance  que  le  pouvoir 
se  fait  sentir  plus  arbitraire.  Les  vieux  gouvernements  sont  doux  parce 
qu’ils  sont  vieux  ; les  nouveaux  gouvernements  sont  insolents  et  durs  parce 
qu’ils  sont  nouveaux. 

Dirigé  par  Gibbon,  Jolpi  de  Muller,  Kant,  il  se  façonna  près  d’eux  à cette 
vie  paisible  et  studieuse  qu’inspirent  l’amour  du  travail  et  l’espérance  do 
la  célébrité;  il  y contracta  ce  besoin  de  généraliser  la  pensée  que  donne 
toujours  la  philosophie  , et  l’habitude  de  lui  laisser  quelque  chose  d’indé- 
fini, de  vague  , de  mystique , inséparable  de  la  philosophie  allemande. 

De  retour  en  France,  il  réclame  le  titre  de  citoyen  français,  comme 
fils  do  rcligionnaire  ; il  se  lie  avec  de  Pange  , Chénier,  Daunoii , Louvet,  les 
républicains  les  plus  purs,  les  amis  les  plus  honorables  de  la  liberté. 

Ici  commence  la  vie  politique  de  Benjamin  Constant. 

Il  existait  alors  àP.arisunclubréuniàrhôtel  de  Salm.  Benjamin  Constant 
y p.arut.  La  grâce  de  scs  manières , la  coquetterie  de  son  esprit , et  ce  que 
madame  de  Staël  appelait  son  étonnante  conversation , lui  acquirent  de 
nombreux  amis.  L’élégance  de  son  style  , la  finesse  de  sa  dialectique,  l’art 
qui  n’appartenait  qu’à  lui  d’idéaliser  les  réalités , de  généraliser  les  spécia- 
lités, de  changer  le  portrait  en  tableau  ; l’étude  des  livres  qui  avait  classé 
dans  son  heureuse  mémoire , les  faits , les  lieux  et  les  temps  des  siècles 
passés;  l’observation  du  monde  qui  mettait  à sa  disposition  les  choses  et 
les  hommes  du  présent,  suscitèrent  à son  génie  naissant  de  nombreux 
admirateurs. 

Ses  rivaux  éclipsés  devinrent  scs  ennemis  ; sa  probité  politique  éloignait 
de  lui  les  intrigants  des  deux  conseils;  son  indépendance  humiliait  la  ser- 
vitude. Il  se  vit  dès  lors  en  butte  à tous  les  adeptes  de  la  corruption  et  de 
la  vénalité  ; plus  tard  même  , sous  le  consulat,  l’empire  , la  re.stauration  , 
ils  furent  les  plus  constants  adversaires  d’un  écrivain  qui  pouvait  déposer 
devant  la  postérité  de  la  source  ignoble  de  leur  grandeur  et  de  l’impure 
origine  de  leur  fortune. 

Benjamin  Constant  savait,  comme  tous  les  hommes  supérieurs,  qu'il  est 
facile  de  trouver  dans  lu  monde  honneur  ou  profit  : il  dédaigna  la  seule 
route  battue  alors,  et  le  soin  de  sa  renommée  naissante  l’occupa  tout 
entier. 

L’être  physique  est  tel  que  le  fait  la  nature;  l’ctro  intellectuel  vient 
toujours  apparaître  au  monde  tel  que  l’éducation  l’a  fait.  Après  ce  qu’on 
vient  de  lire,  il  est  facile  de  voir  ce  que  Benjamin  Constant  devait  être  : 
esprit  philoso|)liiquc  pris  dans  les  salons  de  Suard  , principes  vvibgs  puisés 
à l’université  d’Edimbourg,  imagination  germanique  inspirée  par  l’aflcction 
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(le  Schiller,  de  Gœthc,  de-£imt;  populaire  en  souvenir  d< 
Remo , aristocratique  par  dégoût  de  l’anarchie  despotique 
chacune  du  ces  qualités  influent  sur  les  autres,  toutes  se  i 
proquement.  Ce  n'était  pas  cela , c'était  un  mélange  de  t 
d’(k:lcctismc  individuel,  amalgame  d’études,  d’observatior 
antérieures  , c’était  l’homme  enfin  , tel  que  nous  somm 
nécessaire  de  tout  ce  que  nous  avons  vu , lu , médité , con 

L’homme  se  fait  ou  on  le  fait  ; et  son  intelligence  est 
inévitable  des  causes  diverses  qui  influent  sur  son  dével 
qu’on  sait  de  quels  éléments  a été  formé  un  esprit,  un  cai 
d'homme , il  est  facile  de  prophétiser  sa  carrière,  ses  joie 
scs  triomphes  et  scs  défaites.  On  voit  déjà  la  route  qi 
encore  ; on  connaît  sa  tendance.  Le  génie  qui  se  déveloj 
portera  plus  loin  ou  plus  haut  que  l'horoscope;  mais 
connue,  et  il  ne  faillira  pas  à sa  destinée. 

L’homme  d’un  livre,  d’une  idée,  d’un  sentiment,  estv 
portant  une  empreinte  plus  caractéristique  et  moins  vu 
du  peuple  aussi  dans  les  n’gions  élevées.  C’est  Mahomi 
Napoléon  ; c’est  Dcscartcs  ou  Itncon , Newton  ou  Galilée 
ncille,  Pascal  ou  Rousseau.  Mais  l’homme  électrique  , co 
game  de  plusieurs  éléments,  se  présente  avec  des  forme 
et  moins  saillantes. 

Benjamin  Constant  publie  une  brochure  : De  la  fore 
actuel  de  la  France  et  de  la  nécessité  de  s'ij  rallier.  Cet  O' 
suivi  des  Rcactiom  politiijues  et  des  Effets  de  la  terreur,  c 
but  est  le  meme  , puisque  l'un  prouve  que  les  pcrsécutic 
susciter  et  à perpétuer  les  haines  ; et  l'autre  , que  la  te 
liberté , avait  rallié  toutes  les  passions  contre  la  républi 

Le  club  établi  à Clichy  avait  fait  créer  celui  de  l'hûtcl 
constitutionnel  donna  à Benjamin  Constant  le  moyen  d 
tout  ce  qu’il  y avait  de  bonne  foi  dans  son  cœur,  de  dé' 
caractère  et  de  finesse  dans  son  esprit.  Si  scs  écrits  po 
placé  au  premier  rang  parmi  les  publicistes , ses  disem 
santés,  animées , surabondantes  de  finesse,  d’élégance  < 
trèrent  déjà  comme  un  orateur  à part. 

Les  amitiés  deviennent  sacrées  quand  elles  sont  long 
(jue  datent  les  relations,  quelquefois  orageuses,  mais  jai 
du  Benjamin  Constant  avec  madame  de  Staël.  Cette  fci 
établie  l'adversaire  desClichiens,  et  son  salon  était  dir 
Icyrand  , impatient  des  obstacles  qu'on  opposait  à la  ré] 
et  des  embarras  (ju’il  trouvait  sur  la  route  du  ministère 
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luttait  contre  la  révolution  toute  entière.  Le  club  contt itutionnel  do  Salm 
luttait  à la  fois  contre  les  hommes  de  la  terreur  et  les  hommes  du  roya- 
lisme. Les  haines  s’envenimèrent.  Dcnj.aroin  Constant  publia  dans  les 
journaux  quelques  articles  contre  la  terreur  ; on  voulut  se  servir  de  ses 
doctrines  contre  la  république,  et  lui-même  se  réfuta  avec  autant  de 
bonne  foi  que  de  talent. 

La  Convention  avait  déjà  prouvé  que  la  loi  peut  n’cire  qu'une  tyrannie  / 
politique;  la  justice,  un  long  assassinat  judiciaire;  le  gouvernement  repré- 
sentatif, le  despotisme  de  la  majorité  d'une  assemblée  sur  la  majoritéd’une  j 
nation.  Et  quand  l'homme  qui  parle  peut  frap]>er,  la  hache  du  bourreau  I 
ôte  tout  crédit  à la  parole  du  législateur. 

Pâle  copie  de  la  Convention,  le  directoire  essaie  par  la  ruse  ce  que  les 
montagnards  et  les  thermidoriens  avaient  tenté  par  la  violence.  Placé  en- 
tre les  royalistes  et  les  républicains,  il  fausse  les  élections,  il  sanctionne 
les  scissions  électorales,  il  chasse  des  conseils  les  représentants  qu’il  ne  peut 
corrompre,  il  proscrit  les  députés  qu’il  ne  peut  chasser,  il  achète  le  vote 
électoral  par  des  emplois , le  vote  politique  .à  prix  d’argent;  il  opprime  la 
presse  par  des  lois  et  par  des  arrêts.  L’arbitraire  fit  faire  silence.  Mais  le 
calme  qui  suit  la  satisfaction  des  idées  et  des  besoins,  constitue  seul  la  paix, 
parce  que  seul  il  fait  croire  à la  sécurité.  Cette  torpeur  silencieuse  que 
produit  la  tyrannie,  signale  au  contraire,  dans  le  lointain,  une  tempête 
ajournée.  En  cessant  d’être  juste,  la  Convention  fut  terrible;  mais  la  Con- 
vention représentait  deux  nécessités  de  la  France  contemporaine  : l'indé- 
pendance du  sol  sacré  de  la  patrie  ; l’abolition  des  prérogatives  de  la 
royauté,  du  sacerdoce  et  de  la  noblesse.  Le  directoire  aussi  cessa  d’être 
juste;  mais  comme  il  n’était  le  représentant  d’aucune  idée  nécessaire,  il 
voulut  semer  rintimidation  et  ne  recueillit  que  le  mépris. 

Les  violences  des  trois  républiques  apprirent  à Benjamin  Constant  tout 
ce  qui  manquait  à la  constitution  existante  pour  garantir  l'inviolabilité  de 
la  représentation,  rindépendance  électorale , l’équité  dans  les  lois , la  jus- 
tice dans  les  jugements,  la  liberté  de  la  presse  et  dclapcn.séc,  la  sûreté  per- 
sonnelle et  le  respect  des  propriétés.  En  révolution  , le  bien  qu’on  écrit 
a pour  unique  objet  d'exciter  les  hommes  à s’abriter  contre  le  mal  qu’on  a vu. 

§iéyès,  esprit  vaste  et  profond,  était  arrivé  , par  une  prophétique  prévi- 
sion, à prédire  ces  malheurs,  que  le  vulgaire  no  peut  croire  qu’après  les 
avoir  subis.  Mais  Siéyès,  caractère  ombrageux  et  pusillanime , n’osant  par- 
ler de  royauté  dans  une  république , imagina  ce  projet  de  constitution  au 
faite  de  laquelle  il  plaçait  un  grand-électeur , pouvoir  neutre  qui , sans 
gouverner , choisit  ou  destitue  les  hommes  qui  gouvernent  ; et  un  sénat , 
pouvoir  absorba.tt,  où  vont  se  perdre  les  ennemis  qu’on  redoute  et  les  amis 
dont  on  ne  sait  que  faire.  Comme  tous  les  es|>rils  au  service  d'une  idée, 
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Siéyès,  pour  faire  triompher  la  sienne,  attendait  un  homme  et  le  temps.  Sa 
haute  intelligence  lui  révélait  que  c’est  toujours  une  partie  du  gouverne- 
ment qui  perd  le  gouvernement  : l’expéricnee  a confirmé  sa  prévision. Une 
assemblée  élective  renverse  la  royauté  héréditaire  ; les  conventionnels 
thenuidoriens  renversent  le  comité  de  salut  public  ; une  partie  des  direc- 
teurs et  des  conseils  renverse  le  gouvernement  directorial  ; à deux  reprises 
le  sénat  renverse  rempire;  lesdeux  cent  vingt-un  renversent  la  restauration. 

Le  Directoire  n'était  plus  qu’un  parti  gouvernant  contre  tous  les  partis, 
et  Siéyès  sema  la  discorde  dans  le  parti  même  qui  gouvernait.  Le  pouvoir 
n’ayant  pour  soutien  que  ceux  qu’il  payait,  eut  bientôt  1e  pays  entier  pour 
.adversaire;  et  il  n’était  plus  qu’un  fantôme  <lnnt  on  craignait  encore  la  vio- 
lence, mais  dont  on  ne  respectait  plus  l’autorité.  Quand  Bonaparte  survint, 
Talleyrand  lui  offrit  son  esprit  flexible , Siéyès  sa  pensée  profonde;  les 
conseils  offrirent  leur  voix  ; les  soldats  leur  baïonnette,  cl  1e  18  brpraairc 
s’accomplit. 

Du  premier  moment,  Bonaparte  ne  fut  pas  consul, il  fut  raaitre.  Il  répu- 
dia le  grand  électorat  de  Siéyès,  qui  ne  l'acheminait  pas  à l'empire  ; mais 
il  lui  emprunta  cette  idée  biiarre  d’un  tribunat  qui  parle  sans  voter , et 
d’uncor[)s  legislatif  qui  vote  sans  parler. 

Benjamin  Constant  fit  partie  du  tribunat;  il  vit  l’cpécdu  soldat  flamboyer 
dans  les  mains  du  dictateur,  et  il  se  plaça  dans  cette  opposition  qui  crai- 
gnait un  empire  futur  d.-ms  le  consulat  actuel.  L’opposition  apparaît 
comme  une  révolte  à tout  pouvoir  qui  tend  au  despotisme.  « Si  je  les  lais- 
sais faire,  dit  le  consul,  dans  trois  mois  il  n’y  aurait  plus  d’autorité.  » Et  lu 
tribunat,  réduit  à cinquante  membres,  vit  s’éloigner  Chénier,  Cabanis, 
Daunou , Benjamin  Constant,  Guinguené , Andrieux,  tout  ce  qu’il  avait 
d’indépendance  et  presque  tout  ce  qu’il  avait  de  talents. 

Chassée  du  pouvoir , l’opposition  se  réfugia  dans  la  presse.  Benjamin 
Constant  publia  les  Suites  de  la  vont re-rétolut ion  de  1660  en  Angleterre.  Ce 
courage  déplut , elle  publiciste  reçut  l’ordre  de  quitter  la  France. 

Il  ne  devait  la  revoir  qu’après  qu’elle  eût  étonné  le  monde  de  ses  vic- 
toires et  de  ses  désastres.  La  restauration  lui  fit  espérer  enfin  un  gouverne- 
ment représentatif  de  bonne  foi,  ce  rêve  et  ce  vœu  de  sa  vie  entière.  Le 
premier , il  parut  sur  la  brèche  ouverte  à la  monarchie  des  Bourbons , et 
il  fut  Le  dernier  à quitter  son  poste.  Quelque  rancune  contre  de  vieilles 
))erséculions  perce  encore,  il  est  vrai,  dans  son  admirable  ouvrage  sur 
Y Esprit  d'usurpation  et  de  conquête,  alors  si  palpitant  d’intérêt,  plein  de 
vues  profondes  et  d’aperçus  ingénieux.  Scs  Réflexions  sur  les  constitutions , 
la  distribution  des  pouvoirs  et  les  garanties  dans  une  monarchie  constitution- 
nelle, ouvraient  une  carrière  nouvelle  aux  théories  politiques  : voix  cou- 
rageuse qui  rappelait  les  sages  accents  novateurs  de  1789 , et  l’expé  rienco 
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consacrée  par  le  temps  dans  la  vieille  Angleterre;  voix  inouïe  sous  la 
tyrannie  de  la  Convention,  la  corruption  du  Directoire,  le  despotisme  de 
l’empire;  voix  qui  parut  nouvelle  et  courageuse,  parce  qu’elle  avait  été 
longtemps  étoulTée  ou  persécutée. 

La  tendance  du  iiiinislère  de  1814  , tendance  funeste  qui,  en  dix  mois , 
permit  à un  seul  homme  de  renverser  une  restauration  acceptée  d’abord 
par  la  France  et  imposée  par  l’Europe  , lui  fit  sentir  la  nécessite  de  mettre 
un  frein  constitutionnel  aux  usurpations  ministérielles,  et  il  publia  son 
ouvrage  : Delà  responsahilM  des  ministres.  Mais  la  liberté  la  plus  chère  à 
son  cœur  , cette  grande  conquête  de  la  civilisation  moderne  à laquelle  il  { 
attachait  la  gloire  de  son  nom  , la  prospérité  des  peuples  et  le  progrès  de 
l’humanité  , la  liberté  de  la  presse  semblait  absorber  toutes  ses  veilles,  au 
milieu  de  scs  autres  travaux.  Lorsqu’elle  est  menacée  d'un  arbitraire  uni- 
versel , il  se  bâte  d’écrire  une  première  brochure  : De  la  liberté  de  la  presse,  j 
Lorsque  la  menace  semble  ne  devoir  frapper  qu’une  partie  de  la  publicité , 
il  s’empresse  encore  de  la  protéger  pour  la  conserver  tout  entière , et  il 
publie  son  second  écrit  : De  la  liberté  des  brochures,  des  pamphlets  et  des  i 
journaux.  Enfin  , lorsque  le  ministre  porte  aux  chambres  un  projet 
de  loi,  le  publiciste  imprime  aussitôt  ses  Obscrcations  sur  le  discours 
du  ministre  de  l'intérieur  en  fareur  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Et  ses  paroles  n’étaient  pas  seulement  un  acte  de  talent  et  de  courage  ; elles 
fondaient  une  conquête  nouvelle  de  la  liberté  ; elles  portaient  la  politique 
dans  la  polémique;  elles  livraient  les  débats  parlementaires  à l’examen  de 
l’opinion  publique;  elles  donnaient  à la  presse  le  droit  do  critique  et  de 
jugement  sur  les  actes  du  pouvoir  ; elles  rendaient  les  ministres , les  cham- 
bres , les  fonctionnaires  justiciables  de  l’opinion , qui  s’établissait  ainsi 
reine  visible  et  réelle  du  monde.  Ces  travaux  ne  sullisnient  pas  encore  a son 
infatigable  ardeur.  Sa  polémique  de  chaque  jour  faisait  scs  armes  dans  le  J 
Journal  de  l'Empire,  devenu  le  Journal  des  Débats.  Son  premier  article 
est  du  21  avril,  le  dernier  du  19  mars.  Celui-ci  était  imprégné  de  colère 
contre  l’homme  qui  l’avait  deux  fuis  proscrit;  le  lendemain  cet  homme  avait 
reconquis  l’empire. 

Benjamin  Constant , conduit  par  Lafayettc  chez  le  consul  américain  , 
veut  quitter  Paris.  L’empereur  le  fait  appeler  , et  après  une  longue  con- 
versation, il  entre  au  conscil-d’état. 

De  l’ilc d’Elbe  à Lyon,  Napoléon  .avait  marché  entouré  de  soldats  et  do 
laboureurs , éprouvant  de  nouveau  cette  fascination  de  son  adolescence 
dont  les  flatteries  du  pouvoir  avaient  détruit  le  clmrme  magique.  Il  re- 
trouva scs  jeunes  émotions;  ses  paroles  étaient  presque  démocratiques; 
scs  proclamations , presque  républicaines.  Mais  de  Lyon  à Paris,  les  bour- 
geois qui  visaient  à je  ne  sais  quelle  aristocratie,  les  fonctionnaires  et  les 
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l'diidraux  de  l'empire  qoi  visaient  ù je  ne  sais  quelle  féodalité , refirent  le 
despote.  Pressé  entre  le  peuple  qui  voulait  la  liberté  , et  les  aristocrates 
de  la  révolution  qui  voulaient  le  privilège,  \apolcon  n’osa  pas  être  peuple 
et  craignit  d’être  empereur.  Il  mêla  bizarrement  les  formes  populaires  du 
champ  de  mai , les  formes  démocratiques  des  fédérations , les  formes  élec- 
torales do  la  représentation , les  formes  aristocratiques  des  majorais  et  de 
la  pairie , et  les  formes  despotiques  de  l'acte  additionnel  à ce  qu'il  appelait 
encore  les  constitutions  de  l'empire. 

Cet  amalgame  incohérent  signalait  à l'Europe  que  Napoléon  n’était  plus 
l’homme  do  cotte  époque  , lui  qui  avait  été  si  admirablement  l’homme  du 
consulat.  Génie  fatigué  do  gloire  et  lassé  de  malheur,  Paris  le  vit  faire 
écueil  sur  toutes  les  trahisons  politiques  avant  d’aller  se  briser  contre  la 
destinée  qui  l'attendait  à Waterloo. 

L’incertitude  du  pouvoir  rendit  tous  ses  partisans  incertains.  On  était 
tour  à tour  despotique  ou  républicain.  Dans  ses  Lettres  sur  les  cent  jours , 
Benjamin  Constant  a naïvement  expliqué  tout  ce  qui  devait  rallier  à l’acte 
additionnel  ; mais  dans  scs  Principes  de  politique,  en  indiquant  tout  ce 
qu’il  faut  de  liberté  à un  grand  peuple  , le  publiciste  se  venge  du  con- 
seiller-d’état. 

C’est  ainsi  que  dans  ses  articles  sur  le  directoire , il  explique  avec  une 
maligne  simplicité  par  quelle  raison  puissante  ce  pouvoir  et  sa  constitu- 
tion , miné  par  leur  faiblesse  et  leur  corruption , no  pouvaient  durer  ; se 
condamnant  ainsi  lui-même , qui  avait  écri^adis  sur  la  nécessité  de  se  ral- 
lier au  gouvernement.  Comme  on  le  voit,  il  y avait  deux  hommes  en  Ben- 
jamin Constant  : l’un  inhabile  aux  révolutions , protégeant  tont  pouvoir 
établi,  quel  que  fût  ce  pouvoir,  sans  songer  qu’un  homme  vivant  ne  peut 
s'attacher  à nn  cadavre  qu'il  ne  coure  risque  de  mort  ; et  l’autre  , sachant 
bien  que  la  vie  ne  sort  pas  du  tombeau  , prédisait  les  funérailles  de  cette 
même  puissance  qu’il  galvanisait  pour  la  faire  croire  vivante. 

^ Admirable  circonvolution  de  la  Providence  ! toutes  les  puissances  mon- 
trent par  la  même  violence  qui  les  fait  naître  : la  république  s’élève  par 
l’arrêt  qui  frappe  Louis  XVI , elle  tombe  par  l'arrêt  qui  jette  les  monta- 
gnards à l’échafaud  ; les  conseils  s’élèvent  par  la  corruption  des  thermi- 
doriens , ils  tombent  par  la  corruption  du  directoire  ; l’empire  s’élève  sur 
la  victoire  de  Marengo,  il  tombe  sous  le  désastre  de  Waterloo  ; la  restau- 
ration s’élève  par  les  libertés  constitutionnelles , elle  tombe  quand  le  coup 
d’état  du  36  juillet  ose  violer  la  Charte. 

A la  seconde  restauration  , Benjamin  Constant  se  retire  en  Angleterre  ; 
il  réparait  à Paris  après  l’ordonnance  du  iS  septembre , coup-d’état  libéral 
qui  fit  croire  au  progrès. 

La  monarchie  placée  face  à face  de  la  liberté , et  ces  deux  régulateurs 
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du  monde  traitant  ensemble  par  la  parole  de  leur  sûreté  réciproque  et  de 
leur  progrès  mutuel,  voilà  le  système  représentatif.  Rien  n'est  plus  simple  ; 
mais  quand  rien  n’est  sincère  , rien  n'est  stable. 

Dans  le  système  représentatif,  régner,  gouverner,  administrer  semblent 
également  l'apanage  de  la  monarchie;  le  monarque  dirige  par  sa  volonté, 
ou  par  des  hommes  de  son  choix , ces  trois  éléments  de  la  puissance.  Mais 
le  roi , inviolable  par  l’essence  même  de  la  royauté , gouverne  par  des 
ministres  responsables  ; et  comme  gouverner  est  chose  politique , ces  minis- 
tres ne  sont  responsables  que  devant  les  corps  politiques.  L’administration, 
au  contraire , est  un  acte  du  fonctionnaire  au  citoyen  ; et  cet  acte , par  ce 
qu'il  peut  avoir  d'injuste  ou  d’illégal,  rentre  dans  les  attributions  des  corps 
de  magistrature  chargés  du  maintien  de  la  justice  et  de  la  légalité. 

On  confondit  l'administration  avec  le  gouvernement , le  gouvernement 
avec  la  royanté , et  le  pouvoir  tout  entier  s'établit  ainsi  dans  une  enceinte 
inviolable.  Du  moment  où  la  responsabilité  ne  put  être  invoquée  par  un 
moyen  constitutionnel,  lepaysdutcherher  hors  des  voies  légales  une  justice 
que  la  loi  lui  refusait. 

Dans  le  système  représentatif,  le  prince  et  les  citoyens  n’ont  de  préro- 
gatives et  de  libertés  que  celles  qui  sont  consacrées  dans  le  contrat  politique. 
Mais  l'ensemble  de  ces  prérogatives  se  nomma  prérogative  pour  qu'elle  sc 
confondit  avec  la  volonté  autocratique  des  princes  absolus.  L'ensemble 
de  ces  libertés  se  nomma  liberté  ponr  qu’on  pût  lui  donner  la  latitude  de 
ce  libre  arbitre  philosophique  qui , dans  le  domaine  illimité  de  la  pensée 
et  du  sentiment,  n’admet  de  bornes  à sa  puissance  que  celles  que  la  raison 
a posées  entre  le  bien  et  le  mal. 

Dès  lors , tout  fut  dénaturé , et  par  conséquent  tout  fut  contestable.  L’in- 
dépendance politique  commence  où  la  Charte  lui  permet  de  commencer, 
et  finit  où  la  constitution  lui  commande  de  finir.  Si  la  prérogative  sort 
de  scs  limites,  c'est  l'arbitraire  du  pouvoir  contre  le  citoyen;  si  la  liberté 
franchit  scs  bornes  constitutionnelles , c'est  l'arbitraire  du  citoyen  contre  le 
jiouvoir.  Il  y a alors  anarchie  des  deux  eûtes  ; et  la  restauration  a vécu 
pendant  quinze  ans  dans  ce  double  état  anarchique. 

Cette  désorg.-uii8ation  sociale  trouvait  un  concours  funeste  dans  plusieurs 
anarchies  secondaires. 

On  parlait  do  l’aristocratie  comme  d'un  être  organisé  et  existant.  On  se 
trompait  encore.  La  pairie  était  un  corps  et  une  magistrature  politique.  Lu 
noblesse  ancienne,  réduite  à un  vain  titre  ; la  noblesse  impériale,  sœur 
cadette,  répudiée  par  son  aince;  la  riche  bourgeoisie,  noblesse  de  fait, 
répudiée  par  la  noblesse  de  droit  ; tout  n'était  rien. 

La  chambre  des  députés  formait  un  corps  aussi  et  une  chambre  d’accusa- 
tion politique.  Mais  ce  qui  est  tcmjiorairo  ne  saurait  être  aristocratique. 
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Le  nohility  anglais  n’cxistc  pas  par  ce  qu’il  a conquis  sur  le  système  repré- 
sentatif, mais  par  ce  qu’il  a conservé  du  système  féodal. 

Une  anarchie  pareille  désorganisait  le  sacerdoce  : clergé  de  la  constitu- 
tion civile,  clergé  du  côneordat,  clergé  gallican,  clergé  ultramontain  , 
clergé  jésuite  ; comme  prêtres  , ils  tenaient  à tous  les  partis  qui  divisaient 
l’Église;  comme  citoyens , ils  secondaient  toutes  les  factions  qui  divisaient 
l’État. 

Il  en  était  ainsi  des  simples  citoyens  : partisans  de  la  république,  de  l’em- 
pire, de  la  maison  d’Orléans , de  la  restauration , de  l’ancienne  monarchie  ; 
tous  les  liens  qui  étreignent  la  société,  qui  en  font  un  corps  politique , une 
nation,  étaient  relâchés  on  rompus. 

Alors  parut  en  France  une  puissance  nouvelle  qui  prit  le  nom  de  miniâté- 
rtalisme  : importation  anglaise,  monstre  parasite,  qui  ne  peut  vi7re  que  de 
ce  qu’il  cnlèveà  la  royauté  età  laliberté,  qui  se  métaux  gagesdeschambres 
quand  il  a peur  d’être  chassé  par  le  roi , ou  aux  gages  du  roi  quand  il  a 
penr  d’être  chassé  par  les  chambres,  valet  insolent  qui  gouverne  ses 
maitres.  * 

La  seule  aristocratie  du  système  représentatif  est  le  corps  électoral.  Com- 
ment, dans  sa  mobilité  , eût-il  constitué  un  corps  aristocratique  ? On  dou- 
blait le  nombre  des  électeurs  par  l’adjonction  de  certains  impôts;  on  en 
divisait  l’esprit  par  le  double  vote  et  les  grands  collèges.  D’ailleurs  l’élec- 
torat n’avait  qu’une  base  unique,  l'impôt.  La  monarchie  désertait  ainsi  les 
supériorités  d'illustration,  de  services  , les  notabilités  de  talent,  do  capa- 
cité, de  spécialité,  d’influence,  tout  ce  qui  est  inamovible  et  permanent , 
pour  le  privilège  mobile  du  cens.  De  l.à  , deux  grandes  calamités  : tout  cc 
qui  fut  écarté  devint  ennemi , et  la  richesse  conduisant  seule  à la  considé- 
ration, l’anarchie  politique  créée  par  l’état  social  vint  se  joindre  à l’anar- 
chie sociale  créée  par  l’état  politique.  Car  le  système  représentatif,  lorsqu’il 
prend  la  fortune  pour  unique  élément , ne  saurait  être  qu’un  grand  pro- 
ducteur de  corruption.  On  écarta  les  gens  de  bien  et  de  talent  ; et  les  minis- 
tres ne  pouvant  vivre  que  par  les  hommes  qui  se  vendent  à leur  opinion  , 
tous  ceux  qui  voulurent  vivre  d’un  emploi  furent  contraints  à la  servilité  : 
les  ambitieux  parviennent  par  un  vice  lorsqu’il  est  trop  diflicilc  d’arriver 
par  une  vertu. 

Les  libéraux,  forcés  alors  de  ressusciter  l’antagonisme,  reproduisirent 
en  théorie  la  doctrine  de  la  résistance,  ils  présentèrent  l’insurrection  comme 
un  devoir,  et  le  carbonarisme  s’en  empara  comme  d’un  droit. 

Le  pouvoir  éprouvant  à son  tour  la  terreur  qu’il  avait  inspirée , s’établit 
en  conspiration  permanente  contre  la  liberté. 

Dans  cct  état  do  défiance  mutuelle , les  royalistes  affirmaient  un  complot 
incessant  do  la  liberté  contre  la  puissance  royale;  et  les  libéraux  affirmaient 
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«le  leur  colt:  un  complot  «le  la  royauté  contre  les  lil>crtés  publiqiu».  Cha- 
cun pouvait  voir  dans  le  lointain  la  révolte  suscitant  un  coup  d’É  tat,  ou  un 
coup  d’Etat  suscitant  la  révolte. 

Mais  entre  ces  esprits  exagérés , le  champ  était  vaste  pour  les  esprits  pru- 
dents. Là  se  trouvaient  tous  les  royalistes  «|ui  croyaient  à la  liberté,  et  tous 
les  libéraux  qui  croyaient  a la  monarchie.  Toutefois,  comment  ces  hommes 
pouvaient-ils  s’entendre  ? ils  n'osaient  parler.  Les  directeurs  des  deux  par- 
tis avaient  imaginé  le  puritanisme  politique.  Celui  qui  abandonnait , je  no 
dis  pas  un  principe,  mais  l’exagération  de  ce  principe,  était  soudain  tra- 
duit coinnie  apostat  sur  le  banc  de  la  cour  d'assises  de  l'opinion.  Dès  lors 
tout  rapprochement  devint  impossible  ; les  royalistes  ne  pouvant  sc 
faire  interdire  la  cour,  et  les  libéraux  ne  |K)uvaiit  se  destituer  de  popu- 
larité. 

Ainsi  parurent  seuls , sur  le  premier  plan  , les  agitateurs  de  tous  les  par- 
tis avec  lesquels  il  était  impossible  de  s’entendre , et  qui  tous  parlaient  au 
nom  du  pays  avec  lequel  sans  eux , on  se  serait  facilement  entendu.  Les 
uns  marebant  vers  une  contre-révolution  toujours  lente  , timide  , incom- 
plète, avec  une  dynastie  qui  croit  à sa  légitimité;  les  autres  tendant  .à  une 
révolution  nouvelle  toujours  possible  et  prompte  chez  un  peuble  mobile, 
intrépide  et  fier. 

Entre  eux  se  plaçaient  deux  hommes  : l'un  voulant  affermir  la  monar- 
chie par  la  liberté;  l’autre  voulant  établir  la  liberté  par  II  monarchie  : 
tous  «leux  ayant  à leur  disposition  les  choses  et  les  paroles  ; tous  deux  con- 
naissant mal  les  hommes.  M.  do  Chateaubriand  a eu  l'avantage , bien  rare 
dans  les  révolutions,  de  jouir  de  sa  gloire  ; peut-être  pourrait-il  dire  que 
ce  breuvage  n’est  pas  sans  amertume.  Depuis  que  la  tombe  s’est  fermée  sur 
lui , la  renommée  de  Benjamin  Constant  n’est  plus  contestée , et  la  mort  a 
désarmé  l’csiirit  de  parti. 

Ils  possédaient  un  génie  divers.  Leur  pensée  dominante  était  la  môme. 
Tousdeuxavaient  un  défaut  qui  rendait  impuissantes  leurs  belles  et  nobles 
facultés  : ils  aimaient  difléremmcnt  mais  sincèrement  la  liberté.  Et  dans  les 
jours  de  révolution,  c’est  un  grand  crime  que  cette  vertu. 

A la  liberté  <|u’ils  défendaient,  s’attachaient  le  bonheur  , la  prospérité 
des  pcujiles  ; et  leur  nom  fut  bientôt  populaire.  A la  liberté  qu’ils  défen- 
daient , s’attachaient  ce  progrès  humanitaire  que  la  religion , la  morale  et 
la  politique  assurent  aux  destinées  du  monde;  et  la  jeunesse,  à qui  l’avenir 
appartient,  s’éprit  d’enthousiasme  pour  les  écrivains  révélateurs  de  sa  vie 
future.  A la  liberté  qu’ils  défendaient,  s’attachait  ce  développement  de 
l’esprit  humain,  tendant  sans  cesse  vers  l’absolu  qui  n'appartient  pas  à 
l’homnic  ou  vers  l'infini  qui  ne  tient  pas  au  monde;  et  tous  ceux  qui  , 
dans  l'Europe , sentaient  une  pensée  profonde  ou  un  sentiment  élevé  battre 
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dans  un  cŒur  d'homme , s'associaient  à des  gloires  dont  ils  cohnaissaiont , 
pour  ainsi  dire,  la  famille  et  la  prédestination. 

Mais  la  haine  du  pouvoir  contre  l'intelligence  est  toujours  là  qui  veille 
pour  écarter  le  génie  qui  se  consacre  à l'apostolat  du  progrès  ou  do  la 
novation.  Le  talent  lui  apparait  comme  un  pouvoir  rival  et  partant  ennemi. 
II  faut  l'assouplir  par  des  caresses,  le  corrompre  par  l'or,  ou  le  punir  par 
des  arrêts.  Lu  secret  instinct  révèle  à la  puissance  politique  du  présent 
que  le  génie  est  la  puis-sancc  de  l'avenir  , et  qu'à  la  fois  , témoin  , accusa- 
teur et  juge , il  survit  longuement  .aux  ennemis  qu'il  condamne. 

Et  ceux  qui  veulent  envahir  le  pouvoir  par  des  révolutions  ressemblent 
à ceux  qui  veulent  le  conserver  par  l'arbitraire.  Ils  s'appuient,  il  est 
vrai,  sur  les  apôtres  de  la  liberté  pour  faire  croire  à des  sympathies  com- 
munes : mais  dans  les  replis  du  cœur , leurs  alliés  sont  déjà  leurs  en- 
nemis. 

M.  de  Chate.anbriand  , qui  voulait  la  monarchie  par  la  Charte  , fut  l'in- 
strument des  hommes  qui,  indilTércnts  à la  Charte  et  à la  monarchie,  ne 
voyaient  en  France  que  le  pouvoir  et  le  budget.  Benjamin  Constant , qui 
voulait  la  liberté  par  la  royauté , fut  l'instrument  des  hommes  qui  tentè- 
rent une  révolution  aussitôt  que  le  pouvoir  et  le  budget  furent  placés 
pour  eux  au-delà  d'une  révolution.  On  invoquait  l'autorité  de  leurs  paroles  ; 
on  se  cachait  au  sein  même  des  clartés  qu'ils  répandaient  sur  le  pays  , et 
leurs  livres  étaient  des  chemins  couverts  à l'abri  desquels  on  sapait  la 
monarchie  et  la  liberté. 

Ce  que  les  royalistes  ont  fait  de  M.  do  Chateaubriand , chacun  le  sait. 
Quelle  fut  l'autorité  de  Benjamin  Constant  pour  les  révolutionnaires?  L’un 
est  mort  le  jour  des  ordonnances  , l'autre , le  jour  de  la  révolution. 

Sans  doute  , leurs  livres  survivront  dans  les  archives  du  genre  humain  ; 
mais  ils  ne  seront  rouverts  qu'au  moment  où  le  pouvoir,  frappé  de  l’im- 
puissance du  génie  des  révolutions,  voudra  s’asseoir  sur  la  large  base  de  la 
justice  et  de  la  vérité  ; principe  éternel  et  principe  unique  ; car  la  vérité, 
c'est  Injustice  de  l’esprit;  la  justice , c'est  la  vérité  du  sentiment.  Qu’on  ne 
s'y  trompe  pas  : l'état  social  du  midi  de  l’Europe  sera  révolutionnaire  aussi 
longtemps  qu'un  homme  ne  s'élèvera  pas  entre  les  hommes  pour  accomplir 
les  destinées  de  ce  vieux  pouvoir  fondé  sur  la  force  et  la  ruse , en  ouvrant 
le  monde  à cette  grande  et  religieuse  rénovation  do  morale  et  de  liberté  , 
du  droit  et  de  la  raison.  Quand  ces  temps  seront  venus , l’homme  do  ces 
temps  surgira  ; et  jusqu'alors  le  genre  humain , espérant  toujours  et  tou- 
jours trompé,  se  débattra  dans  des  intermittences  révolutionnaires,  comme 
pour  susciter  le  messie  qu’il  appelle. 

Malheur  à nous  qui,  après  avoir  vu  la  tempête  briser  tous  les  pouvoirs 
eontre  l’écueil  des  révolutions , les  liens  sociaux  rompus , nos  pères 
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engloutis  tour  ù tour  par  l’nbîmc , redoutons  encore  le  naufrage , et  ne 
pouvons  léguer  à nos  fils  un  port  à l'abri  de  l’ouragan  ! 

Aux  hommes  qui  raarehent  à la  conquête  do  la  liberté,  la  tribune  , la 
presse  et  l'opinion  suflisent;  à ceux  qui  veulent  conquérir  le  pouvoir  , il 
faut  une  révolution. 

Mais  pourquoi  les  prophètes  d'une  castastrophe  n’osent-ils  en  répudier 
les  complices  ? Les  abandonner  dans  le  péril , ne  serait-ce  pas  d'un  lâche  7 
Livrer  leurs  secrets  qu'on  a surpris,  no  serait-ce  pas  d’un  traître?  Les 
mœurs , en  France , ne  sont-elles  pas  toujours  au-dessus  de  la  politique  et 
des  lois? 

Pourquoi  cependant , à l’aspect  d'un  grand  cataclysme , les  amis  de  la 
liberté  n'ont-ils  pas  répudié  leur  noble  mission  humanitaire  ? Mais  fallait- 
il  SC  taire  au  profit  du  despotisme,  parce  que  la  parole  pouvait  servir  à 
l’anarchie  ? Tous  les  gouvernements,  cependant,  exagèrent  l’effroi  des 
novateurs  ; mais  n’cst-ce  pas  pour  tendre  à la  tyrannie  que  les  rois  vou- 
draient empêcher  les  peuples  de  marcher  vers  la  liberté  ? Ne  finissent-ils 
pas  sans  cesse  par  placer  les  iialions  dans  cette  terrible  alternative  de  se 
courber  sous  le  joug  on  de  le  briser  ? Otez  aux  princes  la  salutaire  terreur 
des  révolutions  , et  c’en  est  fait  de  l’indépendance  des  peuples.  Qui  peut 
s'opposer  à la  force  et  à la  nature  des  choses?  Le  pouvoir  vrai  sera  toujours 
on  présence  d’une  liberté  légitime.  Si  le  pouvoir  usurpe  sur  la  liberté,  la 
libcrtéscra  contrainte  d’usurper  sur  le  pouvoir  : et  le  despotisme  se  trou- 
vera toujours  facc’à  face  de  la  révolte. 

I.a  restauration  d’ailleurs  n’en  était  déjà  plus  à pouvoir  conjurer  l’orage. 
Lorsqu’un  sujet  est  donné , et  qu’un  écrivain  le  dispose  à la  scène , il  est 
maître  de  son  action  , il  peut  l’exposer  comme  il  le  veut,  la  nouer  comme 
il  l’entend  ; il  parvient  toujours  ù la  péripétie  par  des  moyens  de  son  choix 
et  à la  merci  de  sa  volonté.  Mais  le  drame  est-il  nou^,  la  catastrophe  est 
fatale.  Il  en  est  ainsi  dans  le  grand  drame  de  la  [lolitique.  Tout  gouverne- 
ment organise  sa  vitalité  comme  il  lui  plait.  Les  éléments  de  sa  vie , les 
ressorts  de  son  jeu  , ses  organes  d’action  , les  moyens  qu'il  emploie , le  but 
qu’il  veut  atteindre,  tout  est  à lui , tout  lui  appartient.  Mais  dès  qu’il  s’est 
cnchainé  lui-même  dans  l’organisation  qu’il  s’est  faite  , que  par  des  causes 
qu’il  a créées  et  qu’il  jiouvait  éviter,  il  a suscité  des  conséquences  qu’il  a 
rendues  inévitables,  il  s’est  volontairement  placé  sous  l’empire  d’une  fata- 
lité qui  est  son  ouvrage  et  dont  il  ne  lui  est  plus  donné  do  briser  le  joug. 

Ainsi  le  pouvoir  seul  fait  sa  destinée.  Aussi  la  mission  d’un  bomme  isolé 
de  l’autorité , est  d'agir  sur  l’état  social  plus  i|ue  sur  la  puissance.  C’est  au 
gouvernement  d’apprécier  le  parti  qu’il  peut  tirer  pour  la  politique  de  cette 
gloire  solitaire,  de  son  influence  sur  la  société,  de  son  ascendantsur  l’ave- 
nir. Le  talent  étranger  au  pouvoir  lui  est  toujours  nuisible  par  cela  seul 
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qu’il  lui  est  étranger.  Les  nations  se  demandent  alors  comment  le  génie 
qui  les  écl.nire  est  ainsi  répudié  par  le  pouvoir  qui  les  gouverne,  et  la 
lutte  commence  entre  la  puissance  et  l’opinion.  Tout  mérite  repoussé  de- 
vient à son  tour  ombrageux.  Désapprouvant  avec  une  conscience  égale 
l’exagération  des  partis  et  l'arbitraire  de  l'autorité , sa  vie  est  toute  polémi- 
que; son  action,  toute  de  critique,  d’examen,  do  réprobation.  Il  discute 
plus  qu’il  ne  juge,  tâchant  sans  cesse  d’éviter  rinimitié  des  factions  et  l’hos- 
tilité des  magistrats. 

Personne  plus  que  Benjamin  Constant  n’était  l’homme  d’une  époque  de 
critique  et  d’examen.  Habitué  dès  son  enfance  à l’esprit  investigateur  de 
la  réforme,  il  porta  dans  la  politique  cet  éclectisme  que  la  religion  réfor- 
mée avait  porté  dans  le  christianisme  même.  Celui  qui  se  demande  pour- 
quoi il  croit , ne  doit  pas  hésiter  à se  demander  pourquoi  il  obéit , à discu- 
ter l’origine  du  commandement  et  .à  le  circonscrire  dans  les  limites  qui  lui 
conviennent.  Le  caractère  fier  de  Benjamin  Constant  abordait  sans  crainte 
les  questions  les  plus  délicates  , et  son  esprit  flexible  pouvait  les  traiter  sans 
péril.  Avec  une  admirable  finesse  de  pensée,  il  faisait  dire  nu  lecteur  ce 
qu’il  n’osait  pas  dire  lui-mème  ; avec  un  art  que  ]icrsonne  n’a  possédé  au 
même  degré,  il  exposait  les  vérités  les  ]>Ius  irritantes  : mais  le  charme  de 
la  parole,  l’élégance  du  langage,  les  artifices  du  style;  mais  un  mélange 
heureux  de  bonnes  manières  et  de  spirituelle  ironie;  mais  le  respect  des 
convenances,  l’absence  de  toute  haine,  une  loyauté  consciencieuse  tempé- 
raient sa  polémique  de  tant  d’égards , sa  supériorité  de  tant  d’indulgence , 
que  ses  ennemis  hésitaient  longtemps  entre  l’admiration  et  la  colère. 

Les  époques  transitoires  sont  le  temps  de  la  politique  militante  , et 
Benjamin  Constantétait  toujours  prêt  au  combat.  Il  commence  par  exposer 
ses  principes  dans  son  Traité  de  ta  doctrine  politique  et  dans  nne  Esquiate 
de  constitution.  Il  plaçait  la  sincérité  du  gouvernement  rcjtréscntatif  dans 
l’indépendance  électorale,  et  il  public  sesbrochurcs  Des  élections  de  1817 
Des  élections  do  1818  , L'entretien  d’un  électeur  arec  lui-même.  Lui-nièmc 
se  présente  aux  suffrages  de  scs  concitoyens  ; et  les  amis  de  la  liberté  sus- 
citant l’inimitié  du  pouvoir  plus  que  les  partisans  des  révolutions  , il  fut 
l’objet  de  nombreuses  attaques.  Pour  la  première  et  l’unique  fois  en  sa 
vie,  il  crut  devoir  répondre  à ses  adversaires,  et  sa  /iéponse  est  un  modèle 
de  grâce  naïve  et  de  satire  mordante.  Toutes  les  fois  que  la  liberté  de  la 
presse  fut  en  péril , un  nouvel  écrit  de  Benjamin  Constant  venait  sauver 
du  naufrage  tout  ce  que  la  colère  des  ministres  et  des  majorités  n’en  avait 
pas  brisé.  La  tribune  gardera  la  mémoire  de  ses  Discours,  empreints  d’un 
respect  loyal  et  sincère  pour  la  monarchie  constitutionnelle  , de  vues  neu- 
ves et  profondes  sur  le  système  représentatif,  et  de  celte  éloquence  vraie 
dont  la  raison  fait  la  force,  cl  la  conviction  la  chaleur.  Et  cependant  la 
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part  qu’il  prenait  aux  débats  parlementaires  ne  pouvait  suflircà  sou  acti- 
vité. Acteur  dans  le  drame  , il  voulait  encore  s’en  rendre  l’arbitre  : et  il 
public  avec  l’ancien  tribun  Saint-Aubin , l’un  de  nos  plus  s])iritucls  éco- 
nomistes, et  l’auteur  do  cette  notice,  les  jinnales  de  la  session  de  1817 
et  la  Session  des  chambres  de  1818. 

Son  écrit  sur  la  Prétendue  conspiration  de  Lijon  signale  la  part  que  prend 
le  pouvoir  dans  les  révoltes  qu'il  punit;  et  seul  peut-être  il  pouvait  dire 
alors  ce  qu’il  fut  toujours  périlleux  de  penser.  Mais  de  tons  ses  ouvrages, 
le  seul  qu’il  citait  avec  amour,  avec  orgueil,  c’est  le  Mémoire  pour  ce 
Wilfrid  Régnault,  qu’un  tribunal  avait  condamné  à mort  et  que  la  clé- 
mence royale,  cette  autre  justice  heureusement  supérieure  à celle  des  ju- 
ges, rendit  à la  vie. 

Vers  la  fin  d’une  carrière  qui  semblait  devoir  se  prolonger  encore. 
Benjamin  Constant  écrivit  son  Commentaire  sur  Filangieri  , comme  pour 
compléter  ses  travaux  politiques  et  pour  traiter  ici  les  questions  qui  n'a- 
vaient pu  trouver  place  dans  ses  autres  écrits. 

Les  livres  peuvent  suflire  à la  politique,  au  développement  du  génie  de 
l’homme,  au  progrès  de  la  civilisation  ; ils  sont  insuHisauts  à la  polémique. 
Aux  attaques  incessantes,  il  faut  une  résistance  de  chaque  jour.  C'est  le 
fait  des  publications  périodiques,  hebdomadaires,  quotidiennes.  Bcnjainin 
Constant  avait  besoin  de  cette  presse  comme  lance  et  comme  bouclier  ; et 
il  se  fit  tour  à tour  un  des  plus  infatigables  rédacteurs  du  Mercure,  de  la 
Minerce,  des  Tablettes,  de  lu  Reçue  de  Paris,  de  La  Renommée,  du  Cour- 
rier , du  Temps. 

Cette  édition  se  compose  des  ouvrages  do  Benjamin  Constant  sur  la  po- 
litique constitutionnelle.  Elle  a été  dirigée  avec  soin  par  M.  Sarda,  jeune 
littérateur  plein  de  zèle,  que  l’étude  et  le  travail  ne  découragent  pas  et 
qui  promet  un  défenseur  consciencieux  aux  libertés  publiques.  Benjamin 
Constant  désirait  revoir  et  publier  lui-raème  ses  écrits  politiques,  les  coor- 
donner, les  fondre  dans  un  seul  cadre  , en  faire  un  livre  complètement 
digne  de  son  siècle  et  de  lui.  Mais  la  lutte  avait  épuisé  scs  forces.  Pen- 
dant dix  années , c’est  lui  que  la  haine  absolutiste  signalait  plus  particu- 
lièrement aux  perturbateurs  à ses  ordres , lui  qu’on  menaçait  à Strasbourg, 
lui  dont  on  cernait  la  maison  à Saumur , lui  que  les  procureurs-généraux 
demandaient  à poursuivre.  Le  courage  restait , mais  la  force  était  abattue, 
et  le  contraste  d’une  hante  intelligence  tout  entière  encore  dans  un  corps 
épuisé,  frappait  ses  amis  et  la  France  d'un  douloureux  pressentiment. 
Contraint  de  subir  une  opération  cruelle,  il  se  retire  à la  campagne. 
Depuis  quinze  ans , et  chaque  jour,  il  indiquait  le  seul  abime  où  la  restau- 
ration pût  SC  perdre  : la  restauration  ne  faillit  pas  à sa  destinée , les  or- 
donnances parurent,  et  la  révolution  de  juillet  éclata.  Benjamin  Constant 
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£urtait  à peine  des  nains  du  cliirurgien  qu’il  reçut  un  billet  de  Lafayette  : 

«Il  SC  joue  ieiun  jeu  terrible  : nos  tètes  servent  d’enjeu  ; apportez  la  vôtre,  n 
Benjamin  Constant  no  fit  faute  ni  à la  liberté  , ni  à ses  amis. 

Apres  le  7 août , il  eausait  au  Palais-Royal  avee  M.  LalTiUc  ; le  roi  vint 
à lui  : « Vous  avez , lui  dit  le  prince , fait  des  sacrifices  au-dessus  do  vos 
forces  pour  la  liberté  ; cette  cause  nous  est  commune  , et  c’est  avec  joie 
que  je  viens  à votre  secours.  « — « Sire  , j’accepterai  ce  bienfait , répon- 
dit-il , mais  la  liberté  passe  avant  la  reconnaissance  ; je  veux  rester  in- 
dépendant, et  si  votre  gouvernement  fait  des  fautes  , je  serai  le  premier 
à rallier  l’opposition.  « — « C’est  ainsi  que  je  l’entends , répliqua  le  roi.  » 
Mais  la  mort  était  là.  Les  fautes  du  pouvoir  la  bâtèrent.  Cadavre  rejeté 
dans  l'opposition  , au  milieu  do  l’ivresse  du  peuple  , il  vit  déjà  les  périls  de 
la  liberté  , il  avait  cru  mourir  dans  le  triomphe , et  il  s’éteignit  dans  le 
désespoir. 

Il  est  d’autres  ouvrages  de  Benjamin  Constant  qui  assurent  à sa  mémoire 
une  impérissable  renommée.  Ils  n’entrent  pas  dans  mon  sujet,  et  cepen- 
dant je  ne  saurais  m’en  taire.  Lorsque  l’empereur,  irrité  de  l’opposition  du 
publiciste,  lui  ordonna  de  quitter  la  France , il  se  retira  à Weym.ir.  Là  , 
Goethe  et  Schiller  lui  inspirèrent  l’idée  de  transporter  sur  notre  scène  le 
génie  du  théâtre  allemand.  A qui  eonnait  la  différence  des  mœurs  et  des 
langues  de  ces  deux  peuples  que  le  Rhin  sépare , l’entreprise  devait  sem- 
bler difficile.  Benjamin  Constant  osa  la  tenter;  et  si  ff'allenstetH  n’a  pas 
atteint  ce  but  peut-être  impossible  à atteindre,  l’admirable  préface  de  cet 
ouvrage  introduisit  chez  nous  ce  goût  de  la  littérature  allemande  dont 
l’imitation  touche  à l’excès. 

Wieland , esprit  voltairicn , avait  tenté  de  donner  aux  Allemands  le  ' 
génie  français  ; le  succès  trompa  son  audace.  Le  romantisme  essaie  do  don- 
ner à la  France  le  génie  germanique;  il  échouera  comme  Wieland  : à 
chaque  peuple  sa  littérature. 

Quelques  orages  de  la  vie  intime  le  contraignirent  à sonder  cette  lutte 
mystérieuse  d’une  àmc  qui  n besoin  d’amour  contre  un  caractère  qui  s’in. 
digne  de  cette  faiblesse,  yïdolphc  est  une  étude  ingénieuse  du  cœur  hu- 
main ; et  la  finesse  de  l’observation  , les  charmes  du  style,  le  combat  entre 
la  passion  qui  veut  et  le  monde  qui  défend  , feront  toujours  oublier  pres- 
que avec  bonheur  l’absence  du  drame  et  de  l’action. 

Durant  ce  long  exil , il  dut  se  souvenir  et  du  pouvoir  qui  l'avait  frappé 
et  des  amis  qui  l’avaient  trahi  ; la  vengeance  est  quelquefois  justice  , et  il 
formula  son  arrêt  dans  le  poème  de  floreitan , ingénieuse  satire  où  l’élé- 
gance du  langage  et  fironie  piquante  éparpillent  le  ridicule  sur  la  re- 
nommée do  scs  ennemis , de  scs  adversaires  et  de  ses  envieux.  Ce  poeme 
est  inédit.  La  gn'ice  ou  la  force  n’y  manquent  j.amais , la  poésie  y fait 
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quclqucfuis  faute , et  louTent  la  colère  y frappe  trop  haut  et  trop  fort. 

Pour  en  finir  avec  la  vie  littéraire  do  Benjamin  Constant , je  dirai  que 
le  premier  puLlieiste  de  notre  époque  , l'écrivain  le  plus  pur , le  plus 
élégant , le  plus  ingénieux  de  notre  âge , se  présenta,  mourant,  à l’Acadé- 
mie française  : les  portes  lui  furent  fermées;  M.  Vicnnet  lui  fut  préféré. 

C’est  ici  le  lien  de  parler  des  œuvres  pliilosopUiques  do  Benjamin  Con- 
stant. Ame  douce  et  tendre,  esprit  méditatif,  caractère  mélancolique,  sa 
philosophie  devait  sans  cesse  le  ramenerà  la  religion.  Il  commença  d’écrire 
à l’époque  où  le  xvni”  siècle  avait  soulevé  contre  le  christianisme  toute  la 
violence  de  l’incrédulité.  Entre  ces  fanatiques  criant  contre  le  fanatisme, 
Helvétius  avait  soutenu  la  prééminence  de  la  religion  païenne  sur  la  reli- 
chrétienne.  Benjamin  Constant  voulut  appuyer  cette  assertion  renouvelée 
do  Julien  et  qu’on  donnait  pour  nouvelle.  Heureusement  ce  livre  des  ré- 
volutions qui  détruit  les  sophismes  par  les  faits  , s’ouvrit  en  France  pour 
l’instruction  , la  grandeur  et^l’elTroi  du  monde.  On  vit  alors  ce  qu’était 
l’hommo  sans  Dieu  , et  la  société  sans  religion.  L’athéisme  et  Robespierre 
reculèrent  d’horreur  : le  scepticisme  rejeta  le  doute  , l’incrédulité  rappela 
la  foi.  Où  la  terre  faillit , on  s’appuie  au  ciel  ; où  l’homme  manque,  Dieu 
est  là. 

Mais  la  philosophie  ne  put  retourner  comme  le  peuple  de  la  négation  à 
la  croyance;  reconnaissant  avec  Rousseau  le  sentiment  religieux  comme 
inhérent  à la  nature  de  l’homme,  elle  admit  avec  le  genre  humain  la  né- 
nécessité  de  Dieu. 

Dès  lors  la  philosophie  se  crut  religieuse;  mais,  répudiant,  comme 
œuvre  sacerdotale,  la  religion  sous  toutes  scs  formes,  elle  contesta  sa 
source  divine  , son  origine  révélée,  ses  développements  prédits,  sa  durée 
attachée  à celle  de  f univers;  et  la  philosophie  religieuse  sapait  ainsi  la  hase 
même  de  toute  religion.  Sans  doute , en  rcvcim’nt  de  l’incrédulité  au 
théisme,  il  y avait  progrès  : mais  en  allant  du  christianisme  au  panthéisme, 
la  science  rétrogradait  do  deux  mille  ans.  Elle  cessait  de  matérialiser 
l’intelligence,  mais  elle  spiritualisait  la  matière;  vieille  erreur  chassée  par 
le  christianisme  , et  que  le  monde  est  forcé  de  traverser  encore  pour  re- 
tourner à 1a  religion.  C’est  je  ne  sais  quel  mélange  de  la  nature  matérielle  et 
de  la  nature  intelligente;  c’est  une  poésie,  une  philosophie,  une  religion 
sanctifiant  des  passions  que  toute  murale  réprouve  ; c’est  f Evangile,  cette 
sublime  abnégation  de  la  terre , appelé  à consacrer  tous  les  intérêts  de 
l’homme.  Parce  que  Dieu  est  tout  amour,  on  dit  que  Dieu  est  toute  passion. 
Les  uns  s’établissent  protecteurs  d’une  croyance  ainsi  dénaturée;  et  les 
autres  la  prenant  pour  une  doctrine  philosophique,  tentent  une  nouvelle 
école  d’Alexandrie  et  rêvent  un  néo-christianisme.  La  réforme,  du  moins, 
respecta  la  main  de  Dieu  dans  l’Ecriture;  la  philosophie  de  notre  âge  ne 
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voit  que  poésie,  politique,  la  main  «le  l'Iiomine,  en  un  luot,  dans  les  livres 
suints. 

Ces  idées  naissent  à peine  que  I(eiijarain  Constant  s'en  empare.  Il  leur 
doit  ses  deux  plus  beaux  ouvrages  : La  religion  considM’o  dans  sa  source, 
ses  formes  et  scs  déreloppemvnts,  et  le  Polythéisme  romain.  Est-ce  circon- 
spection ou  croyance?  Il  s’arrête  à l'établissement  du  cliristianismc  : ses 
recherches,  sa  critique,  son  examen,  ses  allusions  même  respectent  la  re- 
ligion établie.  L’on  ne  peut  tirer  d'induction  des  formes  qu'il  attaque  nu 
culte  qu'il  n’examine  pas  ; et  si  l’on  se  rappelle  que  l’esprit  philosophique 
dédaignait  alors  toute  alliance  avec  l’esprit  chrétien,  on  lui  tiendra  compte 
de  cette  réserve  et  de  cette  pudeur. 

Et  toutefois,  alors  nicme  il  importait  d’Allemagne  ces  idées  qui  ne  sont 
pas  neuves  pour  être  modernes  ; et  les  sentiments  qui  naissent  du  rapport 
d’un  sexe  à l’autre,  de  l’homme  a l’homme,  du  citoyen  à la  patrie,  sont 
complètement  assimilés  au  .sentiment  qui  fonde  les  rapports  de  riiommc  à 
Dieu,  de  rintelligencc  bornée  à l'intelligence  infinie,  et  de  la  conscience 
à l’auteur  du  bien.  Ainsi,  la  corrélation  de  l’esprit  à l’esprit  ne  saurait  être, 
dans  le  système  panthéistique,  un  sentiment  consciencieux,  intime,  intel- 
ligent, complètement  dégagé  des  organes  physiologiques  et  des  formes 
extérieures.  C’est  toujours  l’action  de  la  matière  sur  l’intelligence  et  la 
réaction  de  l’intelligence  sur  la  matière  qui  produisent  et  vivifient  le  sen- 
timent religieux  des  modernes  philosophes.  « Tout  ce  qui  au  physique , dit 
Benjamin  Constant,  tient  à la  nature,  à l’imivers,  à l’immensité;  tout  ce  qui 
au  moral  excite  l’attendrissement  et  l’enthousiasme  : le  spectacle  d’une 
action  vertueuse , d’un  généreux  sacrifice , d’un  danger  bravé  courageu- 
sement , de  la  douleur  d’autrui  secourue  ou  soulagée  ; le  mépris  du  vice , 
le  dévouement  au  malheur,  la  résistance  à la  tyrannie  , réveillent  et  nour- 
rissent dans  l’âme  de  l’homme  cette  disposition  mystérieuse.  » 

Aussi  , lorsqu’il  faut  dire  ce  qu’est , ce  que  peut  être  le  sentiment  reli- 
gieux , la  langue  philosophique  s’y  refuse  ; et  c’est  encore  dans  la  nature 
matérielle  qu’elle  va  chercher  des  rapprochements  et  des  similitudes,  n Dé- 
finissez , dit  Benjamin  Constant , le  vent  qui  gémit  à travers  des  ruines  , 
l’harmonie  des  sons  ou  celle  des  formes.  Définissez  la  rêverie  , ce  frémisse- 
ment intérieur  do  l'âme , où  viennent  se  rassembler  et  comme  se  perdre 
dans  une  confusion  mystérieuse  toutes  les  jouissances  des  sens  et  de  la 
pensée.  « 

Bossuet  a dit  : <i  Dans  l'idolâtrie,  tout  était  Dieu  excepté  Dieu,  n Dans 
le  panthéisme , tout  est  religion  excepté  la  religion . 

Et  toutefois,  considérés  comme  œuvre  de  philosophie,  d’histoire,  d’éru- 
dition , de  style,  ces  deux  ouvrages  de  Benjamin  Constant  sont  un  admira- 
ble livre , non  parce  qu’il  est  d’un  grand  écrivain,  d’un  penseur  profond  , 
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iiiiiis  parce  qu’il  sort  d’un  esprit  net,  d’un  ctrur  droit,  d’un  homme  de  bien. 
Et  le  respect  qu’on  doit  à I.a  tombe  , et  une  all'ection  reconnaissante  et  dou- 
loureuse pour  un  ami  qui  prntcj;ea  mes  premiers  pas  dans  la  carrière  des 
lettres,  qui  m’ouvrit  sou  âme  avec  candeur  et  que  la  mort  a frappé  dans 
mes  bras  lorsque  je  croyais  encore  h sa  vie,  peut-être  mémo  à son  bon- 
heur, rien  no  saurait  m’avcu"ler;  c’est  le  sentiment  raisonné  , et  lejiqjc- 
inent  froid  d’un  homme  qui  sépare  les  beautés  de  l’ouvrage  de  la  constante 
amitié  qui  l’unissait  à l’auteur , et  des  tendres  souvenirs  qui  l’attachent  à 
sa  mémoire. 

Ce  livre  est  un  tableau  qu’on  ne  pouvait  peindre  qu’en  ce  moment.  Il 
fallait  que  le  christianisme  , en  lutte  avec  rinerédulilé  , nous  fit  deviner 
tons  les  efforts  du  polythéisme  pour  résister  à la  raison  humaine.  Il  y a un 
siècle  ,1a  foi  était  trop  vive , trop  générale , et  le  peintre  n’eût  pas  trouvé 
de  couleurs.  Dans  uii  siècle,  la  religion  aura  jeté  de  nouvelles  racines,  et 
les  couleurs  seront  perdues. 

M.  l’abbé  de  La  Mennais  avait  admirablement  jugé  notre  époque  : son 
ouvrage  üe  l'indifférence  en  matière  de  religion  en  fait  foi.  Si  les  pontifes 
romains  eussent  , après  Lucrèce  et  Cicéron,  possédé  le  génie  de  La  Men- 
nais, ils  auraient  fait  le  même  livre  qui,  en  France,  ne  pouvait  se  faire 
qu'après  Voltaire  et  Iloussenu. 

Il  a vu  que  le  christianisme  tombait;  Renjamin  Constant  a voulu  voir 
comment  les  religions  étaient  nées,  comment  elles  s’étaient  développées, 
comment  elles  sc  transformaient.  La  Mennais  a fait  de  la  clinique  en  pré- 
sence du  malade  ; Benjamin  Constant , de  l’anatomie  ; il  procédait  sur  un 
cadavre.  Mais  jamaisscalpcl  plus  délié,  conduit  ]iar  une  main  plus  habile, 
n’amieuxmisànutout  une  organisai  ion  jusque  dans  ses  derniers  linéaments. 

Les  livres  sur  la  religion  par  ees  deux  écrivains  sont,  .à  mon  sens,  dictés 
par  un  même  esprit.  La  Mennais  est  poussé  vers  la  philosophie  par  le  sen- 
timent du  siècle  ; le  philosophe  est  poussé  vers  la  religion  par  le  sentiment 
du  cœur.  Ils  partent  d’un  point  qu’ils  croient  opposé;  ils  pensent  marcher 
en  sens  contraire,  et  ils  se  rencontrent  dans  les  résultats.  Telle  est  la  puis- 
sance do  la  vérité  sur  les  talents  supérieurs,  qu’elle  les  mène  ou  à leur 
insu  ou  malgré  eux.  Les  hommes  d’un  cœur  droit  et  d’une  haute  portée 
d’esprit  sont  prédestinés  à s’entendre. 

L’ouvrage  sur  la  Religion , etc. , fait  plus  d’honneur  à l’écrivain  ; le  Po- 
Igthéitme  honore  plus  le  philosophe.  Le  premier  est  plus  beau , mais  il 
pouvait  être  fait  par  plus  d’auteurs  ; le  second  avait  besoin  do  Benjamin 
Constant.  Il  fallait  trouver  réunies  les  qualités  de  son  cœur  et  les  hautes 
facultés  de  son  esprit  pour  le  concevoir.  Aussi  était-ce  son  dernier  livre , 
son  livre  de  prédilection , celui  auquel  il  promettait  ses  derniers  jours , ses 
dernières  méditations , comme  si  l’homme  entraîné  par  la  politique  et  les 
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révolutions,  avait  des  pensées  et  des  jours  à promettre.  La  mort  est  là , qui 
empêche  de  tenir  parole  même  à la  gloire. 

Dans  l'un,  llcnjaniin  Constant  peint  la  naissance,  la  grandeur,  la  transfor- 
mation des  religions;  dans  l'autre,  il  montre  comment  les  dieux  tombent 
de  l'Olympe;  et  tous  les  deux  s'expliquent  par  les  belles  pages  du  philoso- 
phe sur  le  Christianisme  (1),  qui  conq>lètent  sa  pensée  et  qui  couronnent 
•son  oeuvre. 

Voici  comment  proci'de  la  pensée  puissante  de  Benjamin  Constant.  Quel 
rang  occupe  la  morale  dans  le  polythéisme  ? Quels  furent  ses  rapports  avec 
la  religion?  Quelle  influence  a dû  naître  de  ec  rang  et  de  ces  rapports? 
Voilà  une  grande  idée,  un  noble  sentiment.  Dès  l'abord,  la  tête  et  le  coeur, 
tout  est  plein.  Mais  pour  découvrir  ec  procédé  , il  fallait  être  chrétien  , et 
chrétien  du  dix-neuvième  siècle;  il  fallait  avoir  une  lumière  à porter  dans 
ces  ténèbres  : celle  d'un  prêtre  n'eût  éclairé  que  le  dogme; celle  d'un  phi- 
losophe n'ei'it  jeté  quelque  reflet  que  sur  la  morale;  il  fallait  avoir  passé  les 
quiniièmo  et  dix-huitième  siècle  tout  ensemble,  et  posséder  la  foi  et  la 
jdiilosophie.  Benjamin  Constant  pouvait  seul  faire  ce  livre. 

Le  monde  se  divise  en  deux  parts  : celle  à qui  on  impose  1.1  foi , et  celle 
qui  croit  après  examen. 

Les  esprits  faibles  , les  coeurs  timorés  se  hâtent  de  sortir  de  la  religion , 
elle  ne  saurait  leur  suffire:  la  magic,  la  sorcellerie,  ranthropomurphisme; 
voilà  qui  les  séduit.  Eu  quittant  la  lumière  du  prêtre,  ils  retombent  dans 
les  mêmes  erreurs  d'où  la  religion  les  avait  tirés.  Le  peu|)le  de  Borne  et  le 
peuple  de  France  sont  passés  parla.  Mais  quand  il  faut  des  miracles,  des 
sortilèges,  des  revenants , on  voit  que  la  religion  ne  peut  siiflirc. 

L'autre  classe  veut  croire  après  examen.  L'examen  lue  le  dogme  : opium 
pour  les  uns,  il  les  endort  dans  rindiirércncc  ; poison  pour  les  autres,  il 
détruit  la  foi  même.  Les  uns  veulent  savoir  comme  la  religion  est  née  , 
Cicéron  et  Voltaire;  les  autres  veulent  discuter  son  principe,  Lucrèce  et 
Rousseau;  ceux-ci  veulent  expliquer  les  miracles  de  Dieu  par  les  phéno- 
mènes de  la  nature , Pline  et  Lalande;  ceux-là  veulent  n'y  voir  que  des  al- 
légories, Ovide  et  Dupuis. 

Que  peut  faire  le  prêtre  alors?  Trois  époques  s'offrent  qui  nécessitent 
trois  conduites  différentes.  D'abord,  aussi  longtemps  que  la  religion  est 
plus  puissante  que  la  politique  et  les  lumières,  elle  se  défend  par  elle-même 
et  par  elle  seule.  En  lutte  avec  la  politique  isolée,  elle  est  aidée  de  la  foi 
et  des  lumières,  et  finit  jiar  triompher.  L'embarras  commence  aumoment 
où  la  religion  se  trouve  face  à face  avec  une  opinion  hostile. 

Durant  cette  première  époque  , elle  se  hâte  d'appeler  la  politique  à son 

(1)  Enci/clopéJie  moderne , article  Clirislianisme. 
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secours , le  pouvoir  du  Ciel  so  met  sous  la  protection  du  pouvoir  des  hom- 
mes , et  Socrate  boit  la  ciguë , et  Jean  Hns  meurt  sur  le  bûcher.  Dieu  pro- 
met d’aider  les  rois  à condition  que  les  rois  l'aideront  : Dioclétien  ouvre  le 
martyrologe,  Charles  IX,  fait  la  Saint-Barthélemy , Louis  XIV  commande 
les  dragonades.  Cette  première  époque  finit  toujours  mal  pour  le  prêtre. 
L’épée  a tué  bien  des  raisonneurs , mais  n’a  jamais  blessé  la  raison.  La  vic- 
toire en  définitive  ne  reste  jamais  à la  violence.  Los  chrétiens  s’établissent 
en  dépit  des  empereurs  polythéistes  ; les  dissidents  chrétiens  s’établissent 
malgré  les  rois  et  les  papes. 

Ici  la  seconde  lutte  commence.  Quand  le  prêtre  ne  peut  plus  compter 
sur  la  force  , il  es.saie  d’en  appeler  à la  raison.  Mais  la  première  époque  a 
gâté  la  seconde.  Des  hommes  qui  descendent  d’un  échafaud  brisé  jmur 
monter  en  chaire  , inspirent  peu  de  foi.  Ils  ne  peuvent  plus  frapper  par  la 
parole,  parla  seule  raison  qu’ils  ont  voulu  parler  avec  réj>éo.  C’est  le  temps 
de  Julien , de  ses  philosophes  et  de  ses  prêtres.  C’est  parmi  nous  le  temps 
des  jésuites.  Les  uns  viennent  après  les  persécutions  impériales , les  autres 
après  les  guerres  de  la  réforme.  Tous  étaient  également  impuissants. 

Cependant  il  s’opère  alors  en  leur  faveur  un  mouvement  réactionnaire. 
Ia!s  nations  sentent  par  politique  le  bc.soiu  d’une  morale  religieuse  , 
l’homme  sent  dans  son  cœur  le  besoin  d’un  Dieu;  et  chacun  se  hâte  de  ra- 
viver la  foi  qui  s’éteint  : le  jmuvoir  rappelle  la  religion  comme  une  impi-- 
ricusc  nécessité  : le  peuple  revient  à elle  par  un  iiisurmontable  instinct. 
L’incrédulité,  qui  a rendu  déserts  le  ciel  et  le  cœur,  se  perd,  isolée,  dans 
ce  vide  : le  sentiment  religieux  réagit , et  ce  sentiment  doit  triompher  parce 
qu’il  est  l’homme  même,  et  que  la  société  ne  peut  se  concevoir  sans 
lui.  . 

Ici  commence  la  troisième  époque  : c'est  la  nôtre.  Elle  s’ouvre  vers  le 
dix-scptiêinc  siècle  et  tend  à sa  fin. 

Le  prêtre  veut  rendre  la  foi  à sa  religion.  La  portion  du  peuple  la  moins 
intelligente  suit  ce  mouvement.  .Mais  les  clauses  de  ce  pacte  qui  doit  rat- 
tacher l’avenir  au  passé,  sont  controversées  : Bossuet  et  Pascal  sentent 
qu’il  faut  tout  ramener  à la  grande  idée  d’unité  religieuse  , ou  que  tout  est 
perdu.  Etre  comme  on  fut  ou  cesser  d'être,  voila  leur  devise;  le  paradis 
ou  l’enfer,  voilà  leur  étendard.  Il  faut  choisir  : aucun  terme  moyen  n’est 
admis.  Quand  on  combat  pour  l’unité,  il  faut  être  un. 

Les  autres  consentent  à abandonner  quelques  maximes  du  passé  pour 
rendre  plus  facile  la  transaction  avec  l’avenir.  Mais  ce  langage  de  la  politi- 
que ne  va  pas  à la  religion.  La  philosophie  s’en  accommode  ; elle  vit  d in- 
vestigations, d’observations,  de  découvertes;  l’homme  est  progressif,  mais 
Dieu  est  stationnaire  ; il  est  ce  qu’il  fut , il  sera  ce  qu’il  est;  s’il  change  , il 
n'est  plus  Dieu.  Toucher  au  dogme , c’est  changer  la  religion. 
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Quand  l’esprit  et  le  eœur  se  perdent  au  sein  de  ces  théories,  on  éprouve 
le  besoin  d’en  finir  avec  le  doute.  Ici  deux  issues  s’ofrrent.i  l’homme.  1,’uue 
conduit  à l’éclectisme  ; c’est  Plotin , c'est  le  néo-platonisme  qui  le  suit  : 
route  malheureuse  qui , en  rien  , ne  conduit  à rien  ; qui  substitue  le  chaos 
au  ch.ios.  Lorsque  les  philosophes  et  les  sectaires  ont  choisi,  chacun  à leur 
guise , ce  qui  leur  convient  chez  leurs  prédécesseurs , leurs  amalgames 
sont  diflërents  entre  eux  ; alors  l’embarras  est  le  même  , et  il  faut  choisir 
encore,  et  il  faut  éclcctiser  l’éclectisme,  et  il  faut  à perpétuité  marcher 
de  choix  en  choix,  d’erreurs  en  erreurs,  do  systèmes  en  systèmes.  Voilà 
l’état  des  sectes  chrétiennes:  autantd’esprits religieux, autant  de  religions; 
voilà  l’état  do  la  philosophie  actuelle  : autant  de  philosophes  éclectiques, 
autant  d’éclectismcs  différents. 

A cet  abime  viennent  se  perdre  le  polythéisme  antique  et  la  philosophie 
moderne;  leur  cercueil  est  commun,  parce  que  leur  existence  fut  la  même. 
La  philosophie,  qui  choisit  des  membres  appartenant  à des  corps  divers 
pour  en  faire  un  corps  nouveau , ne  saurait  faire  qu’un  monstre.  Le  poly- 
théisme , qui  choisit  des  dieu!:  dans  tous  les  Olympes  |)our  en  faire  sa  re- 
ligion, fait  un  monstre  aussi. 

Nulle  religion  qui  tombe  ne  peut  transiger  avec  la  religion  qui  s’élève. 
Jésus  fut  le  complément  de  la  religion  de  Moïse. 

Le  polythéisme  dans  sa  décadence,  voulut  tendre  la  main  au  sentiment 
religieux  sous  quelque  forme  qu’il  se  présentât  : il  devait  périr. 

Los  philosophes  tentent  en  vain  d’offrir  leurs  systèmes  à ce  besoin  de 
croire  qui  tourmente  l’espèce  humaine  ; la  philosophie,  si  habile  à ébranler 
les  croyances,  ne  peut  rien  pour  les  fonder  ou  pour  les  affermir  : elle  sou- 
met la  loi  à la  raison  , la  religion  soumet  la  raison  à la  foi.  , 

Vovet  avec  quelle  admirable  loyauté,  llenjamin  Constant  nous  trace 
l’histoire  de  la  philosophie  cherchant  une  religion  que  le  monde  puis.se 
admettre.  Elle  veut  l’unité  et  ne  peut  trouver  le  théisme  ; elle  veut  déga- 
ger l’intelligence  de  l’anthropomorphisme  , et  ne  peut  arriver  à la  spiri- 
tualité. C’est  seulement  vers  la  fin  du  troisième  siècle  que  l’école  d’Alexan- 
drie parvient  à un  dieu  unique,  à un  dieu  spirituel.  Mais  est-cclà  l’ouvrage 
des  philosophes?  Non , certes  ; ils  ont  perdu  leur  temps  de  Socrate  à Plotin . 
Lorsque  l’unité  d’un  dieu  spirituel  frappe  leurs  yeux.  Dieu  était  déjà  ap- 
paru à Moêse  ; Christ  l’avait  offert  aux  hommes  ; scs  apôtres  , ses  disciples, 
ses  fidèles  l’évangélisaient  depuis  deux  cent  soixante-dix  ans.  A quoi  servit 
toute  cette  philoso()hie  théologiqueî  A rien.  Tout  se  fit  sans  elle.  Je  me 
trompe  : elle  servit  au  seul  usage  qui  lui  soit  propre,  à ébranler,  à détruire. 
C’est  d’elle  que  naquit  la  liberté  de  croire  'comme  il  plait  et  quand  on 
veut  : c'est-à-dire  le  droit  de  soumettre  Dieu  A l’homme. 

En  •ic-’scnco  du  théisme  , le  polythéisme  devait  succomber. 
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L’époque  de  l’école  d’Alexandrie  ressemble  à la  nôtre  : même  incrédulité, 
même  besoin  de  croire  , mêmes  sophistes. 

La  matière  devait  tomber  devant  l'esprit , les  dieux  devant  Dieu  : la 
chute  du  polythéisme  devant  l’intelligence  était  inévitable,  nécessaire. 
Mais  aujourd’hui , que  veut-on  ? Dieu  règne  ; Dieu , c’est  le  christianisme. 

On  ne  peut  sortir  du  christianisme  sans  sortir  du  théisme , sans  ramener 
l'intelligence  à l'absurde,  la  matière  au  néant. 

Voilà  pourquoi  toutes  les  tentatives  seront  vaines.  Luther  attaqua  le 
catholicisme  par  le  christianisme , et  je  conçois  Luther.  Voltaire  attaqua 
le  christianisme  par  le  ridicule  ; c'est  armer  les  mauvaises  passions  contre 
ce  que  l'intelligence  a do  plus  noble,  lecœur  de  plus  généreux  ; mais  n’im- 
porte, Je  connais  les  passions  , je  sais  que  l’arme  est  tranchante,  et  je 
conçois  Voltaire  et  l'incrédulité  dont  il  a troublé  le  monde. 

Aujourd'hui  l'incrédulité  lasse  le  genre  humain;  il  Faut  qu'il  retourne 
à Dieu  : c'est  donc  au  christianisme  qu’il  va  rex’enir.  Mais  reviendra-t-on 
à la  forme  antique , consacrée  par  la  fui , sanctionnée  par  le  temps  ? mais 
le  christianisme  revêtira-t-il  une  forme  nouvelle  adaptée  au  présent , à 
l’avenir?  Je  ne  puis  résoudre  la  première  question  ; la  seconde  me  semble 
insoluble.  Le  problème  est  celui-ci  : jusqu’à  quel  point  la  fui  peut-elle  su 
prêter  à l’incrédulité  ? Voilà  la  question  : Que  le  lecteur  réponde. 

Ces  deux  questions  cependant  ne  sont  pas  traitées  par  Benjamin  Con- 
stant. L’illustre  écrivain  les  réservait  pour  ses  derniers  jours , comme  s'il 
espérait  que  la  lumière  du  ciel  viendrait  illuminer  l'esprit  prophétique 
du  vieillard  et  du  mourant  ! 

J. -P.  pActs , 

Députe  de  l'Ariège. 
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DES  POUVOIRS  CONSTITUTIONNELS. 

I.  Les  pouvoirs  constitutionnels  sont  : lo  pouvoir  royal , le  pouvoir  exé- 
cutif, le  pouvoir  représentatif,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  muni- 
cipal. 

Obserralions.  — On  s'étonnera  de  ce  que  je  distingue  le  pouvoir  royal  i 
dd  pouvoir  exécutif.  Cette  distinction , toujours  méconnue , est  très-im-  | 
portante;  elle  est,  peut-être,  la  clef  de  toute  organisation  politique.  Je- 
n'en  réclame  pas  l'honneur  : on  en  trouve  le  germe  dans  les  écrits  d'un' 
homme  fort  éclairé  (I)  qui  a péri  durant  nos  troubles , comme  presque  tous 
les  hommes  éclairés. 

Il  y a , dit-il , dans  le  pouvoir  monarchique , deux  pouvoirs  distincts,  le  ■ • 
pouvoir  exécutif,  investi  de  prérogatives  positives , et  le  pouvoir  royal , 
qui  est  soutenu  par  des  souvenirs  et  par  des  traditions  religieuses.  ‘ 

En  réfléchissant  sur  cette  idée,  je  me  suis  convaincu  de  sa  justesse.  Cette 
matière  est  assez  neuve  pour  mériter  quelques  développements. 

Les  trois  jiouvoirs  politiques,  tels  qu'on  les  a connus  jusqu’ici , le  pou- 
voir exécutif,  législatif  et  judiciaire,  sont  trois  ressorts  qui  doivent  coopé- 
rer, chacun  dans  sa  partie,  nu  mouvement  général;  mais  quand  ces  res- 
sorts dérangés  se  croisent,  s'entrechoquent  et  s’entravent,  il  faut  une  force 
qui  les  remette  à leur  place.  Cette  force  ne  peut  pas  être  dans  l'un  de  ces 
ressorts,  car  elle  lui  servirait  à détruire  les  autres  ; il  faut  qu'elle  soit  en 
dehors,  qu’elle  soit  neutre  en  quelque  sorte,  pour  que  son  action  s’applique 
partout  où  il  est  nécessaire  qu’elle  soit  appliquée  , et  pour  quelle  soit  pré- 
servatrice et  réparatrice  sans  être  hostile. 

La  monarchie  constitutionnelle  a ce  grand  avantage , qu’elle  crée  ce  pou-  | 
voir  neutre  dans  la  personne  d'un  roi , drÿà  entouré  île  traditions  et  de 
souvenirs,  et  revêtu  d'une  paissance  d’opinion  qui  sert  do  base  à sa  puis- 
sance politique.  L'intérêt  véritable  du  ce  roi  n’est  aucunement  que  l’un  des 

(1)  M,  lie  Clemiont-Tonuerrc. 
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pouvoirs  renverse  l’autre , mais  que  tous  s'appuient , s'entendent  et  agis- 
sent de  concert. 

Le  pouvoir  législatif  réside  dans  les  assemblées  représentatives , avec  la 
sanction  du  roi;  le  pouvoir  exécutif  dans  les  ministres,  le  pouvoir  judi- 
ciaire dans  les  tribunaux.  Le  premier  fait  les  lois  , le  second  pourvoit  à leur 
exécution  générale,  le  troisième  les  applique  aux  cas  particuliers.  Le  roi 
est  au  milieu  de  ces  trois  pouvoirs , autorité  neutre  et  intermédiaire , sans 
aucun  intérêt  bien  entendu  à déranger  l'équilibre , et  ayant , au  contraire , 
tout  intérêt  à le  maintenir. 

Sans  doute , comme  les  hommes  n’obéissent  pas  toujours  à leur  intérêt 
bien  entendu,  il  faut  prendre  cette  précaution,  que  le  pouvoir  royal  ne 
puisse  pas  agir  à la  place  des  autres  pouvoirs;  c'est  en  cela  que  consiste  la 
diflcrcnce  de  la  monarchie  absolue  à la  monarchie  constitutionnelle. 
Comme  il  est  toujours  utile  de  sortir  des  abstractions  par  les  faits,  nous 
citerons  la  constitution  anglaise  (I).  Aucune  loi  ne  peut  être  fuite  sans  le 
concours  du  parlement  ; aucun  acte  ne  peut  être  exécuté  sans  la  signature 
d'un  ministre;  aucun  jugement  prononcé  que  par  des  tribunaux  indépen- 
dants. Mais  quand  cette  précaution  est  prise , voyez  comme  la  consti- 
tution anglaise  emploie  le  pouvoir  royal  à mettre  fin  à toute  lutte  dange- 
reuse et  à rétablir  l’harmonie  entre  les  autres  pouvoirs.  L’action  du  pouvoir 
exécutif,  c’est-à-dire  des  ministres,  est-elle  irrégulière , le  roi  destitue  le 
pouvoir  exécutif.  L’action  du  pouvoir  représentatif  devient-elle  funeste  , 
le  roi  dissout  le  corps  rc|>résentatif.  Enfin  l'actiuii  même  du  pouvoir  judi- 
ciaire est-elle  fâcheuse,  en  tant  qu’elle  applique  à des  actions  individuelles 
des  peines  générales  trop  sévères,  le  roi  tempère  cette  action  par  son  droit 
de  faire  grâce. 

Le  vice  de  presque  toutes  les  constitutions  a été  de  ne  pas  avoir  créé  un 
pouvoir  neutre,  mais  d’avoir  placé  la  somme  d’autorité  dont  il  doit  être 
investi  dans  l’un  des  pouvoirs  actifs.  Quand  cette  somme  d’autorité  s’est 
trouvée  réunie  à la  puissance  législative,  la  loi,  qui  ne  devait  s’étendre 
que  sur  des  objets  déterminés , s’est  étendue  â tout;  il  y a eu  arbitraire  et 
tyrannie-sans  bornes.  De  lâ  les  excès  des  assemblées  du  peuple  dans  les  ré- 
publiques d’Italie , ceux  du  Long-Parlement , ceux  de  la  Convention , A 
quelques  époques  fie  son  existence.  Quand  la  même  somme  d’autorité  s’est 
trouvée  réunie  au  pouvoir  exécutif,  il  y a eu  despotisme.  Do  lâ  l'usurpa- 
tion qui  résului  de  la  dictature  à Rome.  “■ ' 

L’histoire  romaine  est,  en  général,  un  grand  exemple  de  la  nécessité 
,/  d’un  pouvoir  neutre,  intermédiaire  entre  les  pouvoirs  actifs.  Nous  voyons 
dans  cette  république,  au  milieu  des  froissements  qui  avaient  lieu  entre 
le  peuple  et  le  sénat , chaque  yiarti  chercher  des  garanties  ; mais  comme  il 
les  plaçait  toujours  en  lui-même,  chaque  garantie  devenait  une  arme  contre 
le  parti  opposé.  Les  soulèvements  du  peuple  mcnaç.nnt  l’Etat  de  sa  destruc- 
tion , on  créa  les  dictateurs , magistrats  dévoués  â la  classe  patricienne. 


(11  Je  dois  remorquer  que  c’est  plutôt  do  fait  quo  do  droit  que  la  constitution  anglaise 
I établit  la  neutralité  du  pouvoir  royal.  Cettü  neutralité  t’y  est  introduite  par  la  forctï  des 
I clioscs  , et  parce  qu’elle  est  uuo  condition  indispensable , un  résultat  nécessaire  de  toute 
* iiiouarcliie  coustitutiounelle.  Aussi  y a-t-il  dans  la  constitution  anglaise  quelques  préro- 
gatives royales  incoinpaliblcs  avec  celte  neutralité  , cl  qui  ne  sauraient  servir  de  règle  auv 
peuples  appelés  à jouir  du  bienfait  du  la  liberté  sous  la  inonarehie. 
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L'opprossion  cxprcrc  par  cette  classe  réduisant  les  plébéiens  au  désespoir , 
on  ne  détruisit  point  la  dictature,  mais  on  eut  recours,  simultanément,  à 
rinstiliitinn  tribunicicnne , autorité  toute  populaire.  Alors  les  ennemis  se 
retrouvèrent  en  présence  ; seulement  chacun  d'eux  s’était  fortifié  de  son 
coté.  Los  centuries  étaient  une  aristocratie,  les  tribus  une  démocratie.  Les 
jilébiscitcs , décrétés  sans  le  concours  du  sénat,  n'en  étaient  pas  moins  obli- 
{;atoires  pour  les  patriciens.  Les  sénatus-consultcs,  émanant  des  patriciens 
seuls , n’en  étaient  pas  moins  obligatoires  pour  les  plébéiens.  Ainsi  chaque 
parti  saisissait  tour  à tour  le  pouvoir  qui  aurait  dû  être  confié  à des  mains 
neutres,  et  en  abusait,  ce  qui  ne  peut  manquer  d’arriver , aussi  longtemps 
que  les  pouvoirs  actifs  ne  l’abdiquent  pas , pour  en  former  un  pouvoir  à 
part. 

lai  même  observation  se  reproduit  pour  les  Carthaginois  : vous  les  voyez 
créer  suei-essivemcnt  les  suffétes  pour  mettix'  des  bornes  à l’aristocratie  du 
sénat,  le  tribunal  des  cent  pour  réprimer  les  snITètcs,  le  tribunal  des 
eiii<i  pour  eontenir  les  cent.  Ils  voulaient , dit  Condillac , imposer  un  frein 
à une  autorité , etils  en  établissaient  une  autre , qui  avait  également  besoin 
d’être  limitée , laissant  ainsi  subsister  l'abus  auquel  ils  croyaient  porter 
remède. 

La  monarebie  constitutionnelle  nous  offre,  comme  je  l'ai  dit,  ce  pou- 
voir neutre,  si  indispensable  à toute  liberté  régulière.  Mais  on  perd  cet 
immense  avantage,  soit  en  rabaissant  le  pouvoir  royal  au  niveau  du  pou- 
voir exécutif,  suit  en  élevant  le  pouvoir  exécutif  au  niveau  du  pouvoir 
royal.  Alors  mille  questions  deviennent  insolubles  : celle,  par  exemple, 
de  la  responsabilité.  Quand  on  ne  considère  les  ministres  que  eumme  de 
simples  agents  du  pouvoir  exécutif,  il  |iarail  absurde  de  rendre  l’instru- 
ment responsable,  et  de  déclarer  inviolable  le  bras  qui  s'en  sert.  Mais  con- 
sidérez le  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  les  ministres,  comme  un  pouvoir  à 
part , que  le  pouvoir  royal  est  destiné  à réprimer  par  la  destitution,  comme 
il  réprime  parla  dissolution  les  assemblées  représentatives,  la  resjionsabi- 
lité  du  pouvoir  exécutif  devient  raisonnable,  et  l’inviolabililo  du  pou- 
voir royal  est  assurée. 

l)ir.a-t-on  ipie  le  pouvoir  exécutif  émane  du  roi?  sans  doute;  mais,  bien 
qu’il  émane  du  roi,  il  n’est  pas  |)lus  le  roi,  que  le  pouvoir  représentatif 
n'est  le  peuple,  bien  qu’il  émane  du  peuple. 

Lorsque  les  citoyens,  divisés  entre  eux  d’intérêt,  se  nuisent  réci|)roqne- 
ment,  une  autorité  neutre  les  sépare,  prononce  sur  leurs  prétentions,  et 
les  ])réscrve  les  uns  des  autres.  Cette  autorité,  c’est  le  pouvoir  Judiciaire. 
De  même,  lorsque  les  pouvoirs  publies  se  divisent  et  sont  prêts  .à  se  nuire, 
il  faut  une  autorité  neutre,  qui  fasse  .à  leur  égard  ce  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire fait  à l’égard  des  individus.  Cette  autorité,  dans  la  monarebie  con- 
stitutionnelle, e’est  le  pouvoir  royal.  Le  pouvoir  royal  est,  en  quelque 
sorte,  le  pjyuvxiù’ judiciaire  des  autres  jouvoirs. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question , et  nous  l’éclaircirons  encore  da- 
vantage en  traitant  de  la  destitution  du  pouvoir  exécutif;  chose  dont  nous 
montrerons  que  la  possibilité  est  indispensable , et  qui , néanmoins,  quand 
le  pouvoir  exécutif  n’est  pas  distingué  du  pouvoir  royal , est  une  source  de 
confusion  dans  la  théorie  , et  de  danger  dans  la  pratique. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  II. 


DES  PBÉROCATIVES  ROYALES. 

I 1,  Le  pouvoir  royal  est  dans  les  mains  du  roi.  ' 

I II.  Leroi  nomme  et  il  destitue  le  pouvoir  exceutif.  ^ 

Obierrations.  — La  destitution  du  pouvoir  exécutif  est  la  question  la 
plus  insoluble,  soit  dans  les  républiques  , soit  dans  la  monarchie  absolue, 
parce  que  ecs  deux  formes  de  gouvernement  n’établissent  pas  de  dilTércn- 
ces  asseï  positives  entre  le  jiouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  suprême  : aussi 
voyons-nous  que,  sous  le  despotisme,  il  n'y  a de  moyen  de  destituer  le  pou- 
voir exécutif,  qu’un  bouleversement , remède  souvent  plus  terrible  que  le 
mal  ; et  bien  que  les  républiques  aient  cherché  à organiser  des  moyens 
plus  réguliers,  ces  moyens  out  eu  fréquemment  le  même  résultat  violent 
et  désordonné. 

Les  Crétois  avaient  inventé  une  insurrection  , en  quelque  sorte  légale  , 
par  laquelle  on  déjiosait  tous  les  magistrats,  et  plusieurs  publicistes  les  en 
louent  (I).  Une  loi  d’Athènes  ])erinettait  à chaque  citoyen  de  tuer  quicon- 
que, dans  l’e.xerciec  d'une  magistrature,  aurait  attenté  à la  liberté  de  la 
républi<iuc  (2).  La  loi  do  Valérius  Publicola  avait  à Rome  le  même  but.  Les 
Florentins  ont  eu  leur  ballia,  ou  conseil  extraordinaire,  créé  sur  riieure, 
et  qui . revêtu  de  tous  les  pouvoirs,  avait  une  faculté  de  destitution  univer- 
selle (3).  Mais,  dans  toutes  ces  constitutions,  le  droit  de  destituer  le  |iou- 
voir  exécutif  flottait,  pour  ainsi  dire,  à la  merci  de  quiconque  s’en  empa- 
rait ; et  celui  qui  s’en  emparait  le  saisissait , non  pour  détruire,  mais  pour 
exercer  la  tyrannie. 

L’autorité  qui  pourrait  destituer  le  pouvoir  exécutif  a ce  défaut,  sous  le 
despotisme , qu’elle  est  son  alliée  , et  dans  les  républiques , qu’elle  est  son 
ennemie  : elle  n’est  donc  pas  neutre  ou  intermédiaire  ; et  dans  les  républi- 
ques, elle  n’est  pas  non  plus  permanente,  et  ne  saurait  être  calme;  car, 
lorsqu’elle  n’est  pas  permanente  , et  que  la  nécessité  du  moment  la  crée,  le 
parti  qui  .s’en  prévaut  ne  s’arrête  plus  à ce  qui  est  juste  et  indispensable;  il 
ne  se  eontente  plus  de  déposséder,  il  frappe  ; et  comme  il  frappe  sans  juge- 
ment, il  assa.ssine. 

La  ballia  de  Florence,  née  de  l’orage,  se  ressentait  de  son  origine.  Elle 
condamnait  à mort,  incarcérait,  dépouillait,  parce  qu’elle  n’avait  pas 
d’autre  moyen  de  ])river  de  l’autorité  les  hommes  qui  en  étaient  dépositai- 
res. Au.ssi,  après  avoir  agité  Florence  par  l’anarehie,  fut-elle  rinsirument 
prinripal  de  la  puissance  des  .Médicis. 

Il  faut  un  pouvoir  constitutionnel  qui  ait  toujours  ce  que  la  ballia  avait 

(1)  Filaii-iert , 1 , 10.  Montesquieu  , \'lll  ,2. 

(2)  Petit  , «le  Leg.  Att.  lit  , 2. 

(5)  .Machiuxel,  Storie  Fiorentine . 
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d’utile,  et  qui  n'ait  jamais  ce  qu'elle  avait  de  dangereux  ; c’cst-à-diie , 
ne  puisse  ni  condamner,  ni  incarcérer,  ni  dépouiller,  ni  proscrire,  ni 
qui  SC  borne  à ùter  le  pouvoir  aux  hommes  ou  aux  assemblées  qui  nu  sau- 
raient plus  longtemps  le  posséder  sans  péril. 

I.a  monateliie  constitutionnelle  résout  seule  ce  grand  probbSme  ; et  pour 
mieux  fixer  les  idées,  je  prie  le  lecteur  de  rapprocher  mes  assertions  de  la 
réalité.  Cette  réalité  se  trouve  dans  la  monarchie  angl.iise.  Elle  crée  ce 
pouvoir  neutre  et  intermédiaire  : c’est  le  pouvoir  royal  sépare  du  pouvoir  I 
exécutif.  Le  pouvoir  exécutif  est  destitué  sans  être  poursuivi.  Le  roi  n'a  pas  ' 
besoin  do  convaincre  scs  ministres  d’une  faute,  d’un  crime  ou  d'un  projet 
coupable  pour  les  renvoyer;  il  les  renvoie  sans  les  punir  : ainsi  tout  ce  qui 
est  nécessaire  a lieu,  sans  rien  de  ce  qui  est  injuste;  et,  comme  il  arrive 
toujours , ce  moyen , parce  qu'il  est  juste , est  encore  utile  sous  un  autre 
point  de  vue. 

C'est  un  grimd  vice  dans  toute  constitution , que  de  ne  laisscrd'altcrnativc 
aux  boulines  puissants  , qu'outre  leur  puissance  et  l'échafaud. 

Il  y a,  entre  la  destitution  du  pouvoir  exécutif  et  sou  châtiment,  la 
incnic  différence  qu'entre  la  dissolution  des  assemblées  représentatives  et 
la  mise  en  accusation  de  leurs  membres.  Si  l’on  remplaçait  la  première  do 
CCS  mesures  par  1a  seconde , nul  doute  que  les  assemblées , menacées  non- 
seulement  dans  leur  cxisicnce  politique,  mais  dans  leur  existence  indivi- 
duelle, ne  devinssent  furieuses  par  le  sentiment  du  péril,  et  que  l'Etat  ne 
fût  exposé  aux  plus  grands  maux.  Il  en  est  de  mémo  du  pouvoir  exécutif. 

Si  vous  substituez  a la  faculté  de  le  destituer  sans  le  punir,  celle  de  le 
mettre  en  jugement , vous  excitez  sa  crainte  et  sa  colère  , il  défendra  sou 
pouvoir  pour  sa  sûreté.  La  nionarchieeonslitutioniielle  prévient  ce  danger. 
Les  représentantsaprès  la  dissolution  de  leur  assemblée,  les  ministres  ajirès 
leur  destitution  , rentrent  dans  la  classe  des  autres  citoyens , et  les  résulbits 
de  CCS  deux  grands  préservatifs  contre  les  factions  cl  les  abus,  sont  égale- 
ment efficaces  et  jiaisibles. 

IlI^La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  que  lesrésolulions  des  assem- 
blées représentatives  aient  force  de  loi. 

Observation».  — Quand  l'autorité  chargée  de  veiller  à l'exécution  des 
lois  n’a  pas  le  droit  du  s’opposer  à celles  qu'elle  trouve  dangereuses,  la 
divisjQu^dcsjiouyoini,  qui  esld.’or»lmairc  la garauliujic  la  liberté,  devient 
undangeret  unfléaii. Cette  division  cslcxccllcnte  ,ence(iu'elle  rap|)roche, 
autant  qu'il  est  possible,  l’intérétdes  gouvernants  de  celui  des  gouvernés. 
Les  hommes  chargés  de  l’exécution  des  lois  ont,  par  leur  autorité  meme, 
mille  moyens  d'éebapperà  l'action  de  ces  lois.  Il  est  donc  à redouter  que  , 
s’ils  les  font,  elles  no  se  ressentent  d'ètre  faites  par  des  hommes  qui  no 
craignent  jias  qu’elles  retombent  sur  eux.  En  séparant  1a  coiifection  des 
lois  de  leur  exécution  -,  vous  atteignez  ce  but , que  ceux  qui  font  les  lois, 
s'ils  sont  gouvernants  en  principe  , sont  gouvernés  en  application  ; et  que 
ceux  qui  les  exécutent,  s'ils  sont  gouvernants  en  application,  sont  gouver- 
nés en  principe.  Mais  si , en  divisant  ainsi  le  [louvuir,  vous  ne  mettez 
jioint  de  bornes  à l'autorité  législative,  il  arrive  qu’uue  classe  d'hommes 
fait  les  lois  sans  s’embarrasser  des  maux  qu’elles  occasionnent , et  qu’une 
autre  classe  exécute  ces  luis  , en  se  croyant  innocente  du  mal  qu’elle  fait  , 
parce  qu'cllen’a  pas  contribué  aux  luis  mêmes.  Lu  justice  et  l’humanité  su 
trouvent  entre  ccsdeuxclasses,sanspouvoir  parler  ni  à l’une  ni  à l'autre.  Mieux 
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■ v.rait  alors  mille  fois  que  le  pouvoir  qui  cxciculeles  lois  fût  aussi  charsé 

> lus  faire  : nu  moins  apprccicrait-il  les  difUcultés  cl  les  douleurs  de  l’cxc- 
ciition. 

Lorsque  le  prinec  coneourt  à la  formation  des  lois  et  que  son  consente- 
ment est  nécessaire  , leurs  vices  n’arrivent  jamais  au  même  degré  quclors- 
,que  les  eorps  représentatifs  décident  sans  appel.  Le  prince  et  les  ministres 
s’éclairent  par  l’expérience.  Quand  ils  ne  seraient  pas  ramenés  par  le  sen- 
timent de  ce  qui  se  doit,  ils  le  seraientpar  la  connaissance  de  ce  qui  se 
peut.  Le  pouvoir  repré.scntatif,  au  contraire,  ne  rencontre  jamais  l'expé^ 
riencc.  L’impossibilité  n’existe  jamais  pour  lui.  Il  ne  lui  faulque  vouloir;  ' 
une  autre  autorité  exécute.  Or,  vouloir  est  toujours  possible  : c’est  exécuter 
qui  ne  l'est  pas. 

Un  pouvoir  obligé  de  prêter  son  appui  à la  loi  qu’il  désaprouvo  est 
bientôt  sans  force  et  sans  considération.  Il  est  sans  force  , parce  que  ses 
agents  lui  désobéissent,  sûrs  de  ne  pas  lui  «léplairc  en  contrariant  des  ordres 
qui  ne  sont  pas  sa  volonté.  Il  se  déconsidère,  en  employant  son  autorité 
jioiir  des  mesures  condamnées  par  son  jugement  ou  sa  conscience. 

Aucun  jiouvoir  n’cxéculc  d’ailleurs  avec  lèle  une  loi  qu’il  désapprouve. 
Chaque  obstacle  lui  est  naturellement  un  secret  triomphe.  II  n’est  pas  dans 
rhoiiime  de  faire  des  efforts  pour  saincre  une  résistance  qui  est  en  faveur 
de  son  opinion.  Empêcher  les  humilies  d'agir  est  déjà  très-dillicilc ; les 
contraindre  à l’action  est  impossible.  Cette  vérité  s’applique  aux  individus 
mêmes  qui  ne  sont  revêtus  d’aucune  puissance.  .A  plus  forte  raison  s’appli- 
que-t-elle aux  dépositaires  d’une  grande  autorité. 

D’autres  motifs  encore  rendent  la  sanction  royale  ou  le  droit  du  véto 
indispensable. 

Les  gouvernements  qui  admettent  des  assemblées  représentatives  sont 
menacés  d’un  danger  dont  savent  se  préserver  les  gouvernements  absolus , 
qui,  à la  vérité,  en  courent  d’autres  en  bien  plus  grand  nombre.  Ce  dan- 
ger, c’est  la  inuUiplicité  des  lois.  On  peut  dire  que  la  multiplicité  des.^ 
lois  est  la  maladie  des  Etats  représentatifs,  parce  que  dans  ces  Etats  tout  sc 
fait  par  les  luis;  tandis  que  rabscncc  des  lois  est  la  maladie  des  nionarebics 
sans  limites,  parce  que  dans  ces  monarchies  tout  sc  fait  par  les  hommes. 

La  multiplicité  des  luis  flatte  dans  les  législateurs  deux  )iencliants  natu- 
rels , le  besoin  d’agir  et  le  plaisir  de  se  croire  nécessaires.  Toutes  les  fois 
que  vous  donnez  à un  homme  une  vocation  spéciale,  il  aime  mieux  faire 
plus  que  moins.  Ceux  qui  sont  chargés  d'arrêter  les  vagabonds  sur  les 
grandes  routes,  sont  tentés  de  chercher  querelle  à tous  les  voyageurs. 
Quand  les  espions  ii’unt  rien  découvert , ils  inventent.  Il  suffit  de  créer 
dans  un  pays  un  ministère  qui  surveille  les  conspirateurs,  jiour  qu’un 
entende  parler  sans  cesse  de  eonsiiirations.  Les  législateurs  se  partagent^ 
l’existence  humaine,  par  droit  de  conquête  , comme  les  généraux  d’Alexan- 
dre se  partageaient  le  monde. 

C’est  l’iniprudente  multiplicité  des  lois, qui, àdccertaincsépoqucs.àjeté 
de  la  défaveur  sur  ce  qu’il  y a de  plus  noble,  sur  la  liberté,  et  fait  cher- 
cher un  asile  dans  ce  qu’il  y a de  plus  misérable  et  de  plus  bas,  dans  la 
servitude. 

Le  véto^st  donc  nécessaire,  et  il  doit  être  absolu,  tant  pour  la  dignité  du 
monarque  quepourrexécution  des  lois  mêmes.  Plusieurs  lois  sont  importan- 
tes, surtoutà  l'époqucoù  elles  sont  faites.  C'est  alors  que  l’on  sent  ou  que  l’on 


Digitized  by  Google 


— 7 — 


croit  sentir  leur  nécessité.  Le  vdto  suspensif,  qui  njourne  à un  temps  cloi  • 
gné  une  loi  que  ses  auteurs  disent  urgente  , parait  une  véritable  dérision  : 
la  question  su  dénature,  on  ne  discute  plus  la  loi,  on  dispute  sur  les  cir- 
constances. 

IL’eyircice  du_véto.^nbsolu  repose  sur  une  assertion  raisonnable  : la  loi 
Cil  moucaisê%  je  la  repousse.  L’exercice  du  veto  suspeusif,  (pii  se  borne  à 
dire  :Je  n adopte  telle  loi  qu'à  telle  époque  éloignée , prend  souvent  un  earac- 
tère  d'absurdité.  Les  auteurs  du  la  loi  fixent  alors  l'attention  du  peuple, 
non  sur  la  loi,  sur  laquelle  ils]  auraient  tort,  mais  l'époque  qui  semble 
leur  donner  raison.  Prenons  pour  exemple  un  décret  fameux  et  funeste, 
celui  qui  atteignit  les  prêtres  en  1792.  Si  le  roi  eût  pu  lui  opposer  un  veto 
absolu,  la  seule  question  eût  été  la  bonté  intrinsèque  de  la  lui  ; et  certes , il 
n’eût  pas  été  diftirile  d’en  prouver  l'injustice.  .Mais  le  roi  n'étant  investi 
que  du  véto  suspensif,  on  n'examinait  plus  la  loi  en  elle-même , on  disait  : 
les  prêtres  agitent  la  Franco  aujourd'hui,  et  le  roi  refuse  de  les  réprimer 
avant  deux  ans. 

lï.  Le  roi  peut  ajourner  les  assemblées  représentatives,  et  dissoudre 
i celle  de  ces  assemblées  qui  est  élue  par  le  peuple. 

Obserrations.  — Aucune  liberté  ne  peut  exister  dans  un  grand  pays  , 
sans  assemblées  représentatives,  investiesde  prérogatives  légales  et  fortes. 
Mais  CCS  assemblées  ne  sont  pas  sans  danger  ; et  pour  l’intérêt  de  la  liberté 
inéinc , il  faut  préparer  des  moyens  infaillibles  de  prévenir  leurs  écarts. 

Lorsqu’on  n’iniposc pointée  bornes  à l’autorité  représentative , les  repré- 
.sentants  du  peuple  ne  sont  point  des  défenseurs  de  la  liberté,  mais  des 
candidats  de  tyrannie  : or , quand  la  tyrannie  est  constituée,  elle  est  peut- 
être  d'autant  plus  aiïreiisc  que  les  tyrans  sont  plus  nombreux.  Sous  une 
constitution  dont  la  re])réscntation  nationale  fait  partie  , la  nation  n’est 
libre  que  lorsque  sesdéputés  ont  un  frein. 

Une  assemblée  (|ui  ne  ]>eutétre  réprimée  ni  contenue,  est  de  toutes  les 
puissances  la  plus  aveugle  dans  ses  mouvements , la  plus  incalculable  dans 
ses  résultats , pour  les  membres  mêmes  (pii  la  composent.  Elle  se  ]irécipite 
dans  des  excès  qui , au  premier  coup-d’œil , sembleraient  s’exclure.  Une 
/activité  indiscrète  sur  tous  les  objets,  une  multiplicité  de  lois  sans  mesure^ 
le  désir  de  plaire  à la  partie  passionnée  dupeupic,  en  s’abandonnant  à son 
iiupulsion,  oumèmeen  la  dcvan(,-ant;  le  dépit  que  lui  inspire  la  résistance 
qu’elle  rencontre  , ou  la  censure  qu’elle  soupçonne;  alors  l'opposition  nu 
sens  national , et  l’obstination  dans  l’erreur  ; tantôt  l’esprit  de  parti,  qui  ne 
laisse  de  choix  qu’entre  les  extrêmes  ; tantôt  l’esprit  de  corps , qui  ne 
donne  de  forces  que  pour  usurper  ; tour  à tour  la  témérité  ou  l'indécision , 
la  violence  ou  la  fatigue,  la  cumjilaisance  pour  un  seul,  ou  la  défiance 

(contre  tous;  l'entrainement  pardes  sensations  purement  physiques,  comme 
rerithuusiasme  ou  la  terreur;  l'absence  de  toute  responsabilité  morale,  la 
certitude  d'échapper  par  le  nombre  à la  honte  de  la  lâcheté  , ou  au  péril 
/(le  l'audace  : tels  sont  les  vices  des  assemblées,  lorsqu’elles  ne  sont  pas 
renfermées  dans  des  limites  qu’elles  ne  puissent  franchir. 

..  Une  assemblée  dont  la  puissance  est  illimitée  (et  nous  prouverons  tout  à 
I l'heure  qu'il  n’y  a de  limite  que  dans  la  faculté  de  dissolution , attribuée  à 
/ une  autorité  hors  de  l’as-semblée) , est  plus  dangereuse  que  le  peuple.  Les 
luimmcs  réunis  en  grand  nombre  ont  des  mouvements  généreux.  Ils  sont 
presque  tuigours  vaincus  par  la  pitié  ou  ramenés  par  la  justice;  mais  c’est 
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qu'ils  sCipuIcnt  en  leur  propre  nom.  La  foule  peut  sacrifier  ses  intérêts  à scs 
l'inotioiis;  mais  les  représentants  d'un  peuple  no  sont  pas  autorises  à lui 
imposer  un  tel  sacrifice.  La  nature  de  leur  mission  les  arrête.  La  violence 
d'un  rassemblement  populaire  se  combine  en  eux  arec  l'impassibilité  d’un 
tribunal . et  cette  combinaison  ne  permet  d’excès  que  celui  de  la  rigueur. 
Ceux  qu'on  appelle  traîtres  dans  une  assemblée,  sont  d’ordinaire  ceux  qui 
réclament  en  faveur  des  mesures  indulgentes.  Les  hommes  implacables,  si 
quelquefois  ils  sont  blâmés,  ne  sont  jamais  suspects. 

Aristide  disait  aux  Athéniens  rassemblés  sur  la  ])lace  publi(|Uo , que  leur 
salut  même  serait  trop  cbêrenient  acheté  par  une  résolution  injuste  ou  per- 
fide. En  professant  cette  doctrine  , une  assemblée  craindrait  que  scs  com- 
mettants , qui  n’auraient  reçu  ni  du  raisunnement  l'explication  nécessaire, 
ni  de  l’éloiiueiice  l’impulsion  généreuse,  ne  r.accusassent  d'immoler  l’inté- 
rêt public  à l’intérêt  privé. 

Vainement  compterait-on  sur  la  force  d’une  nmjorité  raisonnable,  si 
cette  majorité  n'avait  ]>as  de  garantie  dans  un  pouvoir  constitutionnel  hors 
de  l’assemblée.  Une  minorité  bien  unie,  qui  a l’avantage  de  l’attaque , qui 
effraie  ou  séduit , argumente  ou  menace  tour  à tour , domine  têt  ou  tard  la 
majorité.  La  violence  réunit  les  hommes , parce  qu’elle  les  aveugle  sur  tout  \ 
ce  qui  n'est  pas  leur  but  général.  La  modération  les  divise,  parce  qu’elle 
laisse  leur  esprit  ouvert  à tonies  les  considérations  partielles. 

L’Assemblée  Cniistilnanlc  était  composée  des  hommes  les  plus  estimés, 
les  plus  éclairés  de  la  France.  Que  de  fois  elle  décréta  des  lois  que  sa  pro- 
pre raison  réprouvait  ! Il  n'existait  pas  dans  l’Assemblée  Législative  cent 
hommes  qui  voulussent  renverser  le  tronc.  Elle  fut  néanmoins,  d’un  bout 
à l’autre  de  sa  triste  et  courte  carrière,  entrainéedans  une  direction  inverse 
de  ses  volontés  ou  de  ses  désirs.  Ixs  trois  quarts  de  la  Convention  avaient 
' en  horreur  les  crimes  qui  avaient  souillé  les  premiers  jours  de  la  république; 
et  les  auteurs  de  ces  crimes,  bien  qu’en  petit  nombre  dans  son  sein , ne 
tardèrent  pas  à la  subjuguer. 

Quiconquea  parcouru  les  actes  authentiques  du  parlement  d’Angleterre, 
depuis  1640  jusqu’à  sa  dispersion  par  le  colonel  Pride,  avant  la  mort  de 
Charles  I",  doit  être  convaincu  que  les  deux  tiers  de  scs  membres  dési- 
raient ardemment  la  paix  que  leurs  votes  repoussaient  sans  cesse , et  re- 
gardaient comme  funeste  ulie  guerre  dont  ils  proclamaient  chaque  jour 
unanimement  la  nécessité. 

Conclura-t-on  de  ces  exemples,  qu’il  ne  faut  pas  d’assemblées  représen- 
tatives? Mais  alors  le  peuple  n’aura  plus  d’organes,  le  gouvernement  plus 
d’appui,  le  crédit  ]iublic  plus  de  garantie.  La  nation  s’isolera  de  son  chef  ; 
les  individus  s’isoleront  de  la  nation,  dont  rien  ne  constatera  l’existence. 

Ce  sont  les  assemblées  représentatives  qui  seules  introduisent  la  vie  dans  le 
corps  politique.  Cette  vie  a sans  doute  scs  dangers , et  nous  n’en  avons  pas 
affaibli  l’image.  Mais  lorsque,  pour  s’en  affranchir,  les  gouvernements  veu- 
lent étouffer  l’esprit  national , et  y suppléer  par  du  mécanisme,  ils  appren- 
nent à leurs  dé|icns  qu’il  y a d’autres  dangers  contre  lesquels  l’esprit  na- 
tional est  seul  une  défense  , et  que  le  mécanisme  le  mieux  combiné  ne  peut 
conjurer. 

Il  faut  donc  que  les  assemblées  représentatives  subsistent  libres,  impo- 
, santés  , animées  ; mais  il  faut  que  leurs  écarts  puissent  être  réprimés.  Or, 

[ la  force  répressive  doit  être  placée  au  dehors.  Les  règles  qu’une  assemblée 
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s'impose  par  sa  volonté  propre  sont  illusoires  et  impuissantes.  La  même  ma- 
jorité qui  consent  à s’encliainer  p.ir  des  formes , brise  à son  gré  ces  formes 
et  reprend  le  pouvoir  après  l'avoir  abdiqué. 

Le  véto  royal , nécessaire  pour  les  lois  de  détail , est  insuffisant  contre  la 
tendance  générale.  Il  irrite  l'assemblée  hostile , sans  la  désarmer.  La  disso- 
lution  de  cette  assemblée  est  le  remède  unique. 

Celte  dissolution  n'est  point,  comme  on  l’a  dit,  un  outrage  aux  droits 
du  peuple;  c'est  au  contraire,  quand  les  élections  sont  libres,  un  appel 
fait  à ses  droits  en  faveur  de  ses  intérêts.  Je  dis,  quand  les  élections  sont 
libres  ; car  , quand  clics  ne  sont  pas  libres  , il  n'y  a point  de  système  re- 
présentatif. 

Entre  une  assemblée  qui  s’obstinerait  à ne  faire  aucune  loi , à ne  pour- 
voir à aucun  besoin  , et  un  gouvernement  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  la 
dissoudre  , quel  moyen  d'administration  resterait-il?  Or,  quand  un  tel 
moyen  ne  se  trouve  pas  dans  l’orgaiiisation  politique,  les  événements  le 
1 placent  dans  la  force.  La  force  vient  toujours  à l'appui  de  la  nécessité.  Sans 
la  faculté  de  dissoudre  les  assemblées  niprésentatives , leur  inviolabilité 
■ sera  toujours  une  chimère.  Elles  seront  frappées  dans  leur  existence , faute 
d’une  possibilité  de  renouveler  leurs  éléments. 

La  nomination  des  juges  appartient  au  roi.  f 

Obsercaliont.  — Un  peuple  chei  lequel  le  pouvoir  judiciaire  n’est  pas 
indépendant,  un  peuple  chez  lequel  une  autorité  quelconque  peut  influer 
sur  les  jugements , diriger  ou  forcer  l’opinion  des  juges,  employer  contre 
rinnocent  qu’elle  veut  perdre  les  apparences  de  la  justice,  et  se  cacher 
derrière  les  lois  pour  frapper  ses  victimes  de  leur  glaive , un  tel  peuple 
est  dans  une  situation  plus  malheureuse,  jiliis  contraire  nu  but  et  aux  prin- 
cipes de  l’état  social , que  la  horde  sauvage  des  bords  do  l'Ohio,  ou  que  le 
Bédouin  du  désert. 

Or,  l'élection  périodique  par  le  peuple,  la  nomination  temporaire  par 
le  gouvernement,  la  possibilité  do  révocation  à moins  d’un  jugement  posi- 
tif, portent  d’égales  atteintes  à l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire.  Cette 
indépendance  n’est  assurée  que  par  l’inamovibilité  des  juges. 

I On  s’est  élevé  fortement  contre  la  vénalité  des  charges.  C’était  un  abus; 
/mais  cet  abus  avait  un  avantage  que  l'ordre  judiciaire  qui  l’a  remplacé 
nous  a fait  regretter  souvent. 

Pendant  vingt-cinq  années,  les  tribunaux  , les  juges , les  jugements  , 
rien  n’a  été  libre.  Les  divers  partis  se  sont  emparés,  tour  à tour,  des  iiislru-  ' 
ments  et  des  formes  de  la  loi.  Le  courage  des  guerriers  les  plus  intrépides 
eût  à peine  suffi  à nos  magistrats  pour  prononcer  leurs  arrêts  suivant  leur 
/ conscience.  Ce  courage  qui  fait  braver  la  mort  dans  une  bataille,  est  plus 
facile  que  la  profession  publique  d’une  opinion  iiidépcndaiite  au  milieu 
des  menaees  des  tyrans  ou  des  factieux.  Un  juge  amovible  ou  révocable  ests^ 
plus  dangereux  qu’un  juge  qui  a acheté  sou  emploi.  Avoir  acheté  sa  place 
est  une  chose  moins  corruptrice  qu’avoir  toujours  .à  redouter  de  la  perdre. 

Je  suppose  d'ailleurs  établies  et  consacrées  l’institution  des  jurés,  la  pu- 
blicité des  procédures,  et  l’existence  de  lois  sévères  contre  les  juges  pré- 
varicateurs. Mais  ces  précautions  prises , c[iie  le  pouvoir  judiciaire  soit  dans 
une  indépendance  p.arfaite  , que  toute  autorité  s’interdise  jusqu’aux  insi- 
nuations contre  lui.  Bien  n’est  jiliis  propre  à dépraver  l'opinion  et  la  ino- 
nde publique,  que  ces  déclamations  perpétuelles,  réqiétécs  parmi  nous 
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dans  tons  les  sens,  à tontes  les  époques,  contre  des  hommes  qui  devaient 
être  inviolables  ou  qui  devaient  être  jugés. 

Que  surtout  aucune  autorité  politique  n’intervienne  dans  les  sentences. 

Nous  lisions  jadis  dans  un  sénatus  consulte  : Le  sénat  casse  les  jugements 
des  tribunaux  civils  et  criminels,  lorsqu’ils  sont  attentatoires  à la  sûreté 
de  l’Etat  : et  rien  ne  disait  ce  que  l'on  entendait  par  la  sûreté  de  l’Etat;  et 
rien  n’apprenait  ce  i{ui  résultait  du  l’annulation  des  jugements,  ni  si  l’on 
pouvait  traduire  les  accusés  absous  devant  d’autres  juges , et  les  trainer  de 
ville  en  ville , et  de  tribunaux  en  tribunaux  , pour  eu  trouver  enfin  qui  les 
condamnassent;  et  le  sénat  était  un  corps  politi([ue  dont  les  membres  pou- 
vaient être  comblés  des  faveurs  de  l’autorité , devenir  généraux  , ministres, 
et  cependant  rester  sénateurs.  Lorsqu’une  corporation  pareille  peut  annu- 
ler toutes  les  sentences,  il  n’existe  chez  une  nation  aucun  pouvoir  judi- 
ciaire. Les  peuplades  les  moins  civilisées  de  l'Europe  avaient , sous  ce  rap- 
])ort,  l’avantage  sur  les  Français. 

Je  n’ai  pas  hésité  à penser  que  la  nomination  des  juges  devait  appar-  I ■' 
tenir  au  roi.  Dans  une  nionarcliic  constitutionnelle , il  faut  donner  au  pou-  ’ * 

voir  royal  toute  rinfluence  et  même  toute  la  popularité  que  la  liberté 
comporte.  Le  peuple  peut  se  tromper  fréquemment  dans  l’élection  des 
juges.  Les  erreurs  du  pouvoir  royal  sont  nécessairement  plus  rares  : il  n’a 
aucun  intérêt  à en  commettre  ; il  en  a un  pressant  à s’en  préserver,  puisque 
les  juges  sont  inamovibles , et  qu’il  ne  s’agit  pas  de  commissions  tempo- 
raires. 

J’ajoute,  en  finissant , que  , pour  achever  de  garantir  l’indépendance 
des  juges,  il  faut  accroître  leurs  appointements.  Iléglc  générale  : attachez  , 
aux  fonctions  publiques  des  salaires  qui  entourent  de  considération  ceux 
^ qui  les  occupent,  ou  rendez-lcs  tout-à-fait  gratuites.  Nous  examinerons 
plus  loin  cette  question  , relativement  aux  représentants  du  peuple  qui  sont 
en  évidence  et  qui  peuvent  espérer  la  gloire;  mais  les  fonctions  déjugés 
no  sont  pas  de  nature  à être  exercées  gratuitement , et  toute  fonction  qui 
a besoin  d'nn  salaire  est  méprisée,  si  ce  salaire  est  très-modique.  Diminuez  f \ ^ 
le  nombre  des  juges;  assignez-leur  des  arrondissements  qu’ils  parcourent,  J ^ 
et  donnez-leur  des  appointements  considérables. 

VI.  Le  roi  a le  droit  de  faire  grâce. 

Obterrations.  — On  a opposé  au  droit  de  faire  grâce  un  de  ces  dilemmes 
tranchants  qui  semblent  simplifier  les  questions,  parce  qu’ils  les  faussent. 

Si  la  loi  est  juste,  a-t-on  dit,  nul  ne  doit  avoir  le  droit  d'en  empêcher 
l’exécution  ; si  la  loi  est  injuste  , il  faut  la  changer.  Il  ne  manque  h ce  rai-  j 
sonnement  qu’une  condition  , c’est  qu’il  y ait  une  loi  pour  chaque  fait. 

Plus  une  loi  est  générale,  plus  elle  s’éloigne  des  actions  particulières  , 
sur  lesquelles  néanmoins  elle  est  destinée  à jirononcer.  Une  loi  ne  peut 
être  parfaitement  juste  que  pour  une  seule  circonstance;  dès  qu’elle  s’ap- 
plique à deux  circonstances,  que  distingue  la  dilfércnce  la  plus  légère, 
âytic  est-  plus  ou  moins  injuste  dans  l’un  des  deux  cas.  Les  faits  sc  nuancent 
à l’infini;  les  luis  ne  peuvent  suivre  toutes  ces  nuances.  Le  dilemme  que 
nous  avons  rapporté  est  donc  erroné.  La  loi  peut  être  juste,  comme  loi 
générale,  c’est-à-dire,  il  peut  être  juste  d’attribuer  telle  peine  à telle  ac- 
tion ; et  cependant  la  loi  peut  n’êtrc  pas  juste  dans  son  application  à tel 
fait  particulier,  c’est-.i-dire , telle  action  matériellement  la  même  que 
celle  que  la  loi  avait  en  vue , peut  en  dill’ércr  d’une  manière  réelle,  bien 
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qu’indéfinissable  légalement.  Ia:  droit  do  faire  grâce  n'est  autre  chose  que 
la  conciliation  de  la  loi  générale  avec  l'équité  particulière. 

La  nécessité  de  cette  conciliation  est  si  impérieuse  , que  dans  tous  les 
pays  où  le  droit  de  faire  grâce  est  rejeté  , l'on  y supplée  par  toutes  sortes 
de  ruses.  Parmi  nous,  autrefois,  le  tribunal  de  cassation  s’en  était  investi 
à quelques  égards.  Il  cherchait,  dans  les  jugements  qui  semblaient  infli- 
ger des  ])eines  trop  rigoureuses,  un  vice  de  forme  qui  en  autorisât  l'annu- 
lation ; et  pour  y parvenir  , il  avait  fréquemment  recours  à des  formalités 
très-minutieuses  ; mais  c'était  un  .abus , bien  que  son  motif  le  rendit  excu- 
sable; il  vaut  mieux  en  revenir  à une  idée  simple,  et  rendre  au  pouvoir 
roval  une  de  ses  prérogatives  les  plus  touchantes  et  les  plus  naturelles. 

Le  roi  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre , du  manière  cependant  à ce  ' 
que,  dans  aucun  traité  avec  une  puissance  étrangère,  aucune  clause  no* 
puisse  être  insérée , qui  influe  sur  la  condition  ou  les  droits  des  citoyen^ 
dans  l’intérieur  du  royaume.  , 

Obserralions.  — Tout  le  monde  est  d'accord  sur  cette  disposition  ; il  se- 
rait donc  inutile  d’en  développer  la  nécessité.  Observons  seulement  ici  que, 
par  une  déviation  bien  inexplicable  de  ses  pro]ircs  principes,  notre  pré- 
tendue constitution  consulaire,  qui  avait  pris  à tâche  d'anéantir  tout  pou- 
voir repriiscntatif,  investissait  néanmoins  les  assemblées,  qu'elle  appelait 
représentatives,  du  droit  de  prononcer  sur  la  conclusion  des  traités.  Cette 
prérogative  ne  sert  qu’à  jeter  de  la  défaveur  sur  les  représentants  d’un  peu- 
ple. Après  la  conclusion  d’un  traité,  le  rompre  est  toujours  une  résolution 
' violente  et  odieuse  ; c’est  en  quelque  sorte  enfreindre  le  droit  des  nations, 
qui  ne  cominunitiuent  entre  elles  que  par  leurs  gouvernements.  La  con- 
naissance des  faits  manque  toujours  à une  assemblée;  elle  ne  peut,  en 
conséquence,  être  juge  de  la  nécessité  d’un  traité  de  paix.  Quand  la  consti- 
tution l’en  fait  juge,  les  ministres  [iciivent  entourer  la  représentation  na- 
tionale de  la  haine  populaire.  Un  seul  article,  jeté  avec  adresse  au  milieu 
des  conditions  de  la  paix  , ]ilacc  une  assemblée  dans  l’alternative , ou  de 
perpétuer  la  guerre  , ou  de  sanctionner  des  dispositions  attentatoires  à la 
liberté  ou  a l'honneur. 

L’Angleterre  mérite  encore  ici  de  nousacjair-dc  modèle.  Les  traités  sont 
examinés  par  lis  T’ârlcment,  non  pour  les  rejeter  ou  pour  les  admettre, 
mais  pour  déterminer  si  les  ministres  ont  rempli  leur  devoir  dans  les  né- 
gociations. La  désapprobation  du  traité  n'a  de  résultat  que  le  renvoi  ou 
l’accusation  du  ministre  qui  a mal  servi  son  pays.  Cette  question  n’arme 
point  la  masse  du  pcu|)le  , avide  de  repos , contre  l'assemblée  qui  paraîtrait 
vouloir  lui  en  disputer  la  jouissance  , et  cette  faculté  contient  toutefois  les 
ministres  avant  la  conclusion  des  traités. 

I VIII.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  (IJ. 


(1)  f ’oyci  plus  1ms  les  obscrvntioiis  sur  lu  responsabilité. 
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CHAPITRE  III. 


nu  POUVOIR  EXÉCUTIF  ou  DES  MimSTRES. 

I.  Li  pouvoir  exécutif  est  confié  à des  niinislrcs. 

n.  Ces  ministres  proposent  les  lois  en  leur  nom  dans  le  sein  des  assem- 
blées représentatives,  et  concurremment  avec  les  autres  membres  de  ces 
assemblées. 

Obserralion».  — On  verra  pins  loin  que  les  ministres  doivent  être  éli- 
gibles aux  fonctions  do  représentants  du  peuple,  et  les  membres  des  as- 
semblées représentatives  susceptibles  d'être  nommés  aux  fonctions  du 
ministère.  Nous  en  exposerons  les  motifs. 

f III.  I .es  ministres  signent  en  leiirnom  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif.  ’ 
’ IV.  Les  ministres  sont  responsables. 

Obserrations.  — J’aidéj.à  précédemment  observé  que  la  responsabilité 
était  de  toutes  les  questions  constitutionnelles  la  plus  insoluble  , si  l’on 
ne  distinguait  pas  soigneusement  le  pouvoir  royal  du  |muvoir  exécutif. 
C'est  pour  cette  raison  que  les  gouvcrncnienls  républicains  ont  éeboué 
dans  toutes  leurs  tentatives  iiour  organiser  la  res|)onsabilité. 

L'n  monarque  héréditaire  peut  et  doit  être  irresponsable  : c’est  un  être 
à part  nu  sommet  de  l’édifice;  son  attribution,  qui  lui  est  particulière  , et 
qui  est  permanente,  non-seulement  en  lui  , mais  dans  sa  race  entière, 
tiepuis  ses  ancêtres  jusqu'à  scs  descendants,  le  sépare  de  tous  les  individus 
de  son  empire.  Il  n’est  nullement  extraordinaire  de  déclarer  un  homme 
inviolable,  lorsqu’une  famille  est  investie  du  droit  de  gouverner  un  grand 
peuple,  A l'exclusion  des  autres  familles,  et  au  risque  de  toutes  les  chan- 
ces de  la  succession. 

Le  monarque  lui-même  se  prête  sans  répugnance  à la  responsabilité  de 
ses  ministres.  Il  a des  biens  plus  jirécicnx  à défendre  que  tel  ou  tel  détail 
de  l'administration  , tel  ou  tel  exercice  partiel  de  l'autorité.  Sa  dignité  est 
un  patrimoine  de  famille,  qu’il  retire  do  la  lutte,  en  abandonnant  son 
ministère.  Mais  ce  n’est  que  lorsque  la  puissance  est  de  In  sorte  sacrée  , 
que  vous  pouvci  séparer  la  responsabilité  d'avec  la  puissance. 

l n pouvoir  républicain  , se  renouvelant  périodiquement,  n’est  point 
un  être  à part,  ne  frappe  en  rien  l’imagination  , n’a  point  droit  à l'indul- 
gence pour  ses  erreurs  , puisqu’il  a brigué  le  poste  qu’il  occupe  , et  n’a 
rien  de  plus  précieux  à défendre  que  son  autorité , qui  est  compromise  dès 
qu  on  nttacpic  son  ministère  , composé  d'hommes  comme  lui , et  avec  les- 
quels il  est  toujours  de  fait  solidaire. 

Rendre  le  pouvoir  siqtrême  invhdable,  c’est  constituer  ses  ministres 
juges  de  l’obéissance  qu’ils  lui  doivent.  Il  ne  peuvent,  A la  vérité,  lui  re- 
luscr  cette  obéissance  qu’en  donnant  leur  démission  ; mais  alors  l'opinion 
publique  devient  juge  à son  tour  entre  le  pouvoir  supérieur  et  les  minis- 
tres, et  la  faveur  est  naturellement  du  côté  des  hommes  qui  paraissent 
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DToir  fait  à leur  conscience  le  sacrifice  de  leurs  intérêts.  Ceci  n’n  pas  d'in- 
convénients dans  la  monarchie  héréditaire.  Les  élémcnLs  dont  se  compose 
la  vénération  qui  entoure  le  monarque , empêchent  qu’on  ne  le  compare 
avec  scs  ministres,  et  la  permanence  de  la  dij^nité  fait  que  tous  les  efforts 
de  leurs  partisans  se  dirigent  contre  le  ministère  nouveau.  Mais  dans  une 
république  , la  comparaison  s'établirait  entre  le  pouvoir  suprême  et  les 
anciens  ministres  ; elle  mènerait  à désirer  que  ceux-ci  devinssent  le  pou- 
voir suprême  , et  rien  , dans  sa  composition  ni  dans  ses  formes  , ne  sem- 
blerait s’y  opposer. 

Entre  un  pouvoir  républicain  non  responsable,  et  un  ministère  respon- 
sable , le  second  serait  tout,  et  le  premier  ne  tarderait  pas  à être  reconnu 
pour  inutile.  La  nonrcsponsabilité  force  le  gouvernement  à ne  rien  faire 
que  par  scs  ministres.  Mais  alors  quelle  est  l'utilité  du  pouvoir  supérieur 
au  ministère?  dans  une  monarchie , c’est  d’empêcher  que  d’autres  ne  s’en 
emparent , et  d'établir  un  point  fixe,  inattaquable,  dont  les  passions  ne  ^ 
jmissent  approcher.  Mais  rien  de  jiarcil  n’a  lieu  dans  une  république  , ou 
tous  les  citoyens  peuvent  arriver  au  pouvoir  suprême. 

Supposons  dans  la  constitution  de  1703  un  directoire  inviolable  , et  un 
ministère  actif  et  énergique.  Aurait-on  souffert  longtemps  cinq  hommes 
qui  ne  faisaient  rien  , derrière  six  hommes  qui  auraient  tout  fait?  Un  gou- 
vernement républicain  a besoin  d’cxcrccr  sur  scs  ministres  une  autorité 
plus  absolue  qu’un  monarque  héréditaire  : car  il  est  exposé  à ce  que  scs 
instruments  deviennent  ses  rivaux.  Mais,  pour  qu’il  exerce  une  telle  au- 
torité , il  faut  qu’il  appelle  sur  lui-même  la  responsabilité  des  actes  qu’il 
commande  : car  on  ne  j)cut  se  faire  obéir  des  hommes  qu’en  les  garantis- 
sant du  résultat  de  l’obéissance.  , f\ 

Les  républiques  sont  donc  forcées  à rendre  responsable  le  pouvoir  su-  ' 
prême.  iMais  alors  la  responsabilité  devient  illusoire. 

Une  responsabilité  qui  ne  peut  s’exercer  que  stir  des  hommes  dont  la 
chute  interromprait  les  relations  extérieures  , et  frapperait  d’immobilité 
les  rouages  intérieurs  de  l'Etat,  ne  s’exercera  jamais.  Voudra-t-on  boule- 
verser la  société  pour  venger  les  droits  d’un  , de  dix  , de  cent , de  mille 
citoyens , disséminés  sur  une  surface  de  trente  mille  lieues  carrées  ? L’ar- 
bitraire sera  sans  remède , parce  que  le  remède  sera  toujours  plus  fâcheux 
qu’un  mal  modéré.  Les  coupables  échapperont , tantùt  par  fusage  qu’ils 
feront  de  leur  pouvoir  pour  corrompre,  tantôt  parce  que  ceux  mi'nics  qui 
seraient  <lisposés  à les  accuser,  frémiront  de  l'ébranlement  qu’une  accu- 
sation ferait  éprouver  à l’édifice  constitutionnel.  Car,  pour  venger  la  vio- 
lation d'une  lui  particulière  , il  faudra  mettre  en  péril  ce  qui  sert  do 
garantie  â toutes  les  lois.  Ainsi  les  hommes  faibles  et  les  hommes  raisonna- 
bles , les  hommes  vénaux  et  les  hommes  scrupuleux  se  trouveront  engagés 
jiar  des  motifs  différents  à ménager  les  déiiositaires  infidèles  de  l’autorité 
executive.  La  responsabilité  sera  nulle  , parce  qu’elle  aura  été  dirigée  trop 
haut.  Enfin  , comme  il  est  de  l’essence  du  jiouvoir  , lorsqu’il  peut  abu.scr 
im])unénicnt , d’abuser  toujours  davantage,  si  les  vexations  se  multiplient 
au  point  d’être  intolérables,  la  rcs|ionsahilité  .s’exercera  ; mais,  étant  di- 
rigée contre  les  chefs  du  gouvernement,  elle  sera  probableinent  suivie  de 
la  destruction  du  gouvernement. 

Je  n’ai  point  ici  à examiner  s'il  serait  possible  , par  une  organisation 
nouvelle , de  remédier  à l’inconvénient  relatif  .i  la  responsabilité  dans  une 
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constitution  républicaine.  Ce  que  j’ai  voulu  prouver,  c’est  que  la  première 
condition,  qui  est  indispensable  jioiir  que  la  responsabilité  s’exerce,  c’est 
de  séparer  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir  suprême.  La  monarebio  consti- 
tutionnelle atteint  ce  grand  but;  mais  on  reperdrait  cet  avantage  si  l'on 
confondait  ces  deux  pouvoirs  (I). 

y . I.a  responsabilité  des  ministres  ne  détruit  pas  celle  de  leurs  agents  , ^ 
cl  cette  responsabilité  commence  à l’auteur  immédiat  de  l’acte  qui  en 
est  l’objet. 

Ohscrrations.  — Cette  règle  , établie  en  Angleterre  , est  d’autant  plus 
nécessaire  à consacrer  en  France,  que  nous  soinincs  accoutumés  a la  né- 
gliger. ^otre  dernière  constitution  l’avait  méconnue  , en  dirigeant  exclu- 
sivement la  responsabilité  sur  les  ministres , et  en  dcelaraiit  inviolables 
tous  les  autres  agents  du  pouvoir,  nommément  les  conseillcrs-d’élat,  bien 
que  plusieurs  d’entre  eux  fussent  chargés  de  fonctions  dont  la  responsa- 
bilité doit  être  une  conséquence  inséparable.  Elle  doit  peser  sur  Ions  les 
degrés  de  la  hiérarebie  constitutionnelle.  Lorsqu’une  route  légale  n’est 
jias  tracée  pour  somuellre  tous  les  agents  à l’accusation  qu’ils  peuvent  tous 
mériter  , la  vaine  ap])arence  de  la  responsabilité  n’est  qu’un  piège  funeste 
à ceux  qui  seraient  tentés  d’y  croire  (2). 


CHAPITRE  IV. 


Dll  POUVOIR  REPRÉSENTATIF.  0 

I.  Le  pouvoir  représentatif  réside  en  deux  ebanibres  (S). 

II.  La  première  chambre  est  héréditaire  , nommée  par 
nombre  de  ses  membres  est  illimité  (4). 


. . è I 
I 

le  roi  , et  le 


1 

I 


(1)  Je  n'ai  traité  ici  que  de  la  nécessité  de  dial  influer  le  pnuvoir  ministériel  ou  exécutif 
d'avec  le  pouvoir  royal,  pour  que  la  responsabilité  fut  possible.  Quant  à ror{;anisatioii 
de  la  responsabilité,  je  renvoie  le  lecteur  à l'ouvrage  sur  la  responsubililé  de«  ministres. 

(2)  Il  est  à regretter  que  la  charte  n'nil  pas  aboli  foi  nu'lb'mcnt  cet  article  de  nos  consti- 
tutions anterieures.  Aujourd'luii,  encore,  l'on  ne  pciil  poursuivre  la  réparation  d'aucnn 
délit , conimis  par  le  drpo.silaire  le  plus  subalterne  de  l'autorité . dans  rexercire  de  ses 
fonctions,  sans  !c  conscntcnicnt  de  la  puiksonre  suprême,  lin  cittiyen  est-il  nmllraité, 
caloimiic,  lésé  d'une  manière  quelconque , par  le  maire  de  son  village,  la  constitution 
«cluelle,  héritière  de  l'article  75  de  celle  de  l an  B,  se  place  entre  lut  et  l’agresseur.  11  y 
n ainsi  dan»  cette  seule  classe  de  fonctionnaires  quni-nnte-quatrc  mille  inviolahlcs  au  moins, 
et  peut-être  deux  eent  mille  dans  les  outres  degrés  de  la  hiérarchie.  Ces  inviolables  peu- 
vent tout  faire  sans  ({u'aucun  trihunal  oit  1a  faculté  d'instruire  contre  eux  , tant  (juerau- 
lorité  supérieure  garde  le  silence. 

(ô)  Tous  les  freins  qu'une  assemblée  unique  s'impose  à cllc-mênie , les  précautions  con- 
tre rurgcnce,  la  nécessité  des  deux  tiers  des  voix  ou  de  l’unanimité  ; tous  ces  freins,  dis-je. 
Font  illusoires.  L'ne chambre  unique  met  en  présence  une  majorité  et  une  minorité  , avec 
cette  circonstance  de  plus  contre  la  minorité , que  le  réglement  qu'elle  invoque  est  l'ou- 
vrage de  la  majorité,  qui  a toujours  le  sentiment  de  pouvoir  défaire  ce  quVllc  a fait.  La  / 
division  des  deux  sections  séparées  crée  au  cuntruire  deux  corps  qui  ont  iulérêt  k déftMidre 
leurs  opinions  respectives.  Il  y a majorité  contre  majorité.  Celle  du  corps  le  plus  nom- 
lircux  ii'élAiiit  elle-même  ({u'une  majorité  de  convention , c'cst-à-dirc , factice , en  compa- 
laison  de  la  nation  entière , n'ose  révoquer  en  doute  lu  légalité  de  lo  inajorité  moins  nom- 
breuse qui  lui  est  opposée. 

(l)  Je  ne  me  déguise  point  que  cct  orlirle  m'expose  ù des  olijcctions  très-graves.  Ou  m’a 
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Obterraiion».  — Dans  une  raonnrchie  héréditaire , l'hérédité  d’une  classe 
est  indispensable.  11  est  iin|>ossible  de  concevoir  cnniincnt , dans  un  )iays 
où  toute  distinction  de  naissance  serait  rejetée,  on  consacrerait  ce  privilège 
|>our  la  transmission  la  plus  importante , pour  celle  de  la  fonction  qui 
intéresse  le  plus  essentiellement  le  repos  et  la  vie  des  citoyens,  l’our  que 
le  gouvernement  d’un  seul  subsiste  sans  classe  héréditaire,  il  faut  que  ce 
soit  un  pur  despotisme.  Tout  peut  aller  plus  ou  moins  longtcm|is  sous  le 
despotisme  qui  n’est  que  la  force.  Mais  tout  ce  qui  se  maintient  par  le 
despotisme  court  ses  chances,  c’est-à-dire,  est  menacé  d’un  renversement. 
Les  éléments  du  gouvernement  d’un  seul,  sans  classe  héréditaire,  sont  : 
un  homme  qui  commande,  des  soldats  qui  cvéculcnt,  un  peuple  qui 
obéit.  Pour  donner  d’autres  appuis  à la  monarchie,  il  faut  un  corps  inter- 
médiaire : Montesquieu  l’exige  , même  dans  la  monarchie  élective.  Partout 
où  vous  places  un  seul  homme  à un  tel  degré  d'élévation , il  faut , si  vous 
voules  le  dispenser  d’être  toujours  le  glaive  en  main  , l'environner  d’autres 
hommes  qui  aient  un  intérêt  à le  défendre.  L’expérience  concourt  ici  avec 
le  raisonnement.  Les  publicistes  de  tous  les  partis  avaient  prévu  , dés  1791, 
le  résultat  de  la  noblesse  en  France , bien  que  la  noblesse  ne  fût  revêtue 
d'aucune  prérogative  politique,  et  nul  Anglais  ne  croira  un  instant  à la 
stabilité  du  la  munarehie  anglaise , si  la  chambre  des  pairs  était  sup- 
primée. 

Ceux  qui  disputent  l'hérédité  à la  première  chambre,  voudraient-ils 
laisser  subsister  la  noblesse  à côté  et  à part  ilc  cette  première  chambre  , 
et  créer  celle-ci  seulement  à vie?  Mais  que  serait  une  noblesse  héréditaire 
sans  fonctions,  ,i  coté  d’une  magistrature  à vie  revêtue  de  fonctions  im- 
portantes? Ce  qu’était  la  noblesse,  en  France,  dans  les  dernières  années 
qui  ont  précédé  la  révolution  ; et  c’est  précisément  ce  qui  a préparé  sa 
|ierte.  On  ne  voyait  en  elle  qu’une  décoration  brillante , mais  sans  but 
précis;  agréable  à ses  possesseurs,  légcreiiient  humiliante  pour  ceux  qui 
ne  la  possédaient  pas , mais  sans  moyens  réels  et  sans  force.  Sa  préémi- 
nence était  devenue  presque  négative,  c’est-à-dire,  qu’elle  se  composait 
plutôt  d’exclusions  |iour  la  classe  roturière  t que  d’avantages  positifs  pour 
la  elasse  préférée.  Elle  irritait  sans  contenir.  Ce  n’était  point  un  corps 
intermédiaire  qui  maintint  le  |>cuple  dans  l'ordre,  et  qui  veillât  sur  la 
liberté;  c'était  une  corporation  sans  base  et  sans  place  tixe  dans  le  corps 
social.  Tout  concourait  à l'alfaiblir,  jusqu’aux  lumières  et  à la  supériorité 
individuelle  de  scs  propres  membres.  Séparée  par  le  progrès  des  idées 
d’avec  la  féodalité , elle  était  le  souvenir  indéfinissable  d’un  système  à 
demi  détruit. 

Toute  corporation  politique  a besoin  , dans  notre  siècle  , de  se  rattacher 
à des  prérogatives  constitutionnelles  et  déterminées.  Ces  prérogatives  sont 
moins  blessantes  pour  ceux  qui  ne  les  possèdent  pas , et  donnent  en  mémo 


déjà  rcproclié,  dans  «ne  occasion  où  ce  reproche  m’étnil  fort  pénible,  mon  opinion  en 
faveur  do  rhéreditéde  la  pairie.  Si  je  persiste  dans  celle  opinion  , c’est  qu'après  y avoir 
de  nouveau  mûrement  réfléchi , je  ne  vois  pas  qu’on  puisse  se  passer  d'une  inajristrature 
[wlitique  héréditaire  dans  une  monarchie  coustitutiounclle  ; et  c’est  dans  cette  hypothèse, 
seule  que  j'écris.  J’ai  pnurtaut  consacré  une  lonetie  note  à examiner  les  objeclious  <lans 
toute  leur  force.  Je  voudrais  sur  ce  point  convaincre  mes  adversaires  , ou  être  convaincu 
par  eux  ; car  il  m'est  donloiirciix  do  me  trouver  en  opposition  avec  des  hommes  avec  les- 
)]ucls  mon  plus  vif  désir  serait  d'ètrc  toujours  d'accord. 
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temps  plus  (le  force  à ceux  qui  les  ]>ossèdcnt.  La  pairie,  si  l’on  fait  choix 
(le  ce  nom  pour  diisigner  la  première  chambre,  la  pairie  sera  une  magis- 
trature  en  même  temps  qu’une  dignité;  elle  sera  moins  exposée  à être 
attaqué-e,  et  plus  susceptible  d’être  défendue. 

Remarquez  de  plus  tpie , si  cette  première  chambre  n’est  pas  hérédi- 
taire , il  faudra  déterminer  un  mode  d’en  renouveler  les  éléments.  Sera-eo 
la  nomination  du  roi  ? une  chambre  , nommée  à vie  par  le  roi , sera-l-clle 
assez  forte  pour  conlre-balanccr  une  autre  assemblée , émanée  de  l’élec-  , 
tion  populaire  ? Dans  la  pairie  héréditaire , les  pairs  deviennent  forts  de 
rindépendance  ({u’ils  acipiiérent  immédiatement  après  leur  nomination  ; , 

ils  jirennciit  aux  yeux  du  jieiipic  un  autre  caractère  que  celui  de  simples 
délégués  de  la  couronne.  Vouloir  deux  chambres,  l’une  nommée  par  le 
roi , l’autre  par  le  peuple , sans  une  dilTérencc  fondamentale  ( car  des  élec- 
tions viagères  ressemblent  trop  à toute  autre  espèce  d’élection),  c'est 
mettre  en  présence  les  deux  pouvoirs  entre  lesquels  précist-ment  il  faut 
un  intermédiaire  : je  veux  dire  celui  du  roi  et  celui  du  peuple. 

Restons  fidèles  .à  l’cxpéricncc.  Nous  voyons  la  pairie  béréditairc  dans  la 
Grandc-Rretagne , compatible  avec  un  haut  degré  de  liberté  civile  et  poli- 
tique ; tous  les  citoyens  (|ui  se  distinguent  peuvent  y jiarvenir.  Elle  n’a 
pas  le  seul  caractère  odieux  de  l’hérédité,  le  caractère  exclusif.  Le  lende- 
main de  la  nomination  d’un  simple  citoyen  à la  pairie , il  jouit  des  mêmes 
privilèges  légaux  que  le  plus  ancien  des  pairs.  Les  branches  cadettes  des 
premières  maisons  d’Angleterre  rentrent  dans  la  masse  du  ]>cuplfl  ; elles 
forment  un  lien  entre  la  pairie  et  la  nation , comme  la  pairie  elle-même 
forme  un  lien  entre  1a  nation  et  le  trône. 

Mais  pourquoi , dit-on,  ne  jias  limiter  le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  héréditaire?  Personne  de  ceux  i|ui  ont  proposé  cette  limitation 
n’a  remarqué  quel  en  serait  le  résultat. 

Cette  chambre  héréditaire  est  un  corps  que  le  peujde  n’a  jias  le  droit 
d’élire  , et  que  le  gouvernement  n’a  pas  le  droit  de  dissoudre.  Si  le  nombre 
des  membres  de  ce  corps  est  limité,  un  parti  peut  se  former  dans  son  sein . 
et  ce  parti,  sans  être  appuyé  de  rassentiment  ni  du  gouvernement,  ni  du 
peuple , ne  peut  néanmoins  être  renversé  que  par  le  renversement  de  la 
constitution  même. 

Une  époque  remarquable  dans  les  annales  du  parlement  britanni(|ue 
fera  ressortir  l’importance  de  cette  considération.  En  1783,  le  roi  d’An- 
gleterre renvoya  de  ses  conseils  la  coalition  de  lord  North  et  de  M.  Fox. 

Le  parlement  presque  tout  entier  était  du  parti  do  cette  coalition  ; le 
peuple  anglais  était  d’une  opinion  différente.  Le  roi  en  ayant  appelé  au 
peuple,  par  la  dissolution  de  la  chambre  des  conununes,  une  immense 
majorité  vint  appuyer  le  ministère  nouveau.  Mais  sujiposez  que  la  coalition 
eut  eu  en  sa  faveur  la  chambre  des  pairs , que  le  roi  ne  pouvait  dissoudre , 
il  est  évident  (jue,  si  la  prérogative  royale  ne  l’eût  pas  investi  de  la  faculté 
de  créer  un  nombre  sullisant  de  nouveaux  pairs,  la  coalition  , repoussée 
à la  fuis  |>ar  le  monarque  et  par  la  nation  , eût  conservé  , en  dépit  de  l’un 
et  de  l’autre,  la  direction  des  affaires. 

Limiter  le  nombre  des  pairs  ou  des  sénateurs , ce  serait  créer  une  aristo-  j i , v-' 
cratic  formidable  qui  pourrait  braver  et  le  prince  et  les  sujets.  Toute  ' •' 
constitution  qui  commettrait  cette  erreur  ne  tarderait  pas  à être  brisée  ; 
car  il  (at  nécessaire  assurément  que  la  volonté  du  prince  et  le  vœu  du 
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peuple,  quand  ils  s’accordent,  ne  soient  pas  désobéis  : et,  lorsqu'une 
chose  nécessaire  no  peut  s’opérer  par  la  constitution , elle  s’opère  malgré 
la  constitution. 

Que  si  l’on  objecte  l’avilissement  de  la  pairie  par  des  créations  de  pairs 
trop  multipliées , je  dirai  que  le  seul  remède  est  l’intérêt  du  prince  à ne 
pas  rabaisser  la  dignité  du  corps  qui  l’entoure  et  le  soutient.  S’il  s’écarte 
de  cet  intérêt,  l’expérience  l’y  ramènera. 

1 111.  La  seconde  cbambre  est  élue  directement  par  le  peuple,' 

Obterratian»  (1).  — Depuis  les  malheurs  de  la  révolution  française, 
l’élection  directe  est  décréditée.  Jusqu’.à  cette  époque,  toutes  les  vraisem- 
blances de  la  théorie,  tous  les  témoignages  de  la  pratique,  tous  les  écri- 
vains anciens,  toutes  les  expériences  modernes  déposaient  en  sa  faveur. 

Le  peuple  d’Athènes , libre  dans  ses  choix  , n’a  jamais , dit  Xénophon  , qui 
n’était  nullement  partial  pour  la  démocratie,  demandé  pour  des  hommes 
indignes  de  les  remplir,  les  emplois  qui  pouvaient  intéresser  son  salut  ou 
sa  gloire.  Tite-Live  nous  montre  le  résultat  dos  comices  de  Rome,  prouvant 
toujours  que  l’esprit  du  peuple  était  dill'crcnt , lorsqu’il  réclamait  le  droit 
de  posséder  les  dignités  de  l’Etat,  et  lorsque,  le  combat  fini,  la  victoire 
remportée , il  prononçait  dans  le  calme,  d’après  sa  conscience  et  sa  raison. 
Malgré  les  efforts  des  tribuns,  malgré  l’intérêt  de  sa  classe,  ses  choix  se 
dirigeaient  constamment  sur  les  plus  vertueux  et  les  plus  illustres.  Depuis 
1688  les  élections  d'Angleterre  n’ont  porté  dans  la  chambre  des  communes 
que  des  propriétaires  éclairés.  L’on  aurait  peine  à citer  un  Anglais  , distin- 
gué par  ses  talents  politiques,  que  l’élection  n’ait  pas  honoré,  s’il  l’a 
briguée.  1æ  prospérité  intérieure  de  l’Amérique , la  liberté  individuelle, 
que  des  circonstances  difficiles  n’y  ont  jamais  troublée , les  di.scours  et  les 
actes  de  Jefferson , le  choix  d’un  tel  homme  par  des  représentants  élus  par 
le  peuple,  formeiit , eu  faveur  du  suffrage  populaire,  une  démonstration 
que  rien  ne  peut  affaiblir.  Enfin  , et  ces  autorités  sont  de  quelque  poids,  t 
les  deux  plus  grands  publicistes  des  temps  iiiodcnies , Machiavel  et  Mon-  I 
tesquieu  (2),  attestent  l’un  et  l’autre  l’admirable  instinct  du  peuple  pour  . 
choisir  scs  organes  et  ses  défenseurs. 

Mais , dans  l’histoire  des  dix  années  qui  viennent  de  s’écouler,  quelques 
faits  paraissent  flétrir  l’élection  populaire  ; et,  trompés  par  ces  apparences, 
des  écrivains  qui  se  disent  amis  d’une  sage  liberté,  prétendent  que  le  peuple 
est  incapable  de  faire  de  bons  choix,  et  que  ses  mandataires,  pour  pre- 
mière condition , doivent  n’être  pas  nommés  par  lui. 

Deux  causes  ont  contribué  en  France  .à  cette  déviation  de  la  pratique  de 
toutes  les  nations  libres,  et  des  princi|>cs  de  tous  les  temps.  La  première,! 
c’est  que  l’élection  populaire,  proprement  dite,  n’a  jamais  existé  parmi  nous.  | 


/ 


1 


(•)  Ces  obscrviilion»  ont  devancé  de  IruU  ans  notre  nouvelle  et  salutaire  loi  sur  tes  élec- 
tion» , lu  seule  loi  p<»[)iilaire  que  nous  devions  uu  ministère  actuel  , la  loi  qui  sauvera  la 
France  si  on  ne  parvient  pas  ù la  faire  »bro,^er,  ou  à y introduire  de»  niudiflcations  qui  la 
tlciittturcnt,  C'est  la  crainte  de  quelque  cliungenieiit  funeste  dans  celte  lui  qui  m'a  détcr> 
miné  à publier  de  nouveau  ce  clinpitrc,  bien  que  j'y  combatte  des  préventions  cpii  sem- 
blent détruite.»  ; mais , quand  on  se  retrace  l'effroi  dont  le  premier  essai  d'une  élection 
populaire  u frappé  le»  ennemi»  de  la  liberté  et  du  «'ouvcrnemcnl  représentatif,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  prévoir  et  de  redouter  (piclquc  tentative  de  leur  part  pour  abroger  cette 
loi  bienfaisante , et  tou»  les  ruisooncioenU  qui  militent  pour  elle  sont  bons  û reproduire 
et  à répéter. 

(2)  vMachiav.  déc.  1, 17.  lUuutesq.  </ev  Lois , 11,2. 
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Dès  l'introduction  de  la  représentation  dans  nos  institutions  politiques , 
l'on  a redouté  l'intervention  du  peuple  , l'on  a créé  des  assemblées  électo- 
rales, et  ces  assemblées  électorales  ont  dénaturé  les  cfl'ets  de  l'élection. 
Les  gouvernements  dans  lesquels  le  peuple  est  de  quelque  chose  , seraient 
le  triomphe  de  la  médiocrité  sans  une  sorte  d'électricité  murale , dont  la 
nature  a doué  les  hommes  comme  pour  assurer  la  dominalioii  du  génie. 
Plus  les  assemblées  sont  nombreuses,  plus  eette  électricité  est  puissante; 
et  comme , lorsqu'il  est  question  d'élire  , il  est  utile  qu’elle  dirige  les  choix, 
les  assemblées  chargées  de  la  nomination  des  représentants  du  peuple 
doivent  être  aussi  nombreuses  que  cela  est  compatible  avec  le  bon  ordre. 
En  Angleterre,  les  candidats,  du  haut  d'une  tribune , nu  milieu  d'une 
place  ]mbliquc , ou  d'une  plaine  couverte  de  peuple , haranguent  les 
électeurs  qui  les  environnent.  Dans  nos  assemblées  électorales , le  nombre 
était  restreint,  les  formes  sévères,  un  silence  rigoureux  était  prescrit. 
Aucune  question  ne  se  présentait  qui  pût  remuer  lésâmes  et  subjuguer 
momentanément  les  prétentions  individuelles  et  l'égoïsme  de  localité. 
Nul  entrainement  n'était  possible.  Or,  les  hommes  vulgaires  ne  sont  justes 
que  lorsqu'ils  sont  entraînés;  ils  no  sont  entrainés  que  lorsque,  réunis  en 
foule,  ils  agissent  et  réagissent  les  uns  sur  les  autres.  Les  assemblées  élec- 
torales favorisaient,  par  leur  organisation,  l'envie  et  la  nullité  (I).  Sans 
doute  on  a toujours  vu  siéger  dans  nus  législatures  des  individus  éclairés  ; 
mais  il  faut  convenir  néanmoins  qu'il  s’y  est  introduit  beaucoup  d’hommes 
qui,  n’ayant  ni  propriétés,  ni  facultés  éminentes,  n’auraient  jamais 
obtenu , par  un  mode  d’élection  vraiment  populaire , les  suil'rages  de  la 
nation.  On  n’attire  les  regards  de  plusieurs  milliers  du  citoyens  que  par 
une  grande  opulence  ou  jiar  une  réputation  étendue.  Quelques  relations 
domestiques  accaparent  une  m.ajorité  dans  une  réunion  de  deux  à trois 
cents.  Pour  être  nommé  par  le  peuple,  il  faut  avoir  des  partisans  placés 
au-delà  des  alentours  ordinaires,  et  par  conséquent  un  mérite  positif. 
Pour  être  choisi  par  quelques  électeurs,  il  siilHt  de  n'avoir  [toinl  d’en- 
iiciuis.  L’avantage  est  tout  entier  ])our  les  qualités  négatives,  et  la  chance 
est  même  contre  le  talent.  Aussi  la  représentation  nationale,  parmi 
nous,  a-t-elle  été  souvent  moins  avancée  que  l'opinion  sur  beaucoup 
d’objets  (2). 

Il  faut  d'ailleurs,  pour  que  l’élection  soit  jiopulairc  , qu’elle  soit  essen- 
ticllenieut  libre.  Or,  à quelle  époque  l’a-t-elle  été  durant  la  révolution? 
Est-ce  à la  fin  de  1701 , lorsque  la  France  était  agitée  par  des  passions  de 


(1)  Les  collèges  clectoroux  établis  par  Bonaparte  avaient  tous  les  inconvénients  des 
anciennes  assemblées  électorales  , et  ii’avaient  pas  même  le  faible  avantage  d'être  émanés 
comme  elles  d'une  source  populaire.  Ces  assemblées,  créées  à l'instant  oiï  les  nominations 
devaient  avoir  lieu  , pouvaient  être  coiisidérécs  comme  représentant  d'une  manière  plus 
ou  moins  exacte  l'opinion  de  leurs  eommettants.  Cette  opinion,  un  contraire,  ne  pouvait 
pénétrer  dans  les  collèges  électoraux  que  lentement  et  partiellement.  Elle  n’y  était  Jamais 
en  majorité;  et,  quand  elle  devenait  celle  du  collège,  elle  avait  cessé  le  plus  souvent 
d'être  celle  du  peuple.  Principes  de  poiitiifue  , p.  76.  Je  ne  puis  m'empêcber  de  remar- 
quer que  je  publiais  ce  blâme  des  collèges  électoraux  au  moment  où  Bonaparte  venait  de 
les  rétablir  dans  son  acte  additionnel , dont  on  a voulu  rejeter  sur  moi  lu  responsabilité  toute 
entière. 

(3)  Je  ne  parle  pas  des  rjucstions  de  parti , sur  Iesf{uclles  , au  milieu  des  commotions  , 
les  lumières  ii'influent  pas  : je  parle  des  objets  d'économie  politiqiic. 
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lous  (jcnrcs?  Est-ce  à la  fin  de  1792,  après  les  massacres  de  septembre? 

Esl-cc  en  1793,  après  la  journée  du  13  ïciidémiaire ? Est-ce  en  1799, 
après  le  18  fructidor?  Est-ce  en  l’an  7,  lorsqu'un  acte  arbitraire  avait 
frappé  do  nullité  l'exercice  des  droits  du  jteuple,  et  tpic  les  eitoyens  de 
tous  les  partis  refusaient  de  concourir  à des  élections  nienttcées  du  même 
sort?  Qui  ne  sent  que  les  premiers  essais  d’une  institution  peuvent  être 
accompiienés  de  troubles  étrangers  à l'institution  nicine?  Le  renversement 
de  CO  qui  a existé , l’incertitude  sur  ce  qui  existe , les  passions  qui  s'agitent 
en  sens  opposés,  toutes  ces  cboscs  sont  d’ordinaire  contemporaines  des 
grands  changements  politiques  chex  les  pcujiles  avancés  dans  la  civilisa- 
tion, mais  ne  tiennent  en  rien  aux  principes  ou  à la  nature  de  ce  qu’on 
veut  établir. 

La  seconde  cause  do  nos  défiances  actuelles  contre  l'élection  directe , i 
c’est  qu'aucune  de  nos  constitutions  n’avait  tissigné  de  bornes  au  pouvoir  \ 
législatif.  La  souveraineté  du  peuple,  absolue,  illimitée,  avait  été  trans-  / 
mise  |)arla  nation  ,ou  du  moins  en  son  nom  , comme  c’est  l’ordinaire,  par  l 
ceux  (|ui  la  dominaient , à désassemblées  représentatives.  Il  dut  en  résulter  / 
l’arbitraire  le  plus  inouï.  La  constitution  (!},  qui , la  première,  mit  un  terme 
à ce  despotisme,  ne  restreignait  paseneore  sullisamment  le  pouvoir  législatif.  | 

Elle  ne  consacrait  ni  l’indispensable  véto  du  pouvoir  royal , ni  la  possibilité  , 
non  moins  indis(iensable  de  la  dissolution  des  assemblées  représentatives  ; 
elle  ne  garantissait  pas  incnie , comme  certaines  constitutions  ainéricai-  ' 
nés  (2),  les  droits  les  plus  sacrés  des  individus,  contre  les  empiétements  des 
législateurs.  Doit-on  s’étonner  que  le  pouvoir  législatif  ait  continué  de  / 
faire  du  mal  ? L'on  s’en  est  pris  .à  l’clection  directe;  c’était  une  méprise 
jirofondc.  Il  n'en  fallait  ]ioint  accuser  le  mode  de  nomination  des  législa-  ' 
tcurs,inaisla  nature  de  leur  autorité.  La  faute  n'en  était  pas  aux  choix  faits  ( 
parles  représentés , mais  aux  pouvoirs  sans  frein  des  représentants.  Le  mal  t j 
n’aurait  pas  été  moins  grand , quand  les  mandataires  de  la  nation  se  ' 
seraient  nommés  eux-mêmes,  ou  quand  ils  auraient  été  nommés  par  une 
corporation  constituée  quelconque.  Ce  mal  tenait  à ce  que  leur  volonté  , ‘ f 
décorée  du  nom  de  loi , n’était  conti-e-balancée , réprimée , arretée  par  y , . 
rien.  Quand  l'autorité  législative  s’étend  à tout , elle  ne  peut  faire  que  du  ^ } > 

mat , de  quelque  manière  qu’elle  soit  nommée.  t , ■ 

Les  faits  ne  prouvent  donc  rien  contre  l’élection  directe.  Comparons-  ' 
lui  maintenant  les  modes  d’élection  qu’on  a prétendu  lui  substituer,  et 
nous  reviendrons  aux  raisonnements  allégués  contre  elle  pour  justifier 
ces  modes. 

La  constitution  consulaire  en  a établi  deux  successivement. 

Je  ne  parlerai  qu’en  passant  du  jiremier,  je  veux  dire  de  l’institution 
dcslis^s  d’éligibles.  Cette  institution  , repoussée  par  l’opinion  dès  son  ori- 
gine , i?a  pas  résisté  longtemps  à cette  |iuissancc  , qui  cède  quelquefois 
momentanément  aux  ba'ionnettcs , mais  qui  finit  toujours  par  avoir  les 
baïonnettes  de  son  côté.  L’on  ne  voit  jilus  aujourd’hui  une  nation  de 
trente  millions  d'hommes,  livrée  à cinq  mille  privilégiés  de  création  sou- 


(1)  La  constitution  rlilcde  fait  ô. 

(tî|  Les  membres  de  la  léi;iatnlure  do  New-Jersey  font  serment  de  ne  jwis  voter  contre 
les  étcctions  périodiques,  le  jugement  par  jurés.  In  liberté  de  conscience  , et  cette  de 
la  presse. 
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(laine  , autorisi-s seuls  à remplir  toulesles fonctions  éminentes  delenrpays. 
Il  faut  en  convenir , c’était  une  idée  bizarre  que  d’ordonner  au  peuple  , 
incapable , assurait-on  , de  faire  des  choix  éclairés , même  en  consacrant 
à ces  choix  son  attention  la  plus  n’fléchic;  c’était,  dis-jc,  une  idée  bizarre 
que  d’ordonner  à ec  peuple  de  tracer  d’une  main  rapide  une  foule  de 
noms , dont  il  ij'iiorait  le  jilus  (jrand  nombre  , et  de  vouloir  que , par  cette 
nomenclature  mécanique,  sans  rien  accordera  ceux  qu'il  désignait,  il  dés- 
héritât ceux  qu’il  oubliait  ou  (pi’il  ne  connaissait  i)as. 

Enlin  elle  fut  détruite,  cette  oligarchie,  )dus  resserrée  en  nombre,  plus 
dénuée  d’éclat , que  les  aristocraties  les  plus  abusives  ; cette  oligarchie  , 
dont  les  membres  n’avaient  pour  eux  ni  les  grands  souvenirs  des  nobles 
de  la  France  ou  de  l’Espagne , ni  les  fonctions  positives  des  pairs  d’Angle- 
terre, ni  la  considération  des  patriciens  de  Venise  ou  de  la  Suisse. 

Le  principe  de  la  notabilité,  qui,  comme  on  le  verra,  n'a  pas  été  aban- 
donnéjusqu’ici , reposait  sur  une  erreur  spécieuse.  Il  importe  à la  liberté, 
disait-on  , que  leshoiuincs  impopulaires  n'arrivent  p.-isaux  places , et  il  im- 
porte à l’ordre  que  les  factieux  ne  s’en  emparent  pas;  on  avait , en  consé- 
quence, exposé  les  amis  du  gouvernement  à se  voir  exclus  jiar  le  peuple  , 
et  les  amis  du  peuple  à se  voir  écartés  par  le  gouvernement.  Mais  ce  n'est 
point  un  mal  i{uc  le  gouvernement  donne  sa  conriancc  à des  hommes  im- 
populaires, quand  ils  sont  intègres  et  scrupuleux  , pourvu  que  la  liberté 
soit  d'ailleurs  entourée  de  sauvegardes  ; et  ce  n’est  pas  un  mal  non  plus 
(jue  le  peuple  puisse  remettre  scs  intérêts  aux  caractères  indépendants  , 
lorsque  la  constitution  est  du  reste  solidement  organisée.  Ce  ne  sont  pas 
les  talents  tju'il  faut  exclure , même  quand  on  les  croit  dangereux  ; ce  sont 
les  intérêts  (pi’il  faut  concilier,  et  les  garanties  ({u’il  faut  rendre  inviola- 
bles. Par  la  notabilité  , sans  doute,  les  Scipions  , .à  Rome,  n’auraient  pas 
été  du  nombre  des  éligibles,  ni  les  Gracquesde  celui  des  élus;  mais  qu’on 
no  |>ense  j>as  que  la  paix  y eût  gagné  : les  dissentions  civiles  n’avaient, 
pour  première  cause  , ni  la  fierté  des  Scipions,  ni  la  turbulence  des  Grac- 
ques , mais  les  intérêts  opposés  des  deux  classes  ennemies  , et  l’absence  do 
tout  pouvoir  intermédiaire  qui  pût  les  calmer.  Avec  moins  de  talents  ou 
d’éloquence  les  champions  des  deux  castes  n'en  auraient  pas  eu  moins 
d'arebarnement. 

Les  partisans  de  la  notabilité  croyaient  jeter  une  grande  défaveur  sur 
leurs  adversaires,  en  les  accusant  de  ne  s’élever  contre  cette  féodalité  nou- 
velle que  parce  qu’ils  craignaient  de  n'en  pas  être  membres.  Mais,  quand 
nous  admettrions  pour  un  instant  qu’un  intérêt  ignoble  pniside  tou- 
jours aux  niclamations  des  boiunics,  en  faudrait-il  moins  respecter  des  ré- 
clamations fondées'?  Les  plébéiens  peut-être  ne  luttaient  contre  les  patri- 
ciens, qui  traitaient  leurs  débiteurs  comme  des  esclaves,  que  parce 
(pt'ils  n’étaient  pas  patriciens  eux-mêmes.  Les  Ilotes  se  plaignaient  proba- 
blement des  Spartiates  , parce  qu’ils  ne  faisaient  point  ]iartie  de  cette  caste 
favorisée.  Mais  leurs  jilaintes  en  étaient-elles  moins  justes?  Et  qui  donc 
osera  prétendre  que  les  opprimés  ne  réclament  que  faute  d'être  au  nombre 
des  op[iresseurs  ! C'est  calomnier  la  nature  humaine , dont  une  |iartic  nom- 
breuse , et  la  plus  excellente,  s’indigne  des  abus  , lors  même  qu’ils 
tournent  ,â  son  avantage,  et  ne  veut  ni  souffrir  l'injustice,  ni  la  par- 
t'-'KC''- 

Le  mode  substitué  aux  listes  d'éligibles,  et  qui  a subsisté  justju’â  pré- 
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sent,  n’a  en  rien  chan{;é  la  base  de  l’élection  (1).  C’est  toujours  un  sénat 
qui  nomme  , et  une  nation  qui  ne  nomme  pas. 

Les  colleges  électoraux  présentent  des  listes;  mais  comment  sont-ils 
organisés,  ces  collèges,  et  quelle  liberté  leur  est  laissée? 

ils  sont  présidés  par  un  homme  dont  la  nomination  ne  leur  appartient 
pas , et  qui  a la  police  de  leurs  assemblées  ; ils  sont  dirigés  dans  tous  leurs 
actes  par  des  réglements  émanés  d’une  volonté  étrangère  ; ils  sont  choisis 
pour  la  vie  , et  néanmoins  exposés  à être  dissous  ; ils  sont  obligés  de  rece- 
voir un  dixième  environ  d’intrus , envoyés  comme  une  garnison  dans  une 
place  qu’on  veut  contenir.  Ceseolléges  offrent-ils  la  moindre  trace  d’une 
origine  nationale?  permettent-ils  la  moindre  espérance  de  liberté  dans 
leur  action  ? Quand  on  contemplait  ces  deux  cents  hommes  rassemblés 
dans  une  salle , etsurveillés  par  vingt  délégués  du  maître,  on  croyait  voir 
des  prisonniers  gardes  par  des  gendarmes,  plutôt  que  des  électeurs  pro- 
cédant à la  fonction  la  plus  imposante  et  la  plus  auguste. 

Venons  a la  seconde  partie  de  l’élection,  ou  plutôt  à l'élection  même  qui 
se  fait  par  le  sénat. 

Pour  en  juger  impartialement , je  citerai  les  propres  paroles  du  défen- 
seur le  plus  estimable  du  cette  institution  (2). 

U Le  peuple,  dit-il,  est  absolument  incapable  d'ap])roprier  aux  diverses 
n parties  de  rétablissement  publie  les  hommes  dont  le  caractère  et  les 
» talents  conviennent  le  mieux  ; il  ne  doit  faire  directement  aucun  choix  : 

» les  corps  électoraux  doivent  être  institués , non  point  à la  base,  mais  au 
Il  sommet  de  l’établissement  ; les  choix  doivent  partir,  non  d’en  bas,  où  ils 
s su  font  toujours  nécessairement  mal,  mais  d'en  haut,  où  ils  se  feront  né- 
» cessairement  Lien  ; car  les  électeurs  auront  toujours  le  plus  grand  inté- 
» rét  au  maintien  de  l’ordre  et  à celui  de  1a  liberté  publique,  à la  stabilité 
Il  des  institutions  et  au  progrès  des  idées,  à la  fixité  des  bons  principes  et  à 
Il  l’amélioration  graduelle  des  lois  et  de  l'administration.  Quand  les  nomi- 
» nations  des  fonctionnaires,  pour  désignation  spéciale  de  fonctions,  se 
» font  par  le  peuple,  les  choix  sont  en  général  essentiellement  mauvais  (3). 
U S'il  s'agit  de  magistratures  éminentes  , les  corps  électoraux  inférieurs 
» choisissent  eux-nièraes  assez  mal.  Ce  n'est  ]>lus  alors  que  par  une  espèce 
» de  hasard  que  quelques  hommes  de  mérite  s’y  trouvent  de  temps  en 
» temps  appelés.  Les  nominations  au  corps  législatif,  par  exemple,  ne 
» peuvent  être  convenablement  faites  que  par  des  hommes  qui  connais- 
i<  sent  bien  l'objet  ou  le  but  général  de  toute  législation,  qui  soient  très  au 
Il  fait  de  l’état  présent  des  affaires  et  des  esprits,  qui  puissent,  en  parcou- 
II  rant  de  l’œil  toutes  les  divisions  du  territoire,  y désigner  d'une  main  sûre 
Il  l’élite  des  talents , des  vertus  et  des  lumières.  Quand  un  peuple  nomme 
Il  ses  mandataires  principaux  sans  intermédiaire , et  qu’il  est  nombreux  et 

(1)  Au  moment  où  j'écrirai*  , la  ctiamlirc  des  députés  , ou  , |>our  mieux  dire , l’asscin- 
litée  qui  devint  ta  chambre  des  députés  après  la  promulgation  de  la  charte,  était  compo- 
sée d'Iiommes  élus,  sous  Bonaparte  , par  le  sénat. 

(?)  Considérations  sur  ta  Constitution  de  l’an  8,  par  M.  le  sénateur_CabaxûS- 

(-1)  Je  ne  puis  m'empéclicr  de  rapprocher  de  cetîc  assertion  le  sentiment  do  Machiavel 
et  de  Montesquieu,  bien  que  je  l'aie  dt-jà  indi({ué  précédemment.  Les  hommes  , dit  le  pre- 
niier,  quoique  sujets  à se  tromper  sur  le  général,  ne  se  trompent  pas  sur  le  particulier. 
Le  peuple  est  admirable  , dit  le  second  , pour  choisir  ceux  à qui  il  doit  confier  une  partie 
de  son  autorité  ; et  tout  le  reste  du  paragraphe  démontre  que  Montesquieu  a en  vue  une 
désignation  spéciale  , une  fonction  déterminée. 
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" flisséminé  sur  un  vaslo  territoire,  cette  operation  l’oblige  ineTitablcraent 
Il  à SC  diviser  en  sections  ; ces  sections  sont  placées  à des  distances  qui  ne 
» leur  permettent  ni  communication  , ni  accord  réciproque.  Il  en  résulte 
» des  choix  sectionnaircs.  Il  faut  cbcrchcr  l'unité  des  élections  dans  l’u- 
» nitc  du  pouvoir  électoral.  » 

Ces  raisonnements  reposent  sur  une  idée  très-exagérée  de  l’intérêt 
général  , du  but  général , de  la  législation  générale  , de  toutes  les 
choses  auxquelles  cette  épithète  s'applique.  Qu’est -ce  que  l’intérêt 
général,  sinon  la  transaction  qui  s’opère  entre  les  intérêts  particuliers? 
Qu’est-ce  que  la  représentation  générale,  sinon  la  représentation  do 
tous  les  intérêts  partiels  qui  doivent  transiger  sur  les  objets  qui  leur  sont 
communs?  1,’iiitérèt  général  est  distinct  sans  doute  des  intérêts  parti- 
culiers, mais  il  no  leur  est  point  contraire.  On  parle  toujours  comme 
si  l’un  gagnait  à ce  que  les  autres  perdent  ; il  n’est  que  le  résultat  de  ces 
intérêts  combinés;  il  ne  diffère  d’eux  que  comme  un  corps  diffère  de  ses 
parties.  Les  intérêts  individuels  sont  ce  qui  intéresse  le  plus  les  individus  ; 
les  intérêts  sectionnaircs  ce  qui  intéresse  le  jdus  les  sections  : or,  ce  sont 
les  individus,  ce  sont  les  sections  qui  conqmsent  le  corps  politique;  ce  sont 
par  conséquent  les  intérêts  de  ces  individus  et  de  ces  sections  qui  doivent 
être  protégés  : si  on  les  protège  tous,  l’on  retranchera,  par  cela  même,  de 
chacun  ce  qu’il  (sinliendra  de  nuisible  aux  autres;  et  de  là  seulement  peut 
résulter  le  véritable  intérêt  public.  Cet  intérêt  public  n’est  autre 
chose  que  les  intérêts  individuels,  mis  réciproquement  hors  d’état  de 
se  nuire.  Cent  députés,  nommés  par  cent  sections  d’un  Etat,  apportent 
dans  le  sein  de  l’assemblée  les  intérêts  particuliers,  les  préventions  locales  j 
de  leurs  commettants;  cette  base  leur  est  utile  ; forcés  de  délibérer  enseni-  ' 
ble  , ils  s’aperçoivent  bientôt  des  sacrifices  respectifs  qui  sont  indispensa- 
bles; ils  s’efforcent  de  diminuer  l’étendue  de  ces  sacrifices,  et  c’est  l’un 
des  grands  avantages  de  leur  mode  de  nomination.  La  nécessité  finit  tou- 
jours par  les  réunir  dans  une  transaction  commune;  et  plus  les  choix  ont 
été  sectionnaircs,  plus  la  représentation  atteint  son  but  général.  Si  vous 
renverse?,  la  gradation  naturelle,  si  vous  place?  le  corps  électoral  au  som- 
met de  l'édifice,  ceux  qu’il  nomme  se  trouvent  appelés  a prononcersur  un 
intérêt  public  dont  ils  ne  connaissent  pas  les  éléments;  vous  les  charge?  de 
transiger  pour  des  parties  dont  ils  ignorent  ou  dont  ils  dédaignent  les  be- 
soins. Il  est  bon  que  le  représentant  d’une  section  soit  l'organe  de  cette 
section;  qu'il  n'abandonne  aucun  de  ses  droits  réels  ou  imaginaires  qu’a- 
près  les  avoir  défendus  ; qù*il  soit  partial  pour  la  section  dont  il  est  le  man- 
dataire, parce  que,  si  cbaeiin  est  partial  pour  ses  commettants,  la  partialité 
de  chacun,  réunie  et  conciliée,  aura  les  avantages  do  l’impartialité  detous. 

Les  assemblées,  quelque  scctionnaire  que  puisse  être  leur  composition, 
n’ont  que  trop  de  peneliant  à contracter  un  esprit  de  corps  qui  les  isulede 
la  nation.  Placés  dans  la  capitale,  loin  de  la  portion  du  peuple  qui  les  a > 
nommés  , les  représentants  perdent  de  vue  les  usages , les  besoins , la  ma-  t 
nière  d’être  du  département  qu’ils  représentent  ; ils  deviennent  dédai- 
gneux et  prodigues  de  ces  choses  ; que  sera-ce  si  ces  organes  des  besoins 
publics  sont  affranchis  de  toute  rc.sjionsabilité  locale  (!},  mis  pour  jamais 


(1)  1/on  sent  bien  qn'ici,  par  le  mot  üe  responsabilité,  je  u'cnlcods  point  une  retpon-^ 
sabilité  ié{;alc,  mais  une  responsabilité  d'opinion. 
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au-dessus  des  sufIVages  de  leurs  conciloyens,  et  choisis  par  un  corps  placé, 
comme  on  le  veut,  au  sommet  de  l'édifice  constitutionnel  ? 

Plus  un  Etat  est  grand,  et  l’autorité  centrale  forte,  plus  un  corps  élec- 
toral unique  est  inadmissible,  et  rélccüou,directc  indispensable.  (Jne  peu- 
plade de  cent  mille  homnics  pourrait  investir  nn  sénat  du  droit  de  nom- 
mer ses  députes;  des  républiques  fédératives  le  pourraient  encore  : leur 
administration  intérieure  ne  courrait  au  moins  pas  de  risques.  Mais  dans 
tout  gouvernement  qui  tend  à l'unité , priver  les  fractions  de  l’Etat  d’in- 
terpretes  nommés  par  elle , c'est  créer  des  corporations  délibérant  dans  le 
vague,  et  concluant  do  leur  indifférence  pour  les  intérêts  particuliers  à 
leur  dévouement  pour  l’intérêt  général. 

Ce  n'est  pas  le  seul  inconvénient  de  la  nomination  des  mandataires  du 
peuple  par  un  sénat. 

Ce  mode  détruit  d’abord  l'un  des  plus  grands  avantages  du  gouverne- 
ment représentatif,  qui  est  d'établir  des  relations  fréquentes  entre  les  di- 
verses classes  de  la  société.  Cet  avantage  ne  peut  résulter  que  de  l'élection 
directe  (1).  C’est  cette  élection  qui  nécessite,  de  la  part  des  classes  puis- 
santes, des  ménagcinenis  soutenus  envers  les  classes  inférieures.  Elle  fiirco  ' 
la  richesse  .à  dissimuler  son  arrogance,  le  pouvoir  à modérer  son  action, 
cnplaçant , dans  le  suffrage  de  la  partie  la  moins  opulente  des  propriétaires, 
une  récompense  pour  la  justice  et  pour  la  bonté,  un  cbàliment  contre  l'op- 
pression. Il  ne  faut  jias  renoncer  légèrement  à ce  moyen  journalier  do  bon- 
heur et  d’harmonie,  ni  dédaigner  ce  motif  de  bienfaisance,  qui  peut  d’abord 
n'être  qu’un  calcul,  mais  qui  bientôt  devient  une  vertu  d’habitude  (2). 

L’on  SC  plaint  de  ce  que  les  richesses  se  concentrent  dans  la  capitale,  et 
de  ce  que  les  campagnes  sont  épuisées  par  le  tribut  continuel  qu’elles  y 
portent  et  qui  ne  leur  revient  jamais.  L’élection  directe  repousse  les  pro- 
priétaires vers  les  propriétés,  dont  sans  elle  ils  s’éloignent.  Lorsqu'ils  n’ont 
que  faire  des  sull'rages  du  peuple,  leur  calcul  su  borne  à retirer  du  leurs 
terres  le  produit  le  plus  élevé.  L’élection  directe  leur  suggère  un  calcul 
plus  noble , et  bien  plus  utile  à ceux  qui  vivent  sous  leur  dépendance. 
Sans  l’élection  populaire , ils  n’ont  besoin  que  de  crédit,  et  ce  besoin  les 
rassemble  autour  de  l’autorité  centrale.  L’élection  populaire  leur  donne  j 
le  besoin  de  la  popularité , et  les  reporte  vers  sa  source  , en  fixant  les  ra- 
cines de  leur  existence  politique  dans  leurs  possessions  (3j. 


(1)  Je  dois  observer  que  cette  consideratton  milite  r5oIernent  avec  force  contre  l'idée 
de  coiiûer  l'élection  aux{dus  imposés  de  chaque  département. 

(3)  On  objectera,  peut-être  , qu'en  accordant,  comme  je  le  fais  plus  loin  , les  droits 
politiques  oux  propriétaires  seuls , je  diminue  cet  avantage  du  système  représentatif, 
.^ois  , ]<>  j'accorde  ces  droits  politiques  aux  possesseurs  de  propriétés  tellement  modiques, 
qu'ils  seront  toujours  , malgré  leurs  propriétés  , dan.s  une  dépendance  sinon  absolue,  du 
moins  relative,  des  classes  opulentes.  3*^  U n'r  a pas  entre  les  petits  propriétaires  et  les 
iion>propriétairc8  une  ligne  de  démarcation  telle,  que  le  riche  puisse  sc  concilier  les  pre- 
miers en  opprimant  les  seconds.  Les  non-propriétaires  , les  artisans  dans  les  bourgs  et  les 
villages , les  journaliers  dans  les  hameoux , sont  tous  parents  des  propriétaires.  Ils  feraient 
cause  commune  contre  l'oppresseur.  Il  est  donc  nécessaire  de  les  ménager  tous  , pour 
obtenir  les  suffrages  de  ceux  qui  auront  le  droit  de  voter  et  de  la  sorte  la  propriété  se 
trouvera  respectée,  elles  égards  dus  à l'indigence  acquerront  une  garantie. 

(3)  Ce  raisonnement  n'aurait  pas  moins  de  force , si , dans  une  monarchie  constitution- 
nelle , on  confiait  au  Roi  le  choix  définitif  entre  les  candidats  présentés  ; et  il  y aurait  un 
autre  danger  dans  ce  mode  qui  avait  clé  proposé  au  comité  de  la  constitution  en  1814.  Si 
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L’on  a Tante  qnelquefoia  les  bienfaits  de  la  féodalité,  qui  retenait  le 
seigneur  au  milieu  de  ses  vassaux,  et  répartissait  également  l’opulenee  en- 
tre toutes  les  parties  du  territoire.  I.’élection  populaire  a le  même  effet  dé- 
sirable, sans  entraîner  les  mêmes  abus. 

On  parle  sans  cesse  d’encourager,  d’honorer  l’agriculture  et  le  travail. 
L’on  essaie  des  primes  que  distribue  le  caprice,  des  décorations  que  l’opi- 
nion conteste.  Il  serait  plus  simple  de  donner  de  l’importance  aux  classes 
agricoles;  mais  cette  importance  ne  se  crée  point  par  des  décrets.  La  base 
eu  doit  être  placée  dans  l’intérêt  de  toutes  les  espérances  à la  reconnaître, 
de  toutes  les  ambitions  à la  ménager. 

En  second  lieu,  la  nomination  par  un  sénalaux  fonctions  représentatives 
tend  a corrompre  ou  du  moins  à affaiblir  le  caractère  des  aspirants  à ces 
fonctions  éminentes. 

Quelque  défaveur  que  l’on  jette  sur  la  brigue , sur  les  efforts  dont  on  a 
besoin  pour  captiver  une  multitude,  ces  choses  ont  des  effets  moins  fâcheux 
que  les  tentatives  détournées  qui  sont  nécessaires  pour  se  concilier  un  pe- 
tit nombre  d'hommes  en  pouvoir. 

La  brigue,  dit  Montesquieu,  est  dangereuse  dans  un  sénat,  elle  est  dan- 
gereuse dans  un  corps  du  nobles  ; elle  ne  l’est  pas  dans  le  peuple  , dont  la 
/ nature  est  d'agir  par  passion. 

Ce  que  l'on  fait  pour  entraîner  une  réunion  nombreuse  doit  paraître  au 
grand  jour , et  la  jiudeur  modère  les  actions  publiques  ; mais , lorsqu’on 
s’incline  devant  quelques  hommes  que  l'on  implore  isolément,  on  se  pro- 
sterne à l’ombre , et  les  individus  puissants  ne  sont  que  trop  portes  à jouir 
de  l’humilité  des  prières  et  supplications  obséquieuses. 

Il  y a des  époques  où  l’on  redoute  tout  ce  qui  ressemble  à de  l’énergie  : 
c'est  quand , les  constitutions  étant  mal  assises , la  tyrannie  vent  s’établir , 
et  que  la  servitude  croit  encore  en  profiter.  Alors  on  vante  la  douceur,  la 
souplesse,  les  talents  occultes,  les  qualités  privées;  mais  ce  sont  des  époques 
d'affaiblissement  moral.  Que  les  talents  occultes  se  fassent  connaitre;  que 
les  qualités  privées  trouvent  leur  récompense  dans  le  bonheur  domestique; 
que  la  souplesse  et  la  douceur  obtiennent  les  faveurs  des  grands  : aux 
hommes  qui  commandent  l’attention,  qui  attirent  le  respect,  qui  ont  ac- 
quis des  droits  à l'estime  , à la  confùincc  , à la  reconnaissance  du  peuple , 
appartiennent  les  choix  do  ce  peuple  ; et  ces  hommes  plus  énergiques  se- 
ront aussi  plus  modérés. 

On  se  figure  toujours  la  médiocrité  comme  paisible;  elle  n’est  paisible 
que  lorsqu'elle  est  impuissante.  Quand  le  hasard  réunit  beaucoup  d'hom- 
mes médiocres  et  les  investit  de  quelque  force,  leur  médiocrité  est  plus 
agitée,  plus  envieuse,  plus  convulsive  dans  sa  marche  que  le  talent,  même 
lorsque  les  passions  l’égarent.  Les  lumières  calment  les  passions,  elles 
adoucissent  l'égoïsme  en  rassurant  la  vanité. 

Revenons-ett  donc  à l'élection  directe. 

Témoin  des  désordres  apparents  qui  agitent  en  Angleterre  les  élections 
contestées,  j’ai  vu  combien  le  tableau  de  ces  désordres  est  exagéré.  J’ai  vu 
sans  doute  des  élections  accompagnées  de  rixes,  de  clameurs,  de  disputes 


le  candidat  choisi  par  lo  Roi  déiapprouvait  quelque  meiuredu  gouvernement,  il  te  trou- 
verait placé  entre  un  devoir  moral  et  un  devoir  politique,  entre  la  reconnoiaumeo  et  l'in- 
térét  public. 
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violentes  ; mais  le  choix  n'en  portait  pas  moins  sur  des  hommes  distin-  j 

gués  ou  par  leurs  talents,  ou  par  leur  fortune  : et,  l’élection  finie,  tout  t 

rentrait  dans  la  règle  accoutumée.  I.es  électeurs  de  la  classe  inférieure,  na- 
guère obstinés  et  turbulents,  redevenaient  laborieux,  dociles,  respectueux 
meme.  Satisfaits  d'avoir  exercé  leurs  droits,  ils  se  pliaient  d'autant  plus  fa- 
cilement aux  supériorités  et  aux  conventions  sociales,  qu'ils  avaient,  en 
agissant  de  la  sorte,  la  conscience  de  n’obéir  qu’au  calcul  raisonnable  de 
leur  intérêt  éclairé.  Le  lendemain  d’une  élection , il  ne  restait  plus  la 
moindre  trace  de  l’agitation  de  la  veille.  Le  peuple  avait  repris  ses  tra- 
vaux, mais  l’esprit  public  avait  reçu  l’ébranlement  salutaire  nécessaire 
pour  le  ranimer. 

Que  si  l’on  redoute  le  caractère  frant^ais,  plus  impétueux,  plus  impatient 
du  joug  de  la  loi,  je  dirai  que  nous  ne  sommes  tels  que  parce  que  nous 
n’avons  pas  contracté  l’habitude  de  nous  réprimer  nous-mêmes.  Il  en  est 
des  élections  comme  de  tout  ce  qui  tient  au  bon  ordre.  Pardes  précautions 
inutiles,  on  cause  le  désordre  , ou  bien  on  l'accniit.  En  France  , nos  spec- 
tacles, nos  fêtes  sont  hérissés  de  gardes  et  de  baïonnettes  ; on  croirait  que 
trois  citoyens  ne  peuvent  se  rencontrer  sans  avoir  besoin  de  deux  soldats 
pour  les  séparer.  En  Angleterre,  vingt  mille  hommes  se  rassemblent , pas 
un  soldat  ne  par.ait  au  milieu  d’eux;  la  sûreté  de  chacun  est  confiée  à la 
raison  et  à l’intérêt  de  chacun;  et  cette  multitude,  se  sentant  dépositaire  j '■  _ • 
de  la  tranquillité  publique  et  particulière,  veille  avec  scrupule  sur  ce 
dépêt.  ' 

L’élection  populaire  peut  seule  investir  la  représentation  nationale  d’une 
force  véritable,  et  lui  donner  dans  l’opinion  des  racines  profondes.  Le  re- 
présentant nommé  par  tout  autre  mode  ne  trouve  nulle  part  une  voix  qui 
reconnaisse  la  sienne;  aucune  fraction  du  peuple  ne  lui  tient  compte  de 
son  courage,  parce  que  toutes  sont  découragées  par  la  longue  filière,  dans 
les  détours  de  laquelle  leur  suffrage  s’est  dénaturé  ou  a disparu.  La  tyran- 
nie invoque  tour  à tour  les  votes  d’une  prétendue  représentation  contre  ce 
peuple,  et  le  nom  de  ce  peuple  contre  cette  prétendue  représentation.  Ce 
vain  simulacre  ne  sert  jamais  de  barrière , mais  sert  d’apologie  à totu  les 
excès  (1). 

' ly.  Les  chambres  ont  l’initiatix’o  concurremment  avec  le  pouvoir  exé-  ' 
cutif. 

Obserrations.  — L’un  des  chefs-d’œuvre  de  ce  qu’on  nommait  la  con- 
stitution de  l’an  8,  était  de  priver  de  l’initiative  les  représentants  du  peu- 


(1)  Je  dois  observer  qti'on  a objecte  qtic  Télccticm  populaire  n'e\islait  pas  pleinement 
en  An{;leterrc  , parce  qirü  y a des  bourgs  où  les  électeurs  sont  Irès-pcii  nombreux  \ dans 
quelques-uns  même  il  n’y  a qu’un  seul  électeur  ; mais  à coté  de  ces  bourgs  il  y a den  com- 
tés et  des  villes  où  le  nombre  des  électeurs  est  immense  : c’est  de  In  que  proviennent  ta 
vie  et  le  mouvement  qu'imprime  à IVspril  public  IVlection  directe.  Dir.vt-on  que  les 
bourgs  où  les  électeurs  sont  peu  nombreux  servent  de  coiitro-potds  nécessaire  ? mais  ce 
contre-poids  se  trouverait  dans  les  conditions  de  propriété  que  j’ai  proposées , et  qui  sont 
plus  fortes  qu’en  Angleterre  pour  les  électeurs.  Le  reste  se  fera  de  lui-même.  Qu’une  con- 
stitution sage  s’établisse  : vous  aurez  bientôt  de  grands  proprietaires  que  l'élection  par  le 
peuple  fixera  chex  eux.  Beauiroup  d'élections  dépendront  de  ces  grands  propriétaires  , 
sinon  par  le  droit , du  moins  par  le  fait.  C'est  la  tendance  naturelle  '.  mais  il  faut  attendre^ 
il  faut  consacrer  de  bons  principes,  et  laisser  les  institutions  se  modifier.  Ce  qui  se  fuit  par 
le  temps  n'est  pas  un  abus  j mais  créer  des  abus  pour  imiter  le  temps  n’est  ni  raisonnable 
ni  iKMsible. 
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plo.  J’ai  entendu  ddfendre  eettc  biiarre  disposition  par  l’exemple  de  quel- 
ques nations  anciennes.  Mais  chez  ces  nations , le  pouvoir  legislatif  était 
exercé  par  le  peuple  entier , et  l'initiative  était  confiée  à un  sénat.  Il  en 
était  à peu  près  de  nièrae  à Genève;  les  pouvoirs  constitués  rédigeaient  les 
lois,  et  les  portaient  au  conseil  général,  c’est-à-dire,  à l'assemblée  de  tous 
les  citoyens,  pour  qu’ils  décidassent  par  oui  ou  par  non.  Mais  qui  ne  sent 
que  cette  institution  appartient  à la  démocratie  pure,  oii  le  nombre  des  ci- 
toyens les  empêche  de  discuter?  La  démocratie  est  bien  dilfércnte  du 
gouvernement  représentatif;  dans  ce  dernier,  quel  que  soit  le  nombre  des 
représentants  de  la  nation,  il  ne  se  rapprochera  jamais  de  celui  des  ci- 
toyens. 

■ Le  but  d’une  agsenibléc  représentative  est  d'exprimer  les  besoins  du 

! peuple.  On  l'investit  de  cette  mission,  parce  que  les  membres  de  cette  as- 
semblée , pris  dans  le  sein  du  peuple  même , sont  censés  connaitre  tous  scs 
besoins.  Mais,  si  l’initiative  leur  est  refusée,  à quoi  leur  sert  cette  con- 
naissance? De  quelle  utilité  lui  sont  des  organes , s'ils  ne  peuvent  que  ré- 
pondre , et  sont  condamnés  au  silence , dès  qu'on  no  les  interroge  pas? 

Quand  il  s'agit  de  faire  une  loi,  la  réunion  d’un  grand  nombre  de  légis- 
lateurs est  utile,  parce  que  les  lois  doivent  être  le  résultat  d'une  multi- 
tude d’idées  ; il  faut  que  des  hommes  différents  par  leurs  habitudes  , leurs 
rapports  et  leurs  positions  sociales,  mettent  en  commun  le  tribut  de  leurs 
réflexions  et  de  leurs  expériences.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de  re- 
jeter les  lois  proposées.  La  connaissance  des  vices  d’une  loi  n’est  qu’un  acte 
de  jugement.  Le  pouvoir  exécutif  sent  mieux  ce  qui  peut  faire  du  mal  ; le 
pouvoir  représentatif  découvre  mieux  ce  qui  peut  faire  du  bien  : il  appar- 
tient donc  spécialement  au  premier  d'cmpèchcr;  proposer  appartient  à 
l’autre. 

Ce  n'est  pas  que  l’initiative  doive  être  refusée  au  pouvoir  exécutif.  Il  faut 
pourvoir  aux  besoins  du  gouvernement,  comme  à ceux  du  peuple.  Les  mi- 
nistres doivent  avoir  l'initiative  comme  les  représentants  (I).  Loin  que  ce 
soit  une  cause  de  discorde,  c’est  un  moyen  d'accord.  Il  en  est  des  pouvoirs 
comme  des  individus  ; des  gènes  inutiles  en  font  des  ennemis,  une  liberté 
suflisante  en  fait  des  alliés. 

Sans  l'initiative , les  ministres  seraient  des  esclaves.  Les  représentants  du 
jieuplc  pourraient  les  rendre  odieux,  en  les  forçant,  par  un  seul  article, 
à rejeter  des  lois  d’ailleurs  salutaires;  mais,  d'un  autre  coté,  si  le  corps 
représentatif  était  privé  de  l’initiative , il  courrait  le  même  danger.  Le  pou- 
voir exécutif,  ayant  seul  le  droit  de  rédiger  les  lois,  placerait  les  assem- 
blées dans  l'alternative  de  repousser  le  bien  ou  de  consentir  le  mal  ; et  on 
leur  reprocherait  plus  sévèrement  des  lois  qu’elles  auraient  consenties , 
qu’on  ne  reprocherait  à des  ministres  des  luis  qu'ils  n'auraient  que  propo- 
sées. On  verrait  dans  le  consentement  l'action  définitive;  et,  pour  comble 


(I)  Toutefois  il  arriTera  naturellement  que  les  ministres  n'exerceront  presque  jamais 
l'initiative  en  qualité  de  ministres.  Siégeant  dans  les  chambres  , au  nombre  des  représen- 
tants , ils  feront,  eninme  représentants,  les  propositions  qu'exigeront  les  circonstances 
ou  les  besoins  de  l'Etat.  Le  gouvernement  sentira  qu'il  est  do  sa  dignité  d'attendre  plutôt 
que  de  devancer.  Quand  il  propose  des  objets  do  loi  , c'est  lui  qui  se  soumet  an  jugement 
dr-sebambres.  Quand  il  attend  la  proposition  des  chambres  , il  devient  leur  juge.  Princ. 
fie  palitique  , p.  134.  C'est  au  moment  où  je  réimprimais  ces  lignes  et  le  texte  entier  de  ce 
chapitre  , qu'on  m'a  accusé  d'avoir  approuve  la  disposition  de  l'acte  additionnel  qui  enle- 
vait aux  chambres  l'initiative. 
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de  maux , il  serait  interdit  aux  représentants  du  peuple  de  réparer  leurs 
propres  erreurs.  1,’expérience  les  éclairerait  en  vain  sur  les  vices  des  lois 
qu'ils  auraient  imprudemment  adoptées  ; ces  lois  subsisteraient  malgré  les 
regrets , les  remords  de  leurs  auteurs. 

Cette  organisation  ressemblerait  à notre  ancienne  et  détestable  jurispru- 
dence sur  les  prévenus  d'émigration  ; l'autorité,  revêtue  de  la  faculté  d'in- 
-scrirc , n'avait  plus  celle  de  rayer  : admirable  mode  de  rendre  l'injustice 
irréparable  ! 

Ajoutons  que  la  France  sc  trouve  dans  un  état  particulier , relativement 
à l'initiative.  Toutes  les  lois  révolutionnaires  subsistent.  Il  n'y  pas  une  ac- 
tion simple  et  légitime,  pas  un  sentiment  naturel,  qui  n'ait  été  l'objet 
d’une  lui  pénale;  il  n’y  a pas  un  devoir  dont  une  loi  n’ait  prohibé  racconi- 
plisscment  ; il  n’y  a pas  une  vertu  qu’une  loi  n'ait  proscrite,  pas  une  tra- 
hison qu'une  loi  n’ait  salariée  , pas  un  forfait  qu’une  loi  n'ait  ordonné.  II  y 
a des  luis  qui  prononcent  la  peine  de  mort  contre  quiconque  répand  une 
nouvelle  hasardée,  la  peine  de  mort  contre  quiconque  donne  asile  à un 
inconnu , la  peine  de  mort  contre  quiconque  correspond  avec  son  père,  ou 
le  nourrit  dans  l’étranger. 

Certes,  le  gouvernement  actuel  n’a  pas  l'intention  de  faire  usage  de  cos 
lois  ; mais  elles  existent  ])Ourtant  : est-il  juste , est-il  possible  de  refuser  aux 
organes  d’un  peuple  le  droit  de  demander  leur  annulation?  Elles  seraient 
encore  un  opyirobrc,  quand  clics  ne  seraient  plus  un  fléau  (1). 

Craint-on  la  turbulence  des  assemblées,  leurs  propositions  intempestives, 
l’ardeur  de  chacun  de  leurs  membres  à se  distinguer?  Mais  les  lois  ont 
besoin  d’être  sanctionnées  : les  assemblées  peuvent  être  dissoutes  ; on  peut 
ajouter  d'autres  précautions  ; on  peut  accorder  à l'assemblée  même  le  droit 
de  prononcer  sur  la  convenance  des  propositions  qu’on  veut  lui  faire.  C’est 
ainsi  que  le  parlement  anglais  écarte  les  discussions  inutiles  ou  dangereu- 
ses : mais  la  privation  de  l’initiative  ne  modère  p.as  les  assemblées;  elle 
détruit  la  base  et  la  nature  de  la  représentation  (2). 


(1)  Cps  lois  subsistent  en  quelque  sorte  à rinsii  des  Ié;;istotures  qui  sc  succèdent.  Elles 
s'entassent  dans  les  codes;  elles  tombent  en  désuétude  ; les  flouvernés  les  oublient , mais 
elles  planent  sur  leurs  têtes  , enveloppées  d’un  nuage  , et  rautoritc  légataire  de  ces  armes 
pernirleuses  trouve  d’ovancc  toutes  les  inicpiités  outorisées.  L’une  des  principales  tyran- 
nies de  Tibère,  dit  Moiitesipiieu  , J'hprit  rfe.s  Lois,  MI,  13,  fut  l'obus  qu’il  fit  des 
anciennes  lois.  J’ai  souvent  pensé  qu’une  précaution  utile  en  tout  pays  serait  une  révi- 
sion périodique  de  tonies  les  lois,  n des  époques  fixes.  On  astreindrait  ainsi  l'autorité  à 
faire  connaiiro  ce  qu’elle  veut  maintenir.  Or,  tous  les  codes  contiennent  des  lois  dont  les 
gonvcruenients  font  usage,  parce  qu’elles  existent  : mais  ils  rougiraient  de  prendre  sur 
eux  In  responsabilité  publique  d’une  nouvelle  sanction. 

(2)  Je  n’ai  pas  cru  devoir  distinguer  le  droit  de  eonsentir  les  impôts  de  celui  de  voler 
les  autres  lois.  C'est  à tort , ce  me  semble  , qu’on  envisage  la  faculté  de  refuser  les  impôts 
inimine  une  garantie  politique  ; ce  u’est  qu'un  moyen  d’améliorer  la  nature  des  impôts,  ou 
d’en  diminuer  la  musse  ; mais  ce  n’est  point  un  préservatif  contre  d’autres  abus  ou  d’au- 
tres excès,  l'n  gouvernement . dilmn  , ne  peut  faire  lu  guerre,  ou  meme  exister  dans 
l’intérieur,  si  l’on  ne  pourvoit  à ses  dépenses  en  refiis.vnl  les  impôts.  Le  corps  législatif 
peut  donc  forcer  son  gouvernement,  non-seulement  à rester  en  paix  avec  ses  voisins,  mais 
à respecter  la  liberté  des  gouvernés.  L’on  oublie  , en  raisonnant  ainsi , que  ce  qui  parait 
le  plus  décisif  dans  la  tbéorie  est  souvent,  dans  la  pratiipie,  le  plus  impossible.  Lorsqu’un 
goiiverneinent  a commencé  une  guerre,  tôl-clle  injuste,  lui  disputer  les  moyens  de  la  sou- 
tenir ne  serait  pas  le  punir  seul . mais  punir  la  nation  innocente  de  ees  fautes.  Il  en  est 
de  même  du  refus  des  impôts  pour  mnlversationa  ou  vexations  intérieures.  Un  gouverne- 
iiient  commet  des  actes  arbitiaircs , les  représentants  du  peuple  croient  le  désarmer  en 
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V'.  Les  lois  proposées  dans  les  ebnmbres  y sont  discutées  publiquement.  ^ 

Obterralions.  — Jusqu’à  nos  jours,  chez  toutes  les  nations  où  il  y avait 
des  formes  représentatives,  quelque  imparfaites  que  fussent  ces  formes,  la 
discussion  était  inséparable  de  In  proposition  et  de  l'adoption  des  lois.  La 
constitution  de  l'an  8 parut,  et  le  [leuple  de  Constantinople  ne  fut  plus  le 
seul  peuple  représenté  par  des  mucis. 

Pour  motiver  celte  disposition  inouïe,  on  avait  comparé  le  corps  législatif 
à un  tribunal , et  l'on  avait  dit  que  des  juges  ne  devaient  pas  être  des  plai- 
deurs : merveilleuse  ebose  que  les  comparaisons  pour  fausser  les  idées  ! Les 
juges,  dans  les  tribunaux,  ont  la  faculté  d'interroger  les  parties;  le  corps 
législatif  n'avait  pas  celle  d'interroger  les  orateurs  qui  discutaient  devant 
lui  : un  mot  pouvait  être  nécessaire  pour  éclaircir  une  question  ; personne 
n’avait  droit  de  le  provoquer  ; ou  condamnait  le  corps  législatif  à écouter, 
peut-être  sans  comprendre  , et  on  lui  ordonnait  de  prononcer. 

Il  est  vrai  qu’on  avait  accordé  la  discussion  à une  autre  assemblée,  mais 
ses  suffrages  n'avaient  point  d'autorité  ; l’on  avait  confondu  la  considé- 
ration individuelle  dont  les  écrivains  peuvent  jouir,  avec  la  considération 
légale  qui  doit  entourer  un  corps.  Les  écrivains  n'ont  besoin  , pour  être 
estimés , que  de  vues  sages  et  utiles  ; un  corps  a besoin  do  pouvoir  : son 
impuissance  le  rend  ridicule  ; si  les  écrivains  ne  le  sont  pas  , c'est  qu'ils 
ne  forment  point  un  corps.  Chaque  citoyen  sent  que  la  mission  ipi'ils 
exercent  peut  être  la  sienne,  que  l’inllucnce  à laquelle  ils  aspirent  est  la 
seule  arme  de  la  faiblesse  contre  la  force;  qu’elle  ne  repose  que  sur  l'o- 
pinion , et  l’opiniou  répugne  à renverser  son  |>roprc  empire  ; mais  une 
corporation,  privilégiée  seulement  pour  parler  et  sous  In  condition  expresse 
qu’on  ne  l’écoutera  pas  ; une  corporation,  babillarde  de  droit  et  nulle  de 
fait , ne  pouvait  avoir  de  eamsidération  ; son  zèle  même  aurait  tourné 
contre  elle  , par  l'inutilité  de  ses  ell’orts.  Nous  oserons  cependant  le  dire. 
Placés  , par  la  constitution  même  , dans  une  position  si  défavorable  , et 
jiliant  sous  le  poids  de  circonstances  plus  fâcheuses  encore  , des  membres 
de  celte  assemblée  , qui  avaient  accepté  la  mission  de  transmettre  à la 
France  quelque  tradition  do  représentation  nationale  , restèrent  fidèles  à 
ce  devoir.  Ils  étalent  menacés  |iar  la  force  , condamnés  par  la  faiblesse, 
désavoués  par  le  découragement.  Ils  suivirent  une  roule  uniforme,  sans 
se  livrer  à l’impaliencc  , sans  pâlir  devant  les  fureurs  ; ils  annoncèrent  à 
leur  patrie  , qui  refusait  de  les  écouter  , les  maux  qu’elle  se  préparait , et 
résistèrent  a l’homme  puissant  durant  sa  puissance , tandis  que  ceux  qui 

ne  votant  aucune  contribution  ; mais , en  supposant  que  dans  cette  crise  violente  tout  se 
passe  constitutionneUement , sur  qui  retombera  cette  lutte?  L'autorité  trouvera  des  res- 
sources momentanées  dans  son  influence , dans  les  fonds  mis  antérieurement  à sa  dispo- 
sition, dans  les  avances  de  ccuv  qui , jouissant  de  scs  faveurs  ou  même  de  ses  injustices, 
ne  veulent  pas  qu'elle  soit  ébranlée  , ou  de  ccut  encore  qui  croyant  à son  triomphe, 
spéculeront  sur  les  besoins  du  moment.  Les  premières  victimes  seront  les  employé»  subal- 
ternes , les  entrepreneurs  de  toutes  dénominations  « les  créanciers  de  l'Ëtat  et  pur  contre- 
coup les  créanciers  de  tous  les  individus  de  ces  diiféi’entes  dusses,  .\sant  que  le  gouver- 
nement cède , toutes  les  fortunes  seront  bouleversées.  Ai-je  besoin  de  faire  observer  qu'il 
en  réHiiltcra  ronire  la  représentation  nationale  une  haine  universdlc  ? Le  gouveriiemcnt 
l'urciiscra  de  toutes  les  privation»  que  subiront  les  citoyens:  ces  derniers,  ««ns  se  livrer 
n des  questions  de  droit  et  de  théorie,  lui  reprocheront  leurs  besoins  et  leurs  malheurs. 

Ce»  considérations  sont  impurlanle»,  parce  que,  lorsqu'on  organise  une  monarchie  con- 
stitutionnelle. il  ne  faut  pas  se  IrurDper  sur  l'efficocitc  des  garanties  qu'on  met  en  réserve 
pour  la  liberté. 
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ont  foulé  aux  pieds  l’homme  tombé  le  serraient  alors  de  leur  éloquence 
déplorable  et  de  leur  lèle  empressé  (1). 

Les  ministres  peuvent  cire  membres  des  assemblées  représentatives,  I 
et  les  membres  de  ces  assemblées  peuvent  devenir  ministres  , un  se  sou-  ' 
mettant  à une  réélection  , et  pourvu  que  le  nombre  des  ministres  siégeant 
dans  les  chambres  ne  soit  jamais  que  d’un  membre  sur  cent. 

Obserralions.  — Il  est  facile  de  déclamer  contre  la  dépendance  où  l’es- 
poir d’arriver  à des  places  éminentes  jette  les  représentants  du  peuple  ; 
et  CCS  déclamations  sont  toujours  applaudies  par  ceux  qui  n’ont  |>as  l'es- 
poir d’arriver  a ces  places  éminentes.  Mais  l’indépendance  de  la  repré- 
sentation nationale  doit  reposer  sur  des  bases  plusIarges.Si  vous  la  supposez 
corruptible  par  des  places,  les  moyens  de  la  corruption  sont  si  variés  que 
toute  précaution  de  détail  sera  inutile. 

De  grands  avantages  résultent  de  l’admi.ssion  des  représentants  du  peu- 
ple aux  emplois  du  ministère.  Cette  admission  est  peut-être  ce  qui  a 
conservé  la  constitution  anglaise. 

Bien  que  les  fonctions  représentatives  soient  les  premières  en  dignité 
réelle , et  les  plus  convenables  aux  caractères  élevés  , les  places  du  minis- 
tère , étant  dans  un  grand  empire  une  route  plus  sûre  vers  le  pouvoir  et 
vers  les  richesses,  seront  toujours  plus  désirées  parles  ambitions  vulgaires. 

Si  les  membres  des  assemblées  ne  peuvent  jamais  participer  au  gouverne- 
ment , comme  ministres  , il  est  à craindre  qu’ils  ne  regardent  le  gouverne-  j 
ment  corauie  leur  ennemi  naturel.  Si  nu  contraire  les  ministres  peuvent 
être  pris  parmi  les  législateurs,  les  ambitieux  ne  dirigeront  leurs  efforts  ' 
que  contre  les  bomnies  et  respecteront  l'institution.  Les  attaques,  no  t 
portant  que  sur  les  individus,  seront  moins  dangereuses  pour  l’ensemble. 
Kul  no  voudra  briser  un  instrument  dont  il  pourra  conquérir  l'usage  ; et 
tel  qui  chercherait  à diminuer  la  force  du  pouvoir  exécutif,  si  cette  force 
devait  toujours  lui  rester  étrangère,  la  ménagera  , si  elle  peut  devenir 
un  jour  sa  propriété. 

Nous  en  voyons  l’exemple  en  Angleterre.  Les  ennemis  du  ministère 
contemplent  dans  son  pouvoir  leur  force  et  leur  autorité  futures  ; l'op- 
position épargne  les  prérogatives  du  gouvernement  comme  son  héritage , 
et  respecte  ses  moyens  a venir  dans  ses  adversaires  présents.  C’est  un  grand 
vice , dans  une  constitution  , que  d’étre  placée  entre  les  partis  , de  manière 
que  l’un  ne  puisse  arriver  à l'autre  qu’à  travers  la  constitution.  C'est 
cependant  ce  qui  a lieu  lorsque  le  pouvoir  exécutif,  mis  hors  la  portée  des 
législateurs  , est  pour  eux  toujours  un  obstacle  et  jamais  une  espérance. 


(1  ) l.'Article  Zi  de  U charte  perle  que  toute*  le*  délibérations  do  la  chambre  de*  pains 
sont  secrèlcs.  Doit-on  , comme  on  le  fait,  en  conclure  que  1rs  discussion*  le  seront  aussi  ? 
Je  ne  le  pense  pas.  On  ne  voit  aucun  motif  pour  établir  cette  dilTércnce  entre  les  deux 
chambres  , et  il  me  semble  qu'indépendamnient  de*  raison*  générale*  que  je  viens  d'allé- 
guer, plusieurs,  qui  prennent  leur  source  dans  l'état  do  l'opinion  , militent  pour  quo 
l'on  accorde  à la  pairie  tous  le*  moyens  de  s'entourer  de  la  considération  publique.  Il  ne 
faut  pas  se  le  déguiser,  et  je  démontre  cette  vérité  ailleurs  , de  toutes  nos  institution*  , la 
pairie  héréditaire  est  celle  qui  a le  plus  contre  elle  le  sentiment  populaire  : toute*  no* 
habitude*  depuis  95  ans  , toute*  no*  doctrines  depuis  un  siècle  , s'élèvent  pour  la  repous- 
ser. Il  est  donc  urgent  de  ne  lui  refuser  aucune  de  ce*  chances  qui  peuvent  l'aider  è 
reconquérir  la  faveur  de  la  nation.  La  France  ne  pardonnera  aux  pairs  une  distinction 
que  je  crois  utile,  mai*  qui  blesse  beaucoup  de  très-bon*  esprit*  et  un  plu*  grand  nom- 
bre d'èmes  indépendantes  , que  si  elle  voit  aussi  de*  pairs  parmi  ses  défenseur*. 
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fhi  ne  peut  se  flatter  d’exclure  les  factions  d'une  orp;anisation  politique, 
où  l’on  veut  conserver  les  avantages  de  la  liberté.  Il  faut  donc  travailler 
à rendre  ces  factions  le  plus  innocentes  qu’il  est  possible;  et  comme  elles 
doivent  quelquefois  être  victorieuses , il  faut  d’avance  prévenir  ou  adoucir 
les  inconvénients  de  leur  victoire. 

I.a  présence  des  ministres  dans  les  assemblées  est  encore  avantageuse 
.à  d’autres  égards.  Ils  v discutent  eux-mêmes  les  décrets  nécessaires  à l’ad- 
ministration ; ils  y portent  des  connaissances  de  fait  qnc  l’exercice  seul 
du  gouvernement  peut  donner.  L’opposition  ne  parait  pas  une  hostilité, 
la  persistance  ne  dégénère  pas  en  obstination.  Le  gouvernement  cède  aux 
objections  raisonnables  ; il  amende  les  propositions  fautives;  il  explique 
les  rédactions  obscures.  L’autorité  rend  ainsi  , sans  être  compromise , un 
juste  hommage  à la  raison  , et  se  défend  elle-même  par  les  armes  du  rai- 
sonnement. 

Quand  les  ministres  sont  membres  des  assemblées  , ils  sont  plus  facile- 
ment attaqués,  s’ils  sont  coupables;  car,  sans  qu’il  soit  besoin  de  les 
dénoncer , il  suflit  de  leur  répondre.  Ils  se  disculpent  aussi  jdus  facilement , 
s'ils  sont  innocents  , puisqu’à  chaque  instant  ils  peuvent  cx]>liqiier  et 
motiver  leur  conduite. 

En  réunissant  les  individus  , sans  cesser  de  distinguer  les  pouvoirs  , on 
constitue  un  gouvernement  en  harmonie  , au  lieu  de  créer  deux  camps 
sous  les  armes.  Il  en  résulte  encore  qu’un  ministre  inepte  ou  suspect  ne 
peut  garder  la  puissance.  En  Angleterre.  le  ministre  perd  de  fait  sa  place 
s’il  .SC  trouve  en  minorité  (1).  J’ai  cependant  ajouté  à cet  article  une  pré- 
caution que  l'état  actuel  de  la  représentation  en  France  rend  indispensable; 
c’est  que  le  nombre  des  ministres  siégeant  dans  lesebambres  ne  soit  jamais 
au-delà  d’un  membre  sur  cent.  Si,  aujourd'hui  que  la  représentation  na- 
tionale est  d’environ  deux  cent  cinquante  personnes,  tous  les  ministres  et 
plusieurs  fonctionnaires  d’un  ordre  inférieur  étaient  députés,  la  chambre 
ne  serait  plus  la  représentation  d’un  peuple,  mais  le  conseil  d’un  roi.  J’ai 
ajouté  au.ssi  la  nécessité  de  la  réélection  pour  tout  député  qui  accepterait 
du  gouvernement  des  fonctions  amovibles.  L'n  député  qui  accepte  une 
place  postérieurement  à sa  nomination  , change  de  position  personnelle. 

Il  n’est  plus  l’homme  que  la  nation  avait  élu.  Il  est  juste  que  la  nation  dise 
si  elle  a confiance  dans  l’homme  nouveau. 

VII.  Aucun  discours  écrit  ne  peut  être  lu  dans  l’une  on  l’autre  cham-  J 
bre  (2). 

Obserrations.  — Quand  les  orateurs,  dans  une  assemblée,  sont  obligés 
de  parler  d’abondance, celui  qui  prend  la  parole  est  naturellement  conduit 
à répondre  à celui  qui  l’a  précédé.  Les  raisonnements  qu’il  vient  d’enten- 
dre ont  fait  impression  sur  son  esprit , il  ne  peut  les  bannir  de  sa  mémoire  ; 
et.  lors  même  c|u’il  s’est  préparé  à suivi-e  une  autre  série  d’idées,  il  en  a 
rcneonlr’é  de  nouvelles  qu’il  est  forcé  d’amalgamer  aux  siennes , pour  les 
appuver  ou  les  combattre.  De  la  sorte  , une  véritable  discussion  s’engage, 
et  les  questions  sont  présentées  sous  leurs  divers  points  de  vue. 

(1)  M . ntt  ti  fait  exception  à cette  rcj^le  pendant  deux  mois  en  1784  ; mnis  c'csl  que  la  | 
nation  entière  était  pour  non  minifttère  contre  la  chambre  des  communes.  I 

(â)  Cet  article  parait  d'aliord  minutieux  « cl  il  est  plus  ré|;lcmentoire  que  constitu- 
tionnel, j'cii  conviens  : mais  l'obus  des  discours  écrits  a en  tant  d’influence,  et  a tellcmerK 
dénaturé  U roarebe  de  nos  assemblées,  qu'il  cit  bien  désirable  d'y  porter  remède. 
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Quand  les  orateurs  se  bornent  à lire  ce  qu'ils  ont  écrit  dans  le  silence 
de  leur  cabinet , ils  ne  discutent  plus,  ils  amplifient  ; ils  n'écoutent  point, 
car  ce  qu'ils  entendraient  ne  doit  rien  changer  à ce  qu'ils  vont  dire  : ils 
attendent  que  celui  qu'ils  doivent  remplacer  ail  fini  : ils  n'examinent  pas 
l'opinion  qu'il  défend , ils  comptent  le  temps  qu'il  emploie  , et  <pii  leur 
parait  un  retard.  Alors  il  n'y  a plus  de  discussion  , chacun  reproduit  des 
objections  déjà  réfutées  ; chacun  laisse  do  côté  ce  qu'il'n'a  pas  prévu  , tout 
ce  qui  dérangerait  son  plaidoyer  terminé  d'avance.  I.es  orateurs  se  succè- 
dent sans  SC  rencontrer  ; s'ils  se  réfutent , c'est  par  hasard  : ils  ressemblent 
à deux  armées  qui  défileraient  en  sens  opposé,  l'une  à côté  de  l’antre, 
s'apercevant  à peine,  évitant  même  de  se  regarder,  de  peur  de  sortir  de 
la  route  irrévocablement  tracée. 

Cet  inconvénicnl  d'une  discussion  qui  se  compose  de  discours  écrits  , 
n'est  ni  le  seul , ni  le  plus  à craindre;  il  en  est  un  plus  grave,  et  qui  m'a 
déterminé  à (ilacer  parmi  les  articles  constitutionnels  une  disposition  qui 
peut  seule  sembler  minutieuse. 

Ce  qui,  parmi  nous,  menace  le  plus  et  le  bon  ordre  et  la  liberté,  ce 
n'est  pas  l’exagération  , ce  n’est  pas  l’erreur,  ce  n'est  pas  l’ignorance  , bien 
que  toutes  ces  chosi.'s  ne  manquent  pas  ; c’est  le  besoin  du  faire  effet.  Ce 
besoin  , qui  dégénère  en  une  sorte  de  fureur , est  d’autant  plus  dangereux, 
qu  il  n'a  pas  sa  source  dans  la  nature  de  l’homme  , mais  est  une  création 
sociale,  fruit  tardif  et  factice  d’une  vieille  civilisation  et  d’une  capitale  im- 
mense. En  consé(|ueneo,  il  ne  se  modère  pas  lui-nième,  comme  toutes  les 
liassions  naturelles  qu’use  leur  propre  durée.  Le  sentiment  ne  l’arrèle  point, 
car  il  n’a  rien  de  commun  avec  le  sentiment;  la  raison  ne  peut  rien  contre 
lui,  car  il  ne  s’agit  pas  d’èlre  convaincu  , mais  de  convaincre.  La  fatigue 
même  ne  le  calme  pas;  car  celui  qui  l'éprouve  ne  consulte  pas  ses  propres 
sensations,  mais  observe  celles  qu’il  produit  sur  d'autres.  Opinions,  élo- 
quence , émotion , tout  est  moyen , et  rhoinmc  lui-iuème  se  métamorphose 
en  un  instrument  de  sa  propre  vanité. 

Dans  une  nation  tellement  disposée,  il  faut,  le  plus  qu'il  est  possible, 
enlever  à la  médiocrité  l'espoir  de  produire  un  effet  quelconque  par  des 
moyens  à sa  portée  : je  dis  un  effet  quelconque;  car  notre  vanité  est  hum- 
ble en  même  temps  qu'elle  est  effrénée  : elle  aspire  à tout,  et  se  contente 
de  peu.  A lu  voir  exposer  ses  prétentions,  on  la  dirait  insatiable  : à la  voir 
se  repaitre  des  plus  petits  succès,  on  admire  sa  frugalité. 

Appliquons  ces  vérités  à notre  sujet.  Voulei-vous  que  nos  assemblées  re- 
présentatives soient  raisonnables?  Imposez  aux  hommes  qui  veulent  y bril- 
ler, la  nécessité  d’avoir  du  talent.  Le  grand  nombre  se  réfugiera  dans  lu 
raison  , comme  pis  aller;  mais  si  vous  ouvrez  à ce  grand  nombre  une  car- 
rière où  chacun  puisse  faire  quelques  pas  , personne  ne  voudra  se  refuser 
cet  avantage.  Chacun  se  donnera  son  jour  d'éloquence  , et  son  heure  de 
célébrité.  Chacun,  pouvant  faire  un  discours  écrit  ou  le  commander,  pré- 
tendra marquer  son  existence  législative  , et  les  assemblées  deviendront 
des  académies,  avec  cette  différence  , que  les  harangues  académiques  y ■' 
décideront  et  du  sort  cl  des  propriétés , et  même  de  la  vie  des  citoyens.  ' 

Je  me  refuse  à citer  d’incroyables  preuves  de  ce  désir  de  faire  effet,  aux 
époques  les  plus  déplorables  de  notre  révolution.  J’ai  vu  des  représentants 
chercher  des  sujets  de  discours , pour  que  leur  nom  ne  fût  pas  étranger 
aux  grands  mouvements  qui  avaient  eu  lieu  ; le  sujet  trouvé , le  discours 
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écrit,  lo  résultat  leur  était  indiiférent.  En  bannissant  les  discours  écrits  , 
nous  créerons  dans  nos  assemblées  ce  qui  leur  a toujours  manqué  , cette 
majorité  silencieuse  qui , discqilinée , pour  ainsi  dire,  par  la  supériorité 
des  hommes  de  talent,  est  réduite  à les  écouter,  faute  de  pouvoir  parler  à 
leur  place;  qui  s'éclaire,  parce  qu’elle  est  condamnée  à être  modeste,  et 
qui  devient  raisonnable  en  se  taisant.  Une  m.ajorité  de  ce  genre  fait  en  An- 
gleterre la  force  et  la  dignité  de  la  chambre  des  communes , tandis  que  l’é- 
loquence de  quelques  orateurs  en  fait  rornenient  et  l’éclat. 

Vlll.  Les  membres  du  pouvoir  représentatif  ne  sont  point  payés. 

Obsercalions,  — Lorsqu'un  sahairo  est  attaché  aux  fonctions  représenta- 
tives, ce  salaire  devient  bientôt  l’objet  principal.  Les  candidats  n’aperçoi- 
vent dans  ces  fonctions  augustes  que  des  occasions  d’augmenter  ou  d'arran- 
ger leur  fortune,  des  facilités  de  déplacement,  des  avantages  d’économie. 
Les  électeurs  cux-nicmcsse  laissent  en  traîner  à une  sorte  de  pitié  de  coterie, 
qui  les  engage  à favoriser  l’époux  qui  veut  se  mettre  en  ménage  , le  père 
malaisé  qui  veut  élever  ses  fils  ou  marier  scs  lilles  dans  la  capitale.  Les  créan- 
ciers nomment  leurs  débiteurs;  les  riches  , ceux  de  leurs  parents  qu’ils 
aiment  mieux  secourir  aux  dépens  de  l’Etat  qu’à  leurs  propres  frais.  La 
nomination  faite,  il  faut  conserver  ce  qu’on  a obtenu,  et  les  moyens  res- 
semblent au  but.  La  spéculation  s’aeheve  par  la  flexibilité  ou  par  le  silence. 

Payer  les  représentants  du  peuple , ce  n’est  pas  leur  donner  un  intérêt  à 
exercer  leurs  fonctions  avec  scrupule , c’est  seulement  les  intéresser  à se 
conserver  dans  l’exercice  de  ces  fonctions. 

D’autres  considérations  me  frappent. 

Je  n’aime  pas  les  fortes  conditions  de  propriété  pour  l’exercice  des  fonc- 
t tions  politiques.  L’indépendance  est  toute  relative  : aussitôt  qu’un  homme 
. , V ■-  a le  nécessaire , il  ne  lui  faut  que  de  l’élévation  dans  l’àme  pour  se  passer 
J J;t  du  superflu.  Cepcndiiiit  il  est  désirable  que  les  fonctions  représentatives 
soient  occupées , en  général , par  des  honiiues  , sinon  de  la  classe  opulente, 

' ’ du  moins  dans  l’aisance.  Leur  point  de  départ  est  plus  avantageux,  leur 

éducation  plus  soignée  , leur  esprit  plus  libre,  leur  intelligence  mieux 
y ‘ préparée  aux  lumières.  La  ]iaiivreté  a ses  préjugés  comme  l’ignorance.  Or, 
>•  ', t si  vos  représentants  ne  reçoivent  aucun  salaire,  vous  placez  lu  puissance 
dans  la  propriété , et  vous  laissez  une  chance  équitable  aux  exceptions 
égilimes. 

Combinez  tellement  vos  institutions  et  vos  lois,  dit  Aristote  , que  les  em- 
plois ne  puissent  être  l’objet  d’un  calcul  intéressé;  sans  cela,  la  multitude, 
qui  d’ailleurs  est  peu  affectée  de  l’exclusion  des  places  éminentes,  parce 
qu’elle  aime  à vaquer  à scs  affaires,  enviera  les  honneurs  et  lo  profit. 
‘Toutes  les  précautions  sont  d'accord,  si  les  magistratures  ne  tentent  pas 
l’avidité.  Les  pauvres  préféreront  des  occupations  lucratives  à des  fonc- 
tions difficiles  et  gratuites.  Les  riches  occuperont  les  magistratures,  parce 
qu’ils  n’auront  pas  besoin  d’indemnités  (1). 

Ces  principes  ne  sont  pas  applicables  à tous  les  emplois  dans  les  états  mo- 
dernes; il  en  est  qui  exigent  une  fortune  au-dessus  de  toute  fortune  par- 
tieulière  : mais  rien  n’empêcbe  qu’on  ne  les  applique  aux  fonctions 
représentatives  (2j. 


(!)  Aristote,  Politique, 

(9)  Les  Cartlinginois  avaient  déjà  fait  cette  distinction.  Toutes  les  magistratures  nom- 
mées par  te  peuple  étaient  exercées  sans  indemnité;  les  autres  étaient  salariées. 
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Dans  une  constitution  où  les  non-propriétaires  ne  posséderaient  pas  les 
droits  politiques , l’absence  de  tout  salaire  pour  les  représentants  de  la  na- 
tion me  semble  naturelle.  N'est-co  pas  une  contradiction  outrageante  et  ( 
ridicule,  que  de  repousser  le  pauvre  de  la  représentation  nationale,  comme 
si  le  riche  seul  devait  le  représenter , et  de  lui  faire  payer  scs  représentants,  i 
comme  si  ses  représentants  étaient  pauvres? 

Enfin  l’Angleterre  a adopté  ce  système.  Je  sais  qu’on  a beaucoup  déclamé 
contre  la  corruption  de  la  chambre  des  communes.  Compares  les  effets  de 
cette  corruption  prétendue,  avec  la  conduite  de  nos  assemblées;  le  parle- 
ment anglais  a bien  plus  souvent  résisté  à la  couronne  que  nos  assemblées 
à leurs  tyrans. 

La  corruption  qui  naît  de  vues  ambitieuses  est  bien  moins  funeste  que 
celle  qui  résulte  de  calculs  ignobles.  L’ambition  est  compatible  avec  mille 
qualités  généreuses,  la  probité,  le  courage,  le  désintéressement,  l’indé- 
pendance ; l’avarice  ne  saurait  exister  avec  aucune  de  ces  qualités.  L’oii  ne 
peut  écarter  des  emplois  les  homnies  ambitieux;  écartons-cn  du  moins  les 
hommes  avides  : par  là  nous  diminuerons  considérablement  le  nombre  des 
coneurrents , et  ceux  que  nous  éloignerons  seront  précisément  les  moins 
estimables. 

Mais  une  condition  est  nécessaire  pour  que  les  fonetions  représentatives 
puissent  être  gratuites;  c’est  qu’elles  soient  importantes.  Personne  ne  vou- 
drait exercer  gratuitement  des  fonctions  puériles  par  leur  insigniCance , ou 
qui  seraient  honteuses , si  elles  cessaient  d’être  puériles;  mais  aussi , dans 
une  pareille  constitution  , mieux  vaudrait  qu’il  n’y  eût  point  de  fonctions 
représentatives  (Ij. 

' IX.  Les  membres  de  la  seconde  chambre  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Observations.  — L’impossibilité  de  la  réélection  est , sous  tous  les  rap- 
ports, une  grande  erreur.  Lu  chance  d’une  réélection  non  interrompue 
offre  seule  au  mérite  une  récompense  digue  de  lui , et  forme  chex  un  peu- 
ple une  niasse  de  noms  imposants  et  respectés.  L’influence  des  individus  ne 
se  détruit  point  par  des  institutions  jalouses;  ce  qui,  à chaque  époque, 
subsiste  de  cette  influence,  est  nécessaire  à cette  époque.  Ne  dépossédons 
pas  le  talent  ;iar  des  lois  envieuses.  L’on  ne  gagne  rien  à éloigner  ainsi  les 
hommes  distingués  : la  nature  a voulu  qu'ils  prissent  place  à la  tête  des 
associations  humaines  ; l’art  des  constitutions  est  de  leur  assigner  cette 
place,  sans  que  , pour  y arriver,  ils  aient  besoin  de  troubler  la  paix  pu- 
blique. 

Rien  n’est  plus  contraire  à la  liberté , et  plus  favorable  en  même  temps 
au  désordre,  que  l’exclusion  forcée  des  représentants  du  peuple , après  le 


(1)  Ce  point  est  gagné  ; nos  députés  ne  reçoivent  plus  de  salaire  , et  déjà  les  chambres 
sont  plus  indépenduiites  et  plus  respectées.  Cependant  telle  est  dans  quelques  provinces 
rignorance  publique  , qu'aux  élections  dernières  des  électeurs  d'uii  département  qui  n'est 
pn»  fort  éloigné  de  Paris  « disaient  , en  parlant  d'un  candidat  qu'on  leur  recommandait  : 
il  est  à son  aise,  il  n'a  pas  besoin  de  place.  Je  n'ai  rien  dit  ici  sur  le  paiement  des  pairs,  parce 
i|ue  je  ne  crois  pas  qu'il  y en  ait , comme  on  le  prétend,  qui  sont  payés  à Vannée  , et 
d’autres  qui  le  sont  uu  mois.  S'il  en  était  ainsi , la  pairie  courrait  de  grands  risques  ; elle 
est  déjà  un  objet  d'envie,  elle  en  serait  un  de  mépris.  L'aristocratie  ne  doit  pas  oublier 
que  si  elle  veut  être  tolérée  au-dessus  du  peuple  , il  ne  faut  pas  qu'elle  vive  trop  maiiifcs^ 
tement  aux  dépens  du  peuple  : et  c'est  cet  oubli  qui  a causé  la  chute  de  tant  d'aristocra- 
ties. Celle  d'Angleterre  est,  pour  cette  raison,  plus  menacée  depuis  quelque  temps 
qu'elle  ne  le  pense. 
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terme  de  leurs  fonctions.  Autant  il  y a,  dans  les  assemblées , 

ne  peuvent  pas  être  réélus,  autant  il  y aura  d hommes  . 

dront  se  faire  le  moins  d’ennemis  qu’il  leur  sera  possible , afin  ^ obtenir 

des  dédommagements  ou  de  vivre  en  paix  dans  leur  retrai  e.  i , ( 

obstacle  à la  réélection  indéfinie,  vous  frustrei  le  gcnie  et  le  .i-  "o*" 

prix  qui  leur  est  dû;  vous  prépare!  des  consolations  et  un 

lâcheté  et  à l’ineptie;  vous  place*  sur  la  tiieiiie  ligne  1 homme  q»  “ 1’“"® 

suivant  sa  conscience,  et  celui  qui  a servi  les  factions  par  *”ii  ' . 

l’arbitraire  parsa  complaisance.  Ia;s  fonctions  .à  vie,  obscrie  on  e.  J ’ 

ont  cet  avantage,  qu’elles  épargnent  .à  ceux  qui  les 

valles  de  pusillanimité  et  de  faiblesse  qui  prenedent,  c U • ^ 

tinés.à  rentrer  dans  la  classe  des  simples  citoyens,  ' ^ 

pouvoir.  La  réélection  indéfinica  le  même  avantage  ; elle  ^ ,V"'' 

culs  de  la  morale.  Ces  calculs  seuls  ont  un  succès  durable  ; mais , pour 
tenir,  ils  ont  besoin  du  temps.  ...ni 

Des  hommes  intègres,  intrépides,  expérimentes  dans  les  ' 

ils  d’ailleurs  asser,  nombreux  pour  qu’on  doive  repousser  vo  o . , 

ceux  qui  ont  mérité  l’estime  générale  ? Les  t.ilents  nouveaux  l’"^''*  ^ 

aussi:  la  tendance  du  peuple  esta  les  accueillir.  Ne  lui  impo^ï  a h 

aucune  contrainte;  ne  l’obligez  pas  , .à  chaque  élection  , a choisir  de  nou- 
veaux venus,  qui  anroiit  leur  fortune  d’amour-propre  a faire,  et  a con- 
quérir la  célébrité.  Rien  n’est  plus  ehcr  pour  une  nation  , que  ‘es  repu  . - 
tiens  .à  eréer.  Suivez  de  grands  exemples.  Voyez  l Amérique  , es  * ' a 

du  peuple  n’ont  cessé  d’v  entourer  les  fondateurs  de  son  indépendance. 

Voyez  l’Angleterre;  des  noms,  illustrés  i-ar  des  réélections  non  inter- 
rompues, y sont  devenus  en  quelque  aorte  une  propriété  populaire.  Heu- 
reuses les  nations  fidè'es,  et  qui  savent  estimer  longtemps  • 

JL  Aucune  révocation  , expulsion  ni  exclusion  ne  peut  avoir 
les  membres  de  la  seconde  chambre , si  ce  n est  pour  des  e i s pre  p 

^^Obaêrrations.  — Quelques  publicités  ont  imaginé  d’investir  chaque  frac- 
tion du  peuple  du  droit  de  révoquer  à volonté  les  mandataires  qii  elle  au- 
rait nommés.  C’est  une  idée  assez  naturelle,  mais  eest  i etruire  epri  P 
de  la  représentation  , qui  veut  que  chacun  des  représentants  stipule  po 
les  intérêts  nationaux  en  général,  et  puisse,  en  conséquence  , leur  sacri- 
fier les  intérêts  partiels  et  momentanés  de  ses  coinmeltants.  Restremu  e 
cette  liberté  , ou  exposer  les  élus  du  peuple  h en  être  victime  . ce  se 
tomber  dans  un  fédéralisme  de  l’espèce  la  plus  dangereuse.  Qui  ne  pré- 
voit d’ailleurs  l’inquiétude , les  haines  , les  ambitions , Us  cti  oinnies  aux 
quelles  la  faculté  de  révocation  donnerait  un  encouragement  perpe- 

D’autres  ont  voulu  attribuer  aux  assemblées  même  le  droit  d’expulser 
ceux  de  leurs  membresqui  leur  sembleraient  dangereux  ; c est  encore  sa; 
par  sa  base  le  système  représentatif  : une^assemblée  n cstpas  iuSè-^B 
membres.  Si  vous  la  constituez  telle , vous  ouvrez  un  champ  libre  a toutes 
les  passions,  vous  mettez  sous  lejoug  tantôt  une  minorité  cour.ageuse,  qui , 
pardes  réclamations  foiidéesct  persévérantes  , aurait  pu  devenir  majorilc, 
tantôt  une  majorité  vacillante  qui,  se  laissant  dominer  jiar  une  minori  c 

(1)  Esp.  de*  lA)is,  Uv.  V,  ch.  7. 
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tumtiltneuse , consentira , comme  nous  en  avons  eu  plusieurs  exemples,  à 
ceqn’on  la  clccime  périodiquement. 

I.'envie  se  glisse  presque  toujours  dans  les  partis  modérés,  parce  qu’une 
passion  violente  est  nécessaire  pour  imposer  silence  à la  vanité.  Les  hom- 
mes médiocres  de  la  Convention  se  prêtaient  à l’expulsion  des  hommes  su- 
périeurs , autant  par  la  haine  de  la  supériorité  que  par  la  crainte  du  péril , 
et  l’on  voyait  tour  à tour  la  jalousie  parlant  comiiic  la  peur  du  danger  des 
circonstances,  et  la  peur  parodiant  la  jalousie,  et  se  plaignant,  comme 
elle,  de  la  domination  du  talent. 

Le  droit  d’expulsion,  loin  de  modérer  les  écarts  des  assemblées , les 
rendrait  un  thé.àtrc  habituel  de  luttes  violentes;  tous  les  efforts  des  partis 
auraient  jioiir  but  l'expulsion  de  leurs  adversaires  : leur  répondre  paraî- 
trait moins  sûr  et  moins  facile  que  les  chasser  (I). 

D’autres  , enfin  , ont  constitué  les  assemblées  juges  de  la  moralité  de 
leurs  successeurs.  Cette  doctrine  détruit  les  effets  de  l’élection  , dont  le 
but  est  d’établir  l’empire  de  l'opinion  par  le  renouvellement  périodique  et 
libre  de  ses  interprètes.  Une  assemblée  revêtue  de  cette  prérogative,  pour- 
rait forcer  le  peuple  à ne  nommer  que  des  hommes  assermentés  aux 
principes  qu’ellc-mème  aurait  professés  ; elle  pourrait  indirectement  limi- 
ter les  choix  à ses  propres  membres.  Que  si  son  refus  n’éUiit  que  suspensif, 
et  qu’une  nomination  réitérée  dût  l’emporter  sur  sa  résistance,  l’on  n’au- 
rait fait  que  provoquer  un  combat  fâcheux  entre  l’assemblée  et  la  nation. 
L’on  a vu  les  électeurs  de  Middlesex  réélire  jusqu’à  trois  fois  M.  Wilkes , 
expulsé  de  la  chambre  des  communes.  Nous  avons  , il  est  vrai,  dans  des 
occasions  pareilles,  montré  beaucoup  moins  de  persistance  ; mais  c’était 
une  preuve  de  l'absence  d’esprit  public  parmi  nous.  Il  n’existe  aucun 
objet  sur  lequel  un  peuple,  lorsqu’il  est  libre,  soit  plus  obstiné  que  sur 
scs  eboix.  Le  jour  (2)  où  le  corps  législatif  de  France  s’est  permis  de  rejeter 
lesélusdelanation.a  été  l’époque  de  l’avilissement  complet  de  toute  autorité 
représentative,  avilissement  qui  n’a  pas  tardé  à retomber  sur  ses  auteurs. 

XI.  Le  renouvellement  de  la  seconde  chambre  s’opère  en  entier  , tous  ' 
les  cinq  ans,  ou , dans  le  cas  de  dissolution  , par  la  prérogative  royale.  • 
^ Obserrations.  — On  a considéré , parmi  nous,  comme  un  trait  de  génie, 
les  modes  de  renouvellement,  à l'aide  desquels  les  nouveaux  venus,  dans 
les  assemblées  représentatives  , se  trouvaient  toujours  en  minorité.  Cepen- 
dant les  rcnouvellcinents  des  assemblées  ont  pour  but,  non-seulement 
d’empêcher  les  représentants  de  la  nation  de  former  une  classe  à part  et 
séparée  du  reste  du  peuple,  mais  aussi  de  donner  aux  améliorations  qui 
ont  pu  s’opérer  dans  l’opinion , d’une  élection  à l’autre , des  interprètes 


(I)  Çuciqups  honiines , lorsqu’on  disrufait  en  France  la  constitution  nommée  do  l'on  8 , 
voulaient  donner  au  sénat  une  sorte  d'<r&| racisme  « et  riuvrstir  du  droit  de  déclarer  inéli- 
p.ibk's  certains  citoyens  ô certaines  fonrlions.  Mais , chei  les  anciens  mêmes  , l’ostracisme 
était  un  acte  d'oppression  et  d'injustice.  Toute  exclusion  participe  de  la  nature  d’une 
peine;  or,  aucune  peine  . dans  un  pays  libre,  ne  doit  être  prononcée  sans  jugement.  Un 
individu  ne  saurait  être  dangereux  dans  une  assemblée  représentative , s’il  ne  domine  |a 
majorité  : dans  re  cas , c’est  lo  corps  entier  <|u’il  faut  dissoudre.  Si  cet  individu  est  dans  la 
minorité . nul  danger  n'existe,  et  il  est  de  resseiice  d'une  constitution  représentative,  que 
la  niinorité  et  chacun  de  ses  membres,  puisse  exprimer  son  opposition  de  toutes  lesmaniercs 
et  avec  la  plus  entière  imiépendance. 

(S)  Kn  avril  1708,  ou  le  floréal  an  6. 


Digitized  by  Google 


— 36  — 

fidèles  Si  l’on  suppose  les  élections  bien  organisées  , les  élus  d une  époque 
rciirésenteront  l’opinion  plus  fidèlement  que  ceux  des  époques  prece- 
dentes. N’est-il  pas  absurde  déplacer  les  organes  de  l'opinion  existante  en 
niinorité  devant  l’opinion  qui  n’existe  plus  ? La  stabilité  sans  doute  est 
désirable  : aussi  ne  faut-il  pas  rapprocher  à l’excès  les  époques  de  renou- 
vellement : car  il  est  encore  absurde  de  rendre  les  élections  tellement  fre- 
nuentes  que  l’opinion  n’ait  pu  s’éclairer  durant  l’intervalle  qui  les  sépare. 
Noua  avons  d’ailleurs  une  assemblée  héréditaire  qui  représente  la  duree. 

Ne  mettons  pas  des  éléments  de  discorde  dans  l’assemblee  élective  qui 
reiirésente  l’amélioration.  La  lutte  de  l’esjirit  conservateur  et  de  l’esprit 
Tiroeressif  est  plus  utile  entre  deux  assemblées  que  dans  le  sein  d une  seule  ; 
il  n’v  a pas  alors  de  minorité  qui  se  constitue  conquérante  ; ses  violences 
dans  r.nsscmblée  dont  elle  fait  partie  , éclioiicnt  devant  le  calme  de  celle 
oui  sanctionne  ou  rejette  ses  résolutions;  l’irrégularité,  la  menace , ne 
sont  pins  des  moyens  d’empire  sur  une  majorité  qu’on  effraie,  mais  des 
causes  de  déconsidération  et  de  discrédit  aux  yeux  des  juges  qui  doivent 

' ^*^Les "enonvelleraents  par  tiers  ou  par  cinquième  ont  des  inconvénients 
ves  , et  pour  la  nation  entière , et  pour  l’assemblée  elle  même. 

® Bien  qu’un  tiers  ou  seulement  un  cinquième  puisse  être  nommé , toutes 
les  espérances  n’en  sont  pas  moins  mises  en  mouvement.  Ce  n’est  pas  la 
multiplicité  des  chances,  mais  l’existence  d’une  seule,  qui  éveille  toutes 
les  ambitions;  et  la  difficulté  même  rend  ces  ambitions  plus  jalouses  et 
nius  hostiles.  Le  iicuple  est  agité  par  l’élection  d’un  tiers  ou  d’un  cin- 
L..-.-...,..  noiiimo  par  un  renouvellement  total.  Dans  les  assemblées , les 
nouveaux  venus  sont  opprimes  la  iireinierc  anneo , et  bientôt  apres  ils 
deviennent  opiircsseiirs.  Cette  vérité  a été  démontrée  par  quatre  expé- 
riences successives  (I). 

Le  souvenir  de  nos  assemblées  sans  contre-poids  nous  inquiète  et 
nous  érare  sans  cesse.  Nous  croyons  apercevoir  dans  toute  assemblée 
une  cause  de  désordre,  et  cette  cause  nous  parait  plus  puissante  dans 
une  assemblée  renouvelée  en  entier.  Mais  plus  le  danger  peut  être  réel  , 
plus  nous  devons  être  scrupuleux  sur  la  nature  des  précautions.  Nous  no 
devons  adopter  que  celles  dont  fiitilitc  est  contsatée,  et  dont  le  succès 

est  assuré. 


CHAPITRE  Y. 


DU  POUVOIR  JUniCIAIRR. 


I Le  pouvoir  judiciaire  se  compose  de  juges  (2)  et  de  jurés. 

If  Les  jurés  sont  tirés  au  sort  parmi  les  citoyens  appelés  à exercer  les 
dnnls  politiqt*®*" 

I de  l’nn  ^ ('70n)fut  opprimé. 

. l'an  n (1797)  fut  cha«é. 

' J.  l’an  0 (1798)  fut  repomaé. 

' (lo  r«n  7 (l7Ü0)  fut  victorieux  cl  fleslrucleur. 

dit  que  les  j"BCs  devaient  ^Irc  inamovibles. 
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' III.  J^csjurës  prononcent  sur  le  fait  : les  juges  appliquent  la  loi.  I 

ObiercatioHi.  — Les  principaux  arguments  par  lesquels  on  attaque  en 
France  l'institution  du  jury,  reposent  sur  le  défaut  de  lèle,  l’ignorance, 
l’insouciance , la  frivolité  françaises.  Ce  n'est  pas  l’institution , c’est  la 
nation  qu’on  accuse.  Or,  qui  ne  voit  qu’une  institution , peut , dans  ses 
premiers  temps,  paraître  peu  convenable  à nne  nation,  en  raison  du 
peu  d'habitude,  et  devenir  convenable  et  bienfaisante,  si  elle  est  bonne 
intrinsèquement,  parce  que  la  nation  acquiert,  par  l’institution  même, 
la  capacité  qu’elle  n’avait  pas  (I)  ? Je  répugnerai  toujours  à croire  une 
nation  insouciante  sur  le  premier  de  ses  intérêts,  sur  l’administration  du 
la  justice  et  sur  la  garantie  à donner  à l’innocence  accusée. 

Lei  Français,  dit  un  adversaire  du  jury  , celui  de  tous  peut-être  dont 
l’ouvrage  a produit,  contre  cette  institution,  l’impression  la  plus  pro- 
fonde (2),  les  Français  u'auront  jamais  l’instruction  ni  la  fermeté  nécessaires 
pour  que  le  jury  remplisse  son  but.  Telle  est  notre  indifférence  pour  tout  ce 
qui  a rapport  à l'administration  publique,  tel  est  l’empire  de  Véyoïsme  et  de 
f intérêt  particulier,  la  tiédeur,  la  nullité  de  l’esprit  public , que  la  loi  qui 
établit  ce  mode  de  procédure  ne  peut  être  exécutée.  Mais  ce  qu’il  faut , c’est 
avoir  un  esprit  public  qui  surmonte  cette  tiédeur  et  cet  égoïsme.  Croit-on 
qu’un  esprit  semblable  existerait  ches  les  Anglais,  sans  l’ensemble  de 
leurs  institutions  politiques?  Dans  un  pays  où  l’institution  des  jurés  a 
sans  cesse  été  suspendue,  la  liberté  des  tribunaux  violée,  les  accusés 
traduits  devant  des  commissions,  cet  esprit  no  peut  naitre  : on  s’en  prend 
à l’institution  des  jurés  ; c’est  aux  atteintes  qu’on  lui  a ]>ortécs  qu’il  fau- 
drait s’en  prendre. 

Le  juré,  dit-on,  ne  pourra  pas,  comme  l’esprit  de  Tinstitution  t exige, 
séparer  sa  conriction  intime  d'arec  les  pièces,  les  témoignages , les  indices; 
choses  qui  ne  sont  pas  nécessaires  quand  la  conriction  existe,  et  qui  sont 
insuffisantes  quand  ta  conviction  n'existe  pas.  Mais  il  n’y  a aucun  motif  de 
séparer  ces  choses;  au  contraire,  elles  sont  les  éléments  de  la  conviction. 
L’esprit  de  l’institution  veut  seulement  que  le  juré  ne  suit  pas  astreint 
à prononcer  d'après  un  calcul  numérique  , mais  d'après  l’impression  que 
l’ensemble  des  pièces,  témoignages  ou  indices,  aura  produite  sur  lui. 
Or,  les  lumières  du  simple  bon  sens  suilisent  pour  qu’un  juré  sache  et 
puisse  déclarer,  si , après  avoir  entendu  les  témoins,  pris  lecture  des  pièces, 
comparé  les  indices  , il  est  convaincu  ou  non. 

Si  les  jurés,  continue  l’auteur  que  je  cite  , irourent  une  loi  trop  sévère, 
ils  absoudront  l’accusé,  déclareront  te  fait  non  constant  contre  leur  conscience  ; 
et  il  suppose  le  ras  où  un  liommc  serait  accusé  d'avoir  donné  asile  à son 
frère,  et  aurait  par  cette  action  encouru  la  peine  de  mort.  Cet  exemple, 
selon  moi,  loin  de  militer  contre  l'institution  du  jury,  en  fait  le  plus 
grand  éloge  ; il  prouve  que  cette  institution  met  obstacle  à l’exécution  des 
lois  contraires  .à  l'humanité,  à la  justice  et  à la  morale.  On  est  homme 
avant  d’ètrc  juré;  par  conséquent,  loin  de  blâmer  le  juré  qui,  dans  ce 
cas , manquerait  à son  devoir  de  juré , je  le  louerais  do  remplir  son  devoir 
d’homme  , et  de  courir,  par  tous  les  moyens  qui  seraient  en  son  pouvoir. 


(I)  Je  UC  dis  ccci  que  des  institutions  fixes  et  legales  , et  non  des  moeurs  et  des  usages 
que  les  lois  ncpcuTcnl  cban|;er. 

M . Gach  , prisident  d'un  tribunal  de  première  instance  dans  le  département  du  Lot 
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au  secours  d’un  accusé  prêt  à être  puni  d’une  action  qui , loin  d’être  un 
crime,  est  une  vertu.  Cet  exemple  ne  prouve  point  qu’il  ne  faille  pas  de 
jurés  ; il  prouve  qu'il  ne  faut  point  de  lois  qui  prononcent  peine  de  mort 
contre  celui  qui  donne  asile  à son  frère. 

Mais  alors,  poursuit-on , quand  les  peines  seront  excessires  ou  paraîtront 
telles  au  juré,  il  prononcera  contre  sa  conriction.  Je  réponds  que  le  juré, 
comme  citoyen  et  comme  propriétaire,  a intérêt  .à  ne  [las  laisser  impunis 
les  attentats  qui  menacent  la  sûreté,  la  propriété  ou  la  vie  de  tous  les 
membres  du  corps  social  ; cet  intérêt  l’emportera  sur  une  pitié  passagère  : 
l’Angleterre  nous  en  offre  une  démonstration,  peut-être  affligeante.  Des 
peines  rigoureuses  sont  appliquées  à des  délits  qui  certainement  ne  les 
méritent  pas;  et  les  jurés  ne  s’écartent  point  de  leur  conviction,  même  en 
plaignant  ceux  que  leur  déclaration  livre  au  supplice  (I).  Il  y a dans 
i’iiommc  un  certain  respect  pour  la  loi  écrite  ; il  lui  faut  des  motifs  très- 
puissants  pour  la  surmonter.  Quand  ces  motifs  existent,  c’est  la  faute  des 
lois.  Si  les  peines  paraissent  excessives  au  jury,  c’est  qu’elles  le  seront  ; 
car,  encore  une  fois,  ils  n’ont  aucun  intérêt  à les  trouver  telles.  Dans  les 
cas  extrêmes,  c’est-à-dire,  quand  les  jurés  seront  placés  entre  un  senti- 
ment irrésistible  de  justiec  et  d'humanité , et  la  lettre  de  la  loi , j’oserai  le 
dire,  ce  n’est  pas  un  mal  qu’ils  s’en  écartent;  il  ne  faut  pas  qu’il  existe 
une  lui  qui  révolte  l’Iiumanité  du  commun  des  boiiiiues,  tellement  que 
des  jurés,  pris  dans  le  sein  d’une  nation,  ne  puissent  se  déterminer  à 
concourir  à l'ajiplicalion  de  cette  loi;  et  l’institution  des  juges  permanents, 
que  l’habitude  réconcilierait  avec  cette  loi  barbare,  loin  d'être  un  avan- 
tage, serait  un  fléau. 

Les  jurés,  dit-on,  manqueront  à leur  devoir,  tantôt  par  peur,  tantôt  par 
pitié  : si  c’est  par  peur,  ce  sera  la  faute  de  la  police  trop  négligente,  qui 
ne  les  mettra  pas  à l’abri  des  vengeances  individuelles;  si  c’est  par  pitié, 
ce  sera  la  faute  de  la  loi  trop  rigoureuse. 

L’insouciance,  l’indifférence  et  la  frivolité  des  Français  sont  le  résultat 
d’institutions  défectueuses,  et  l’on  allègue  l’effet  iiour  perpétuer  la  cause. 
Aucun  peuple  ne  reste  indifférent  à ses  intérêts,  quand  on  lui  permet  de 
s’en  occuper:  lorsqu’il  leur  est  indifférent,  c’est  qu’on  l’en  a repoussé. 
L’institution  du  jury  est,  sous  ce  rajpport,  d’autant  plus  nécessaire  au  j 
peuple  français,  qu’il  en  parait  monicnlanément  incapable;  il  y trouverait  ■ 
non-seulement  les  avantages  particuliers  de  l’institution,  mais  l'avantage  ^ 
général  et  plus  important  de  refaire  son  éducation  morale. 

n^_Toute  création  de  tribunaux  extraordinaires  , toute  suspension  I 
ou  abréviation  des  formes , sont  des  actes  inconstitutionnels  et  punissables.  / 
, Obserralions.  — Il  est  bien  essentiel  que  l’on  insère  un  pareil  article 
dans  la  Constitution  qu’on  prépare  , cl  que  l’on  reconnaisse  enfin  l'étrange 
pétition  de  principes,  par  laquelle  on  a sans  cesse  déclaré  convaincus 
d’avance  les  hommes  qu’on  allait  juger.  Les  formes  sont  une  sauvegarde  : 
l’abréviation  des  formes  est  la  diminution  ou  la  perle  de  celle  sauvegarde; 
l’abréviation  des  formes  est  donc  une  peine;  que  si  vous  infligez  celte 
peine  à un  accusé , c’est  donc  que  son  crime  est  démontré  d’avance  : 


(1)  J’ai  vu  des  jurés  , ru  AuElcIrrre,  déclarer  coupable  une  jeune  fillo . pour  avoir  volé 
de  ta  inoussclinc  de  In  voleur  de  trciic  schetlinES.  Ils  savaient  que  leur  déclaratiou  empitr- 
loit  contre  elle  la  peine  de  moi  t. 
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niais,  si  son  crime  est  démontré,  à quoi  bon  un  tribunal,  quel  qu'il  soit? 
Si  son  crime  n'est  pas  démontré , de  quel  droit  le  placez-vous  dans  une 
classe  particulière  et  proscrite,  et  le  privez-vous,  sur  un  simple  soupçon  , 
du  bénéfice  commun  à tous  les  membres  de  l’état  social  ? 

Cette  absurdité  n’est  pas  la  seule.  Les  formes  sont  nécessaires,  ou  sont 
inutiles  à la  conviction  : si  elles  sont  inutiles,  pourquoi  les  conservez-vous 
dans  les  procès  ordinaires?  si  elles  sont  nécessaires,  pourquoi  les  retran- 
chez-vous dans  les  plus  importants?  Lorsqu’il  s’agit  d'une  faute  légère, 
et  que  l'accusé  n’est  menacé  ni  do  sa  vie,  ni  do  son  honneur,  l’on  instruit 
sa  cause  do  la  manière  la  plus  solennelle;  mais,  lorsqu'il  est  question  de 
quelque  forfait  épouvantable,  et  par  conséquent  do  riiifainic  et  de  la 
mort,  l'on  supprime  d’un  mot  toutes  les  précautions  tutélaires,  l'on  ferme 
le  Code  des  lois,  l'on  abrège  les  formalités,  cumiue  si  l'on  pensait  que  , 
plus  une  accusation  est  grave,  plus  il  est  superflu  de  revaminer  ! 

Ce  sont  des  brigands,  dites-vous,  des  assassins,  des  conspirateurs, 
auxquels  seuls  nous  enlevons  le  bénéfice  des  formes;  mais  avant  do  les 
rcconnaitrc  pour  tels,  ne  fiiut-il  pas  constater  les  faits?  Or,  (|ue  sont  les 
formes,  sinon  les  meilleurs  moyens  de  constater  les  faits? S'il  en  existe  de 
meilleurs  ou  de  plus  courts,  qu'on  les  prenne;  mais  qu'on  les  prenne  alors 
pour  toutes  les  causes,  l’ourqiioi  y aurait-il  une  classe  de  laits , sur  laquelle 
un  observerait  des  lenteurs  superflues , ou  bien  une  autre  classe  , sur 
laquelle  on  déciderait  avec  une  précipitation  dangereuse?  Le  dilemme  est 
clair.  Si  la  précipitation  n’est  pas  dangereuse,  les  lenteurs  sont  superflues; 
si  les  lenteurs  ne  sont  pas  superflues,  la  précipitation  est  dangereuse.  No 
dirait-on  pas  qu'on  peut  distinguer,  à des  signes  extérieurs  et  infaillibles, 
avant  le  jugement,  les  hommes  innocents  et  les  humincs  coupables;  ceux 
•pii  doivent  Jouir  de  la  prérogative  des  formes,  et  ceux  qui  doivent  en 
être  privés?  C’est  parce  que  ces  signes  n'existent  |ias,  que  les  formes  sont 
indispensables;  c’est  parce  que  les  formes  ont  paru  l'unique  moyen  pour 
discerner  l’innocent  du  coupable  , que  tous  les  peuples  libres  et  humains 
en  ont  réclamé  l’institution.  Quciqu’imparfaites  que  soient  les  formes , elles 
ont  une  faculté  protectrice  qu’on  ne  leur  ravit  qu’en  les  détruisant  ; elles 
sont  les  ennemies  nées,  les  adversaires  inflexibles  de  la  tyrannie,  popu- 
laire ou  autre.  Aussi  long-temps  que  les  formes  subsistent,  les  tribunaux 
opposent  à l'arbitraire  une  résistance  plus  ou  moins  généreuse  , mais  qui 
sert  à le  contenir.  Sous  Charles  T',  les  tribunaux  anglais  acquittèrent, 
malgré  les  menaces  de  la  Cour,  plusieurs  amis  de  la  liberté  ; sous  Cromwell , 
bien  que  dominés  par  le  Protecteur,  ils  renvoyèrent  souvent  absous  des 
citoyens  accusés  d'attachement  à la  monarchie;  sous  Jacques  II,  Jeffryesfut 
obligé  de  fouler  aux  pieds  les  formes , et  de  violer  l’indé|>eiidnncc  des 
juges  mêmes  de  sa  création,  pour  assurer  les  nombreux  supplices  des  vic- 
times de  sa  fureur.  Il  y a dans  les  formes  ([ucl(|uc  chose  d’imposant  et  de 
précis,  qui  force  les  juges  à se  respecter  eux-inèincs,  et  n suivre  une 
marche  équitable  et  régulière.  L’allreuse  loi  qui , sous  Robespierre,  déclara 
les  preuves  superflues , et  supprima  les  défenseurs  , est  un  huiuiuage  rendu 
aux  formes.  Cette  lui  démontre  que  les  formes  , modifiées,  mutilées,  tor- 
turées en  tout  sens  par  le  génie  dos  factions , gênaient  encore  des  hommes 
choisis  soigneusement  entre  tout  le  peuple  français,  comme  les  plus  affran- 
chis de  tout  scrupule  de  conscience  et  de  tout  respect  pour  l’opinion. 

Ces  observations  s’appliquent  avec  une  double  force  a ces  juridictions. 
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dont  les  noms  seuls  sont  devenus  odieux  et  terribles , à ecs  conseils  ou 
commissions  militaires , qui , chose  étrange  ! pendant  toute  la  durée  d'une 
révolution  entreprise  pour  la  liberté , ont  fait  trembler  tous  les  citoyens. 
Le  prétexte  de  cette  subversion  de  la  justice , c’est  que  la  nature  du  tri- 
bunal est  déterminée  par  la  nature  du  crime.  Ainsi  l'cinbaucbagc  , l'espion- 
nage , la  provocation  à l’indiscipline , l’asile  ou  l’assistance  donnés  à la 
désertion , et , par  une  extension  naturelle , les  conspirations  que  l’on 
présume  avoir  préparé  ou  préparer  quelqu’intelligence  ou  quelqu’appui 
dans  l’armée , sont  regardées , souvent , comme  ressortant  de  la  Juridic- 
tion militaire.  Mais  c’est  encore  travestir  en  crime  l’accusation  , traiter  le 
prévenu  comme  un  condamné , supposer  la  conviction  avant  l’examen  , et 
faire  précéder  la  sentence  par  un  châtiment.  Car,  je  le  répète  , c’est  infli- 
ger une  peine  à nn  citoyen,  que  de  le  priver  du  bénéfice  desesjuges  naturels. 

VL.  Le  concours  des  pouvoirs  constitutionnels  ne  légitime  pas  ces  actes. 

yX.  Tout  ralTinement  dans  les  supplices  est  interdit. 

jyi.  La  constitution  n’admet , contre  les  coupables  , que  la  peine 
de  mort , la  détention , la  déportation  dans  des  colonies  destinées  à cet 
objet. 

Obterration»,  — L’établissement  de  colonies  où  l’on  transporte  les  cri- 
minels , est  peut-être , de  toutes  les  mesures  de  rigueur,  la  plus  conforme 
à la  justice',  aux  intérêts  de  la  société , et  à ceux  des  individus  qu’elle  se 
voit  forcée  d’éloigner. 

I.a  plupart  de  nus  fautes  sont  occasionnées  par  une  sorte  de  désaccord 
entre  nous  et  les  institutions  sociales.  ISous  arrivons  à la  jeunesse  , souvent 
avant  do  connailre , et  presque  toujours  avant  de  concevoir  ces  institu- 
tions compliquées.  Elles  nous  entourent  de  barrières  que  nous  franchissons 
quelquefois  sans  nous  en  apercevoir.  Alors  s’établit,  entre  nous  et  nos 
alentours,  une  opposition  qui  s’accroit  par  l’impression  même  qu’elle 
produit.  Cette  opposition  varie  dans  ses  formes;  mais  on  peut  la  recon- 
naitre  dans  toutes  les  classes  de  la  société  : dans  les  classes  supérieures , 
depuis  le  misanthrope  qui  s’isole , jusqu’à  l’ambitieux  et  au  conquérant  ; 
dans  les  classes  inférieures , depuis  le  malheureux  qui  s’étourdit  par 
l’ivresse , jusqu’à  celui  qui  commet  des  attentats;  tous  sont  des  hommes 
en  opposition  avec  les  institutions  sociales.  Cette  opposition  se  développe 
avec  plus  de  violence,  là  où  se  trouve  le  moins  de  iumières.  Elle  s’affai- 
blit à mesure  que  nous  avançons  en  âge , que  l’énergie  des  passions  s’af- 
faisse , que  nous  n’évaluons  la  vie  que  ce  qu’elle  vaut , et  que  le  besoin  de 
l’indépendance  devient  moins  impérieux  que  le  besoin  du  repos.  Mais , 
lorsqu’avant  d’arriver  à cette  période  de  résignation  , un  homme  a commis 
quelque  faute  irréparable , le  souvenir  de  cette  faute  , le  regret , le  re- 
mords, le  sentiment  qu’il  est  jugé  trop  sévèrement,  et  que  ce  jugement 
est  néanmoins  sans  appel , toutes  ces  impressions  entretiennent  celui 
qu’elles  poursuivent  dans  une  irritation , source  de  fautes  nouvelles  et 
plus  irréparables  encore. 

Si  maintenant  l’on  arrachait  tout  à coup  les  hommes  qui  se  trouvent 
dans  eette  situation  funeste , à la  pression  d’institutions  désobéies  et  au 
froissement  de  relations  à jamais  viciées  ; s’il  ne  leur  restait  de  leur  vie 
antérieure  que  le  souvenir  de  ce  qu’ils  ont  souffert  et  l’expérience  qu’ils 
ont  acquise , combien  d’entr’eux  suivraient  une  route  opposée  ! avec  quel 
empressement,  rendus  tout  à coup,  comme  par  miracle,  à la  sécurité , à 
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l'harroonie  , à la  possession  de  l’ordre  et  de  la  raoralo , ils  préféreraient 
ces  jouissances  aux  plaisirs  momentanés  qui  les  avaient  séduits  ! Comme 
ils  repousseraient  les  tentations  qui  les  avaient  égarés  ! L’expérience  a 
prouvé  ce  que  nous  affirmons.  Des  hommes , déportés  à Botany-Bay  pour 
des  actions  criminelles , ont  reeomraencé  la  vie  sociale , et , ne  se  croyant  , 
plus  en  guerre  avec  la  société , en  sont  devenus  des  membres  paisibles  et 
même  recommandables. 

Au  contraire , la  condamnation  aux  travaux  publics,  si  vantée  par  plu- 
sieurs de  nos  politiques  modernes , m’a  toujours  paru  entraincr  des  incon- 
vénients de  tous  les  genres. 

Il  ne  m'est,  en  premier  lieu,  nullement  prouvé  que  la  société  ait  sur 
les  individus  qui  troublent  l’ordre  qu’elle  a établi , d'autre  droit  que  celui 
de  leur  enlever  toute  possibilité  de  nuire.  La  mort  est  comprise  dans  ce 
droit;  mais  nullement  le  travail.  Un  homme  peut  mériter  de  perdre  l’u- 
sage et  la  possession  de  scs  facultés;  niais  il  ne  peut  les  aliéner  que  volon- 
tairement. Ceci  n'est  pas  une  simple  théorie,  sans  application  réelle;  car  si 
vous  admettez  qu’un  homme  puisse  être  contraint  d'aliéner  scs  facultés, 
vous  retombez  inévitablement  dans  le  système  do  l’esclavage. 

Imposer  le  travail  comme  une  peine,  est  do  plus  un  exemple  dange- 
reux. La  grande  majorité  de  l’espèce  huinaine , dans  nos  associations  ac- 
tuelles, est  condamnée  à un  travail  souvent  excessif.  Quoi  de  plus  impru- 
dent, de  plus  inipolitique,  de  plus  insultant,  que  de  lui  présenter  le  travail 
comme  le  ch.itiment  du  crime! 

8i  le  travail  des  condamnés  est  véritablement  une  peine , s’il  est  difl'ércnt 
de  celui  auquel  sont  soumises  les  classes  innocentes  et  laborieuses  de  la 
société  , s’il  est,  en  un  root,  au-dessus  des  forces  humaines , il  devient  un 
supplice  de  mort  plus  lent  et  plus  douloureux  que  tout  autre.  Entre  le  cap- 
tif demi-nu  , qui , le  corps  à moitié  dans  l'eau  , trainc  des  vaisseaux  sur  le 
Danube , et  le  malheureux  qui  périt  sur  l’échafaud , je  vois  , en  faveur  du 
dernier , une  soulfrance  moins  prolongée. 

Si  la  condamnation  aux  travaux  publics  n’est  pas  une  mort  raffinée , c’est 
une  cause  de  dépravation.  Dans  quelques  pays  du  l’Allemagne , les  con- 
damnés, traités  arec  douceur , soignés  dans  leurs  maladies , s'accoutument 
à leur  destinée , se  complaisent  dans  leur  opprobre  , et , ne  travaillant  pas 
dans  leur  servitude  plus  qu'ils  ne  feraient  en  liberté  , ils  offrent  aux  spec- 
tateurs l’image  de  la  gaieté  dans  la  dégradation , du  bonheur  dans  l'avilis- 
scraent,  de  la  sécurité  dans  la  honte.  Quel  effet  doit  produire  ce  spectacle 
sur  l'âme  du  pauvre,  dont  l’innocence  ne  sert  qu'à  lui  imposer  une  exis- 
tence non  moins  laborieuse  et  plus  ]>récairc? 

Enfin , ce  bruit  des  chaincs , ces  habits  do  forçats , tous  ces  signes  do 
crime  et  de  châtiment , exposés  partout  publiquement  â nus  regards , sont, 
pour  les  hommes  qui  portent  en  eux  quelque  sentiment  de  la  dignité 
humaine,  une  peine  plus  habituelle  et  plus  poignante  que  pour  les  coupa- 
bles. La  société  n’a  pas  le  droit  de  nous  entourer  d’une  éternelle  commé- 
moration de  perversité  et  d'ignominie. 
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CHAPITRE  VI 


DE  LA  FORCE  ARXÉE . 

I.  Ln  force  armée  est  à la  disposition  du  pouvoir  exécutif,  qui  est  tenu  de 
se  conformer  à cet  égard  aux  régies  suivantes. 

II.  I.a  force  année  est  divisée  en  trois  classes,  l’armoo  de  ligne  , la  garde 
nationale , la  gendariiicric. 

III.  L’armée  de  ligne  est  destinée  à garantir  la  sûreté  cxtéricnrede  l’Etat. 
Elle  est  placée  Là  où  cette  sûreté  peut  être  menacée , c'cst-à-dirc  sur  les 
frontières. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  n’a  pas  le  droit  de  l’employer  dans  l’intérieur,  si 
ce  n’est  dans  le  cas  de  révolte  ouverte. 

V.  Meme  dans  ce  cas , il  est  obligé  de  soumettre  toutes  ces  circonstances 
à une  enquête. 

VI.  Celte  enquête  est  de  droit,  et  les  deux  chambres , aussitôt  la  nouvelle 
reçue  de  cet  acte  du  pouvoir  exécutif,  sont  tenues  de  nommer  dans  leur 
sein  une  commission  de  vingt-et-un  membres,  dont  la  moitié  plus  un  est 
tirée  au  sort,  pour  procéder  à cette  enquête. 

VII.  La  garde  nationale  est  destinée  à garantir  la  sûreté  publique  dans 
l’intérieur  de  chaque  département. 

VIII.  Elle  no  peut  franchir  les  limites  de  son  département,  sauf  le  cas 
d’une  révolte,  ou  celui  d'une  invasion. 

IX.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  exécutif  est  soumis  aux  mêmes  règles  pour 
l’emploi  extraordinaire  de  la  garde  nationale  que  pour  celui  de  rarmée  de 
ligne. 

X.  La  gendarmerie  est  destinée  à garantir  la  sûreté  privée.  Elle  poursuit 
et  arrête  les  criminels. 

XI.  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à aucun  autre  usage,  sauf  le 
cas  déjà  prévu  de  révolte  ou  d’invasion. 

XII.  Les  règles  indiquées  ci-dessus  pour  l’emploi  extraordinaire  de  la 
garde  nationale  et  de  l’armée  de  ligne  s’appliquent  à l’cinploi  extraor- 
dinaire de  la  gendarmerie. 

XIII.  Tout  commandant  ou  oflicicr  do  gendarmerie  et  tout  gendarme 
qui  aura  excité  des  citoyens  au  crime  pour  les  dénoncer , est  passible  des 
peines  que  la  loi  prononce  contre  le  crime  ainsi  provoqué. 

XIV.  La  loi  détermine  chaque  année  le  nombre  de  la  force  armée  et  le 
mode  de  recrutement. 

Obterralions  (I). — Ln  division  que  je  viens  d’indiquer  pour  la  force  ar- 


(1)  En  traitant  la  queilion  de  rorganisation  de  la  force  armée  , j'ai  rejeté  cc«  plans  chi- 
mérique! de  la  dissolution  de  toute  année  permanente  , jdans  que  nous  eut  ulferts  plu- 
sieurs fois  dans  leurs  écrits  des  rêveurs  philanthropes.  Lors  même  que  ce  projet  serait 
eléeulahle  , il  ne  serait  pas  exécuté.  Or,  je  n'écris  pas  pour  dévelopirer  de  vaines  tliéurics  , 
mais  pour  établir,  s’il  se  peut  , quelques  vérités  pratiques.  Je  pose  dune  pour  première 
hase  que  la  situation  du  monde  moderne,  les  relations  des  peuples  eniro  eux  , la  nature 
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iiiêc,  parait  d’abord  la  même  que  celle  qui  existe  dans  plusieurs  pars,  et 
surtout  en  France,  lira  une  année  de  ligne,  une  garde  nationale,  une  gen- 
darmerie. Mais  les  fonctions  de  ces  trois  classes  de  force  année  se  confon- 
dent souvent.  Tantôt  l’armce  de  ligne  est  employée  dans  rinlerieur,  et 
prend  ainsi  la  place  de  la  garde  nationale.  Tantôt  la  garde  nationale  et  Tar- 
mee  de  ligne  veillent  au  maintien  de  la  police , et  sc  chargent  ainsi  des 
attributions  de  la  gendarmerie.  Cependant  le  seul  moyen  do  prévenir  les 
dangers  politiques  d’un  grand  établissement  iiiililairc,  c'est  de  tracer, 
pour  chacune  de  ces  trois  classes , une  ligne  fixe  qu’elle  ne  puisse  franchir. 

La  révolution  française  avait  ]»résenté  à tous  les  esprits  une  idée  sédui- 
sante, celle  d’armées  composées  de  citoyens,  et  certes  il  n’est  pas  dans  mon 
intention  de  disputer  ce  litre  à ceux  qui  ont  défendu  si  longtemps , si  glo- 
rieusement , par  de  si  nobles  elforts , rindépendanec  nationale,  et  dont  les 
exploits  immortels  ont  élevé  a la  gloire  française  un  inébranlable  monu- 
ment, le  seul  qui  soit  debout  nu  milieu  des  ruines.  Lorsque  des  ennemis 
attaquent  un  peuple  sur  son  territoire,  les  citoyens  deviennent  soldats 
pour  les  repousser.  Ils  sont  citoyens,  ils  sont  les  premiers  des  citoyens, 
ceux  qui  protègent  la  cité,  quand  clic  est  menacée.  Mais,  en  traitant  une 
question  générale,  il  faut  écarter  lés  souvenirs  de  gloire  qui  nous  entou- 
rent et  nous  éblouissent , les  scnliracnls  de  reconnaissance  qui  nous  entraî- 
nent et  nous  subjuguent.  Recevons  nos  défenseurs  avec  reconnaissance, 
avec  enthousiasme  ; mais  qu’ils  cessent  d’être  des  soldats  pour  nous;  qu’ils 
soient  nos  égaux  et  nos  frères.  Tout  esprit  militaire,  toute  théorie  de  su- 
bordination passive,  tout  ce  qui  rend  les  guerriers  redoutables  aux  enne- 
mis, doit  être  déposé  sur  la  frontière  de  tout  Etat  libre.  Ces  moyens  sont 
nécessaires  contre  les  étrangers,  avec  lesquels  nous  sommes  toujours,  sinon 
en  guerre,  du  moins  en  défiance.  Mais  les  citoyens  même  coiijiablcs  ont 
des  droits  imprescriptibles  que  ne  possèdent  pas  les  étrangers  (I  j. 

Une  armée  de  citoyens  ii’cst  possible  que  lorsqu’une  nation  est  renfermée 
dans  d’clruitcs  limites.  Alors  les  soldats  de  celle  nation  peuvent  être  obéis- 


actucllcdc*  choses,  en  «n  mol , n^cssitenl,  pour  tous  les  gouvememeots  et  toutes  les 
natioio* , des  troupes  soldées  et  perpéluellcmrnt  sur  pied. 

Faute  d'avoir  ainsi  posé  ta  qne^tion,  t'unieur  de  l'Evprit  des  Lois  ne  la  résout  point.  Il 
dit  d'ubord  (i^gprit  fie»  Loi»,  XI  , 0 . ) . qu'il  faut  que  l'année  suit  peuple  et  qu'elle  ait  le 
même  esprit  que  le  peuple  ; et,  pour  lui  donner  cct  esprit , il  propose  que  ceux  qu'on 
emploie  dans  rannée  aient  assez  de  Inen  pour  répondre  de  leur  conduite,  et  ne  soient 
enrôlés  que  pour  un  an , deui  condilions  im|)oshiI)ios  p.'irnii  nous.  Que  s'il  y a un  corps  de 
troupes  permanent,  il  vent  que  la  puissance  législative  le  puisse  dissoudre  ô son  gré.  .\Iais 
ce  corps  de  troupes,  revêtu  qu'il  sera  de  toute  la  force  matérielle  de  l’Etal . pliera-t-il 
sans  murmure  devant  une  autorité  morale?  ,11.  de  Moniesquieu  établit  fort  bien  ce  qui 
devrait  être  , mais  il  ne  donne  aucun  moyen  pour  que  cela  soit. 

Si  la  lil>crté  depuis  cent  ans  s'est  maintenue  en  Angleterre , c'est  qu'autnne  force  mill-  ‘ 
taire  n'est  nécessaire  dans  l'intérieur  ; et  cette  circonstance , particulière  à une  Me  , rend 
son  evenipic  inapplicable  au  rontinenl.  L'Assemblée  constituante  s'est' débattue  contre 
cetio  diificnllé  presque  insoluble.  Elle  a senti  que  remettre  au  roi  la  disposition  de  dciii 
cent  mille  hommes  assermentés  n l'ohéissanre , et  soumis  à des  chefs  nommés  par  lui , 
serait  mcltro  en  danger  toute  constitution.  Elle  a en  conséquence  tellement  relâché  les 
liens  de  la  discipline  , qu'une  armée  formée  d'après  ces  principes,  eût  été  bien  moins  imo 
force  militaire  qu'un  rassemblement  anarchique.  Nos  premiers  revers , rimpussibilifé  quo 
des  Français  soient  longtemps  vaincus,  la  nvH^essilé  de  soutenir  une  lutte  inouïe  dans  les 
fastes  de  l'histoire,  ont  réparé  les  erreurs  de  iFAsscmbléo  conslitiiantc  : mais  la  forco 
armée  est  redevenue  plus  redoulaI)le  que  jamais.  {Principe»  de  politique,  p.  91 1 cl  2! 9.  ) 

(1)  Pi'incipex  de  politique  ^ p.  210. 
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bants,  et  cependant  raisonner  l'obcissance.  Placés  an  sein  de  leur  pays 
natal , dans  leurs  foyers,  entre  des  gouvernants  et  des  gouvernés  qu'ils  con- 
naissent , leur  inlelligcnce  entre  pour  quelque  chose  dans  leur  soumission. 
Mais  un  vaste  empire  rend  cette  hypothèse  absolument  chimérique.  Un 
vaste  empire  nécessite  dans  les  soldats  une  subordination  qui  en  fait  des 
agents  passifs  et  irrefléehis.  Aussitôt  qu'ils  sont  déplacés,  ils  perdent  toutes 
les  données  antérieures  qui  pouvaient  éclairer  leur  jugement.  Dès  qu'une 
année  se  trouve  en  présence  d’inconnus,  de  quelques  éléments  qu'elle  se 
compose , elle  n'est  qu'une  force  qui  peut  indifféremment  servir  ou  dé- 
truire. Envoyer  aux  Pyrénées  l'Iiahitarit  du  Jura,  et  celui  du  Var  dans 
les  Vosges;  ces  hommes,  soumis  à la  discipline  qui  les  isole  des  naturels 
du  pays,  ne  verront  que  leurs  chefs,  ne  connaitront  qu'eux.  Citoyens  dans 
le  lieu  de  leur  naissance,  ils  seront  des  soldats  partout  ailleurs. 

En  conséquence,  les  employer  dans  l'intérieur  d'un  pays,  c'est  exposer 
ce  pays  à tous  les  inconvénients  dont  une  grande  force  militaire  menace  la 
liberté,  et  c’est  ce  qui  a perdu  tant  de  peuples  libres. 

Leurs  gouvernements  ont  appliqué  au  maintien  de  l'ordre  intérieur  des 
principes  qui  ne  conviennent  qu’à  la  défense  extérieure.  Ramenant  dans 
leur  patrie  des  soldats  vainqueurs , auxquels , avec  raison  , ils  avaient  hors 
du  territoire  commandé  l'obéissance  passive  , ils  ont  continué  à leur  cura- 
niander  cette  obéissance  contre  leurs  concitoyens.  La  question  était  pour- 
tant toute  différente.  Pourquoi  des  soldats , qui  marchent  contre  une  armée 
ennemie,  sont-ils  dispensés  de  tout  raisonnement?  C'est  que  la  coulenr 
seule  des  drapeaux  de  cette  armée  prouve  avec  évidence  ses  desseins  hos- 
tiles, et  que  cette  évidence  supplée  à tout  examen.  Mais,  lorsqu’il  s'agit 
des  citoyens , cette  évidence  n’existe  pas  : l'abscncédu  raisonnement  prend 
alors  un  tout  autre  caractère.  Il  y a de  certaines  armes  dont  le  droit  des 
gens  interdit  l'usage,  même  aux  nations  qui  se  font  la  guerre  ; ce  que  ces 
armes  prohibées  sont  entre  les  peuples,  la  force  militaire  doit  l’être  entre 
les  gouvernants  et  les  gouvernés  : un  moyen  qui  peut  asservir  tout  une 
nation  est  trop  dangereux  pour  être  employé  contre  les  crimes  des  indi- 
vidus. 

La  force  armée  a trois  objets  différents. 

La  première  , c'est  de  repousser  les  étrangers.  N’cst-il  pas  naturel  do  pla- 
cer les  troupes  destinées  .à  atteindre  ce  but.  le  |)lus  près  de  ces  étrangers 
qu’il  est  possible,  c'est-à-dire,  sur  les  frontières?  .\ous  n’avons  nul  besoin 
de  défense  contre  l'ennemi , là  où  rciinemi  n'est  pas. 

Le  second  objet  de  la  force  armée,  c’est  <le  réprimer  les  délits  privés 
commis  dans  l’intérieur.  La  force  destinée  à réprimer  ces  délits  doit  être 
absolument  différente  de  rarinée  de  ligne.  Les  Américains  l'ont  senti.  Pas 
un  soldat  no  parait  sur  leur  vaste  territoire  pour  le  maintien  de  l'ordre 
Jiublic  ; tout  citoyen  doit  assistance  au  magistrat  dans  l’exercice  de  scs  fonc- 
tions ; mais  cette  obligation  a l’inconvénient  d’imposer  aux  citoyens  des 
devoirs  odieux.  Dans  nos  cités  populeuses  , avec  nos  relations  multijiliées , 
l’activité  de  notre  vie,  nos  affaires , nos  occupations  et  nos  jilaisirs  , l'exé- 
cution d'une  loi  pareille  serait  vexatoire , ou  pliitùt  impossible;  chaque 
jour  cent  citoyens  seraient  arrêtés  , pour  avoir  rcfu.sé  leur  concours  à l'ar- 
restation d’un  seul  : il  faut  donc  que  des  huniiucs  salariés  se  chargent 
volontairement  do  ces  tristes  fonctions.  C'est  un  malheur  sans  doute  que  de 
créer  une  classe  d'hommes  pour  les  vouer  exclusivement  à la  poursuite  de 
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leurs  semblables  ; mais  ce  mal  est  moins  grand  que  de  flétrir  l’àine  de 
tons  les  nicnibres  de  la  société,  en  les  forçant  à prêter  leur  assistance  a 
des  mesures  dont  ils  ne  peuvent  apprécier  la  justice  (1). 

Voici  donc  déjà  deux  classes  de  force  armée.  L’une  sera  composée  de 
soldais  i)roprcmcnt  dits,  stationnaires  sur  les  frontières,  et  qui  assureront 
la  défense  extérieure;  elle  sera  distribuée  en  diflëreiils  corps,  soumise  a 
des  chefs  sans  relations  entre  eux  , et  placée  de  manière  à pouvoir  être 
réunie  sous  un  seul  en  cas  d’attaque.  L'autre  partie  de  la  force  armée  sera 
destinée  au  maintien  de  la  police.  Cette  seconde  classe  de  la  force  armée 
n'aura  pas  les  dangers  d'un  grand  établissement  militaire;  elle  sera  dissé- 
minée sur  toute  l’étendue  du  territoire;  car  elle  ne  pourrait  être  réunie  sur 
un  point,  sans  laisser  sur  tous  les  autres  les  criminels  impunis.  Cette  troupe 
saura  ellc-nièmc  quelle  est  sa  destination.  Accoutumée  à poursuivre  plu- 
tèt  qu’à  combattre,  à surveiller  plutôt  qu’à  conquérir,  n’ayant  jamais 
goûté  l’ivresse  de  la  victoire,  le  nom  de  ses  chefs  ne  l’entraincra  point 
au-delà  de  ses  devoirs,  et  toutes  les  autorités  de  l’Etat  seront  sacrées  pour  elle. 

Le  troisième  objet  de  In  force  armée,  c’est  de  comprimer  les  troubles, 
les  séditions.  La  gendarmerie  ne  suflit  pas.  Mais  pourquoi  recourir  à l'ar- 
mée de  ligne?  N'avons-nous  pas  la  garde  nationale,  composée  de  proprié- 
taires et  de  citoyens?  J’aurais  bien  mauvaise  opinion  de  la  moralité  ou  ilii 
bonheur  d’un  peuple , si  une  telle  garde  nationale  se  montrait  favorable  à 
des  rebelles , ou  si  elle  répugnait  à les  ramener  à l’obéissance  légitime. 

Remarquez  que  le  motif  qui  rend  nécessaire  une  gendarmerie  contre 
les  délits  privés,  ne  subsiste  pus  quand  il  s’agit  do  crimes  publies.  Ce  qui 
est  douloureux  dans  la  répression  du  crime,  ce  n’est  pas  l’attaque , le  coin- 
l>at , le  péril , c’est  l'espionnage  , la  poursuite , la  nécessité  d’étre  dix  con- 
tre un,  d’arrêter,  de  saisir,  même  des  coupables , quand  ils  sont  sans  armes. 
Mais  contre  des  désordres  plus  graves,  des  rébellions , des  attroupements, 
les  citoyens  qui  aimeront  la  constitution  de  leur  pays , et  tous  l'aimeront , 
puisque  leurs  propriétés  et  leurs  libertés  seront  garanties  par  elle,  s’em- 
presseront d’offrir  leurs  secours. 

Dira-t-on  que  la  diminution  qui  résulterait,  pour  la  force  militaire,  de 
ce  qu’elle  ne  serait  placée  que  sur  les  frontières  , encouragerait  les  peuples 
voisins  à nous  attaquer?  Celle  diminution  , qu’il  ne  faudrait  certainement 
pas  exagérer,  laisserait  toujours  un  centre  d’armée,  auluiir  duquel  les 
gardes  nationales , déjà  exercées  , se  rallieraient  contre  une  agression  ; et , 
si  vos  insliliilions  sont  libres,  ne  doutez  pas  de  leur  empressement,  ne 
soyez  pas  défiants  de  leur  zèle.  Des  citoyens  ne  sont  pas  lents  à défendre 
leur  patrie,  quand  ils  en  ont  une;  ils  accourent  pour  le  maintien  de  leur 


(1)  JVncopic  . nvanmoins , le»  crimes  contre  lesquels  la  sympathie  se  soulère.  Il  est  des 
actions  tellement  atroces,  que  tous  les  hommes  sont  disposés  à concourirà  Icurchâliinciit. 
Mais  les  altcintes  à la  propricto  , bien  que  très>criniinellcs , ne  sauraient  exciter  en  nous 
une  indi5ii(ition  auflis^nte  |K>ur  éloulTcr  toute  pitié;  et,  quant  aux  délits  qu'on  pourrait 
nommer  factices  , c'cst-à'dire,  qui  ne  sont  tels  (|uc  parce  qu'ils  eufrei.^nent  certaines 
lois  positives  , Iors<}u'on  force  les  individus  à en  favoriser  la  pournuite,  on  les  tourmente 
et  ou  les  dégrade.  Je  me  suis  demandé  quelquefois  ce  que  je  ferais,  si  je  me  trouvai.» 
enfermé  dans  une  ville  où  il  fût  défendu,  sous  peine  do  mort,  de  donner  asile  à des 
eilnyens  accusés  de  criiues  pnliliques.  Ju  me  suis  répondu,  que,  si  jn  voulais  iiicltre  uni 
vie  en  sûreté,  je  me  roiisiilucrais  prisonnier  aussi  longtemps  que  cette  mesure  vernit 
en  vigueur. 
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indépendance  au  dehors , lorsqu’au  dedans  ils  possèdent  la  lilierlc  : quand 
i Is  restent  immobiles , c’est  qu’ils  n’ont  rien  à perdre;  et  à qui  In  faute? 


CHAPITRE  VII. 


DES  DROITS  POLITIQUES.  ] 

■>  .1 

• •-'■■y-A.  ' ' ' 

I.  Les  droits  politiques  consistent  à être  membre  des  diverses  autorités 
nation.ales,  à être  membre  des  autorités  locales  des  départements,  et  à 
concourir  à l’élection  de  ces  diverses  autorités. 

II.  Sont  aptes  à exercer  les  droits  politiques  tous  1rs  Français  qui  possè- 
dent, soit  une  propriété  foncière,  soit  une  propriété  industrielle,  payant 
un  impôt  déterminé  (1),  soit  une  ferme,  en  vertu  d’un  bail  sullisamment 
long  et  non  résiliable , et  qui , par  cette  possession , existent  sans  le  secours 
d’un  salaire  qui  les  rende  dépendants  d'autrui. 

Obierrations.  — Aucun  peuple  n’a  considéré  comme  membres  de  l’État 
tous  les  individus  résidant,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  sur  son  terri- 
toire. Il  n’est  pas  ici  question  des  distinctions  qui , chei  les  anciens , sépa- 
raient les  esclaves  des  hommes  libres,  et  qui , chez  les  modernes , séparent 
les  nobles  des  roturiers.  La  démocratie  la  plus  absolue  établit  deux  classes  : 
dans  l’une  sont  relégués  les  étrangers  et  ceux  qui  n’ont  pas  atteint  l’âge 
prescrit  par  la  loi  pour  exercer  les  droits  de  cité  : l’autre  est  composée  des 
hommes  parvenus  à cet  âge,  et  nés  dans  le  pays.  II  existe  donc  un  principe 
d'après  lequel , entre  les  individus  rassemblés  sur  un  territoire , il  en  est 
qui  sont  membres  de  l'Etat , et  il  en  est  qui  ne  le  sont  pas. 

Ce  principe  est  évidemment  que , pour  être  membre  d’une  association , ; 
il  faut  avoir  un  certain  degré  de  lumières,  et  un  intérêt  commun  avec  les 
autres  membres  de  cette  association.  Les  hommes  au-dessous  de  l'âge  légal 
ne  .sont  pas  censés  posséder  ce  degré  de  lumières  ; les  étrangers  ne  sont  pas 
censés  se  diriger  par  cet  intérêt.  La  preuve  en  est , que  les  premiers , en  ar- 
rivant à l'âge  déterminé  par  la  loi,  deviennent  membres  de  l’.a.ssociatinn 
politique;  et  que  les  seconds  le  deviennent  par  leur  résidence,  leurs  pro- 
priétés ou  leurs  relations.  L'on  présume  que  ces  choses  donnent  aux  uns 
les  lumières,  aux  autres  l’intérêt  requis. 

Mais  ce  principe  a besoin  d’une  extension  ultérieure.  Dans  nos  sociétés 
actuelles,  la  naissance  dans  le  pays  et  la  maturité  de  l’âge,  ne  sufllsent 
point  pour  conférer  aux  hommes  les  qualités  propres  à l’exercice  des  droits 
de  cité.  Ceux  que  l’indigence  retient  dans  une  étemelle  dépendance  et 
qu’elle  condamne  à des  travaux  journaliers,  ne  sont  ni  plus  éclairés  que 


H)  J'aTsiü  d'avi»  dons  mes  principci  de  politic^ue  de  n*accordei'  les  droits  de  cité 
qu'aux  propriélairet  fonciers*  et  l'expéricnco  m'a  éclairé.  J’ai  vu  que  dans  notre  siècle  la 
propriété  industrielle  était  une  propriété  plus  réelle  encurc  et  surtout  plus  puissante  que 
celle  du  sol , et , reconnaissant  mon  erreur,  j'ai  corrigé  mon  otiTragc. 
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dca  eiir»iilii  sur  Ica  alfairca  publiques,  ni  plus  iiitcresscs  que  des  étrangers 
à une  pruspérité  iiutionalc  dont  ils  ne  connaissent  pas  les  éléments , et  duiil 
ils  ne  partagent  qu'indireclement  les  avantages. 

Je  ne  veux  faire  aucun  tort  a la  classe  laborieuse.  Cette  classe  ii'a  pas 
moins  de  patriotisme  que  les  autres  classes.  Elle  est  prête  souvent  aux  sacri- 
Occs  les  plus  héroïques,  et  son  dévouement  est  d’autant  plus  admirable  , 
qu'il  n'est  récompensé  ni  par  la  fortune , ni  par  la  gloire.  Mais  autre  est , je 
le  ]iensc,  le  patriotisme  qui  donne  le  courage  de  mourir  pour  son  pays; 
autre  est  celui  qui  rend  capable  du  bien  connaitre  scs  intérêts.  Il  faut  donc 
une  condition  de  plus  que  la  naissance  et  l’âge  prescrits  par  la  loi.  Cette 
condition  , c’est  le  loisir  indispensable  à l’acquisition  des  lumières  , à la  rec- 
liliide  du  jugement.  La  propriété  seule  assure  ce  loisir,  la  propriété  seule 
rend  les  hommes  capables  de  l’exercice  des  droits  politiques. 

L’on  peut  dire  que  l’état  actuel  de  la  société  , mêlant  et  confondant  de 
mille  manières  les  proprietaires  et  les  non-propriétaires  , donne  à une  ' 

partie  des  seconds  les  memes  intérêts  et  les  mêmes  moyens  qu’aux  pre- 
miers; que  l’homme  qui  travaille  n’a  pas  moins  que  l’homme  qui  possède,  ^ 

besoin  de  repos  et  de  sécurité;  que  les  propriétaires  ne  sont  de  droit  et  de  ' f ' ■ 
fait  que  les  distributeurs  des  richesses  communes  entre  tous  les  individus  , 
et  qu’il  est  de  l’avantage  de  tous  que  l’ordre  et  la  paix  favorisent  le  déve- 
loppement de  toutes  les  facultés  et  de  tous  les  moyens  individuels. 

Ces  raisonnements  ont  le  vice  de  prouver  trop.  S’ils  étaient  concluants , 
il  n’existerait  plus  aucun  motif  de  refuser  aux  étrangers  les  droits  de  cité. 

Les  relations  commerciales  de  l’Europe  font  qu’il  est  de  l’intérêt  de  la 
grande  majorité  européenne  que  la  tranquillité  et  le  bonheur  régnent  dans 
tous  les  pays.  Le  bouieversement  d’nn  empire,  quel  qu’il  soit,  est  aussi  fu- 
neste aux  étrangers,  qui , par  leurs  spéculations  pécuniaires,  ont  lié  leur 
fortune  à cet  empire  , que  ce  bouleversement  peut  l’être  à ses  propres  ha- 
bitants, si  l’on  en  excepte  les  propriétaires.  Les  faiLs  le  démontrent.  Au 
milieu  des  guerres  les  plus  cruelles,  les  négociants  d’un  pays  font  souvent 
des  vœux  , et  quelquefois  des  efforts  , pour  que  la  nation  ennemie  ne  soit 
pas  détruite.  Néanmoins  une  considération  si  vague  ne  paraitra  passulli- 
santc  pour  élever  les  étrangers  au  rang  de  citoyens. 

Reinarqucx  que  le  but  nécessaire  des  non-propriétaires  est  d’arriver  à la  < 
propriété  : tous  les  moyens  que  vous  leur  donnerez,  ils  les  emploieront 
dans  ce  but.  Si  à la  liberté  do  facultés  et  d’industrie  que  vous  leur  devez 
vous  joignez  les  droits  politiques  que  vous  ne  leur  devez  pas  , ces  droits , 
dans  les  mains  du  plus  grand  nombre,  serviront  infailliblement  à envahir 
la  propriété.  Ils  y marcheront  par  celte  roule  irrégulière  , au  lieu  de  sui- 
vre la  route  naturelle,  le  travail  ; ce  sera  pimr  eux  une  source  de  corrup- 
tion, pour  l’Etat  une  source  de  désordres.  Un  écrivain  célèbre  a fort  bien 
observé  que,  lorsque  les  non-propriétaires  ont  des  droits  politiques,  de 
trois  choses  il  on  arrive  une  : ou  ils  ne  reçoivent  d’impulsion  que  d’oux- 
tnemes,  et  alors  ils  détruisent  la  société  ; ou  ils  reçoivent  celle  do  l’homme 
ou  des  hommes  en  pouvoir,  et  ils  sont  des  instruments  de  tyrannie;  ou  ils 
reçoivent  celle  des  aspirants  au  pouvoir,  et  ils  sont  des  instruments  de  fac- 
tions. J'établis  donc  des  conditions  de  propriété,  et  je  les  établiségalement 
pour  les  électeurs  et  pour  les  éligibles. 

Dans  tous  les  pays  qui  ont  des  assemblées  représentatives , il  est  indis- 
pensable que  ces  assemblées,  (piclle  que  soit  d'ailleurs  leur  organisation 
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ultérieure , «oient  cuiii|>usées  de  proprietaires.  Un  individu,  parun  mérite 
éclatant , peut  captiver  la  foule  ; mais  les  corps  ont  besoin,  pour  se  conci- 
lier la  confiance,  d'avoir  des  intérêts  évidemment  conformes  à leurs  de- 
voirs. Une  nation  présume  toujours  que  des  hommes  réunis  sont  guidés 
par  leurs  intérêts.  Elle  se  croit  sûre  que  l'amour  de  l'ordre,  do  la  justice 
et  de  la  conservation  aura  la  majorité  parmi  les  propriétaires.  Ils  ne  sont 
donc  pas  utiles  seulement  par  les  qualités  qui  leur  sont  jiroprcs;  ils  le  sont 
encore  par  les  qualités  qu'on  leur  attribue,  par  la  prudence  qu’on  leur 
suppose,  et  par  les  préventions  favorables  qu'ils  inspirent.  Placez  au  nom- 
bre des  législateurs , des  non-propriétaires  , quelque  bien  intentionnés 
((u'ils  soient,  l'inquiétude  des  propriétaires  entravera  toutes  leurs  mesures. 
Les  lois  les  plus  sages  seront  soupçonnées,  et  par  conséquent  désobéies, 
tandis  que  l'organisation  opposée  aurait  concilié  l'assentiment  populaire  , 
même  à un  gouvernement  défectueux  .à  quelques  égards. 

Durant  notre  révolution,  les  propriétaires  ont,  il  est  vrai,  concouru  avec 
les  non-]»ropriétaires  à faire  des  lois  absurdes  et  spoliatrices.  C'est  que  les 
propriétaires  avaient  peur  des  non-propriétaires  revêtus  du  pouvoir.  Ils 
voulaient  se  faire  pardonner  leur  propriété.  La  crainte  de  perdre  ce  qu’on 
a , rend  pusillanime , et  l’on  imite  alors  la  fureur  de  ceux  qui  veulent  ac- 
quérir cc  qu’ils  n’ont  pas.  Les  fautes  ou  les  crimes  des  propriéta'ires  furent 
une  suite  de  l'influence  des  non-propriétaires. 

Mais  quelles  sont  les  conditions  de  propriété  qu'il  est  équitable  d’éta- 
blir? 

Une  propriété  peut  être  tellement  restreinte,  que  celui  qui  la  possède 
ne  soit  propriétaire  qu'en  apparence.  Quiconque  n'a  pas  en  revenu , dit 
un  écrivain  qui  a parfaitement  traité  cette  matière  (1),  la  somme  sulfisante 
])our  exister  pend.ant  l'année,  sans  être  tenu  de  travailler  pourautrui,  n'est 
pas  entièrement  propriétaire.  Il  se  trouve,  quant  à la  portion  de  propriété 
qui  lui  manque,  dans  la  classe  des  salariés.  Les  propriétaires  sont  maîtres 
de  son  existence,  car  ils  peuvent  lui  refuser  le  travail.  Celui  qui  possède 
le  revenu  nécessaire  pour  exister  indépendamment  de  toute  volonté  étran- 
gère, ]>cut  donc  seul  exercer  les  droits  de  cité.  Une  condition  de  propriété 
inférieure  est  illusoire  : une  condition  de  propriété  plus  élevée  est 
injuste. 

Je  ne  crois  point  m'être  écarté  de  ces  principes  , en  reconnaissant  pour 
propriétaire  celui  qui  tient  à long  bail  une  ferme  d’un  revenu  suflisant. 
Dans  l’état  actuel  des  propriétés  en  France , le  fermier  qui  ne  peut  être 
expulsé , est  plus  réellement  propriétaire  que  le  citadin  ({ui  ne  l’est  qu’en 
apparence  d'un  bien  qu'il  afferme.  Il  est  donc  juste  d'accorder  à l'un  les 
mêmes  droits  qu’à  l’autre.  Si  l’on  objecte  qu’à  la  fin  du  bail  le  fermier 
perd  sa  qualité  de  propriétaire , je  répondrai  que  par  mille  accidents , 
chaque  propriétaire  peut,  d’un  jour  à l’autre,  perdre  sa  propriété. 


(I)  SI . lo comto  Garnier. 
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CHAPITRE  TIII. 


DBS  DBOITS  IRDITIODELS. 

I.  Tous  les  Français  possèdent  des  droits  individuels,  indépendants  de 
toute  autorité  politique. 

II.  Ces  droits  sont  : 

'1“  la  liberté  personnelle  ; 

2°  Le  jii(;ement  par  jurés  (1); 

8°  La  liberté  religieuse; 

4”  La  liberté  d’industrie; 

8°  L'inviolabilité  de  la  propriété  ; 

6"  La  liberté  de  In  presse. 

Obsenalioni.  — Les  hommes  ont  deux  moyens  do  manifester  leur  pen- 
sée , la  parole  et  les  écrits. 

Il  fut  un  temps  où  l’autorité  croyait  devoir  étendre  sa  surveillance  sur 
Ja  parole.  En  effet,  si  l’on  considère  qu’elle  est  l’instrument  indispensable 
de  tous  les  complots,  l’avant-coureur  nécessaire  de  presque  tous  les  crimes, 
le  moyen  de  communication  de  toutes  les  intentions  perverses , l’on  con- 
viendra qu’il  serait  à désirer  qu’on  pût  en  circonscrire  l’usage,  de  manière 
à faire  disparaître  ses  inconvénients  , en  lui  laissant  son  utilité.  Pourquoi 
donc  a-t-on  renoncé  à tout  effort  pour  arriver  à ce  but  si  désirable  ? C’est 
que  l’expérience  a démontré  que  les  mesures  propres  à y parvenir,  étaient 
productives  de  maux  plus  grands  que  ceux  auxquels  on  voulait  porter  re- 
mède. Espionnage  , corruption,  délation,  calomnies,  abus  de  confiance, 
trahisons,  soupçons  entre  les  parents  , dissentions  entre  les  amis,  inimitié 
entre  les  indifférents,  achat  des  infidélités  domestiques,  vénalité  , men- 
songe, parjure,  arbitraire,  tels  étaient  les  éléments  dont  se  composait  l’ac- 
tion de  l’autorité  sur  la  parole.  L’on  a senti  que  c’était  acheter  trop  cher 
l’avantage  de  la  surveillance.  L’on  a de  plus  ajqiris  que  c’était  attacher  de 
l’iinportancc  à ce  qui  ne  devait  pas  en  avoir;  qu’en  enregistrant  l’iraprii- 
dence , on  la  rendait  hostilité  ; qu’en  arrêtant  au  vol  des  paroles  fugitives, 
on  les  faisait  suivre  d’actions  téméraires;  et  qu’il  valait  mieux , en  sévis- 
sant contre  les  délits  que  la  parole  pouvait  avoir  anicnés  , laisser  s’évapo- 
rer d'ailleurs  ce  qui  ne  produisait  point  de  résultat. 

En  conséquence,  à l'exception  de  quelques  circonstances  très-rares,  de 
quelques  époques  évidemment  désastreuses , ou  de  quelques  goiiverne- 
inents  ombrageux  , qui  ne  déguisent  point  leur  tyrannie,  l'autorité  a con- 
sacré une  distinction,  qui  rend  sa  juridiction  sur  la  parole  plus  douce  et 
plus  légitime.  La  manifestation  d’une  opinion  peut,  dans  un  cas  particu- 
lier, produire  un  effet  tellement  infaillible,  qu’elle  doive  être  considérée  I 
coiiniic  une  action.  Alors,  si  cette  action  est  coupable,  la  parole  doit  être 
punie. 

Il  en  est  de  niéine  des  écrits.  Les  écrits,  comme  la  parole , comme  les 


(t)  yoyfi  cîhIcssus  lu  djspitrc  sur  lu  |M>uvuir  juiliciairu. 
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mouvements  les  plus  simples,  peuvent  faire  partie  d'une  action.  Us  doivent 
être  jugé.s  comme  partie  de  cette  action,  si  elle  est  criminelle.  Mais  s'ils  ne 
font  partie  d’aucune  action,  ils  doivent,  comme  la  parole,  jouir  d'une 
entière  liberté. 

Ceci  répond  également  à ces  frénétiques  , qui,  de  nos  jours  , voulaient 
démontrer  la  nécessité  d’abattre  un  certain  nombre  de  tètes  qu’ils  dési- 
gnaient, et  se  justifiaient  ensuite  en  disant  qu'ils  ne  faisaient  qu'émettre 
leur  opinion  ; et  aux  inquisiteurs  qui  voudraient  se  faire  un  titre  do  ce 
délire,  pour  soumettre  la  manifestation  de  toute  opinion  à la  juridiction 
de  l'autorité. 

Si  vous  admettez  la  néoessitéde  réprimer  la  manifestation  des  opinions, 
en  tant  qu’opinions,  il  faut,  ou  que  la  partie  publique  agisse  judiciaire- 
ment, d’après  des  lois  fixes,  ou  que  vous  établissiez  des  mesures  prohibi- 
tives. qui  vous  dispensent  des  voies  judiciaires. 

Dans  le  premier  cas,  vos  lois  seront  éludées.  Rien  de  plus  facile  à une 
opinion  que  de  se  présenter  sous  des  formes  tellement  variées , qu’aucune 
loi  précise  ne  la  puisse  atteindre. 

Les  matérialistes  ont  reproduit  souvent , contre  la  doctrine  de  l’esprit 
pur,  une  objection  qui  n’a  perdu  de  sa  force  que  depuis  qu’une  philosophie 
moins  téméraire  nous  a fait  rcconnaitrc  l'impossibilité  où  nous  sommes  du 
rien  concevoir  sur  ce  que  nous  appelons  matière,  et  sur  ce  que  nous  nom- 
mons esprit.  L’esprit  pur,  disaient-ils,  ne  peut  agir  sur  la  matière.  On  peut 
dire  avec  plus  de  raison,  et  sans  se  perdre  dans  une  métaphysique  subtile, 
qu’en  fait  de  gouvernement,  la  matière  ne  peut  jamais  agir  surj  l'esprit. 
Or,  l'autorité,  comme  autorité,  n'a  jamais  que  de  la  matière  à son  service. 
Les  lois  positives  .sont  de  la  matière.  La  pensée  et  l'expression  de  la  pen- 
sée, sont  insaisissables  |)our  elles. 

Si,  passant  au  second  moyen,  vous  accordez  à l'autorité  le  droit  de  pro- 
liil)cr  la  manifestation  des  opinions,  vous  l'investissez  du  droit  de  déter- 
miner leurs  conséquences,  do  tirer  des  inductions,  déraisonner,  en  uii 
mot,  et  de  mettre  ses  raisonnements  à la  place  des  faits  : c’est  consacrer 
l’arbitraire  dans  toute  sa  latitude. 

Vous  ne  sortirez  jamais  de  ce  cercle.  Ces  hommes  auxquels  vous  confiez 
le  droit  de  juger  des  opinions , ne  sont-ils  pas  aussi  susceptibles  que  les 
autres  d’injustice  ou  du  moins  d’erreur? 

On  dirait  que  les  verbes  impersonnels  ont  trompé  les  écrivains  politi- 
ques. Ils  ont  cru  dire  quelque  chose  en  disant  : il  faut  réprimer  les  opi- 
nions des  hommes;  il  ne  faut  pas  abandonner  les  hommes  aux  divagations 
do  leur  esprit  : on  doit  préserver  la  pensée  des  hommes  des  «-carts  où  le 
sophisme  pourrait  l’enlrainer.  Mais  ces  mots,  on  doit,  il  faut,  il  ne  faut  pas, 
ne  SC  rapportent-ils  pas  à des  hommes?  Est-il  question  d’une  espèce  dif- 
férente? Toutes  CCS  phrases  SC  réduisent  à dire  : Des  hommes  doivent  répri- 
mer les  opinions  des  hommes;  des  hommes  doivent  empêcher  les  hommes 
de  SC  livrer  aux  divagations  de  leur  esprit;  des  hommes  doivent  préserver 
d’écarts  dangereux  la  pensée  des  hommes.  Les  verbes  impersonnels  sem- 
blent nous  avoir  persuadé  qu’il  y avait  autre  chose  que  des  hommes  dans 
les  instruments  de  l’autorité. 

L’arbitraire  que  vous  permettez  contre  la  |)cnsée  jmurra  donc  étouffer 
les  vérités  les  plus  nécessaires,  aussi  bien  que  réprimer  les  erreurs  les  plus 
funestes. 
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Toute  opinion  pourra  être  erapèchcc  ou  punie.  Vous  donnez  à raulorilc  î 
toute  faculté  de  mal  faire,  pourvu  qu’elle  ait  soin  de  mal  raisonner.  ' 

Lorsqu’on  ne  considère  qu’un  côté  des  questions  morales  et  politiques, 
il  est  facile  de  tracer  un  tableau  terrible  de  l’abus  do  nos  facultés;  mais 
lorsqu’on  envisage  ces  questions  sous  tous  les  points  do  vue , le  tableau  des 
malheurs  qu’occasionne  le  pouvoir, en  restreignant  ees  facultés , n’est  cer- 
tes pas  moins  effrayant. 

La  théorie  de  l’autorité  se  compose  de  deux  termes  do  comparaison , 
utilité  du  but,  nature  des  moyens.  Si  l’on  ne  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
que  le  premier  de  ces  termes , on  se  trompe  ; car  on  oublie  la  pression  que 
ces  moyens  exereent , les  obstacles  qu’ils  rencontrent , le  danger  et  le  mal- 
heur de  la  lutte , et  enfin  l’effet  même  de  la  victoire , si  on  la  remporte. 

En  mettant  de  côté  toutes  ces  choses , on  peut  faire  un  grand  étalage 
des  avantages  que  l’on  espère.  Tant  que  l’on  décrit  ces  avantages,  on 
trouve  le  but  merveilleux  et  le  système  inattaquable  ; mais  si  ce  but  est  im- 
possible à atteindre,  ou  si  l’on  ne  peut  y arriver  que  par  des  moyens  qui 
fassent  un  mal  plus  grand  que  le  bien  auquel  on  aspire,  on  aura  prodigué 
en  vain  beaucoup  d’éloquence , un  se  sera  soumis  gratuitement  à beaucoup 
de  vexations. 

Quel  est , en  effet , le  résultat  de  toutes  les  atteintes  portées  à la  liberté 
des  écrits?  D’exaspérer  les  écrivains  qui  ont  le  sentiment  de  l'indépen- 
dance, inséparable  du  talent;  de  les  forcer  à recourir  è des  allusions  qui 
deviennent  amères , parce  qu’elles  sont  indirectes  ; de  nécessiter  la  circu- 
lation de  productions  clandestines,  et  d’autant  plus  dangereuses;  d’alimen- 
ter l’avidité  du  public  pour  les  anecdotes , les  personnalités , les  principes 
séditieux  ; de  donner  à la  calomnie  l’air  toujours  intéressant  du  courage  ; 
enfin  d’attacher  une  importance  excessive  aux  ouvrages  qui  sont  défendus. 

On  confond  toujours  les  libelles  avec  la  liberté  de  la  presse , et  c'est  l’escla- 
vage de  la  presse  qui  produit  les  libelles  et  qui  assure  leur  succès.  Ce  sont 
ces  précautions  minutieuses  contre  les  écrits,  comme  contre  des  phalan- 
ges ennemies;  ce  sont  ces  précautions  qui,  en  leur  attribuant  une  in- 
fluence imaginaire , grossissent  leur  influence  réelle.  Lorsque  les  hommes 
voient  des  codes  entiers  de  lois  prohibitives  et  des  armées  d’inquisiteurs,  ils 
doivent  supposer  bien  redoutables  les  attaques  ainsi  repoussées.  Puisqu’on 
se  donne  tant  de  peine  pour  écarter  de  nous  ces  écrits,  doivent-ils  se  dire, 
l’impression  qu’ils  produiraient  serait  bien  profonde  ! ils  portent  sans  doute 
avec  eux  une  évidence  bien  irrésistible! 

L'ne  réflexion  m’a  toujours  frappé.  Supposons  une  société  antérieure  à 
l’invention  du  langage  et  suppléant  .à  cc  moyen  de  communication  rapide 
et  facile  par  des  moyens  moins  faciles  et  plus  lents.  La  découverte  du  lan- 
gage aurait  produit  dans  cette  société  une  explosion  subite.  L’on  aurait  vu 
des  périls  gigantesques  dans  ces  sons  encore  nouveaux , et  bien  des  esprits 
prudents  et  sages,  de  graves  magistrats,  de  vieux  administrateurs,  auraient 
regretté  le  bon  temps  d’un  paisible  et  complet  silence  ; mais  la  surprise  et 
la  frayeur  se  seraient  usées  graduellement.  Le  langage  serait  devenu  un 
moyen  borné  dans  ses  effets  ; une  défiance  salutaire , fruit  de  l’expérience, 
aurait  préservé  les  auditeurs  d’un  entrainement  irrefleebi  ; tout  enfin  se- 
rait rentré  dans  l'ordre,  avec  cette  différence  que  les  communications 
sociales,  et  par  conséquent  le  perfectionnement  de  tous  les  arts,  la  rcctifi- 
calinn  de  toutes  les  idées,  auraient  conservé  un  moyen  de  plus. 
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II en  sera  de  môme  de  la  presse , partout  où  l'autorité,  juste  et  modérée , , 
ne  se  mettra  pas  en  lutte  avec  elle.  Le  gouvernement  anglais  ne  fut  point  ' 
ébranlé  par  les  célèbres  lettres  de  Junius.  En  Prusse,  sous  le  règne  le  plus  • 
brillant  de  cette  monarebio,  la  liberté  de  la  presse  fut  illimitée.  Frédéric , 
dorant  quarante-six  années , ne  déploya  jamais  son  autorité  contre  ancun 
('•crivain,  contre  aucun  écrit,  et  la  tranquillité  de  son  régne  ne  fut  point 
troublée , bien  qu’il  fut  agité  par  des  guerres  terribles,  et  qu’il  luttât  con- 
}'  J > tre  l’Europe  liguée.  C’est  que  la  liberté  répand  du  calme  dans  r.îmc , de  la 
j I raison  dans  l’esprit  des  hommes  qui  jouissent  sans  inquiétude  de  ce  bien 
! ' ■ inestimable.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu’après  la  mort  de  Frédéric,  les  mi- 
nistres de  son  successeur  ayant  adopté  la  conduite  opposée,  une  fermen- 
tation générale  se  fit  bientôt  sentir.  Les  écrivains  se  mirent  en  lutte  contre 
l'autorité  : ils  furent  protégés  par  les  tribunaux  ; et  si  les  nuages  qui  s’éle- 
vèrent sur  cet  horizon,  jadis  si  paisible,  ne  formèrent  )ias  une  tempête,  c'est 
(|uc  les  restrictions  memes  qu’on  tenta  d’imposer  .à  la  nianifcstatioii  de  la 
pensée,  se  ressentaient  de  la  sagesse  du  grand  Frédéric,  dont  l’ombre  niagna- 
iiimcscmblait  encore  veiller  surla  Prusse.  L’on  rendaithommage  à la  liberté 
des  opinions  dans  le  préambule  des  édits  destinés  à les  réprimer,  et  des 
mesures  prohibitives  étaient  adoucies  parla  tradition  de  la  liberté. 

Ce  ne  fut  point  la  liberté  de  la  presse  qui  causa  le  bouleversement  i 
de  1789  ; la  cause  immédiate  de  ce  bouleversement  fut , comme  on  le  \ 
sait,  le  désordre  des  finances,  et  si,  depuis  cent  cinquante  ans,  la  l 
lil>crté  de  la  presse  eût  existé  en  France,  ainsi  qu'en  Angleterre,  elle  nu-  ' 
rail  mis  un  terme  à des  guerres  ruineuses,  et  une  limite  à des  vices  dispen- 
dieux. Ce  ne  fut  point  la  liberté  de  la  presse  qui  cnflaunua  l’indignation 
populaire  contre  les  détentions  illégales  etics  lettres  de  cachet;  au  contraire, 
si  lalibertéde  la  presse  eût  existé  sous  le  dernier  régne,  on  aurait  su  com- 
bien ce  régne  était  doux  et  modéré,  l’imagination  n’auraitpas  été  frappée 
))ardes5upi)Ositions  effrayantes,  dontla  vraisemblance  n'était  fortifiée  que  du 
mystère  qui  les  entourait.  Les  gouvernements  ne  savent  pas  le  mal  qu’ils  se 
font  en  se  réservant  le  privilège  exclusif  de  parler  ctd’écrirc  sur  leurspro- 
pres  actes  : on  ne  croit  rien  de  ce  qu'afiirnic  une  autorité  qui  ne  permet 
pas  qu’on  lui  réponde;  on  croit  tout  ce  qui  s’allirme  contre  une  autorité 
([ui  ne  tolère  point  d’examen. 

Ce  ne  fut  point  enfin  la  liberté  de  la  presse  qui  entraîna  les  désordres 
et  le  délire  d’une  révolution  malheureuse , c’est  la  longue  privation  de  la 
liberté  de  la  presse  qui  avait  rendu  le  vulgaire  des  Français  ignorant  et 
crédule  , par  Là  même  inquiet  et  souvent  féroce.  Dans  tout  ce  qu’on  nomme 
les  crimes  de  la  liberté,  je  ne  reconnais  que  l’éducation  de  l’arbitraire. 

Dans  les  grandes  ns.sociatiuns  de  nos  temps  modernes,  la  liberté  de  la 
/ presse  étant  le  seul  moyen  de  publicité,  est,  en  conséquence,  quelles 
/ que  soient  les  formes  du  gouvernement , l’unique  sauvegarde  des  citoyens. 

I Collatin  pouvait  cxposersurla  place  publique  de  Rome  le  corps  de  Lucrèce, 
et  tout  le  peuple  était  instruit  de  l’outrage  qu’il  avait  reçu  ; le  débiteur 
plébéien  pouvait  montrer  à scs  frères  d’armes  indignés  les  blessures  que 
lui  avait  indigees  le  patricien  avide  , son  créancier  usuraire.  Mais , de  nos 
jours,  l’immensité  des  empires  met  obstacle  à ce  mode  de  réclamation; 
les  injustices  partielles  restent  toujours  inconnues  à la  presque  totalité  des 
habitants  de  nos  vastes  contrées.  Si  les  gouvernements  éphémères  qui  ont 
tyrannisé  la  France,  ont  attiré  sur  eux  la  haine  publique,  c’est  moins  par 
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ec  qu’ils  ont  fait , quo  par  ce  qu'ils  ont  avoué  : ils  se  vantaient  de  leurs  in- 
justices, ils  les  proclamaient  dans  leurs  journaux.  Ensuite  ils  se  sont  mon- 
trés plus  prudents  et  plus  habiles  , ils  nous  ont  opprimés  dans  le  silence , et 
l'opinion  , qui  n'était  frappée  que  par  des  bruits  sourds , interrompus  et 
mal  constatés,  est  restée  longtemps  incertaine,  indécise  et  flottante. 

En  effet , toutes  les  barrières  civiles , politiques , judiciaires , deviennent 
illusoires  sans  la  liberté  de  la  presse.  A plusd'une  époque  de  la  révolution 
l’on  a violé  l'indépendance  des  tribunaux,  mais  ce  délit  restait  couvert 
d'un  voile  : les  formes  étaient  supprimées , mais  la  seule  garantie  des  for- 
mes n’est-ce  pas  la  publicité?  L’innocence  était  plongée  dans  les  fers,  mais 
nulle  réclamation  n’avertissant  les  citoyens  du  danger  qui  les  menaçait 
tous  également , les  cachots  retenaient  impunément  leurs  victimes  , à la 
faveur  du  silence  universel:  la  représentation  nationale  était  mutilée , 
asservie,  calomniée  ; mais  l'imprimerie  n'étant  qu’un  instrument  du  pou- 
voir, l'empire  entier  retentissait  de  ces  calomnies , sans  que  la  vérité  trouvât 
une  voix  qui  pût  s’élever  en  sa  faveur. 

L'esclavage  de  la  presse  ne  peut  avoir , aujourd'hui  sans  doute , les 
mêmes  inconvénients;  mais  il  en  aurait  d’autres  et  pour  le  prince  et  pour 
la  nation.  En  comprimant  la  pensée  des  citoyens  timides  et  scrupuleux , 
en  environnant  d'obstacles  les  réclamations,  l'autorité  s’entoure  elle-même 
de  ténèbres,  elle  laisse  s’invétérer  les  abus,  elle  consacre  le  despotisme 
do  scs  agents  les  plus  subalternes  ; car  la  liberté  de  la  presse  a cct  avan- 
tage , que  les  dépositaires  supérieurs  de  la  puissance , je  veux  dire  les  mi- 
nistres , peuvent  souvent  ignorer  les  attentats  de  détail  qui  se  commettent 
(quelquefois  aussi  cette  ignorance  est  commode.  ) La  liberté  de  la  presse 
remédie  à ces  deux  inconvénients;  elle  éclaire  l'autorité  quand  elle  est 
trompée,  et  de  plus,  elle  l’empèchc  de  fermer  volontairement  les  yeux. 

D’ailleurs,  quand  on  propose  aujourd'hui  des  mesures  contre  la  liberté 
de  la  presse  , on  oublie  l'état  de  l’Europe;  elle  n’est  plus  asservie,  et  la 
France  n'est  plus,  comme  le  Japon,  une  île  qu’un  sceptre  de  fer  prive  de 
tout  commerce  avec  le  reste  du  monde.  Y a-t-il  un  moyen  d'empêcher 
qu’un  peuple  curieux  ne  reçoive  ce  que  des  peuples  industrieux  s’empres- 
seront de  lui  porter?  Plus  les  chuines  seraient  pesantes,  plus  la  curiosité 
serait  eteitée  et  l'industrie  ingénieuse  : l’une  trouverait  son  .aliment  dans 
la  difficulté,  l’autre  dans  le  profit.  Ne  sait-on  pas  encore  que  les  prohibi- 
tions sont  une  prime  à la  contrebande  ? Pour  étouffer  la  liberté  de  la  presse, 
il  a fallu  mettre  un  mur  d'airain  entre  nous  et  l’Angleterre , réunir  la  Hol- 
lande, enchaîner  la  Suisse  et  l'Italie , fusiller  des  libraires  etdes  imprimeurs 
en  Allemagne.  Ces  mesures  ne  sont  pas  à l’usage  d'un  gouvernement  équi- 
table. Montesquieu  a dit  qu’il  fallait  au  despotisme  des  déserts  pour  fron- 
tières: on  ne  pourrait  gêner  la  pensée,  en  France,  qu’en  entourant  cette 
belle  contrée  de  déserts  intellectuels. 

Les  priniripes  qui  doivent  diriger  un  gouvernement  juste  sur  cette  ques- 
tion importante,  sont  simples  et  clairs  ; que  les  auteurs  soient  responsables  Y 
de  leurs  écrits  , quand  ils  sont  publiés , comme  tout  homme  l’est  de  ses  ! 
paroles,  quand  clics  sont  prononcées;  de  scs  actions,  quand  elles  sont  V> 
commises.  L'orateur  qui  prêcherait  le  vol , le  meurtre  ou  le  pillage , serait 
puni  de  .ses  discours;  mais  vous  n’imagineriez  pas  de  défendre  à tous  les 
citoyens  de  parler , de  peur  que  l’un  d’entre  eux  ne  prêchât  le  vol  ou  le 
meurtre.  L’homme  qui  abuserait  de  la  faculté  de  marcher  pour  forcer  la 

11 


Digitized  by  Google 


— 84  — 


porte  de  scs  voisins,  ne  serait  pas  admis  à réclamer  la  liberté  de  la  pro- 
menade; mais  vous  ne  feriez  pas  de  loi  pour  que  personne  n'allât  dans  les 
rues,  de  peur  qu’on  n’entrât  dans  les  maisons. 

III.  La  constitution  interdit  tout  acte  attentatoire  aux  droits  ci- 
dessus,  arrestations  arbitraires,  mises  en  surveillance  , détentions,  exils.  ^ 

IV.  Les  pouvoirs  constitutionnels,  n’existant  que  par  la  constitution  , ne 
peuvent  la  suspendre. 


CHAPITRE  IX. 


DE  CE  QUI  h'eST  PAS  CO  K ST  I T U T I O N » E t . 

I.  Tout  ce  qui  ne  tient  pas  aux  limites  et  aux  attributions  respectives  des 
pouvoirs , aux  droits  politiques , et  aux  droits  individuels  , ne  fait  pas  partie 
de  la  constitution , mais  peut  être  modifié  par  le  concours  du  roi  et  des 
deux  cbaiiibrcs. 

Obserralioni.  — Cet  article  m’a  été  sug;;cré  par  la  comparaison  que  j’ai 
faite  de  notre  histoire , pendant  vingt-cinq  ans,  avec  l’iiistoirc  constitution- 
nelle do  l’Angleterre.  La  constitution  anglaise  subsiste  depuis  près  d’un 
siècle  et  demi  (1).  Aucune  des  noires  n’a  duré  trois  ans;  c’est  que,  tandis 
qu’en  Angleterre  il  n’y  a de  constitutionnel  que  les  garanties  do  l’ordre  so- 
cial et  de  la  liberté  publique  , comme  la  Représentation  , Y/Iaheas  Corpus, 
le  BiHof  Hights,  la  grande  Charte  (encore  cette  dernière  est-elle  plutôt 
un  souvenir  imposant  qu’une  garantie  applicable  à l’état  actuel  de  l’Angle- 
terre),  nous  avons  toujours  voulu  pourvoir,  par  la  constitution,  à toutes 
les  occurrences,  tant  présentes  que  futures.  Nous  avons  étendu  la  consti- 
tution â tout.  C’était  faire  de  chaque  détail  un  danger  pour  elle;  c’était 
créer  des  écueils  pour  l’en  entourer. 

Une  bonne  constitution  est  sans  doute  le  plus  impérieux  des  besoins  pu- 


ll) Je  crois  devoir  répondre  ici  à ceux  qui , pour  que  nous  n’.-iyons  p.av  do  constitution, 
répètent  sans  cesse  : V Anghterre  »’a  pas  lie  eonslitiilion  , ci  elle  esi  heureuse/  t'Anglc- 
lerre  a une  constitution  , car  cite  a V Unbeas  Corpus,  te  HUI  of  Hights  , ta  grande  Ctiarte 
môme,  bien  qu’inapplicable  dans  ses  formes,  1a  Représentation  nationale,  le  jugement 
parjurés.  Que  ces  choses  ne  soient  pas  réunies  et  rédigées  en  articles  qui  se  suivent , peu 
importe;:  ce  sont  des  lois  fondamentales  que  nul  ne  peut  violer.  l-’Anglelerrc  a de  plus  ce 
qu’elle  appelle  des  Préeedents,  c’est-à-dire  une  législation  fortnéc  par  un  long  usage  de 
la  liberté.  Nous  n’avons  rien  de  tout  cela.  La  révolution  a détruit  ce  qni  existait,  et  n’a 
rien  laissé  a la  place.  D'ailleurs  nous  avons  toujours  ainté  ù faire  maison  nette  de  nos  sou- 
venirs tous  les  ciinpianle  ans  : il  faut  espérer  qu'il  en  sera  aiitreincut  quand  nous  aurons 
une  maison  commode  et  bien  meublée  j mais  jusqu'à  présent  cela  est.  et  l’on  nous  propose 
de  nous  y tenir.  On  veut  nousdonner  pour  cunstitulion  tpielqucs  traditions  douteuses  do 
coutumes  oubliées.  Il  est  si  vrai  que  ces  traditions  sont  doutenseset  ces  coutumes  oubliées, 
que  ceux  qui  se  réunissent  pour  les  vanter,  se  divisent  quand  ils  les  décrivent.  Après  un 
bouleversement  qui  a mis  en  opposition  beaucoup  d’intérêts , en  fermentation  toutes  les 
idées,  et  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  a empéclié  toute  une  génératiou  de  contracter  aucune 
habitude,  c’est  dans  des  ruines  habitées  par  des  fantômes  qu'on  nous  eonseiilu  de 
nous  loger. 
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blic8.  L'on  peut  exister  tolërablcinent  sons  un  gonverncinent  vicieux,  lurs> 
qu'il  n'y  a pas  de  constitution  . parce  qu'alors  le  gouvernement  est  une 
chose  variable,  qui  dépend  des  hommes,  qui  change  avec  eux  , et  que  l’ex- 
périence corrige  ou  pallie;  niais  une  constitution  vicieuse  est  beaucoup 
plus  funeste,  parce  que  scs  défauts  sont  permanents  , se  reproduisent  tou- 
jours, et  ne  peuvent  être  rectifiés  insensiblement  ou  tacitement  par  l’ex- 
périence. Pour  faire  disparaitre  inumcntanémcnt  les  inconvénients  d’un 
gouvernement  imparfait,  il  ne  faut  que  déplacer  ou  éclairer  quelques  hom- 
mes; pour  lutter  contre  les  inconvénients  d'une  constitution  imparfaite,  il 
faut  violer  cette  constitution,  c'est-à-dire,  faire  un  mal  beaucoup  plus 
grand  dans  ses  conséquences  à venir  que  le  bien  présent  que  l'on  veut  at- 
teindre. 

Mais  [lour  savoir  si  une  constitution  est  bonne,  il  faut  l’essayer.  L'expé- 
rience seule  en  découvre  les  vices.  Or,  les  peuples  méconnaissent  la  plu- 
part du  temps  cette  vérité.  Leurs  maux  venant  presque  toujours  des  abus 
du  pouvoir,  et  leur  constitution  leur  paraissant  être  une  garantie  contre 
ces  abus,  ils  élèvent  dus  barrières  constitutionnelles  contre  tous  les  désor- 
dres partiels,  tous  les  inconvénients  passagers,  et  se  hâtent  ensuite  de 
déclarer  immuable  une  constitution , composée  ainsi  d'une  multitude  do 
dispositions  administratives  et  réglementaires.  Il  en  résulte  , par  la  nature 
même  des  choses , que  les  constitutions , opposant  à l'administration  , dans 
sa  marche,  des  obstacles  multipliés,  se  trouvent  perpétuellement  froissées. 

Pour  qu’une  constitution  ne  le  soit  Jamais,  il  faut  qu’elle  ne  prononce 
que  sur  cc  qui  est  vraiment  constitutionnel. 

Le  bonheur  des  sociétés  et  la  sécurité  des  individus  reposent  sur  certains 
principes.  Ces  principes  sont  vrais  dans  tous  les  climats,  sous  toutes  les 
latitudes.  Ils  ne  peuvent  Jamais  varier,  quels  que  soient  l'étendue  d'un 
pays,  ses  mœurs,  sa  croyance  et  ses  usages.  Il  est  incontestable,  dans  un 
hameau  de  cent  vingt  cabanes  , comme  dans  une  nation  de  trente  millions 
d'hommes,  que  nul  ne  doit  être  arbitrairement  puni  sans  avoir  été  Jugé; 
jugé  qu'en  vertu  de  lois  consenties,  et  suivant  des  formes  prescrites;  em- 
pêché enfin  d'exercer  ses  facultés  physiques,  morales,  intellectuelles  et 
industrielles,  d'une  manière  innocente  et  paisible.  Une  constitution  est  la 
garantie  de  ces  princi|>cs.  Par  conséquent,  tout  cc  qui  tient  à ces  principes 
est  constitutionnel,  et,  par  conséquent  aussi,  rien  n'est  constitutionnel  de 
ce  qui  n'y  tient  pas.  Ces  principes  ne  doivent  pas  pouvoir  être  abjurés  par 
toutes  les  autorités  réunies.  Mais  la  réunion  de  ces  autorités  doit  être  auto- 
risée à prononcer  sur  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à ces  principes.  Ainsi, 
en  Angleterre,  le  concours  du  roi  et  des  doux  chambres  peut  faire,  aux 
ressorts  du  gouvernement  et  do  l’administration , tous  les  changements  qui 
semblent  nécessaires. 

La  durée  d'une  constitution  est  mieux  garantie  quand  elle  est  renfer- 
mée dans  ses  limites  naturelles,  que  lorsqu’elle  repose  sur  l'appui  trompeur 
d'une  vénération  superstitieuse.  A entendre  tous  nos  faiseurs  de  constitu- 
tions , l’on  eût  dit  que  l'attaohement  et  l'enthousiasme  étaient  des  proprié- 
tés transmissibles,  appartenant  de  droit  à la  constitution  du  Jour.  Ces 
démonstrations  de  respect  pour  l'ensemble  d'une  constitution  nouvelle  et 
mal  connue,  puisqu’elle  n’a  pas  encore  subi  l’épreuve  de  l’expérience, 
sont  des  actes  d’hypocrisie  ou  tout  au  moins  d’alTeetation.  Elles  ont  les  in- 
convénients inséparables  de  l'absence  dejustesse  et  de  l’abseoco  de  vérité. 
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Le  peuple  y croit , ou  lo  peuple  n’y  croit  pas.  S’il  y croît , il  regarde  la  con- 
stitution cominoun  tout  indivisible  ; et  lorsque  les  frollements  occasionnes 
par  les  defauts  de  cette  constitution  le  blessent,  il  s’en  détache  et  la  prend 
en  haine.  Si , au  contraire , le  peuple  ne  croit  pas  à la  vénération  qu’on 
professe , il  s’accoutume  à soupçonner  ses  chefs  de  duplicité , et  il  révoque 
en  doute  tout  ce  qu’ils  lui  disent. 

Une  constitution  qui  contient  une  multitude  de  dispositions  réglemen- 
taires , sera  infailliblement  violée.  Elle  le  sera  dans  les  petites  choses,  parce 
que  les  entraves  que  le  gouvernement  rencontrera  dans  son  action  néces- 
saire , retombant  toujours  sur  les  gouvernés , ils  invoqueront  eux-mêmes 
cette  violation.  Mais  cette  constitution  sera  aussi  violée  dans  les  grandes 
choses,  parce  que  les  dépositaires  de  l’autorité  partiront  de  sa  violation 
dans  les  petites , pour  s’arroger  la  même  liberté  sur  des  objets  plus  impor- 
tants. 

Si , pour  des  considérations  d’nne  utilité  médiocre , diront-ils , il  est  per- 
mis de  s’écarter  de  la  charte  constitutionnelle,  à plus  forte  raison  doit-il 
étrelégitime  de  l’enfreindre,  quand  il  s’agit  du  salut  public. 

La  sobriété  dans  les  articles  constitutionnels  a cet  avantage , qn’alors  on 

?eut  changer  tout  ce  qui  n’est  pas  compris  dans  ces  articles , sans  effrayer 
opinion  sur  ces  changements  et  sans  donner  à l’Etat  une  secousse  toujours 
dangereuse. 

t Les  institutions  doivent , quoi  qu’on  fasse , être  en  proportion  avec  les 
I idées.  Lorsque  la  marche  des  idées  amène  des  changements  inaperçus  dans 
l’organisation  d’un  Etat,  ce  qui  arrive,  par  exemple,  fréquemment  en 
Angleterre,  c’est  plutôt  un  bien  qu’un  inconvénient  (1).  Mais  quand , pour 
faire  un  changement  à la  constitution , il  faut  un  changement  do  constitu- 
tion , la  secousse  est  trop  forte  ; et  dans  cette  secousse , la  modification  de 
quelques  formes  devient  trop  souvent  la  violation  de  tous  les  principes. 

L’homme  a une  facilité  singulière  à manquer  à scs  devoirs  réels,  lors- 
qu’une fois  il  s'est  affranchi  d’un  devoir  imaginaire.  Cette  vérité  de  morale 
]>eut  être  appliquée  aux  constitutions.  Lorsque  la  plus  légère  modification 
apportée  aux  limites  d'un  département , à la  circonscription  d’un  canton , 
parait  une  atteinte  au  pacte  social , les  bases  mêmes  du  pacte  social  sont 
menacées.  Toutes  les  fois  que  pour  atteindre  un  but  il  faut  un  effort,  il  est 
à craindre  que  le  but  ne  soit  dépassé  par  cet  effort.  Lorsqu’au  contraire  la 
route  est  tracée , le  mouvement  devient  régulier.  Les  hommes  s'étant  dit 
où  ils  veulent  arriver  et  quels  moyens  il  faut  prendre , ne  s’élancent  pas 
au  hasard , esclaves  de  l’impulsion  qu’ils  se  sont  donnée. 

Pour  la  stabilité  même,  la  possibilité  d’une  amélioration  graduelle  est 
donc  bien  préférable  à l’inflexibilité  des  constitutions.  Plus  la  perspective 
du  perfectionnement  est  assurée , moins  les  mécontents  ont  de  prise  (2j.  L’on 


(1)  Le  gouvernement  est  stationnaire,  l’evpèce  humaine  eit  progressive.  Il  faut  que  la 

Suissance  du  gouvernement  contrarie  le  moins  qu’il  est  possible  la  marche  de  respece 
umaine.  Ce  principe  , appliqué  aux  constitutions , doit  les  rendre  courtes  et  pour  ainsi 
dire  négatives.  Elles  doivent  suivre  les  idées  pour  poser  derrière  les  peuples  des  barrières 
qui  les  empêchent  de  reculer,  mais  elles  ne  doivent  point  eu  poser  devant  ceux  qui  les 
empêchent  d'aller  en  avant . 

(21  lllêrao  dans  les  principes  les  plus  populaires  , il  est  aisé  de  prouver  qu’une  certaine 
stabilité  dans  les  constitutions  est  salutaire  et  indispensable.  Je  me  permettrai  un  exemple, 
fmiilier  peut-être,  mais  qui  me  semble  singulièrement  propre  è éclaircir  la  question. 
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défend  la  totalité  d’uno  constitution  avec  bien  plus  d'avantage , en  démon- 
trant au  peuple  la  convenance  d'ajourner  même  un  changement  partiel , 
qu'en  lui  faisant  do  la  soumission  une  sorte  do  devoir  mystique,  et  en 
opposant  à sa  conviction,  ces  scrupules  superstitieux  qui  interdisent  l'exa- 
men en  le  rendant  inutile.  A un  certain  degré  de  civilisation  sociale, 
toute  superstition  contrariant  le  reste  des  idées,  des  mœurs  et  des  habi- 
tudes , est  sans  influence.  Rien  n'est  durable  pour  une  nation , dès  qu'elle 
a commencé  à raisonner,  sinon  ce  qui  s'explique  par  le  raisonnement  et  se 
démontre  par  l'expérience. 

L'axiome  des  barons  anglais  : Nous  ne  voulons  pas  changer  les  lois  d'An- 
gleterre, est  beaucoup  plus  raisonnable  que  s’ils  eussent  dit  : Nous  ne  pou- 
vons pas  les  changer.  Le  refus  de  changer  les  lois  , parce  qu'on  ne  veut  pas 
les  changer,  s'explique,  ou  par  la  bonté  intrinsèque  de  ces  lois,  ou  par 
l'inconvénient  d'un  changement  immédiat.  Mais  un  tel  refus , motivé  sur 
je  ne  sais  quelle  impossibilité  mystérieuse,  devient  inintelligible.  Quelle 
est  la  cause  de  cette  impossibilité?  Où  est  la  réalité  de  la  barrière  que  l'on 
nous  oppose?  Toutes  les  fois  qu’en  matière  de  raisonnement  l'on  met  la 
raison  hors  de  la  question , l’on  ne  sait  plus  d'où  l’on  part  ni  où  l’on  va. 

Je  ne  connais  rien  de  si  ridicule  que  ce  qui  s'est  renouvelé  sans  cesse 
durant  notre  révolution.  Une  constitution  se  rédige  : on  la  discute,  on  1a 
décrète,  on  la  met  en  activité.  Mille  lacunes  se  découvrent,  mille  super- 
fluités se  rencontrent,  mille  doutes  s’élèvent.  On  commente  la  constitution, 
on  l’interprète  comme  un  manuscrit  ancien  qu’on  aurait  nouvellement 
déterré.  La  constitution  ne  s’explique  pas , dit-on , la  constitution  se  tait , 
la  constitution  a des  parties  ténébreuses  (I).  Croyci-vous  donc  qu’un  peuple 
se  gouverne  par  des  énigmes?  Ce  qui  fut  hier  l'objet  d’une  critique  sévère 


Tous  les  raisonnements  qui  s'appliquent  aux  droits  d'un  peuple  sur  sa  constitution,  pour- 
raient  s'appliquer  aui  droits  o'uii  propriétaire  sur  le  bail,  en  vertu  duquel  il  a c^é  $a 
propriété  à un  fermier.  L'on  pourrait  dire  que  le  droit  imprescriptible  d'un  propriétaire 
est  de  tirer  de  sa  propriété  le  meilleur  parti  possible  : qu'en  conséquence , il  doit  avoir  sans 
cesse  la  faculté  de  résilier  un  bail  qui  la  livre  ou  fermier  néo'ligent  qui  la  détériore,  ou 
au  fermier  avide  qui  s'est  prévalu  du  l'if^norance  du  maître  pour  obtenir  un  prix  trop  bas. 
Mais  les  propriétaires  ont  senti  ipi'il  était  do  leur  intérêt  de  renoncer  à l'exercice  perpé- 
tuel de  ce  droit , porce  que  l'idée  de  durée  et  de  certitude  attache  davantage  Tbomme 
auquel  ils  confient  leur  propriété  , et  que,  bien  qu'ils  puissent  être  lésés  momentanément 
ou  dans  des  cas  particuliers,  ces  inconvénients  ne  sont  pas  équivalents  à celui  que  produi- 
rait la  conservation  d'une  faculté  qui  em^u'clieralt  le  fermier  de  faire  aucun  établissement 
durable , ou  d'entreprendre  aucune  amélioration  pour  l'avenir.  De  même  , les  nations  ont 
pressenti  que  pour  attacher  leurs  gouvernements  aux  fonctions  dont  elles  les  chargent , 
et  pour  se  garantir  clles-iiiémcs  do  leur  propre  instabilité,  il  fallait  faire  dos  baux  à plus 
ou  moins  longs  termes , soit  avec  les  hommes , soit  avec  les  institutions.  Il  y a des  avan- 
tages que  la  durée  seule  d'une  inslitutioii  développe.  Le  besoin  de  l'habitude  est  naturel  ù 
l'bonime,  comme  celui  de  la  liberté.  La  raison  mut  des  bornes  à ce  genre  de  convention. 
Aucun  propriétaire  ne  tolérerait  le  fermier  qui  incendierait  sa  ferme  , et  il  y a des  condi- 
tions tellement  onéreuses  qu'elles  motiveraient  la  résiliation  d'un  Lail.  Do  même  une 
nation  ne  pourrait  être  tenue  à tolérer  une  constitution  tellement  v icicusc , qu'elle  serait 
pire  que  la  secousse  du  changement.  Mais  , en  thèse  générale  , une  nation  peut  et  doit 
s'abonner  avec  ses  institutions  {tour  un  espace  de  temps,  durant  lequel  elle  puisse  sc  créer 
dos  habitudes , jouir  du  repos,  et  ne  pas  consumer  perpétuellement  toutes  ses  forces  dans 
des  tentatives  d'améliorations  politiques,  qui  ne  sont  que  le  innven:  ce  qui  lui  ferait 
négliger  les  améliorations  morales,  racquisition  des  lumières,  le  perfectionnement  des 
arts  , la  rectification  des  idées  , choses  qui  sont  lu  but. 

(1)  .l'ai  entendu  ces  propres  paroles  prononcées  à la  tribune. 
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ot  publique,  peut-il  aujourd’hui,  tout  il  coup,  se  transformer  en  objet  de 
vénération  silencieuse  et  d’implicite  adoration. 

Organiser  bien  vos  divers  pouvoirs,  intéressez  toute  leur  existence,  toute 
leur  moralité , toutes  leurs  espérances  honorables  à la  conservation  de  votre 
établissement  public;  et  si  toutes  les  autorités  réunies  veulent  profiter  de 
l’expérience,  pour  opérer  des  changements  qui  n’attentent  ni  au  principe 
de  la  représentation  , ni  a la  sûreté  personnelle,  ni  à la  manifestation  de  la 
pensée,  ni  à l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  laissez-Ieur  toute  liberté 
sous  ce  rapport.  Si  l’ensemble  de  vos  autorités  abuse  de  cette  prérogative, 
c'est  que  votre  constitution  était  vicieuse;  car  si  elle  eût  été  bonne , elle 
leur  aurait  donné  l’intérêt  de  n'en  pas  abuser.  Quelle  est  la  garantie  d’un 
gouvernement  durable,  dit  Aristote?  C’est  que  les  difl’éreuts  ordres  de  l’Etat 
l'aiment  tel  qu’il  est , et  n’y  veuillent  point  de  eliangemeiit  (1). 

Les  constitutions  se  font  rarement  par  la  volonté  des  hommes  : le  temps 
les  fait;  elles  s’introduisent  graduellement,  et  d’une  manière  insensible. 
Cependant,  il  y a des  circonstances,  cl  celle  où  nous  nous  trouvons  est  de 
ce  nombre , qui  rendent  indispensable  de  faire  une  eonstitulion  ; mais  alors 
ne  faites  que  ce  qui  est  indispensable  : laissez  de  l’espace  au  temps  et  à 
l’expérience,  pour  que  ces  deux  puissances  réforinalriees  dirigent  vus 
pouvoirs  déjà  constitués,  dans  l’amélioration  do  ce  qui  est  fait,  et  dans 
l’achcvemcnl  de  ce  qui  reste  à faire. 


CHAPITRE  X. 


DU  POUVOIR  XUMCIPAL. 

Il  est  assez  remarquable  que  l’unité  d’action  absolue,  sans  restriction, 
sans  limites,  n’ait  jamais  rencontré  ]ilus  de  faveur  que  dans  une  révolution 
faite  au  nom  des  droits  et  de  la  liberté  des  humnics.  L’esprit  systématique 
s’est  d’abord  extasié  sur  la  symétrie.  L’amour  du  pouvoir  a bientôt  décou- 
vert quel  avantage  immense  cette  symétrie  lui  procurait.  Tandis  que  le 
patriotisme  n’existe  que  par  un  vif  attachement  aux  intérêts  de  localité, 
d’aveugles  patriotes  ont  déclaré  la  guerre  à ces  intérêts.  Ils  ont  tari  cette 
source  naturelle  du  patriotisme,  et  l’ont  voulu  remplacer  par  une  passion 
factice  envers  un  être  abstrait,  une  idée  générale,  dépouillée  de  tout  ce 
qui  frappe  l’imagination  et  de  tout  ce  qui  parle  à la  mémoire.  Pour  bâtir 
l’édifice  , ils  commençaient  par  broyer  et  par  réduire  en  poudre  les  maté- 
riaux qu’ils  devaient  employer.  Peu  s’en  est  fallu  qu’ils  ne  désignassent  par 
des  chilTres  les  cités  et  les  provinces,  comiiie  ils  désignaient  par  des  chif- 
fres les  légions  et  les  corps  d’armée,  tant  ils  semblaient  craindre  que  le 
sentiment  ne  troublât  la  métaphysique  de  ce  qu’ils  instituaient. 

Iæ  despotisme,  qui  s’était  constitué  très-habilement  légataire  des  exagé- 
rations démocratiques,  a persisté  dans  cette  route.  Les  deux  extrêmes  se 

(1)  Arislul.  Pâlit.  Il,  7. 
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sont  trouvés  d’accord  sur  cc  point,  parce  qu’au  fond  dans  les  deux  extrêmes 
il  y avait  eu  volonté  de  tyrannie.  Les  intérêts  de  localité  contiennent  un 
Bcrme  de  résistance  que  l’autorité  ne  souffre  qu’à  regret,  et  qu’elle  s’em- 
presse de  déraciner.  Elle  a meilleur  marché  des  individus  : elle  roule  sur 
elle,  sans  efforts,  son  poids  énorme  comme  sur  du  sable. 

Aujourd'hui  l'admiration  pour  l’unité  absolue , admiration  réelle  dans 
quelques  esprits  bornés  , affectée  par  beaucoup  d’esprits  serviles,  est  reçue 
comme  un  dogme  religieux,  par  une  foule  d’échos  assidus  de  toute  opinion 
favorisée. 

Examinons-la  toutefois,  et  dans  son  équité  en  théorie,  et  dans  son  utilité 
en  pratique. 

La  direction  des  affaires  de  tous  appartient  à tous,  c’est-à-dire  aux  repré- 
sentants et  aux  délégués  de  tous.  Cc  qui  n’intéresse  qu’une  fraction  doit 
être  décidé  par  cette  fraction  : ce  qui  n’a  de  rapport  qu’avec  l’individu  no 
doit  être  soumis  qu’à  l’individu.  L’on  ne  saurait  trop  répéter  que  la  volonté 
générale  n’est  pas  plus  respectable  que  la  volonté  particulière  , des  qu'elle 
sort  de  sa  sphère. 

Suppose!  une  nation  d’un  million  d’individus  , répartis  dans  un  nombre  ' 
quelconque  de  communes.  Dans  chaque  commune,  chaque  individu  aura  / 
des  intérêts  qui  no  regarderont  que  lui,  cl  qui,  par  conséquent,  no  devront 
pas  être  soumis  à la  Juridiction  de  la  commune.  Il  en  aura  d’autres  qui 
intéresseront  les  autres  habitants  de  la  commune , et  ces  intérêts  seront  de 
la  compétence  communale.  Ce-<  cnmiiiii|ics  à leur  tour  auront  des  intérêts 
qui  ne  regarderont  que  leur  intérieur,  et  d’autres  qui  s’étendront  à l’arron- 
dissement. Les  premiers  seront  du  ressort  purement  communal,  les  seconds 
du  ressort  de  l’arrondissement,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’aux  intérêts  géné- 
raux , communs  à chacun  des  individus  foriuant  le  million  qui  compose  la 
peuplade.  Il  est  évident  que  ce  n’est  que  sur  les  intérêts  de  ce  dernier 
genre  que  la  peuplade  entière  ou  ses  représentants  ont  une  juridiction  légi- 
time , et  que  s’ils  s’immiscent  dans  les  intérêts  d’arrondissement,  de  com- 
mune ou  d’individu,  ils  excèdent  leur  conqiéteiicc.  Il  en  serait  de  même 
de  l’arrondissement  qui  s'immiscerait  dans  les  intérêts  particuliers  d’une 
commune,  ou  de  la  commune  qui  attenterait  à l’intérêt  purement  indivi- 
duel de  l’un  de  ses  membres. 

En  |irineipc  donc,  l’autorité  nationale,  l’autorité  d’arrondissement,  l’au- 
torité comimmalc  ont  chacune  leur  sjiliêrc  et  doivent  y rester , et  ceci  nous 
conduit  à établir  une  vérité  que  nous  regardons  coniinc  fondamentale. 
L’on  a considéré  jusqu’à  présent  le  pouvoir  local  comme  une  branelio  j 
dépendante  du  pouvoir  exécutif;  au  contraire,  il  ne  doit  jamais  l’entraver, 
mais  il  ne  doit  point  en  dépendre. 

Si  l’on  confie  aux  mêmes  mains  les  intérêts  des  fractions  et  ceux  de  l’E-  / 
Int,  ou  si  l’on  fait  des  dépositaires  de  ces  premiers  intérêts,  les  agents  des  ) 
dépositaires  des  seconds,  il  en  résultera  des  inconvénients  de  plusieurs  l 
genres  , et  les  inconvénients  mêmes  qui  auraient  l’air  de  s’exclure  coexiste- 
ront. Souvent  l’exécution  des  lois  .sera  entravée  , parce  que  les  exécuteurs 
de  ces  lois  étant  en  même  temps  les  dépositaires  des  intérêts  de  leurs  ad- 
ministrés, voudront  ménager  les  intérêts  qu’ils  seront  chargés  de  défendre, 
aux  dépens  des  lois  qu’ils  seront  chargés  de  faire  exécuter.  Souvent  aussi, 
les  intérêts  des  administrés  seront  froissés,  parce  que  les  administrateurs 
voudront  plaire  à une  autorité  supérieure,  et  d’ordinaire,  ces  deux  maux 
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naront  lieu  simultancmcDt.  Les  lois  générales  seront  mal  exécutées , et  les 
intérêts  partiels  mal  ménagés.  Quiconque  a réfléchi  sur  l’organisation  du 
pouvoir  municipal  dans  les  diverses  constitutions  que  nous  avons  eues , a 
dû  SC  convaincre  qu’il  a fallu  toujours  efibrt  de  la  part  du  pouvoir  exé- 
cutif pour  faire  exécuter  les  lois , et  qu’il  a toujours  existé  une  opposition 
sourde  ou  du  moins  une  résistance  d’inertie  dans  le  |>ouvoir  municipal. 
Cette  pression  constante  de  la  part  du  premier  de  ces  pouvoirs  , cette  op- 
position sourde  de  la  part  du  second , étaient  des  causes  de  dissolution  tou- 
jours imminentes.  On  se  souvient  encore  des  plaintes  du  pouvoir  exécutif, 
sous  la  constitution  de  1791  ,sur  ce  que  le  pouvoir  municipal  était  en  hos- 
tilité permanente  contre  lui;  et  sous  la  constitution  de  l'an  3,  sur  ce  que 
l’administration  locale  était  dans  un  état  de  stagnation  et  de  nullité.  C'est 
que,  dans  la  première  de  ces  constitutions,  les  agents  du  pouvoir  exécutif, 
placés  au  sein  meme  des  administrations  locales,  étaient  partagés  entre  deux 
devoirs  opposés,  qu’ils  ne  remplissaient  qu’iraparfailcment  aux  dépens  l’un 
de  l’autre;  et  que , dans  la  seconde,tces  administrations,  soumises  au  pou- 
voir exécutif,  étaientdans  une  telle  dépendance,  qu’il  en  résultait  l’apathie 
et  le  découragement. 

Aussi  longtemps  que  vous  ferez  des  membres  du  pouvoir  municipal  des  ' 
agents  subordonnés  au  pouvoir  exécutif,  il  faudra  donner  à ce  dernier 
le  droit  de  destitution , de  sorte  que  votre  pouvoir  municipal  ne  sera  qu’un 
vain  fantùme.  Si  vous  le  faites  nommer  par  le  peuple,  cette  nomination 
ne  servira  qu'à  lui  prêter  l'apparence  d'une  mission  populaire , qui  le 
mettra  en  hostilité  avec  l’autorité  supérieure,  et  lui  imposera  des  devoirs 
qu’il  n’aura  pas  la  possibilité  de  remplir.  Le  peuple  n’aura  nomme  scs 
administrateurs  que  pour  voir  annuler  ses  choix  , et  pour  être  blesse  sans 
cesse  par  l'exercice  d'une  force  étrangère , qui , sous  le  prétexte  de  l'inté- 
rêt général , se  mêlera  des  intérêts  particuliers  qui  devraient  être  les  plus 
indépendants  d'elle. 

L’obligation  de  motiver  les  destitutions,  n’est  pour  le  pouvoir  exécutif 
qu’une  formalité  dérisoire.  Nul  n’étant  juge  de  scs  motifs,  cette  obliga- 
tion l’engage  seulement  à décrier  ceux  qu’il  destitue. 

Le  pouvoir  municipal  doit  occuper , dans  l’administration , la  place  qui 
devrait  appartenir  aux  juges  de  paix  dans  l’ordre  judiciaire  (I).  Il  n’est  un 
pouvoir  que  relativement  aux  administrés , ou  plutôt  c’est  leur  fondé  de 
pouvoir  pour  les  aifaires  qui  ne  regardent  qu’eux. 

Que  si  l'on  objecte  que  les  administrés  ne  voudront  pas  obéir  an  pou- 
voir municipal , parce  qu’il  ne  sera  entouré  que  de  peu  de  forces,  je  répon- 
drai qu’ils  lui  obéiront,  parce  que  ce  sera  leur  intérêt.  Des  hommes  rap- 
jirochés  les  uns  des  autres,  ont  intérêt  à ne  pas  se  nuire  , à ne  pas  s’aliéner 
leurs  affections  réciproques , et  jiar  conséquent  à observer  les  règles  domes- 
tiques, et  pour  ainsi  dire  de  famille,  qu’ils  se  sont  imposées.  Enfin,  si  la 
désobéissance  des  citoyens  portait  sur  des  objets  d’ordre  public , le  pouvoir 
exécutif  interviendrait  comme  veillant  au  maintien  de  l’ordre  ; mais  il  inter- 
viendrait avec  desagents  directs  et  distincts  des  administrateurs  municipaux. 

Au  reste,  l’on  suppose  trop  gratuitement  que  les  hommes  ont  du  ]>en- 

(I  ) Je  n’ai  Tait  ici  que  poser  le  principe  de  l'indépendance  qui  doit  appartenir  aux  auto- 
rités locales , sans  entrer  dans  les  aétails  de  leur  organisation  particulière.  Quand  il  s’agit 
de  pareils  détails , U vaut  mieux  partir  de  données  positives. 
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«hant  à la  résistance.  Leur  disposition  naturelle  est  d'obéir , quand  on  ne 
les  vexe  ni  ne  les  irrite.  Au  coinnienccment  de  la  révolution  d’Amérique , 
depuis  le  mois  de  septembre  1774  jusqu'au  mois  de  mai  1776,  le  congrès 
n’était  qu’une  députation  de  législateurs  des  diflërentcs  provinces  et  n’a- 
vait d’autre  autorité  que  celle  qu’on  lui  accordait  volonluiremeiit.  Il  ne 
décrétait , ne  promulguait  point  do  lois.  Il  se  contentait  d’émettre  des 
recommandations  aux  assemblées  provinciales , qui  étaient  libres  de  ne  pas 
s’y  conformer.  Rien  do  sa  part  n’était  coercitif.  Il  fut  néanmoins  jilus  cor-  j 
dialement  obéi  qu’aucun  gouvernement  de  l’Europe.  Je  ne  cite  pas  ce  fait 
comme  modèle , mais  comme  exemple. 

Je  n’hésite  pas  à le  dire  , il  faut  introduire  dans  notre  administration 
intérieure  beaucoup  de  fédéralisme,  mais  un  fédéralisme  différent  de  celui 
qu’on  a connu  jusqu’ici. 

I.’onanommë  fédéralisme  une  association  de  gouvernements  qui  avaient 
conservé  leur  indépendance  mutuelle,  et  ne  tenaient  ensemble  que  par 
des  lions  politiques  extérieurs.  Cette  institution  est  singulièrement  vicieuse. 

Les  Etats  fédérés  réclament  d’une  part  sur  les  individus  ou  les  portions  de 
leur  territoire , une  juridiction  qu’ils  ne  devraient  point  avoir,  et  de  l’autre 
ils  prétendent  conserver,  à l’égard  du  pouvoir  central,  une  indépendance 
qui  ne  doit  pas  exister.  Ainsi  le  fédéralisme  est  compatible , tantôt  avec  lu 
despotisme  dans  rintérieiir.  et  tantôt  à l’extérieur  avec  l’anarcbie. 

La  constitution  intérieure  d’un  Etat  et  ses  relations  extérieures  sont  inti- 
mement liées.  Il  est  absurde  de  vouloir  les  séparer,  et  soumettre  les  secondes 
à la  suprématie  du  lien  fédéral , en  laissant  à la  première  une  indépen- 
dance complète.  Un  individu  prêt  à entrer  en  société  avec  d’autres  indi- 
vidus, a le  droit , l’intérêt  et  le  devoir  de  prendre  des  informations  sur 
leur  vie  privée,  parce  que  de  leur  vie  privée  dépend  l’exécution  do  leurs 
engagements  à son  égard.  De  meme  une  société , qui  veut  se  réunir  A une  ’ 
autre  société , a le  droit , le  devoir  et  l'intérêt  de  s’informer  de  sa  consti- 
tution intérieure.  Il  doit  même  s’établir  entre  elles  une  influence  récipro- 
que sur  cette  constitution  intérieure , parce  que  des  principes  de  leurs 
constitutions  peut  dépendre  l’exécution  de  leurs  engagements  res|>ectifs , 
la  sûreté  du  pays,  par  exemple,  en  cas  d’inv.xsion  ; chaque  société  par- 
tielle , chaque  fraction  doit  en  conséquence  être  dans  une  dépendance  plus 
ou  moins  grande , mémo  pour  ses  arrangements  intérieurs,  de  l’associalion 
générale.  Mais  en  mémo  temps  il  faut  que  les  arrangements  intérieurs  des 
fractions  particulières,  dès  qu’ils  n’ont  aucune  influence  sur  l’association 
générale,  restent  dans  une  indépendance  parfaite;  et  comme  dans  l’cxi- 
stencc  individuelle , la  portion  qui  no  menace  en  rien  rinteret  social , doit 
demeurer  libre , de  mémo  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à renscnible  dans  l’exi- 
stence des  fractions,  doit  jouir  d’une  égale  liberté. 

Tel  est  le  fédéralisme  qu’il  me  semble  utile  et  possible  d'établir  parmi 
nous.  Si  nous  n’y  réussissons  pas , nous  n’aurons  jamais  un  patriotisme  pai- 
sible et  durable.  Le  patriotisme  qui  naît  des  localités  est , aujourd’hui  sur- 
tout, le  seul  véritable.  On  retrouve  partout  les  jouissances  de  In  vie  sociale. 

Il  n’y  a que  les  habitudes  et  les  souvenirs  qu’on  ne  retrouve  pas.  Il  faut 
donc  attacher  les  hommes  aux  lieux  qui  leur  présentent  des  souvenirs  et 
des  habitudes;  et  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  leur  accorder,  dans  leurs 
ilomiciles,  nu  sein  do  leurs  coin  inuiies  , dans  leurs  arrondissements,  autant 
d'importance  poli  tique  qu’on  peut  le  faire  sans  blesser  le  lien  général. 

lâ 
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La  nalurc  favoriserait  les  goiivcrncmcnls  clans  celle  Icmlancc,  s'ils  n’y 
n'-sislaient  pas.  Le  palriolisnic;  de  localitci  rcnail  comme  de  ses  cendres , 
dès  que  la  main  du  pouvoir  allège  un  inslnnl  son  aclion.  Les  mngislrals  des 
jdiis  petiles  communes  se  plaisent  à les  cmliellir.  Ils  en  entretiennent  avec 
soiu  les  monuments  antiques.  Il  y a jcrescpie  dans  eli.acpie  village  un  érudit 
qui  aime  à raconter  scs  riistic|ues  annales,  et  qu’on  écoute  avec  respect. 
Les  habitants  trouvent  du  plaisir  à tout  ce  cpii  leur  donne  l’apparence , 
même  tronqicuse , d’ètrc  constitués  en  corps  de  nation  , et  réunis  par  des 
liens  particuliers.  On  sent  que , s’ils  n’étaient  arrêtés  dans  le  développe- 
ment de  celle  inclination  innocente  et  bienraisante , il  se  formerait  bientôt 
en  eux  une  sorte  d’honneur  communal,  pour  ainsi  dire,  d’honneur  de  ville, 
d’honneur  de  province  qui  .serait  à la  fois  une  jouissance  et  une  vertu. 
I.’attachcment  aux  coutumes  locales  tient  à tous  les  sentiments  désintéres- 
sés , nobles  et  pieux.  C’est  une  politique  déplorable  que  celle  qui  en  fait  de 
la  rébellion,  (ju’arrive-t-il  aussi?  que  dans  les  Etals  où  l’on  détruit  ainsi 
toute  vie  partielle , un  petit  Etat  se  forme  nu  centre  ; dans  la  capitale  s’ag- 
glomèrent tous  les  intérêts;  là  vont  s’agiter  toutes  les  ambitions.  Le  reste 
est  immobile.  Les  individus  , perdus  dans  un  isolement  contre  nature , 
étrangers  au  lieu  de  leur  naissance,  sans  contact  avec  le  passé  , ne  vivant 
que  dans  un  présent  rapide,  et  jetés  comme  des  atomes  sur  une  plaine 
immense  et  nivelée,  se  détachent  d’une  patrie  qu’ils  n’aperçoivent  nulle 
part,  et  dont  l’ensemble  leur  devient  indifférent,  parce  que  leur  affection 
ne  peut  se  reposer  sur  aucune  de  ses  parties  (1). 

On  parle  sans  cesse  de  l’unité  du  royaume  et  de  la  nation  entière;  mais 
le  royaume  n'est  rien  , quand  on  le  conçoit  a ])art  des  provinces  ; la  nation 
entière  n’est  rien  , quand  on  la  sépare  des  fractions  qui  la  composent.  C’est 
en  défendant  les  droits  des  fractions  qu'on  défend  les  droits  de  la  nation 
entière;  car  elle  se  trouve  répartie  dans  chacune  de  ces  fractions. 

Il  ne  faut  pas  se  le  déguiser  : les  grands  Etals  ont  de  grands  désavantages. 
Les  luis  parlent  d’un  lieu  tellement  éloigné  de  ceux  où  elles  doivent  s’ap- 
jiliquer,  que  des  erreurs  graves  et  fréquentes  sont  l’effet  inévitable  de  cet 
éloignement.  Iæ  gouvernement  prend  l'opinion  de  ses  alentours,  ou,  tout 
au  plus , du  lieu  de  sa  résidence,  pour  celle  de  tout  rem|)ire.  Une  circon- 
stance locale  ou  momentanée  devient  le  motif  d'une  loi  générale.  Les 
habitants  des  provinces  les  plus  reculées  sont  tout  à coup  surpris  par  des 
innovations  inattendues,  des  rigueurs  non  méritées,  des  réglements  vexa- 
toircs  , subversifs  de  toutes  les  bases  de  leurs  calculs  et  de  tou  les  les  sauve- 
gardes de  leurs  intérêts,  parce  qu’à  deux  cents  lieues,  des  hommes  qui 
leur  sont  entièrement  étrangers  out  cru  pressentir  quelques  périls,  deviner 
quelque  agitation  , ou  apercevoir  quelque  utilité. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  ces  temps  où  la  terre  était  couverte 
de  peu]  lades  nombreuses  et  animées,  où  l’espèce  humaine  s’agitait  et  s’exer- 
çait en  tout  sens  dans  une  sphère  projiortionnée  à ses  forces.  L’autorité 
n’avait  pas  besoin  d’être  dure  pour  être  obéie.  La  liberté  pouvait  être  ora- 
geuse sans  être  anarchique.  L’éloquence  dominait  les  esprits  et  remuait  les 


(t)  Principes  de  ptiti(t(]uc  , p.  108,  Si  l'on  cnnsidère  que  riiiiité  politique  cinil  In 
ehimêro  de  tSofia{)ortc  on  plutôt  son  moyen  favori  de  despotisniv,  et  que  c'étoil  tui  qui , le 
mot  du  prnnd  i-inpiie  tonjmiis  à lo  Imurlic,  ovnit  fuit  pcndlint  treize  mis  de  tontes  les 
résistances  loenics  de  lo  rêlicllion,  on  reeonnoilra  peut-être  qu’il  y nrnil  quelque  indé- 
pendance à publier  ce  ehapitre  nu  moment  mi  j'entrais  dans  ses  Conseils. 
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àmi-s.  t.n  gluiru  cUiil  à l;i  portr-i;  du  (iilcnt,  qui,  ilans  sa  lulU-  contre  la 
luédiocrilc,  n’clait  |ias  subinergd  par  les  flots  de  la  multitude.  La  morale 
trouvait  un  appui  dans  un  public  immédiat,  spectateur  et  jiiue  de  toutes 
les  actions,  dans  leurs  j)lus  petits  details  et  leurs  nuances  les  plus  déli- 
cates. 

Ces  temps  ne  sont  plus.  Ces  avantages  ont  été  remplacés  par  <raiitres 
avantages,  par  des  communications  plus  faciles , par  une  circnlation  jdus 
rapide  de  lumières,  |»ar  des  garanties  plus  sûres  de  rindépendanee  exté- 
rieure , par  une  plus  grande  possibilité  de  réformer  les  abus.  Mais  tâchons 
de  concilier  tout  ce  qui  est  bon  dans  les  combinaisons  variées.  Me  nous 
effrayons  pas  de  quelques  disscmblanees  qui  s’effaceront  si  elles  sont  nui- 
sibles; car  l'intérêt  laisse  libre  ne  tend  et  ne  demande  qu'à  s'éclairer;  et 
n'oublions  pas  qu’une  règle  svr  fausse  quand  un  l'applique  à des  cas  trop 
divers,  et  que  le  joug  devient  pesant,  par  cela  seul  qu’on  le  maintient  uni- 
foriiic  dans  des  circonstances  différentes  (1). 


(})  CV»l  Avec  un  vif  |jlai«ir  que  je  tiic  (i'ou%e  d'dccorJ  «ur  le  cunleiiu  de  cucUiqiilrr  avec 
un  hmnme  dont  iet  iiimièreu  sont  aiitttti  clnidues  que  sou  caruelère  est  estimable,  lU.  De{;t> 
rnndo.  On  ciaiiil , dit-il  dans  les  lettres  iiinnuscrites  qu’it  h bien  voulu  me  communiquer  , 
on  cruiiit  cg  qu'on  u|>pellc  rcs|>i  il  de  localité.  Nous  avons  aussi  nus  craintes  : nous  cr<ii- 
gnons  ce  ifui  est  vaj'ue , indéfini  à furco  d'ètrc  [général.  Nous  ne  croyons  point , comme  lev 
seholiistiquKs  ^ à la  réalité  (lei  anirersaux  en  eiii-mêines.  Nuus  ne  peiisuiis  pas  qu'il  y ait 
dans  un  Etat  d’autrc’i  intérêts  réels,  que  les  intérêts  locuui,  réunis  lorsqu'ils  sont  les 
mêmes,  balancés  lorsinj'ils  sont  divers  , mais  connus  et  sentis  dans  tous  le»  cas....  I.e> 
liens  particuliers  forlinent  le  lien  {'énérui  . ou  lieu  de  raflaiblir.  Dans  la  f;i-iidatioii  des 
sentimeiils  et  des  idée.s  , on  tient  d'abord  b sa  famille  , puis  à sa  cité , puis  à sa  province, 
puis  à l'Elat.  Brisez  les  intermédiaires  , vous  n'uures  pas  raccourci  iacbaino  , vous  ruiirez 
détruite.  I.c  soldat  porte  dans  son  cœur  rbmmeur  de  sa  <’ompa;;iiie  , de  son  baluillou , de 
son  réRÎment , et  c'est  ainsi  qu'il  concourt  à la  gloire  de  l’aruRMî  enlière.  .Multipliez,  mul- 
tipliez les  faisceaux  qui  unissent  les  bonimes.  IVrsnmiifiei  I.-1  patrie  sur  touv  les  point»  , 
dans  vos  iustilutions  locales,  comme  dans  autant  de  miroirs  fidèles. 


f 
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DÉVELOPPEMENTS 


CHAPITRE  PREMIER. 


DK  LA  SOUVERAINETÉ  DU  PEUPLE  ET  DK  SES  LIMITES. 

En  1814  , je  n’avais  aucune  raison  de  traiter  de  ce  qu’on  a nommé  la 
souveraineté  du  peuple,  parce  qu'il  n’était  pas  a craindre  que  ce  fût  là  le 
prclexle  dont  on  ]iourrait  vouloir  se  servir  pour  attenter  à nos  libertés. 
En  1818,  c'était  autre  chose.  Bonaparte,  qui  avait  toujours  reconnu  l.a 
souver.nineté  du  peuple  en  principe , s’en  était  souvent  prévalu  pour  justi- 
fier l’excès  du  pouvoir  dont  il  s’était  emparé  , et  qu'il  représentait  coinnie 
lui  ayant  été  délégué  par  le  peuple  meme.  C’était  donc  eetlc  théorie  qu’il 
fallait  attaquer,  afin  de  briser  cette  arme  dangereuse  entre  les  mains  d’un 
lioninie  qui  n’en  avait  que  trop  abusé.  Le  sentiment  de  cette  nécessité  me 
fit  cniuniencer  mes  Principes  de  politique  par  le  chapitre  suivant,  que  je 
rapporte  ici  avec  quelques  développements  nouveaux. 

Lorsqu’on  reconnaît  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple , c’est-à-  _ 
dire,  la  suprématie  de  la  volonté  générale  sur  toute  volonté  particulière, 
il  est  nécessaire  de  bien  concevoir  la  nature  de  ce  principe,  et  d’en  bien 
déterminer  l’étendue.  Sans  une  définition  exacte  et  précise , que  je  n’ai 
encore  trouvée  nulle  part  (1),  le  triomphe  de  la  théorie  pourrait  devenir 

(I)  Il  y « bien  doni  TEspril  des  Lois  quelques  mots  qui  semblent  limiter  la  souveraineté 
du  peuple.  Dire,  comme  le  Toit  M.  de  Mniitosquieu  , que  la  justice  existait  avant  les  luis  , 
c'est  sans  doute  iniptiquer  que  les  lois  , et  par  couséqueut  la  volonté  générale  dont  les 
lois  ne  sont  que  l'expression  , doireut  être  subordonnées  à la  Justice.  Mais  que  de  déve~ 
loppements  cette  vérité  demande  encore  pour  être  appliquée!  Au  défaut  do  ces  dévelop- 
pements , qu'est-il  arrivé  de  cette  assertion  de  M.  de  Montesquieu?  Que  souvent  les  dépo- 
sitaires du  pouvoir  sont  partis  du  principe  que  la  justice  existait  avant  les  lois  pour 
soumettre  les  individus  à des  lois  rétroactives  ou  pour  les  priver  du  bénéfice  des  luis 
existantes  , couvrant  de  la  sorte  d'un  feint  respect  pour  la  justice,  la  plus  révoltante  des 
iniquités.  Tant  il  importe  sur  des  objets  de  ce  genre,  de  se  garder  d'axiomes  non  définis  ! 

M.  de  Montesquieu  , d'ailleurs  , dans  sa  définition  de  la  liberté,  a méconnu  toutes  les 
limites  de  l'autorité  sociale.  . La  liberté  , dit-il , est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les  lois 
permettent.  . Sans  doute  , il  n'y  a point  de  liberté  , quand  les  citoyens  no  peuvent  pas 
oirc  tout  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas  ; mais  les  lois  pourraient  défeiidio  tant  de 
choses,  qu'il  n'y  aurait  encore  point  de  liberté. 

.M.  de  Montesquieu , comme  la  plupart  des  écrivains  politiques,  me  semble  avoir  enn- 
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iiiic  ralniTiilé  dans  l'appUcatian.  Ln  reconnaissance  abslraile  de  la  soiivcrui- 
netc  du  peuple,  n'augmente  en  rien  In  somme  de  liberté  des  individus  ; et 
si  l’un  nttribuo  à cette  souvcrainclc  une  latitude  qu'elle  ne  doit  pas  avoir. 
In  liberté  peut  être  perdue  mnlgré  oe  principe  , ou  même  pnr  ce  principe. 

Ln  précaution  que  nous  rccumiiianduns  et  que  nous  allons  prendre , est 
d'niitnnt  plus  indispensable , que  les  hommes  de  parti , quoique  pures  que 
leurs  intentions  puissent  être,  répugnent  toujours  à limiter  ln  suiiverninclé. 
Ils  se  regardent  comme  scs  héritiers  présomptifs,  et  ménagent,  même  dans 
les  mnins  do  leurs  ennemis , leur  propriété  future.  Il  so  dénent  de  tcllo  ou 
telle  espèce  de  gouvernement,  do  tel 
|»ermetteï-Ieur  d'organiser  à leur  m( 
fient  à des  mandataires  de  leur  ch 
tendre. 

Lorsqu'on  établit  que  la  souveraineté  du  peuple  est  illimitée , on  crée 
et  l'on  jette  au  hasard  dans  la  société  humaine,  un  degré  do  pouvoir  trop 
grand  par  lui-même,  et  qui  est  un  mal,  en  quelques  mains  qu’on  le  pince. 
Confiet-le  à un  seul,  à plusieurs,  à tous , vous  le  trouverez  également  un 
mal.  Vous  vous  en  prenez  aux  dépositaires  do  ce  pouvoir , et , suivant  les 
circonstances,  vous  accuserez  tour  à tour  la  rooni-irchie,  l'aristocratie,  la 
démoerntie,  les  gouvernements  mixtes,  le  système  représentatif.  Vousau- 
rci  tort;  c’est  le  degré  de  force,  et  non  les  dépositaires  de  cette  force  qu’il 
faut  accuser.  C'est  contre  l'arme  et  non  contre  le  bras  qu’il  faut  sévir.  11  y a 
des  masses  trop  posantes  pour  la  main  des  hommes. 

L'erreur  do  ceux  qui,  de  bonne  fui,  dans  leur  amour  de  la  liberté,  ont 
accordé  a la  souveraineté  du  peuple  un  pouvoir  sans  bornes,  vient  do  la 
manière  dont  se  sont  formées  leurs  idées  en  politique.  Ils  ont  vu  dans  l'Iiis- 
toire  un  petit  nombre  d’hommes,  ou  même  un  seul,  en  possession  d’un 
pouvoir  immense  qui  faisait  beaucoup  de  mal  ; mais  leur  courroux  s’est 
dirigé  contre  les  possesseurs  du  pouvoir  et  non  eontre  le  pouvoir  même.  Au 
lieu  do  le  détruire,  ils  n'ont  songé  qu'à  le  déplacer.  C'était  un  fléau,  ils 
l'ont  considéré  comme  une  conquête.  Ils  en  ont  doté  la  société  entière.  Il 
a passé  forcément  d’elle  à la  majorité,  de  la  iii.njorité  entre  les  mains  île 
quelques  hommes,  souvent  dans  une  seule  main  : il  a fait  tout  autant  de 
■uni  qu'auparavant,  et  les  exemples,  les  objections,  les  arguments  cl  les 
faits  se  sont  multipliés  contre  toutes  les  institutions  jmliliques. 

Dans  une  société  fondé»!  sur  la  souvorninoté  du  peuple,  il  est  certain 
qu’il  n'a|ipartient  à aucun  individu,  n aucune  classe,  do  soumollro  le  reste 
a sa  volonté  particulière  ; mais  il  est  faux  que  la  société  toute  entière  pos- 
sède sur  ses  membres  une  souveraineté  sans  bornes. 


Ile  ou  tcllu4Massc  de  gouvernants;  mais 
i , souffrez  qu’ils  la  con- 
Ot  ne  pouvoir  assez  l’é- 


fonttu  driix  cliottr'i , l.l  liberté  et  ta  garaiilir.  Lr«  droiU  îildividilclH , cV.»l  ta  tiberlê  ; Ic> 
tlrt'ils  Kiirtaiit  , cV»(  la  p,urol>li<^  l/axiome  de  la  Houvcraiiitité  du  u été  euii^ûléré 

comimr  un  (»riiici|>€  de  libcrtc  : cVst  un  principa  de  garantie.  Il  e«l  detdiiié  à empêcher 
un  individu  du  s'emparer  du  raiilonlé  qui  n'appiirlifcnt  qu'à  hissociatioii  entière;  mais  il 
ne  dévide  ric*n  sur  la  mituru  et  les  limites  do  relie  nnturüc. 

Ln  maxime  de  du  ^Iniitesquiou , qiio  tes  individus  ont  le  droit  de  faire  tout  ce  ipic 
les  lois  pormetteiil , est  de  inrmu  un  principe  de  g.-iraiilie.  Il  lignine  que  nul  n'u  le  diuil 
d'cmpi'vhcr  un  nuire  de  faire  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas;  mais  il  ii'eipliqiie  pns  eu 
qiieles  lois  ont  on  tronl|»ns  le  droit  do  défendre.  Or,  c'cstlâ  que  U lil>ertc réside.  Lu  liberté 
n'est  autre  rhiKse  que  ce  que  les  individus  ont  le  droit  de  faire,  et  eu  que  lu  suuiété  n'u 
pus  le  droit  d'vinpcvlr.’r. 
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l/uiiivcrsolilé  tics  citoyens  est  le  souverain,  ilans  sens,  que  nul 
intlividu,  nulle  fraction  , nulle  association  partielle  ne  peut  s’arroger  la 
souveraineté , si  elle  ne  lui  a pas  été  déléguée.  Mais  ü ne  s’ensuit  pas  tpie 
runiversalilé  des  citoyens,  ou  ceux  qui  par  elle  sont  investis  de  la  souve> 
raineté,  puissent  disposer  souverainement  de  rexistcncc  des  individus.  11 
y a nu  contraire  une  partie  de  rexislencc  humaine  qui , de  nécessite  , reste 
individuelle  et  indépendante , et  qui  est  de  droit  hors  do  toute  compé- 
tence sociale.  La  souveraineté  n’existe  que  d’une  manière  limitée  et  rela- 
tive. Au  point  où  commence  riiidépcndance  de  l'existence  individuelle, 
s'arrête  la  juridiction  de  cette  souveraineté.  Si  la  société  franchit  cetto 
ligne,  elle  se  rend  aussi  ebupabje  que  le  despote  qui  n'a  |>our  titre  que  le 
glaive  exterminateur;  la  socicm  ne  peut  excéder  sa  compétence  sons  être 
usurpatrice,  la  innjorité  sans  we  factieuse.  L'assentiment  de  la  majorité 
ne  sudit  nullement  dans  tous  les  cas  pour  légitimer  scs  actes  : il  en  existe 
que  rien  ne  peut  sanctionner;  lorsqu’une  autorité  quelconque  commet  des 
actes  pareils,  il  importe  peu  de  quelle  source  elle  se  dise  émanée,  il 
importe  peu  quelle  se  nomme  individu  ou  nation  ; elle  serait  In  nation 
entière,  moins  le  citoyen  qu'elle  opprime,  qu'elle  n’en  serait  pas  plus  légi- 
time. 

Buusseaii  (1)  a méconnu  ccUc  vcrilc,  et  son  erreur  a fait  son  Contrat 
social , si  souvent  invoqué  en  faveur  de  la  liberté  , le  plus  terrible  auxi- 
liaire de  tous  les  genres  de  despotisme.  11  définit  le  contrat  passé  entre  la 
société  et  ses  membres , raliéiialion  complète  de  chaque  individu  avec 
tous  ses  droits  et  sans  réserve  n la  communauté.  Pour  nous  rassurer  sur 
les  suites  de  cet  abandon  si  absolu  de  toutes  les  parties  de  notre  existence 


(1)  Je  suis  loin  de  me  joindre  aux  détracteurs  de  Rousseau.  Ils  sont  nombreux  dans  le 
moment  actuel,  line  tourbe  d'esprits  subalternes  qui  placent  leur  succès  d'un  jour  à 
réTO(|uer  en  doute  toutes  les  rérités  courajjcuses  , s'a5ilc  pour  flétrir  sa  gloire;  raison  de 
plus  pour  être  circonspect  a le  blâmer.  Il  n , le  premier,  rendu  populaire  le  sentiment  de 
nos  droits.  A sa  voix , se  sont  réveilles  les  cœurs  généreux , les  Ames  indépendantes  ; mais 
ce  qu'il  sentait  avec  force,  il  n'a  pas  su  le  dcfiuir  avec  précision.  Plusieurs  chapitres  du 
Contrat  social  sont  dignes  des  écrivains  scolastiques  du  15^  siècle.  Que  signifient  des  droits 
dont  on  jouit  d'autant  plus  qu'un  les  aliène  complètement  ? Qu'est-ce  qu'une  lilnirlc  en 
vertu  de  laquelle  on  est  d'autant  plus  libre  que  chacun  fait  plus  complètement  ce  qui 
contrarie  sa  volonté  ? Les  fauteurs  du  despotisme  peuvent  tirer  un  immense  avantage 
des  principes  de  Rousseau.  J’en  connais  un  qui , de  même  que  Rousseau  avait  supposé 
que  l'autorité  illimitée  réside  dons  la  société  entière,  la  suppose  transportée  au  représen- 
tant de  celte  société  , à un  homme  qu’il  définit  l'espèce  personnifiée  , la  réunion  indivi- 
dualisée. De  même  que  Rousseau  avait  dit  que  lo  corps  social  ne  pouvait  nuire  ni  à 
renscmble  do  ses  membres  , ni  à chacun  d’eux  en  particulier,  celui-ci  dit  que  le  déposi- 
taire du  pouvoir,  l'homme  constitué  société  ne  peut  faire  de  mal  à la  société  , parce 
que  tout  le  tort  qu'il  lui  ferait,  il  l'éprouverait  fidèlement,  tan*!  il  est  la  société  clle-méuic. 
De  même  que  Rousseau  dit  que  l'individu  ne  peut  résister  à In  société,  parce  qu'il  lui  a 
aliéné  tous  ses  droits  sans  réserve,  l’autre  prétend  que  l'autorité  du  dépositaire  du  pouvoir 
est  absolue,  parce  qu'aucun  membre  do  la  société  ne  peut  lutter  contre  la  réunion 
enlièrc  ; qu'il  ne  peut  exister  de  responsabilité  pour  le  dépositaire  du  pouvoir,  parce 
qu'aucun  individu  ne  peut  entrer  en  compte  avec  l'ctre  dont  il  fait  jnirtie,  et  que  celui-ci 
ne  peut  lui  répondre  qu’en  le  faisant  rentrer  dans  l'ordre  dont  il  n aurait  pas  dû  sortir, 
et  pour  que  nous  ne  craignions  rien  de  la  tyrannie , il  ajoute  ; « Or  , voici  pourquoi  son 
« autorité  ( celle  du  dépositaire  du  pouvoir  ) ne  fui  pas  arbitraire  ; ce  ii'élait  plus  un 
» homme,  c'élait  un  peuple.»  Merveilleuse  garantie  que  ce  <’hangeinenl  de  mois!  N’csl-il 
pas  bixarre  que  tous  les  écrivains  de  celte  classe  reprochent  à Rousseau  de  so  perdre  dans 
les  abstractions?  Quand  ils  nous  parlent  delà  société  individualisée,  cl  du  souverain 
ii'ctant  plus  lin  bninnic , mois  un  peuple,  sonl-co  les  abslrocl'ons  qu'ils  éviicnt  ? 
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au  [inilit  «l'un  ùtri!  abstrait , il  nous  «lit  «|uc  le  souverain  . e'est-à-diro  le 
c<ir|)s  social , ne  ])eiit  nuire  ni  à reiiseiiible  de  ses  ineiubres,  ni  a tbaeun 
d'eux  en  |iarliciilier  ; «|uc,  ebaeuii  se  donnant  tout  entier,  la  condilioii 
est  «'gale  pour  tous , et  «pie  nul  n'a  intérêt  de  la  rendre  onéreuse  aux 
autres;  que  chacun,  se  donnant  à tous,  ne  se  donne  à personne;  que 
eliacun  acquiert  sur  tous  les  associés  les  tnèincs  droits  qu'il  leur  cède,  et 
gagne  l'équivalent  de  tout  ce  qu’il  perd,  avec  plus  de  force  pour  conserver 
ce  qu’il  a ; mais  il  oublie  que  tous  ces  attributs  préservateurs  qu’il  confi-rc 
à l’étre  abstrait  qu'il  noniiue  le  souverain , résultent  de  ce  que  cet  être  se 
compose  de  tous  les  individus  sans  exception.  Or,  aussitôt  que  le  souverain  I 
doit  faire  usage  de  la  force  qu'il  [)ossède  , c'est-à-dire,  aussitôt  qu'il  faut  I 
procéder  à une  organisation  pratique  de  l'autorité , comme  le  souverain  I 
ne  peut  l’exercer  par  lui-même , il  la  délègue  , et  tous  ces  attributs  dispa- 
raissent. b'action  <|ui  se  fait  au  nom  de  tous  étant  nécessairement  de  gr«-  ~ 
ou  de  force  à la  disposition  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  il  arrive  «{u'en 
se  donnant  à tous  , il  n'est  pas  vrai  qu'on  ne  se  donne  a personne  ; on  s«^ 
donne  au  contraire  à ceux  qui  agissent  au  nom  do  tous.  De  là  suit  qu'en 
SC  donnant  tout  entier,  l’on  n’enire  ]ias  dans  une  condition  égale  pour 
tous  , puisque  qucbpies-uns  profitent  exclusivement  du  sacrifice  du  reste  ; „ 
il  n'est  |ias  vrai  que  nul  n'ait  intérêt  de  rendre  la  condition  onéreuse  aux 
autres , puisqu'il  existe  des  associés  qui  sont  hors  de  la  condition  commune. 

Il  n'est  pas  vrai  que  tous  les  associés  acquièrent  les  mêmes  droits  qu'ils 
cèdent;  ils  ne  gagnent  pas  tous  l'écpiivalent  de  ce  «|ii’ils  perdent,  et  le 
résultat  de  ce  qu'ils  sacrifient,  est,  ou  peut  être  rétablisscraent  d'une  force 
qui  lui  enlève  ce  qu'ils  ont. 

Des  que  la  volonté  générale  peut  tout , les  représentants  de  cette  volonté 
générale  sont  d'autant  plus  redoutables  qu'ils  ne  se  disent  qii’instrunients 
dociles  de  cette  volonté  prétendue  , et  qu’ils  ont  en  main  les  moyens 
de  force  ou  de  séduction  nécessaires  pour  en  assurer  la  maiiifestatlun  dans 
le  sens  qui  leur  convient.  Ce  qu'aucun  tyran  n’oserait  f.iirc  en  son  propro 
nom  , ceux-ci  le  légitiment  par  l'étendue  sans  bornes  de  l’aulorité  sociale, 
b'ngrandisscmeiit  d'attributions  ilont  ils  ont  besoin,  ils  le  demandent  nu 
proprietaire  de  cette  autorité,  au  peuple,  dont  la  toute  puissance  n'est 
laque  pour  justifier  leurs  empiétements.  Les  lois  les  plus  injustes,  les 
institutions  les  plus  oppressives  . sont  obligatoires  comme  rcx))rc.ssion  de 
la  volonté  générale.  Car  les  individus,  dit  noiisseau  , aliénés  tout  entiers 
au  profit  du  corps  social,  ne  peuvent  avoir  «l'autre  volonté  «jue  cette 
volonté  générale.  En  nbéis.sant  à cette  volonté,  ils  n'obéissent  «ju'à  eux- 
mêmes,  et  sont  d'autant  plus  libres  qu’ils  lui  obéissent  plus  implicitement. 
Telles  nous  voyons  apparaître  à toutes  les  époques  de  l’hisloirc  les  consé- 
quences de  ce  système  ; mais  elles  se  sont  développées  surtout  dans  toute 
leur  cfTrayante  latitude  au  milieu  de  notre  révolution  : elles  ont  fait  à des 
principes  sacrés  des  blessures  peut-être  «lilficilcs  à guérir.  Plus  le  gouver- 
nement que  l’on  voulait  donner  à la  France  était  populaire,  plus  scs  blés-  . 
sures  ont  été  profondes.  Il  serait  facile  de  «lémontrer  par  des  citations  sans:  | 
nombre , que  les  sophismes  les  plus  grossiers  des  plus  fougueux  apûtresl  ' 
de  la  terreur,  dans  les  circonstances  les  plus  révoltantes,  n'étaient  quep 
desconsé«picnccs  parfaitement  justes  des  principes  «leKoussi-au.  I.c  |icuple , ' 
qui  peut  tout  , est  aussi  dangereux,  plus  dangereux  qu'un  tyran  , ou  plutôt 
il  est  «•criain  que  la  tyrannie  s'emparera  du  droit  accordé  au  peuple.  Elle 
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ii'aiira  besoin  (|iic  île  prneinmer  In  toute-puissance  de  ee  peuple  eu  le 
menaçant,  et  de  parler  en  son  nom.  en  lui  imposant  silence. 

Roiissenua  lui-même  ête  effraj'é  de  ces  conséquences.  Frappé  de  terreur 
à l’aspect  de  rimiuensité  du  jiouvoir  soci.al  qu’il  venait  de  créer,  il  n’a  su 
dans  quelles  mains  déposer  ce  pouvoir  monstrueux,  et  n’a  trouvé  do  pré- 
servatif contre  le  danger  inséparable  d'une  pareille  souveraineté,  qu’uii 
expédient  qui  en  rendit  l’exercice  impossible.  Il  a déclaré  que  la  souve- 
raineté ne  pouvait  être  ni  aliénée , ni  déléguée , ni  représentée.  C’était 
déclarer  en  d’autres  termes  qu’elle  ne  pouvait  être  exercée;  c’était  anéantir 
de  fait  le  principe  qu’il  venait  de  proclamer. 

Mais  voyez  comme  les  partisans  du  despotisme  sont  plus  francs  dans 
leur  niarebe  , quand  ils  parlent  do  ce  même  axiome , parce  qu’il  les  appuie 
et  les  favorise.  I.’homme  qui  a le  plus  spirituellement  réduit  le  desputisiuc 
en  système,  Hobbes,  s’est  empressé  de  reconnaître  la  souveraineté  comme 
illimitée,  pour  en  eonelure  la  légitimité  du  gouvcrncinent  absolu  d’un 
seul.  I.a  souveraineté,  dit-il,  est  absolue;  celte  vérité  a été  reconnue  de 
tout  temps,  même  jiar  ceux  qui  ont  excité  des  séditions  ou  suscité  des 
guerres  civiles  : leur  motif  n'éiait  pas  d’anéantir  la  souveraineté , mais 
bien  d’en  transporter  ailleurs  l’exercice,  ba  démocratie  est  une  souve- 
raineté absolue  entre  les  mains  de  tous;  l’aristocratie  une  souveraineté 
absolue  entre  les  mains  de  quelques-uns;  la  monarchie  une  souveraineté 
absolue  entre  les  mains  d’un  seul.  I.o  peuple  a pu  se  dessaisir  do  cette  sou- 
veraineté absolue  en  faveur  d’un  monarque,  qui  alors  en  est  devenu  légi- 
time possesseur. 

L’on  voit  clairement  que  le  caractère  absolu  que  Hobbes  attribue  à la 
souveraineté  du  peuple,  est  la  base  de  toutson  système.  Ce  mot  aèso/u  déna- 
ture toute  la  question  et  nous  entraîne  dans  une  série  nouvelle  de  consé- 
quences ; c’est  le  point  où  l’écrivain  quitte  la  route  do  la  vérité  pour 
marcher  par  le  sophisme  au  but  qu’il  s’est  proposé  en  commençant.  Il 
prouve  que  les  convictions  des  hommes  ne  suffisant  pas  pour  être  obser- 
vées. il  faut  une  force  coercitive  jiour  les  contraindre  à les  respecter; 
que  la  société  devant  sc  préserver  des  agressions  extérieures,  il  faut  une 
force  commune  qui  arme  pour  la  défense  commune;  que  les  hommes  étant 
divisés  par  leurs  prétentions,  il  faut  des  luis  pour  régler  leurs  droits.  Il 
eonclut  du  premier  |ioint,  que  le  souverain  a le  droit  absolu  de  punir; 
du  second  , que  le  souverain  a le  droit  absolu  de  faire  la  guerre  ; du  troi- 
sième. que  le  souverain  est  législateur  absolu.  Rien  de  plus  faux  que  ces 
conclusions.  Le  souverain  a le  droit  de  punir,  mais  seulement  les  actions 
coupables  : il  a le  droit  de  faire  la  guerre , mais  seulement  lorsque  la 
société  est  attaquée  : il  a le  droit  de  faire  des  lois , mais  seulement  quand 
ces  lois  sont  nécessaires . et  en  tant  qu’elles  sont  conformes  à la  justice.  Il 
u’y  a par  conséquent  rien  d’absolu,  rien  d’arbitraire , dans  ces  attribu- 
tions. La  démocralie  est  l’autorité  déposée  entre  les  mains  de  tous,  mais 
scniemçnt  la  somme  d'autorité  nécessair-;  à la  sûreté  do  l’association  : 
ràrlstocratie^t  cette  autorité  éonfiéc  à «fitclquës-uns  : la  inoiiarchic,  cette 
autorité  remise  .à  un  seul.  Le  peuple  peut  sc  dessaisir  do  cette  autorité  en 
faveur  d’un  seul  homme  ou  d’un  petit  nombre;  mais  leur  pouvoir  est  borné 
comme  relui  du  peuple  qui  les  en  a revêtus.  Par  ce  retranchement  d’un 
seul  mot,  inséré  gratuitement  dans  la  construction  d’une  phrase,  tout 
l’alTrcux  système  de  Hobbes  s’écroule.  Au  contraire  , avec  le  mot  absolu, 
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ni la  liberté , ni , corame  on  le  verra  clans  la  suite , le  repos  ni  le  bonheur 
ne  sont  possibles  sous  aucune  institution.  Le  gouvernement  populaire 
n'est  qu’une  tyrannie  convulsive , le  gouvernement  monarchique  qu’un 
despotisme  plus  concentre. 

Lorsque  la  souveraineté  n’est  pas  limitée,  il  n’y  a nul  moyen  de  mettre 
les  individus  à l'abri  des  gouvernements.  C'est  en  vain  que  vous  prétendez 
soumettre  les  geuvernements  à la  volonté  générale.  Ce  sont  toujours  eux 
qui  dictent  cette  volonté,  et  toutes  les  précautions  deviennent  illusoires. 

Le  peuple  , dit  Rousseau,  est  souverain  sous  un  rapport,  et  sujet  sous  un 

(autre  : mais,  dans  la  |)raliquo,  ces  deux  ra|>ports  se  confondent.  Il  est 
facile  .à  l'autorité  d'opprimer  le  peuple  comme  sujet,  pour  le  forcer  .i 
j manifester  comme  souverain  la  volonté  qu'elle  lui  prescrit. 

Aucune  organisation  politique  ne  peut  écarter  ce  danger.  Vous  avez  * 
beau  diviser  les  pouvoirs  ; si  la  somme  totale  du  pouvoir  est  illimitée  , les  y'' 
pouvoirs  divisés  n’ont  qu'à  former  une  coalilion,  et  le  despotisme  est  sans 
remède.  Ce  qui  nous  importe , ce  n’est  pas  que  nos  droits  ne  puissent  être 
violés  par  tel  pouvoir,  sans  l'approbation  de  tel  autre,  mais  que  cette 
violation  soit  interdite  A tous  les  pouvoirs.  Il  ne  suffit  pas  que  les  agents 
de  l'cxceution  aient  besoin  d'invoquer  l'autorisation  du  législateur,  il  faut 
que  le  législateur  ne  puisse  autoriser  leur  action  que  dans  leur  sphère 
légitime.  C’est  peu  que  le  pouvoir  exécutif  n'ait  pas  le  droit  d'agir  sans 
le  concours  d’une  loi,  si  l’on  ne  met  pas  de  bornes  A ce  concours,  si  l’on 
ne  déclare  pas  qu’il  est  des  objets  sur  lesquels  le  législateur  n’a  pas  le 
droit  de  faire  une  loi,  ou,  en  d’autres  ternies,  que  la  souveraineté  est  h 
limitée,  et  qu’il  y a des  volontés  que  ni  le  peuple,  ni  ses  délégués,  n’ont  m 
le  droit  d'avoir.  * 

C’est  IA  ce  qu’il  faut  déclarer,  c'est  la  vérité  importante , le  principe 
éternel  qu'il  faut  établir. 

Aucune  autorité  sur  la  terre  n'est  illimitée,  ni  celle  du  peuple,  ni  celle 
des  hommes  qui  se  disent  ses  représentants,  ni  celle  des  rois,  à quelque 
titre  qu’ils  régnent , ni  celle  de  la  loi , qui , n’étant  que  l’expression  de  la 
volonté  du  peuple  ou  du  prince,  suivant  la  forme  du  gouvernement, 
doit  être  circonscrite  dans  les  mêmes  bornes  que  l’autorité  dont  elln 
émane. 

Ces  bornes  lui  sont  tracées  par  la  justiçe_et  par  les  droits  des  indiyijliu. 

La  vüTonte  Je  tout  un  peuple  ne  peut  rendre  juste  cë“ qAtl  est  rnjusle.  Les 
représentants  d’une  nation  n’ont  pas  le  droit  de  faire  ce  que  la  nation  n’a 
pas  le  droit  de  faire  elle-même.  Aucun  monarque,  quelque  titre  qu'il 
réclame  , suit  qu'il  s'appuie  sur  le  droit  divin  , sur  le  droit  do  conquête, 
ou  sur  rassenliiuent  du  peuple , nu  possède  une  puissance  sans  bornes. 
Dieu,  s’il  intervient  dans  les  choses  humaines,  ne  sanctionne  que  la  jus- 
tice. Le  droit  de  conquête  n’est  que  la  force,  qui  n’est  pas  un  droit, 
puisqu’elle  passe  A qui  s’en  saisit.  L’assentiment  du  peuple  ne  saurait  légi-  < 
tiiner  ce  qui  est  illégitime,  puisqu'un  peuple  ne  peut  déléguer  A personne  I 
une  autorité  qu’il  n'a  pas. 

Une  objection  se  présente  contre  la  limitation  de  la  souveraineté.  Est-il 
possible  de  la  limiter?  Existe-t-il  une  force  qui  puisse  l'empêcher  de 
franchir  les  barrières  qu’on  lui  aura  prescrites?  On  peut,  dira-t-on  , par 
des  combinaisons  ingénieuses , restreindre  le  pouvoir  en  le  divisant.  On 
peut  mettre  en  opposition  et  en  équilibre  ses  différentes  parties.  Mais  par 
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quel  moyen  fera-t-on  que  la  somme  totale  n’en  soit  pas  illiroitée 7 Comment 
borner  le  pouvoir  autrement  que  par  le  pouvoir  ? 

Sans  Houtc,  la  limitation  abstraite  de  la  souveraineté  ne  suffit  pas.  Il 
faut  chernber  des  bases  d’institutions  politiques  qui  combinent  tellement 
les  intérêts  des  divers  dépositaires  de  la  puissance,  que  leur  avantage 
le  ]ilus  manifeste,  le  plus  durable  et  le  plus  assuré,  suit  de  rester  ehacun 
dans  les  bornes  de  leurs  attributions  respectives.  Mais  la  première  question 
n’en  est  pas  moins  la  compétence  et  la  limitation  de  la  souveraineté  ; car 
avant  d'avoir  organisé  une  chose,  il  faut  en  avoir  déterminé  la  nature  et 
l'étendue. 

En  second  lieu  , sans  vouloir,  comme  l'ont  fait  trop  souvent  les  philoso- 
phes, exagérer  rinfluencc  de  la  vérité,  l’on  peut  allirmcr  que  , lorsque  de 
certains  principes  sont  complètement  et  clairement  démontrés  , ils  se  ser- 
vent en  quelque  sorte  de  garantie  à cux-mcnies.  Il  se  forme  à l’égard  de 
l'évidence,  une  opinioii  universelle  qui  bientôt  est  victorieuse.  S’il  est 
reconnu  que  la  souveraineté  n’est  pas  sans  bornes,  c’est-à-dire,  qu'il 
n’existe  sur  la  terre  aucune  puissance  illimitée,  nul , dans  aucun  temps, 
n’osera  réclamer  une  semblable  puissance.  L’expérience  meme  le  prouve 
d(^à.  L’on  n’attribue  plus,  par  exemple,  à la  société  entière,  le  droit  de 
vie  et  de  mort  sans  jugement.  Aussi,  nul  gouvernement  moderne  ne  pré- 
tend exercer  un  pareil  droit.  Si  les  tyrans  des  anciennes  républiques  nous 
paraissent  bien  plus  cITrénés  que  les  gouvernants  de  l’histoire  moderne , 
c’est  en  partie  à cette  cause  qu’il  faut  l’attribuer.  Les  attentats  les  plus 
monstrueux  du  despotisme  d'un  seul  furent  souvent  dus  à la  doctrine  de  la 
puissance  sans  bornes  de  tous. 

La  limitation  de  la  souveraineté  est  donc  véritable,  et  elle  est  possible. 
Elle  sera  garantie  d'abord  par  la  force,  qui  garantit  toutes  les  vérités 
reconnues  par  l'opinion  : ensuite  elle  le  sera  d’une  manière  plus  précise, 
par  la  distribution  et  par  la  balance  des  pouvoirs. 

Mais  coninicnccz  par  rcconnaitrc  cette  limitation  salutaire.  Sans  cette 
précaution  préalable  , tout  est  inutile. 

En  renfermant  la  souveraineté  du  peuple  dans  ses  justes  bornes,  vous 
n’avez  plus  rien  à redouter;  vous  enlevez  au  despotisme,  suit  des  indi- 
vidus, suit  des  assemblées,  la  sanction  apparente  qu’il  croit  puiser  dans 
un  assentiment  qu'il  commande , puisque  vous  prouvez  que  cet  assenti- 
ment , fùt-il  réel , n’a  le  pouvoir  de  rien  sanctionner. 

Le  peuple  n'a  pas  le  droit  de  frapper  un  seul  innocent , ni  de  traiter 
comme  coupable  un  seul  accusé  sans  preuves  légales.  Il  ne  peut  donc  dé- 
léguer un  droit  pareil  à personne.  Le  peuple  n’a  pas  le  droit  d’attenter  à la 
liberté  d'opinion  , A la  liberté  religieuse , aux  sauvegardes  judiciaires,  aux 
formes  protectrices;  aucun  despote,  aucune  assemblée,  ne  peut  donc 
cxcerccr  nn  droit  semblable,  en  disant  que  le  peuple  l'en  a revêtu.  Tout 
despotisme  est  donc  illégal;  rien  ne  peut  le  sanctionner,  pas  même  la 
volonté  populaire  qu’il  allègue;  car  il  s’arroge,  au  nom  de  la  souveraineté 
du  peuple , une  puissance  qui  n’est  pas  comprise  dans  cette  souveraineté , 
et  ce  n’est  pas  seulement  le  déplacement  irrégulier  du  pouvoir  qui  existe, 
■nais  la  création  d’un  pouvoir  qui  ne  doit  pas  exister  (IJ, 

On  trouvera  peut-être  que  je  me  suis  livré , dans  ce  chapitre , à des  dis- 

{!)  Principes  de  Politique , p.  1 4 , 5î. 
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eussions  trop  inétnphysiqiies  : mais  je  répondrai  d'abord  qu’on  s'appuie 
encore  aujourd’hui  de  la  métaphysique  de  Rousseau  ; car  , dans  un  ouvrage 
publié  tout  récemment  sur  la  responsabilité  des  ministres  , on  nous  parle, 
comme  lui , de  la  volonté  générale,  et,  comme  ceux  qui  l'ont  commenté  au 
profit  du  despotisme,  de  l'être  privilégié  dans  lequel  viennent  se  concen- 
trer tous  les  intérêts  de  la  société.  Je  pense  d'ailleurs  qu’il  est  toujours 
utile  de  rectifier  les  opinions,  quelque  métaphysiques  cl  quelque  abstraites 
qu'elles  nous  semblent,  parce  que  c’est  dans  les  opinions  qoo  les  intérêts 
^ , cherchentdesarmes.il  y a cette  différence  entre  les  intérêts  et  les  opinions  : 
premièrement, qu’on  cache  les  uns  et  qu'on  montre  les  autres  , parce  que 
ceux-là  divisentctque  celles-ci  rallient  ; et  en  second  lieu,  que  les  intérêts 
varient  dans  chaque  individu,  suivant  sa  situation,  son  goût,  ses  circonstan- 
ces : nu  lieu  que  les  opinions  sont  les  mêmes,  ou  paraissent  telles  dans 
tous  ceux  qui  agissent  ensemble;  enfin,  que  chacun  ne  |>cut  diriger  que 
soi  par  le  calcul  de  ses  intérêts,  et  que,  lorsqu’il  veut  engager  les  autres  à 
le  seconder,  il  est  obligé  de  leur  présenter  une  opinion  qui  leur  fasse  illu- 
sion sur  ses  véritables  vues.  Dévoilez  la  fausseté  de  l’opinion  qu'il  met  en 
avant,  vous  le  dépouillez  de  sa  force  princifialc,  vous  anéantissez  ses 
moyens  d'iiinuence  sur  ses  alentours:  vous  déchirez  l'étendard,  l'armée 
se  dissipe. 

Aujourd'hui , je  le  sais,  on  se  dispense  de  réfuter  les  idées  que  l'on  veut 
combattre,  en  professant  une  égale  aversion  contre  toutes  les  théories  , 
quelles  qu'elles  soient.  On  déclare  toute  espèce  de  métaphysique  au-dessous 
de  tout  examen  ; mais  les  déclamations  contre  In  métaphysique  et  les  théo- 
ries m'ont  paru  toujours  indignes  do  tous  les  hommes  qui  pensent.  Ces 
déclamations  ont  un  double  danger;  elles  n’ont  pas  moins  de  force  contre 
la  vérité  que  contre  l'erreur  ; elles  tendent  à flétrir  la  raison  , a diriger  le 
ridicule  contre  nos  facultés  intellectuelles  ,a  décréditer  lu  plus  noble  partie 
de  nous-mêmes;  et  elles  n’ont  pas  même  l’avantage  qu’on  leur  attribue. 
Ecarter  par  le  dédain  ou  comprimer  par  la  violence  les  opinions  qu’on 
croit  dangereuses , ce  n’est  que  suspendre  momentanément  leurs  circon- 
stances présentes,  et  c’est  doubler  leur  influence  à venir.  11  ne  faut  pas  se 
laisser  tromper  par  le  silence , ni  le  prendre  pour  l'assentiment.  Aussi 
longtemps  que  la  raison  n'est  pas  convaincue  , l’erreur  est  prête  à reparaî- 
tre au  premier  événement  qui  la  déchaîne  : elle  tire  alors  avantage  de 
l’oppression  même  qu’elle  a éprouvée.  L'on  aura  beau  faire,  la  pensée 
seule  peut  combattre  la  pensée;  le  raisonnement  seul  peut  rectifier  le  rai- 
sonnement. Lorsque  la  puissance  le  repousse , ce  n’est  pas  uniquement 
contre  la  vérité  qu'elle  échoue,  elle  échoue  aussi  contre  l'erreur.  On  ne  dés- 
arme l’erreur  qu’enla  réfutant.  Toiitlc reste  n’cstqu’un  charlatanisme  gros- 
sier, renouvelé  de  siècle  en  siècle,  au  profit  de  quelques-uns,  au  malheur 
et  à la  honte  des  autres. 

Certes , si  le  mé|>ris  de  la  pensée  avait  pu  préserver  les  hommes  des 
dangers  dontses  écarts  la  menacent,  ils  auraient  recueilli  depuis  longtemps 
le  bénéfice  de  ce  préservatif  si  vanté.  Le  mépris  de  la  pensée  n’est  pas  une 
découverte.  Ce  n’est  pas  une  idée  neuve  que  d’en  appeler  toujours  à la 
force,  de  constituer  un  petit  nombre  de  privilégiés  au  préjudice  de  tous  les 
autres,  de  considérer  la  raison  de  ceux-ci  comme  superflue  , de  déclarer 
leurs  méditations  une  occupation  oiseuse  et  funeste.  Depuis  les  Goths  jus- 
qu’à nos  jours , l’on  a vu  ce  système  se  transmettre.  Depuis  les  Goths  j us- 
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qu'à  nos  jours,  l'on  a déclamé  conlrc  la  métaphysique  et  les  théories  , et 
cependant  les  théories  ont  toujours  reparu.  Avant  nous  , l'on  a dit  que  l'éga- 
lité n'était  qu'une  chimère , une  abstraction  vaine,  une  théorie  vide  de 
sens.  L’on  a traité  de  rêveurs  et  de  factieux  les  hommes  qui  voulaient 
déhnir  l'égalité,  pour  la  séparer  des  exagérations  qui  la  défigurent,  et 
l’égalité  mal  définie  est  revenue  sans  cesse  à la  charge.  La  jaquerie,  les 
uiveleurs , les  révolutionnaires  de  nos  jours  ont  abusé  de  cette  théorie, 
précisément  parce  qu'on  l'avait  proscrite  au  lieu  de  la  rectiRcr  ; preuve  in- 
contestable de  l’insulTisancc  des  moyens  qu'ont  pris  les  ennemis  des  idées.  ^ 
abstraites  pour  se  préserver  de  leurs  attaques,  et  pour  en  préserver, 
disaient-ils,  l'cspccc  aveugle  et  stupide  qu'ils  condescendaient  à gouverner. 
C’est  que  l'ell'et  de  ces  moyens  n'a  qu'un  temps.  Lorsque  des  théories 
fausses  ont  égaré  les  hoinmes,  ils  prêtent  l'oreille  aux  lieux  communs 
contre  les  théories,  les  uns  par  fatigue , d'autres  par  intérêt , le  plus  grand 
nombre  par  imitation.  Mais  lorsqu’ils  sont  reposés  de  leur  lassitude  ou 
délivrés  de  leur  terreurs,  ils  se  rappellent  que  la  théorie  n’est  pas  une 
chose  mauvaise  en  elle-même,  que  tout  a sa  théorie,  que  la  théorie  n'est 
autre  chose  que  la  pratique  réduite  en  règle  par  l’expérience , et  que  la 
pratique  n’est  que  la  théorie  appliquée.  Ils  sentent  que  la  nature  ne  leur 
a pas  donné  la  raison  pour  qu'elle  fût  muette  ou  stérile;  ils  rougissent 
d'avoir  abdiqué  ce  qui  constituait  la  dignité  de  leur  être.  Ils  reprennent 
les  théories,  et  si  on  ne  les  a pas  rectifiées,  si  l'on  a fait  que  les  dédaigner,  . 
ils  les  reprennent  avec  tous  leurs  vices,  et  sont  entraînés  de  nouveau  par 
elles  dans  tous  les  écarts  qui  les  en  avaient  détachés  précédemment.  Pré- 
tendre que  parce  que  des  théories  fausses  ont  de  grands  dangers,  il  faut 
renoncer  à toutes  les  théories  , c'est  enlever  aux  hommes  le  remède  le  plus 
sûr  contre  ces  dangers  mêmes  , c'est  dire  que  parce  que  l'erreur  est  fu- 
neste, il  faut  se  refuser  à jamais  la  recherche  de  la  vérité. 

Il  est  donc  utile,  je  le  pense  , de  combattre  par  des  raisonnements  jus- 
tes, des  raisonnements  défectueux.  Il  est  utile  d'opposer  à la  métaphysi- 
que fausse,  de  la  métaphysique  vraie;  eu  agissant  ainsi,  l’on  sert  mieux 
l'espèce  humaine  que  ne  le  font  ceux  qui , commandant  le  silence  , lèguent 
à l’avenir  des  questions  indécises,  et  dans  leur  étroite  et  soupçonneuse 
prudence,  aggravent  les  inconvénients  des  idées  erronées,  par  cela  même 
qu'ils  n’en  |>erinetlcnt  pas  l’examen. 


CHAPITRE  U. 

DU  POUVOIR  ROYAL  (1). 

La  séparation  du  pouvoir  royal  d'avec  le  pouvoir  ministériel  a fait  for-  ■ 
tune  en  France,  et  maintenant  tous  les  partis  s'en  sont  emparés.  Mais  ; 
quand  je  l'ai  présentée  pour  la  première  fuis , elle  était  assez  neuve  pour 

(1)  Dnnila  première  édition  de  celle  esquisse  de  constitution  ,je  m*étai«  servi  du  mot 
de  poutoir  exécutif  en  opposition  au  pouvoir  royal , et  j'ai  conservé  cette  expression  dans 
|e  texte;  mais  j'ai  adopté  dans  CCI  notes  cnilo  de  poitvoir  miniêtériel  j qui  est  égolemeni 
juste,  encore  plus  claire,  et  qui  a l'avantage  d’étre  conforme  à la  lettre  de  la  charte. 
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paraître  abstraite  et  presque  chimérique.  M'étant  conraincu  chaque  jour 
davantage  de  son  importance  , j'avais,  en  IBI5,  ajouté  .à  mes  premières 
observations  à ce  sujet  des  développements  que  je  crois  d’autant  plus  utile 
de  reproduire,  qu'ils  répondent  aux  objections  qui  m'avaient  été  faites. 

Par  cela  seul  que  le  nionnrqno  est  inviolable  et  que  les  ministres  sont 
responsables,  lu  sé|iaration  du  pouvoir  royal  et  du  (Hiuvoir  ministériel 
est  constatée , car  on  ne  peut  nier  que  les  ministres  n'aient  de  la  sorte  un 
pouvoir  qui  leur  appartient  en  propre  jusqu'à  un  certain  point.  Si  on  ne 
les  considérait  que  comme  des  agents  passifs  et  aveugles,  leur  responsabilité 
serait  absurde  et  injuste,  ou  du  moins  il  faudrait  qu'ils  no  fussent  respon- 
sables qii 'envers  le  monarque  de  la  stricte  exécution  de  ses  ordres.  Mais  la 
constitution  veut  qu'ils  soient  responsables  envers  la  nation  , et  que,  dans 
certains  ras,  les  ordres  du  monarque  ne  puissent  leur  servir  d’excuse.  Il 
est  donc  clair  qu’ils  ne  sont  pas  des  agents  passifs.  Le  pouvoir  ministériel, 
bien  qu’émané  du  pouvoir  royal,  a cependant  une  existence  réellement 
séparée  de  ce  dernier;  et  la  dilférence  est  essentielle  et  fondamentale  entre 
l'autorité  responsable  et  l'autorité  investie  de  l'inviolabilité. 

Le  pouvoir  ministériel  est  si  réellement  le  seul  ressort  de  l'exécution, 
dans  une  constitution  libre,  que  le  monarque  ne  propose  rien  <{uc  par  l’in- 
termédiaire de  ses  ministres;  il  n’ordonne  rien  que  leur  signature  u'offre  à 
la  nation  la  garantie  de  leur  responsabilité. 

Quand  il  est  question  do  la  nomination  des  ministres  , le  monarque 
décide  seul;  c'est  son  droit  incontestable.  Mais  dès  qu'il  est  question  d’une 
action  directe , ou  même  seulement  d'une  proposition  , le  pouvoir  ministé- 
riel est  obligé  do  se  mettre  en  avant  pour  que  jamais  la  discussion  ou  la 
résistance  ne  compromette  le  chef  de  l'Etat. 

L’on  a prétendu  qu’en  Angleterre  le  pouvoir  royal  n’était  point  aussi 
positivement  distingué  du  pouvoir  ministériel.  L'on  a cité  une  conjoncture 
où  la  volonté  personnelle  du  souverain  l'avait  emporté  sur  celle  de  ses 
ministres,  en  refusant  do  faire  partici|>er  les  catholiques  aux  privilèges  de 
ses  autres  siijeLs.  Mais  ici  deux  choses  sont  confondues  : le  droit  de  main- 
tenir ce  qui  existe  , droit  qui  appartient  nécessairement  au  pouvoir  royal  , 
et  qui  le  constitue,  comme  je  ralhrmo  , autorité  neutre  et  préservatrice; 
et  le  droit  de  proposer  l'établissement  de  ce  qui  n'existe  pas  encore  , droit 
qui  appartient  au  pouvoir  ministériel. 

Dans  la  circonstance  indiquée  , il  n’était  question  que  de  maintenir  ce 
qui  existait,  car  les  lois  contre  les  catholiques  sont  en  pleine  vigueur, 
bien  que  l’exécution  en  soit  adoucie.  Or,  aucune  loi  ne  peut  être  abrogée 
sans  la  participation  du  pouvoir  royal.  Je  n'cxaminc  ]ias  si , dans  le  cas 
particulier , l'exercice  de  ce  pouvoir  a été  bon  ou  mauvais;  je  regrette  que 
des  scrupules  respectables,  puisqu’ils  tiennent  à la  conscience,  mais  erromis 
en  principe  et  funestes  en  application,  aient  engagé  le  roi  d'Angleterre  à 
maintenir  des  mesures  vexatoires  et  intolérantes;  mais  il  s'agit  seulement 
ici  de  prouver  qu’en  les  maintenant,  le  pouvoir  royal  n’est  pas  sorti  de  ses 
bornes  : et,  pour  nous  en  convaincre  surabondamment , renversons  l’hy- 
pothèse, et  supposons  que  ces  lois  contre  les  catholiques  n’eussent  pas 
existé.  La  volonté  personnelle  du  monarque  n’aurait  pu  obliger  aucun  mi- 
nistre à les  proposer;  et  j'ose  affirmer  que  de  nus  jours,  le  roi  d'Angleterre 
ne  trouverait  pas  un  ministre  qui  |>ro]H>sât  des  luis  pareilles.  Ainsi  la  diffé- 
rence entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  ministériel  est  constatée  par 
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l’exemple  même  allëgac  pour  l’obscurcir.  Le  caractère  neutre  et  purement 
préservateur  du  premier  est  bien  manifeste  : il  est  évident  qu’entre  les 
deux,  le  second  seul  est  actif,  puisque  si  ce  dernier  ne  voulait  pas  agir  , 
le  premier  ne  trouverait  nul  moyen  de  l’y  contraindre , et  n’aurait  pas  non 
plus  de  moyen  d’agir  sans  lui  : et  remarqiioi  que  cette  position  du  pouvoir 
royal  n’a  que  des  avantages  et  jamais  d'inconvénients;  car  en  même  temps 
qu’un  roi  d’Angleterre  rencontrerait  dans  le  refus  d’agir  de  son  ministère, 
un  insurmontable  obstacle  à proposer  des  lois  contraires  .à  l’esprit  du  siècle 
et  à la  liberté  religieuse,  cette  opposition  ministérielle  serait  impuissante  , 
si  elle  voulait  empêcher  le  pouvoir  royal  de  faire  proposer  des  lois  confor- 
mes à cet  esprit  et  favorables  à cette  liberté.  Le  roi  n’aurait  qu’à  changer 
de  ministre;  et  tandis  que  nul  ne  se  présenterait  pour  braver  l’opinion, 
et  pour  lutter  de  front  contre  les  lumières  , il  s’en  offrirait  mille  , pour  être 
les  organes  de  mesures  populaires , que  la  nation  appuierait  de  son  apjiro- 
bation  et  de  son  aveu. 

Je  ne  veux  point  nier  qu’il  n’y  ait  dans  le  tableau  d’un  pouvoir  monar- 
chique plus  animé  , plus  actif,  quelque  chose  de  séduisant;  mais  les  insti- 
tutions dépendent  des  temps  beaucoup  plus  que  des  hommes.  L’action 
directe  du  monarque  s’affaiblit  toujours  inévitablement,  en  raison  des 
progrès  de  la  civilisation.  Beaucoup  de  choses  que  nous  admirons  et  qui 
nous  semblent  touchantes  à d’autres  époques,  sont  maintenant  inadmis- 
sibles. Représentez-vous  les  rois  de  France  rendant  au  pied  d’un  chêne  la 
justice  à leurs  sujets;  vous  serez  ému  de  ce  spectacle , et  vous  révérerez 
cet  exercice  auguste  et  naïf  d’une  autorité  paternelle;  mais  aujourd’hui  , 
que  verrait-on  dans  un  jugement  rendu  par  un  roi , sans  le  concours  des 
tribunaux?  La  violation  de  tous  les  principes , la  confusion  de  tous  les 
pouvoirs,  la  destruction  de  l’indépendance  judiciaire,  si  énergiquement 
voulue  par  toutes  les  classes.  On  ne  fait  pas  une  monarchie  constitution- 
nelle avec  des  souvenirs  et  de  la  poésie. 

Il  reste  aux  monarques,  sous  une  constitution  libre,  de  nobles,  belles, 
sublimes  prérogatives.  A eux  appartient  ce  droit  de  faire  gr.âce , droit  d’une 
nature  presque  divine , qui  répare  les  erreurs  de  la  justice  humaine  ou  ses 
sévérités  trop  inflexibles,  qui  sont  aussi  des  erreurs  : .à  eux  appartient  le 
droit  d’investir  les  citoyens  distingués  d’une  illustration  durable,  en  les 
pla^'ant  dans  cette  magistrature  héréditaire  , qui  réunit  l’éclat  du  passé  à 
la  solennité  des  plus  hautes  fonctions  politiques  : à eux  appartient  le  droit 
de  nommer  les  organes  des  lois , et  d’assurer  à la  société  la  jouissance  de 
l’ordre  public , et  à l’innocence  la  sécurité  : à eux  appartient  le  droit  de 
dissoudre  les  assemblées  représentatives , et  de  préserver  ainsi  la  nation  des 
égarements  de  ses  mandataires,  en  l’appelant  à de  nouveaux  choix  : à eux 
appartient  la  nomination  des  ministres,  nomination  qui  dirige  vers  le 
monarque  la  connaissance  nationale  , quand  les  ministres  s’acquittent 
dignement  de  la  mission  qu’il  leur  a confiée  : a eux  appartient  enfin  la 
distribution  des  grâces , des  faveurs , des  récompenses  , la  prérogative  de 
payer  d’un  regard  ou  d’un  mot  les  services  rendus  à l’Etat,  prérogative 
qui  donne  à la  monarchie  un  trésor  d'opinion  inépuisable. 

Voilà  certes  une  carrière  vaste,  des  attributions  imposantes  , une  grande 
et  noble  mission  ; et  ces  conseillers  seraient  mauvais  et  perfides , qui  pré- 
senteraient à un  monarque  constitutionnel  comme  objet  do  désir  ou  de  re- 
gret, cette  puissance  despotique,  sans  bornes  ou  plutôt  sans  frein,  qui  serait 
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l•quivoquc,  parce  qu’elle  serait  violente,  et  qui  pèserait  d’une  manière 
égalenient  funeste  sur  le  prince  qu’elle  ne  peut  qu'égarer  , et  sur  le  peuple 
qu’elle  ne  fait  que  tourmenter  et  corrompre  (1). 

Il  est  assez  remarquable  qu’un  instinct  confus  ait  de  tout  temps  averti 
les  hommes  de  celte  vérité.  Si  le  roi  earait!  n'est  autre  chose  que  le  sen- 
timent précédant  la  doctrine:  mais  comme  la  doctrine  n’avait  jamais  été 
énoncée , ce  sentiment , cet  instinct  confus  ont  été  la  cause  d’erreurs  très- 
dangereuses.  De  ce  qu’on  sentait  vaguement  que  le  pouvoir  royal  était  par 
sa  nature  une  autorité  neutre,  qui,  renfermée  dans  ses  limites  , n’avait  pas 
de  prérogatives  nuisibles,  on  en  a conclu  qu’il  n’y  aurait  pas  d'inconvé- 
nient à l'investir  de  ces  prérogatives,  et  la  neutralité  a cessé. 

Si  l’on  avait  proposé  d’.iccorder  à des  ministres  une  action  arbitraire 
sur  les  droits  des  citoyens,  tout  le  monde  aurait  rejeté  cette  proposition , 
parce  que  la  nature  du  pouvoir  ministtiriel , toujours  en  contact  avec  les 
intérêts,  aurait,  au  premier  coup  d'œil  , démontré  le  danger  de  revêtir 
ce  pouvoir  de  celte  action  arbitraire  (2).  Mais  on  a concédé  souvent  cette 
autorité  aux  rois  , parce  qu'on  les  considérait  comme  désintéressés  et  jim- 
partiaux  , et  l'on  a détruit,  par  cette  concession,  l'impartialité  même  qui 
lui  servait  de  prétexte. 

Toute  puissance  arbitraire  est  contre  la  nature  du  pouvoir  royal.  Aussi 
arrive-t-il  toujours  de  deux  choses  l'une  : ou  cette  puissance  devient  l’attribu- 
tion de  l'autorité  ministerielle,  ou  le  roi  lui-mème,  cessant  d'ètre  neutre,  de- 
vient une  espèce  de  ministre  plus  redoutable,  parce  qu’il  associe  à l’invioï 
labilité  qu'il  possède,  des  attributions  qu’il  ne  devrait  jamais  posséder.  Alors 
ces  attributions  détruisent  toute  possibilité  de  repus,  toute  espérance  de 
liberté. 

Je  dois  observer  que  M.  de  Chateaubriand  a adopté  mon  principe  et  jus- 
qu'aux développements  qui  l'appuient,  et  qu’il  en  a fait , dans  le  douzième 
chapitre  de  la  iVonarchie  selon  la  Charte,  une  très-éloquente  paraphrase. 
Je  l’en  remercie  ; mes  idées  ne  peuvent  que  gagner  en  étant  reproduites 
par  un  interprète  d'un  talent  si  rare.  Seulement  il  les  exagère  un  peu  : il 
prétend  tellement  réduire  le  monarque  à la  qualité  de  spectateur,  qu'il  dit 
en  propres  termes  : Que  le  roi  ne  forçant  point  son  ministre , si  celui-ci  n’ob- 
tempère pas  à l'aris  du  roi,  le  roi  n insiste  plus.  Le  ministre  agit,  fait  une 
faute,  tombe,  et  le  roi  change  son  ministère. [De  la  Monarchie  selon  la  Charte, 
chap.  5).  Ce  n’est  certes  pas  ainsi  que  je  l'entends.  Quand  le  roi  voit  un 
ministre  prêt  à faire  une  faute,  il  ne  reste  pas  impassible.  Il  no  laisse  pas 
commettre  une  faute  dont  la  nation  porterait  la  peine.  11  ne  force  pas  son 
ministre , mais  il  le  renvoie  avant  que  la  faute  ne  soit  commise. 


(1)  Principes  de  politique,  p.  53  , 57.  On  voudra  bien  remarquer  que  ceci  est  écrit 
sous  Bonaparte,  en  1H1.5, 

(3)  Je  dois  convenir  qu'ici  je  me  suis  trompe , puisqu'une  assemblée  a pu  accorderàdca 
ministres,  sur  deux  signatures , le  droit  d'arrestation  et  de  détention  sans  jugement. 
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CHAPITRE  IIL 


DU  DROIT  DE  FAIRE  GRACE. 


Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvrage , j’ai  été  frappé  d’un  incon- 
vénient, non  pas  du  droit  de  grâce,  mais  de  l'usage  que  peut  en  faire  ou  | 
plutèt  que  peut  ne  pas  en  faire  le  pouvoir  roral.  Vous  connerez  vainement 
le  droit  de  grâce  â un  monarque;  s'il  ne  goûtait  pas  le  plaisir  et  ne  sentait  ' 
pas  le  devoir  de  l'exercer , l’institution  scraitconime  non  avenue.  Cependant 
le  législateur,  se  reposant  sur  cette  prérogative  royale  , pourrait  faire  des 
lois  trop  sévères,  en  laissant  au  monarque  le  soin  de  les  adoucir  dans 
l’exécution.  De  la  sorte,  les  peines  seraient  excessives.  La  loi  aurait  compté 
sur  le  monarque  ; le  monarque  s’en  remettrait  â la  loi,  et  les  victimes  de 
la  rigueur  de  l’une  et  de  riiidifférence  de  l’autre,  n’auraient  nul  recours. 

Un  Roi  pourrait  aussi , sans  négliger  l’exercice  de  cette  belle  préroga- 
tive , la  considérer  comme  une  attribution  secondaire , s’en  acquitter 
avec  négligence  , s’en  rapporter  à des  subalternes  ; les  peines  n’étant  alors 
infligées  d’après  aucune  règle , on  perdrait  le  principal  avantage  des  lois 
positives.  Tous  les  coupables  se  flatteraient  d’ètre  favorisés  par  le  hasard 
ou  par  le  caprice  , et  ce  système  deviendfait  une  loterie  de  mort,  où  raille 
incidents  incalculables  confondraient  arbitrairement  les  chances  do  salut 
et  celles  de  destruction.  D’un  autre  coté  , tracer  des  règles  précises  pour 
l’exercice  du  droit  de  grâce,  serait  l’assimiler  à un  jugement,  et  l’on  n’y 
trouverait  plus  resi>èee  de  vague  et  de  latitude  morale  qui  en  constitue 
essentiellement  la  justice  et  l’utilité. 

Ces  objections  néanmoins  ne  démontrent  autre  chose,  si  ce  n’est  que 
le  droit  de  grâce  peut  n’étre  pas  suffisant.  Elles  no  font  point  qu’il  ne  suit 
pas  nécessaire.  Ce  qu’il  faut,  c’est  qu’indépcndaiiiment  du  droit  de  grâce, 
les  luis  soient  assez  douces  pour  que,  si  un  prince  avait  le  malheur  d’ètre 
insouciant  de  la  vie  des  hommes,  l’inconvénient  de  cette  parcimonie  de 
clémence  fût  aussi  rare  que  l’imperfoction  des  choses  humaines  permet 
de  l’espérer. 

En  général , il  est  bon  que  les  institutions  accordent  au  pouvoir  tous  les 
moyens  raisonnables  de  faire  le  bien.  Mais  elles  ne  doivent  jamais  s’en 
reposer  tellement  sur  lui  qu’elles  laissent  subsister  le  mal  dans  l’hypothèse 
qu’il  y portera  remède. 
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CHAPITRE  IT. 

DU  DBOIT  DE  PAIX  ET  DE  GUERRE. 


Le  droit  de  p.iix  et  de  guerre  ne  peut,  dans  une  monarchie , être  remis 
qu’au  pouvoir  royal.  Un  pouvoir  exécutif,  composé  de  ministres  amovibles 
et  nommés  par  un  seul  homme  , ne  sera  jamais  assez  fort,  assez  imposant, 
pour  supporter  le  poids  de  cette  responsabilité.  Un  pouvoir  républicain, 
bien  que  de  même  électif  et  amovible , est  fort  de  sa  source  nationale. 
Nous  avons  vu  plus  d’une  république  .se  distinguer  par  une  ardeur  bclli' 
qucusc  et  par  une  ombrageuse  susceptibilité.  En  général,  la  faiblesse  n’est 
pas  le  défaut  des  républiques;  elles  pèchent  plutôt  par  une  sorte  d’arro- 
gance , qui  tient  à la  base  large  sur  laquelle  elles  s’appuient.  Les  ministres 
d’un  roi,  qui  peuvent  êtro  les  créatures  de  la  faveur  et  du  caprice,  no 
sauraient  avoir  cette  fierté  populaire.  Pour  que  la  dignité  d’un  ]>euple  qui 
est  gouverné  monarehiquement  soit  en  sûreté , il  faut  que  la  conservation 
de  cette  dignité  soit  conliéc  au  monarque,  dont  le  nom  du  moins  sera  at- 
taché à ee  qui  arrive  de  glorieux  ou  de  honteux  sous  son  règne. 

Mais  alors  où  sera,  dira-t-on,  la  responsabilité?  Dans  les  ministres,  non 
pour  avoir  déclaré  la  guerre,  ce  qui  n’est  pas  un  acte  de  leur  ressort , mais 
pour  avoir  conservé  une  place  et  continué  leurs  services  , si  le  sujet  de  la 
guerre  se  trouve  n’avoir  pas  été  juste  et  légitime.  Comme  un  ministre  des 
finances,  sous  un  roi  qui  voudrait  faire  lever  des  impôts  sans  le  concours 
du  pouvoir  législatif,  serait  punissable,  non  comme  répondant  do  la 
volonté  de  son  maitre,  mais  comme  répondant  des  actes  inconstitution- 
nels qu’il  aurait  faits  pour  servir  cette  volonté. 

On  n’entend  pas  bitn  la  nature  du  pouvoir  royal  et  de  la  responsabilité, 
tant  qu’on  no  sent  pas  que  le  but  de  cette  admirable  combinaison  politi- 
que est  do  conserver  nu  roi  son  inviolabilité,  en  lui  ôtant  ses  instruments , 
dès  que  cette  inviolabilité  menace  les  droits  ou  la  sûreté  do  la  nation.  C’est 
là  tout  le  secret;  si,  pour  consacrer  l’inviolabilité  royale,  on  exigeait  quo 
la  volonté  royale  fût  à l’abri  de  toute  erreur,  l’inviolabilité  serait  une  chi- 
mère. Mais,  en  la  combinant  avec  la  responsabilité  des  ministres , on  fait 
qu’elle  peut  être  respectée  réellement , parce  que  s’il  advenait  quo  la 
volonté  royale  s’égarât,  elle  ne  .serait  plus  exécutée. 

Quant  aux  règles  qui  déterminent  la  justice  ou  l’injustice  des  guerres , 
on  ne  saurait  en  tracer  de  positives.  L’opinion  publique  ne  se  trompe  pres- 
que jamais  sur  la  légitimité  des  guerres  que  les  gouvernements  entrepren- 
nent : mais  des  maximes  précises  à eet  égard  sont  impossibles  à établir. 

Dire  qu’il  faut  s’en  tenir  à la  défensive , c’est  ne  rien  dire.  Il  est  facile  au 
chef  d’un  Etat  de  réduire  par  des  insultes,  des  roen.accs,  des  préparatifs 
hostiles,  son  voisin  à l’attaquer;  et  dans  ce  cas , le  coupable  n’est  pas  l’a- 
gresseur, mais  celui  qui  a forcé  l’autre  à chercher  son  salut  dans  l’agres- 
sion. Ainsi  la  défensive  peut  n’ètre  quelquefois  qu’une  adroite  hypocrisie , 
et  l’offensive  devenir  une  précaution  de  défense  légitime. 
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Interdire  aux  gouvernements  de  continuer  les  hostilités  au-delà  des 
frontières,  est  encore  une  précaution  illusoire.  Quand  les  ennemis  nous 
ont  attaqués  gratuitement , et  que  nous  les  repoussons  hors  de  nus  limites, 
faudra-t-il,  en  nous  arrêtant  devant  une  ligne  idéale,  leur  donner  le  temps 
de  réparer  leurs  pertes  et  de  recommencer  leurs  efforts? 

La  seule  garantie  possible  contre  les  guerres  inutiles  ou  injustes,  c’est 
l’énergie  des  assemblées  représentatives. 

C'est  à elles , et  au  sentiment  national  qui  doit  les  diriger,  qu’il  faut  s’en 
remettre,  soit  jiour  appuyer  le  gouvernement,  quand  la  guerre  est  juste, 
dùl-cllc  être  jmrtée  hors  du  territoire,  dans  le  but  de  mettre  renneini  hors 
d'état  de  nuire;  soit  pour  contraindre  ce  même  gouvernement  à faire  la 
paix,  quand  l’objet  de  la  défense  est  atteint,  et  que  la  sécurité  est  assu- 
rée (1). 

J'ai  ajouté  une  précaution  contre  toute  clause  des  traités  qui  porterait 
atteinte  aux  droits  de  la  nation  dans  l’intérieur  ilu  royaume;  et  voici  pour- 
quoi. Les  clauses  des  traités  étant  à la  discrétion  du  pouvoir  royal,  s'il  pou- 
vait rendre  obligatoires  pour  la  nation  des  clauses  qui  influeraient  sur  sa 
situation  intérieure,  aucune  constitution  ne  pourrait  subsister.  Un  roi  su- 
perstitieux traiterait  avec  un  de  ses  voisins  pour  supprimer  la  tolérance 
religieuse.  Un  roi  ennemi  de  la  liberté  de  la  presse  traiterait  avec  un  autre 
pour  soumettre  les  écrivains  aux  |>lus  oppressives  restrictions.  Ainsi  tous 
les  articles  constitutionnels  pourraient  être  rapportés  sans  discussion  et 
d'un  trait  de  plume.  Le  despotisme  et  la  persécution  reviendraient  du 
dehors  masqués  en  traités  de  paix,  et  les  ambassadeurs  du  roi  seraient  le 
véritable  pouvoir  législatif  d'un  tel  peuple. 

Observez  que , par  la  précaution  que  je  prends , je  ne  blesse  en  rien  l'in- 
violabilité du  pouvoir  royal.  Il  demeure  inviolable  : mais  nul  ne  peut  le 
servir  sur  ce  point,  comme  sur  d'autres,  au-delà  des  limites  constitution- 
nelles; c'est-à-dire,  pour  rappeler  la  comparaison  que  je  viens  d'employer, 
un  ministre  qui,  en  vertu  d'un  traité,  porterait  atteinte  à la  liberté  des 
cultes  ou  à celle  de  la  presse , serait  puni  comme  le  ministre  qui  alléguerait 
la  volonté  royale  pour  l'exécution  d'arrestations  arbitraires,  ou  pour  la 
levée  d'impôts  non  consentis. 

Que  si  l'on  voyait  dans  cette  précaution  des  diflicullésà  traiter  avec  les 
puissances  étrangères,  je  dirai  qu'au  contraire  rini)>ossibilité  d’obtenir  du 
gouvernement  des  concessions  qu’il  n’aurait  pas  le  droit  de  faire  et  qui 
seraient  nulles,  disposerait  ces  puissances  à nc|ias  en  exiger  de  semblables, 
et  que  les  traités  seraient  d’autant  plus  solides  qu’ils  ne  contiendraient  rien 
d’anti-national. 


CHAPITRE  y. 

DE  LA  FROFOSITlOn  DES  LOIS  AU  ROK  DES  HINISTRES  SEULS. 

Il  y a quelque  temps  que  j’ai  cru  devoir  combattre,  avec  toute  la  force 
que  je  pouvais  puiser  dans  la  vérité  et  dans  ce  qui  me  parait  la  raison,  l’on- 

(1)  Piincipci  de  Politique,  p.  205. 
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Trage  de  M.  de  Cliateaubriund , de  la  Monarchie  selon  la  Charte.  Mais  en 
attaquant  la  pratique  de  son  système , qui  me  semblait  et  qui  me  semble 
encore  dangereuse , je  n’ai  pas  même  alors  hésite  à reconnaitro  que  dans 
les  cent  premières  pages  do  ce  livre , il  avait  émis  des  idées  parfaitement 
justes  et  essentiellement  constitutionnelles.  J'ai  regardé  comme  un  dos 
malheurs  attachés  au\  temps  la  manière  dont,  tournant  court  au  milieu  de 
sa  route,  il  déduisait  des  principes  les  plus  évidents  et  les  plus  sages,  des 
conséquences  directement  opposées  .à  celles  qui  en  découlaient.  Aujour- 
d'hui que  ces  conséquences  ont  perdu  beaucoup  du  leurs  dangers,  parce 
que  l'inipossibilitc  du  les  mettre  en  pratique  est  chaque  jour  plus  démon- 
trée, j'aime  à m'appuyer  de  cet  écriv.)in  célèbre,  et  parce  que  je  prends 
la  vérité  partout  où  je  la  rencontre  , et  parce  qu'il  est  bon  de  prouver  que 
la  force  des  choses  conduit  tous  les  esprits  éclairés  à l'adoption  des  mêmes 
idées  fondamentales , quelque  différents  que  soient  certainement  leur 
point  de  départ  et  probablement  leur  désir  d'arrivée. 

Je  dirai  donc,  à l'occasion  de  l'article  au  développement  duquel  ce  cha- 
pitre est  consacré,  qu'il  siiHit  de  lire  le  chapitre  VI  de  la  iMonarchie  selon 
la  Charte  pour  être  convaincu  que  les  propositions  de  lois  qui  viennent  des 
ministres  doivent  se  faire  au  nom  des  ministres  seuls,  et  que  celui  du  Roi 
ne  doit  se  prononcer  que  lorsque  la  loi  étant  adoptée,  le  pouvoir  royal  la 
revêt  do  sa  sanction. 

» Les  ministres , dit  M.  de  Chateaubriand , apportent  aux  chambres  leur 
n projet  de  loi  dans  une  ordonnance  royale.  Cette  ordonnance  commence 
» par  la  formule,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  Ainsi,  les  ministres 
» sont  forcés  de  faire  parler  le  Roi  à la  première  personne  ; ils  lui  font  dire 
» qu'il  a médité  dans  sa  sagesse  leur  projet  de  loi , qu'il  l'envoie  aux  cham- 
» bres  dans  sa  puissance  : puis  surviennent  des  amendements  qui  sont 
» admis  par  la  couronne  ; et  la  grâce  de  Dieu , et  la  sagesse  et  la  puissance 
» du  Roi  reçoivent  un  démenti  formel.  Il  faut  une  seconde  ordonnance 
» pour  déclarer  encore,  par  la  grâce  do  Dieu , la  sagesse  et  la  puissance  du 
» Roi,  que  le  Roi  (c'cst-â-dire  le  ministère)  s'est  trompé. 

» Il  est  nécessaire  que  l'ordonnance  soit  réservée  pour  la  loi  complète , 
X ouvrage  de  la  couronne , assistée  des  deux  autres  branches  de  la  pnis- 
II  sancc  législative,  et  non  pour  le  projet  do  loi,  qui  n'est  que  le  travail 
s des  ministres. 

Il  Le  nom  du  Roi , mis  en  avant  par  les  ministres , produirait  à la  longue 
Il  l'un  ou  l'autre  de  ces  graves  inconvénients  : ou  il  imprimerait  un  tel 
» respect,  que,  toute  liberté  disparaissant  dans  les  deux  chambres,  on 
X tomberait  sous  le  despotisme  ministériel;  ou  il  n'enchainerait  pas  les 
X volontés,  ce  qui  conduirait  au  mépris  de  l'autorité  royale,  x 

En  effet,  placer  le  nom  du  Roi  dans  la  discussion  d'un  projet  de  loi  , 
c'est  sortir  tout-â-fait  le  pouvoir  royal  de  sa  sphère,  c'est  l'appeler  dans  la 
mêlée  de  toutes  les  opinions.  Tandis  que  la  constitution  vent  que  les 
ministres  soient  responsables  pour  le  Roi , c'est  vouloir  que  le  Roi  soit 
responsable  pour  les  ministres.  Elle  avait  mis  sagement  le  ministère  entre 
le  monarque  et  le  peuple,  pour  que  lu  ministère  servit  de  bouclier  au 
monarque  dans  toutes  les  altercations  politiques , et  vous  mettez  le  nom 
du  monarque  entre  le  peuple  et  le  ministère , comme  si  le  monarque  devait 
servir  de  bouclier  à ses  ministres.  Où  est  l'utilité  de  ce  renversement  des 
idées  ? Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  que  les  projets  de  loi  ne  puissent 
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être  rejetés?  Que  vous  sert-il  donc  de  les  attribuer  au  pouvoir  royal , et  de 
faire  que  de  la  sorte  la  défaveur  du  rejet  retombe  sur  lui?  C’est  par  respect 
pour  la  royauté  autant  que  par  déférence  pour  le  sens  commun  , qu’il  faut 
laisser  chaque  chose  à sa  place , et  ne  pas  compromettre  ce  qu’on  professe 
vouloir  conserver.  Qui  est-ce  qui  gagne  à ce  qu’en  proposant  leurs  projets 
les  ministres  se  couvrent  du  nom  du  Roi?  Ce  n’est  pas  le  Roi  ; il  n’y  gagne- 
rait que  dans  l’hypothèse  où  ces  projets  devraient  être  adoptés  sans  amen  - 
deroent.  Mais  puisqu’ils  peuvent  être  repoussés  ou  changés  par  un  amende- 
ment quelconque,  il  n’y  gagne  pas.  il  y perd.  La  nation  non  plus  n’y 
trouve  aucun  avantage.  Il  n’est  assurément  pas  utile  que  des  projets  qui 
sont  supposés  pouvoir  encore  être  défectueux,  puisqu’ils  doivent  être  dis- 
cutés , soient  présentés  aux  chambres  sous  une  forme  qui  leur  impose , qui 
affaiblit  leur  résistance  , qui  gêne  leur  jugement.  Ceux  qui  y gagnent , ce 
sont  les  ministres,  quand  ils  veulent  des  lois  oppressives,  inconstitution- 
nelles ou  vicieuses.  Il  leur  est  alors  commode  de  se  mettre  derrière  le  Roi , 
de  rejeter  sur  le  pouvoir  inviolable,  qu’il  ne  devrait  jamais  être  permis 
d’exposer  aux  agitations  incalculables  d’une  diseiission , toutes  leurs  vues 
étroites,  leurs  faux  calculs,  leurs  intentions  secrètes,  leur  avidité  d’une 
autorité  qui  ne  profite  qu’à  eux  ; car  un  roi  constitutionnel  n’en  est  que 
moins  puissant  quand  ses  ministres  sont  despotes.  Sans  doute , si  par  quel- 
que événement , tel  que  les  révolutions  en  amènent , une  coterie  de  quinze 
ou  vingt  hommes  s’emparait  une  fois  du  ministère;  si  cette  coterie  marchait 
isolée  et  des  anciens  souvenirs  et  des  opinions  nouvelles  ; si  elle  froissait 
tous  les  intérêts  et  qu’elle  appelât  cette  manœuvre  tenir  la  balance  entre 
les  partis  ; si , vexatoire  envers  tous,  elle  était  en  butte  aux  réclamations 
de  tous,  et  qu’elle  s’en  fit  un  mérite  comme  si  l’impartialité  n’était  pas  la 
justice , mais  l’injustice  envers  tout  le  monde  ; si , dis-je , une  pareille 
coterie  s’emparait  une  fois  du  ministère , elle  serait  charmée  d’arriver 
toujours  le  nom  du  Roi  à la  bouche , et  de  substituer  ce  nom  vénérable  à 
des  noms  qu’aucune  opinion  n’entourerait  d’aucun  genre  de  faveur  : mais 
ce  serait  un  grand  mal  et  pour  le  Roi  et  pour  la  nation.  Le  Roi  verrait 
l’affection  s’éteindre  : la  nation  ne  saurait  où  placer  sa  conflance.  Toute  la 
constitution  et  tout  l’Etat  seraient  en  péril.  Ce  n’est  pas  là  ce  que  veut  la 
raison , et  je  vais  prouver  que  ce  n’est  pas  ce  qu’a  voulu  la  charte. 

Elle  dit,  article  16  : le  Roi  propose  la  loi.  Elle  ne  dit  point  : le  Roi  pro- 
pose les  projets  de  loi.  L'auteur  de  la  charte  a bien  senti  que  dire  que  le 
Roi  proposerait  des  projets  qui  pouvaient  être  rejetés  ou  modi&és,  serait 
ravaler  la  majesté  royale.  La  charte  dit  : le  Roi  propose  la  loi;  cela  veut 
dire  : le  Roi  propose  de  faire  une  loi  sur  tel  objet;  et  c’est  tellement  le 
sens  de  l’article  , que  celui  qui  le  suit  imiuédiateracnt  est  ainsi  conçu  : la 
proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gré  du  Roi,  à la  chambre  des  pairs  ou  à 
la  chambre  des  députés;  au  gré  du  Roi,  non  ])as  au  nom  du  Roi.  Pourquoi 
CO  changement  d’expression  , si  la  charte  n’avait  pas  entendu  que  dès  qu’il 
s’agissait  de  projets  soumis  à la  critique,  à la  discussion , aux  amendements 
et  au  rejet,  le  nom  du  Roi  devait  disparaitre? 

Qu’on  ne  m’oppose  donc  pas  la  charte  ; elle  est  tout  entière  en  faveur 
do  la  vérité  que  j’établis.  Tout  le  monde  doit  vouloir  qu’elle  soit  observée  ; 
mais  pour  qu’elle  nous  soit  une  garantie,  il  faut  qu’elle  soit  elle-même 
garantie  des  iaterprétations  et  des  subtilités  ministérielles. 
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SIGNATURE  DES  ACTES  1(INISt£bIELS  AU  N09  DES  SINISTRES  SEULS. 

Toutes  les  raisons  qui  démontrent  que  les  propositions  de  loi  doivent 
être  faites  au  nom  des  ministres,  prouvent  également  qu’eux  seuls  doivent 
signer  tous  les  actes  du  pouvoir  ministériel.  Annexer  la  signature  royale  à 
des  actes  qui  sont  soumis  à l'examcu  des  eliambrcs , exposés  aux  réclama- 
tions des  particuliers,  et  qui  peuvent  devenir  le  sujet  d'une  accusation 
contre  les  minisircs,  n’est-ce  pas  compromettre  cette  signature  auguste? 
Le  Roi  est  inviolable.  Comment  donc,  sous  quel  prétexte,  dans  quel  but 
veut-on  qu’il  signe  ce  dont  il  ne  répond  pas  ? On  croit  agrandir  son  auto- 
rité, en  la  faisant  agir  sans  cesse,  et  intervenir  dans  tous  les  détails  do 
l'administration  : mais,  si  son  action  n’est  qu’apparente  et  son  interven- 
tion illusoire,  elle  lui  devient  nuisible,  loin  du  lui  être  utile.  Supposer 
une  ordonnance  illégale  et  un  ministre  mis  en  jugement  pour  cette  ordoii- 
nance  ; n’cst-cc  pas  un  mal  que,  dans  un  procès  qui  attire  l'attention  de 
la  France  et  de  l’Europe,  ce  qui  constitue  le  corps  du  délit  soit  signé  par 
le  Roi  même  7 IS’en  résulte-t-il  pas  inévitablement  une  confusion  fâcheuse 
dans  l'esprit  de  la  portion  du  peuple  à laquelle  les  notions  constitution- 
nelles sont  peu  familières  ? N’est  il  pas  à craindre  qu’elle  ne  pense  que  c’est 
le  Roi  qu’on  accuse?  Enfin  n’est-il  pas  désirable  que  les  Français  croient 
toujours  que  rien  d’irrégulier,  d’inconstitutionnel,  ou  d’oppressif,  n'émane 
du  Roi  ? Les  ministres  ne  veulent  sa  signature  que  pour  se  ménager  l’ex-  | 
cuse  d’avoir  été  forcés  à contre-signer. 

Que  de  fois  jadis  nous  avons  vu  des  ministres,  ennemis  du  ebef  de  l’État 
et  de  la  nation , affecter  une  douleur  hypocrite , et  se  plaindre  d'être  con- 
traints à exécuter  des  vexations  qu’eux-iiièmcs  avaient  provoquées!  Ils 
joignaient  au  crime  de  faire  le  mal , le  crime  presque  aussi  grand  de  l'at- 
tribuer au  pouvoir  suprême.  Ils  étaient  les  agents  de  l’injustice,  et  s’en 
prétendaient  les  réparateurs.  Fléaux  du  peuple  , ils  s’en  disaient  les  sou- 
tiens. Ils  calomniaient  l’autorité,  la  rcpré.sentaient  comme  toujours  vio- 
lente, arbitraire,  tyrannique,  et  se  faisaient  bénir  des  adoucissements 
qu’ils  apportaient  au  sort  de  quelques  opprimés,  tandis  qu'ils  en  oppri- 
maient mille  autres.  Pour  mettre  un  terme  à ce.  manège  constant  des 
ministres , il  faut  qu’il  soit  enfin  constaté  que  le  Roi  ne  peut  rien  faire  qui 
soit  attaquable  ou  illégal.  Dans  un  gouvernement  libre,  la  nation  ne  doit 
avoir  do  protecteur  que  la  loi.  Loin  de  nous  ces  protections  subalternes  , 
exercées  au  hasard  par  le  caprice , et  accompagnées  par  l’insolence  ! Loin 
de  nous  ces  exceptions , ces  exemptions,  ces  faveurs  partielles , payées  par 
l'esclavage  public!  Sous  une  monarchie  constitutionnelle,  le  pouvoir 
royal  ne  doit  ni  être  atteint  par  aucun  individu,  ni  en  atteindre  aucun. 
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La  condition  des  particuliers  serait  trop  fàeheuse  , s’ils  avaient  à redouter 
un  pouvoir  inviolable  , contre  lequel  s'armer  est  un  attentat , réclamer  une 
offense,  et  sur  les  actes  duquel  aucun  tribunal  ne  peut  prononcer.  Séparez 
I le  nom  du  Roi  des  actes  des  ministres , afin  que  la  responsabilité  soit  plus 
réelle , et  l'inviolabilité  plus  sacrée.  I 

Objectera-t-on  que  la  charte  porte  que  le  Hoi  fait  les  réglements  et  ordon- 
nances? Qui  ne  voit  que  cet  article  signifie  simplement  qu’en  nommant 
les  ministres,  il  les  autorise  à faire  ces  ordonnances  et  réglements?  La 
charte  ne  dit  point  que  le  Roi  les  signe  : elle  s’est  soigneusement  abstenue 
de  le  dire.  Ellea  senti  que  le  nom  du  Roi  devait  rester  pur  de  tout  examen  , 
de  toute  doléance,  de  tout  jugement. 


CHAPITRE  YII. 


DE  l’uéhédité  de  la  paibie. 

De  toutes  nos  institutions  constitutionnelles,  la  pairie  héréditaire  est 
peut-être  la  seule  que  l’opinion  repousse  avec  une  persistance  que  rien  n'a 
pu  vaincre  jusqu’ici.  Toutes  les  fois  qu’elle  retrouve  la  liberté  de  se  faire 
entendre,  ou  qu'elle  ressaisit  l'espérance  de  voir  cette  institution  modi- 
fiée, elle  s’exprime  contre  tous  les  priviléges’héréditaires  avec  une  force 
et  une  unanimité  qu’on  ne  saurait  luéconnailre.  J’ai  eu  l'occasion  de  m’en 
convaincre,  .à  mon  grand  regret,  au  moment  où  parut  cet  acte  addi- 
tionnel , dont  on  m'a  si  gratuitement  attribué  toute  la  rédaction.  Ceux 
qui  avaient  regardé  ma  coopération  à cette  refonte  des  constitutions  pré- 
cédentes , comme  une  sorte  de  garantie  que  les  principes  libéraux  seraient 
respectés  , virent , dans  l’admission  d’une  classe  héréditaire , l'abandon  des 
opinions  que  jusqu’alors  j’avais  professées. 

Bonaparte  lui-même,  qui,  sans  avoir  le  sentiment  de  la  liberté  , avait 
rinstinct  de  ce  qui  était  populaire  , s'était  aperçu  de  cette  disposition 
générale.  Il  disait  sur  la  pairie  : u Prenez  garde  qu’elle  est  en  désharmonie 
» avec  l'état  présent  des  esprits.  Elle  blessera  l’orgueil  de  l’armée;  elle 
» trompera  l'attente  des  partisans  de  l’égalité,  elle  soulèvera  eontre  moi 
» mille  prétentions  individuelles  : où  voulez-vous  que  je  trouve  les  élé- 
» ments  d’aristocratie  que  la  pairie  exige?  Les  anciennes  fortunes  sont 
» ennemies,  plusieurs  des  nouvelles  sont  honteuses.  Cinq  ou  six  noms 
» illustres  ne  sulliscnt  pas.  Sans  souvenirs,  sans  éclat  historique,  sans 
grandes  propriétés,  sur  quoi  ma  pairie  sera-t-elle  fondée?  La  pairie 
» anglaise  est  tout  autre  chose.  Elle  est  au-dessus  du  peuple,  mais  elle  n’a 
n pas  été  contre  lui.  Ce  sont  les  nobles  anglais  qui  ont  donné  la  liberté  & 
» l’Angleterre.  La  grande  charte  vient  d’eux.  Ils  ont  grandi  avec  la  consti- 
» tution,  et  sont  un  avec  elle.  Mais  d’ici  à trente  ans,  mes  champignons 
» do  pairs  ne  seront  que  des  soldats  ou  des  chambellans.  L’on  ne  verra 
» qu’un  camp  ou  une  antichambre.  « 

Malgré  ses  observations , je  dois  l’avouer , je  persistai  dans  ma  conric- 
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tion  , que,  pour  mninlenir  une  monarchie  constitutionnelle,  l’hcréilité  de 
la  pairie  était  indispensable.  Je  vais  exposer  mes  raisons. 

Personne  n’a  eoinbatlu  l'hérédité  plus  vivement  que  moi  ; l’on  a voulu 
me  nuire  et  cru  me  déconcerter,  en  publiant  de  nouveau  ce  que  j’avais 
imprimé  contre  l’hérédité  sons  In  république  ; l’on  s’est  trompé.  J’ai  dit , 
je  suis  loin  de  le  nier,  que  l’idée  de  l'égalité  était  une  idée  qu’on  ne  sau- 
rait arracher  du  cœur  de  rhonimc;  qu’il  n’y  avait  pas  une  religion  nais- 
sante qui  n’cùt  proclamé  celle  idée;  que  le  genre  humain  s’était  avancé 
vers  l’égalilé  sur  les  débris  d’institutions  de  tous  genres;  qu’il  avait  passé 
de  la  division  en  castes  (1)  à l’esclavage,  de  l’esclavage  à la  féodalité,  do 
la  féodalité  à la  noblesse;  que  la  noblesse,  la  féodalité,  l’esclavage,  la 
division  en  castes,  faisaient  partie  du  meme  système,  reposaient  sur  la 
même  base;  et  que  si  l'on  voulait  éviter  des  secousses  sans  cesse  renais- 
santes, et  toujours  terribles,  il  fallait  ciirin  consacrer  l’égalité.  Mais,  dans 
le  même  ouvrage  et  dans  le  chapitre  même  où  j’exposais  ces  principes,  je 
me  déclarais  aussi  en  faveur  du  gouvernement  républicain  , et  je  réunis- 
sais tous  les  raisonnements  qui  peuvent  faire  préférer  la  république  à la 
monarchie.  La  république  est  tombée  : je  n'ai  certes  ni  contribué , ni 
applaudi  à sa  chute.  Je  l’ai  défendue  sous  Bonaparte;  il  n’y  a pas  un  de 
mes  discours  au  tribunal,  dans  lequel  je  n’aie  rappelé  son  nom  et  consa- 
cré ses  principes  : et  dans  un  ouvrage  composé  sous  l’empire  des  rois  ligués 
contre  la  France , je  parlais  encore  « de  l'émotion  profonde  qu’éprouvaient 
Il  toutes  les  âmes  qui  avaient  quelque  valeur  en  songeant  aux  républiques 
» anciennes,  où  les  facultés  de  l'homme  se  développaient  dans  un  champ 
s si  vaste  avec  un  tel  sentiment  d’énergie  et  de  dignité  ; les  vieux  éléments 
n d’une  nature  antérieure,  pour  ainsi  dire,  à la  notre,  semblent,  disais- 
» je  , se  réveiller  en  nous  à ce  souvenir  (2).  >>  Mais,  enfin  , la  république 
est  tombée.  Dès  lors  j’ai  dû  appliquer  toutes  les  facultés  de  mon  esprit  à 
découvrir  comment  on  concilierait  la  monarchie  et  la  liberté.  Je  me  suis 
convaincu  que  la  conciliation  n’était  pas  impossible,  et  qu’avec  la  neutra- 
lité complète  et  formellement  reconnue  par  le  pouvoir  royal , une  monar- 
chie constitutionnelle  ne  s’opposait  point  à cette  liberté  paisible  qui  con- 
vient particulièrement  a nus  temps  modernes.  Une  fois  persuadé  à cet 


(1)  La  division  en  castes  difTère  de  rcsclnvn^e,  en  ce  qu’cllo  établit  deux  race»  d’hommes 
distinctes,  dont  i’une  est  sn|iêi  ieure  à l’autre  par  U volonté  divine  et  par  une  espèce  de 
nature  mystérieuse.  L’eselavu|;e  civil  se  l'onde  sur  une  inégalité  de  force  , la  division  en 
castes  sur  une  distinction  d’erreiiis.  l.’esclavc  rlu  guerrier  ou  de  l’agriculteur  est  un 
hoinme  comme  lui , seulemcut  plus  faible  ou  moins  favorisé  du  sort.  L'esclave  du  prélro 
n'est  pas  un  liomtne comme  lui.  Il  est  d’une  nature  intrinsèquement  inférieure  : l’un  a 
quelque  chose  d’immonde , l’autre  quelque  chose  de  divin.  Il  est  probable  que  la  division 
en  castes  , idée  purement  tbéocratique  , et  dont  on  trouve  des  traces  chez  les  Hébreux  , 
a précédé  l’esclavage  civil , qui  lui-mêrne  n été  remplacé  par  lu  féorlalité  , adoucie  ensuite 
et  modifiée  sous  le  nom  de  noblesse.  Ces  quatre  révolutions  nous  otTrent  une  suite  d’amé- 
liorations progressives.  Ce  sont  des  échelons  disposés  régulièrement.  La  noblesse  est  plus 
près  de  nous  que  lu  féodalité,  la  féodalité  que  l’esclavage,  l’esclavage  que  la  division  en 
castes.  Si  nous  voulions  rendre  la  noblesse  plus  oppressive  , nous  en  ferions  la  féodalité. 
Si  nous  voulions  rendre  la  féodalité  plus  odieuse,  nous  en  ferions  l’esclavage.  Si  nous 
voulions  rendre  l’esclavage  plus  exécrable,  nous  en  ferions  la  division  en  castes.  Par  une 
marche  inverse,  pour  adoucir  l’état  des  castes  immondes , nous  élèverions  ces  castes  au 
rang  d’esclaves.  Pour  diminuer  l’avilissement  des  esclaves  , nous  leur  donnerions  l’impar- 
faite garantie  des  serfs.  Pour  affranebir  les  serfs , nous  leur  accorderions  l’iodépondanco 
des  roturiers. 

(2)  Esprit  de  conquête  , d' édition  , p.  71. 
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egard , j’ai  dû  aussi  me  résigner  à toutes  les  conditions  que  la  monarchie 
impose.  Celle  de  l'hérédité  d’une  classe,  servant  de  rempart  à l'hérédité 
d’une  famille  , m’a  semblé  essentielle.  Cependant  je  ne  me  suis  pas  décidé 
sans  hésitation.  J’ai  cherché  dans  la  neutralité  du  pouvoir  royal,  neutra- 
lité qui  change  entièrement  la  nature  de  la  monarchie,  un  moyen  de  la 
délivrer  de  cette  condition  onéreuse  et  impopulaire.  Mais  cette  neutralité 
du  pouvoir  royal  n’est  pas  encore , ce  me  semble , assez  bien  comprise, 
pour  que  le  trône  cesse  de  nos  jours  d’être  le  but  de  tous  les  désirs , de 
tous  les  essais  des  ambitieux.  Sans  doute,  dans  une  monarchie  vraiment 
constitutionnelle  , l’niiibition  personnelle  devrait  préférer  le  rôle  brillant 
de  député,  même  au  titre  auguste  de  roi.  Tout  en  rendant  hommage  aux 
qualités  vénérables  de  Georges  111 , j’aimerais  mieux  avoir  été  M.  Fox  que 
monarque  d’Angleterre.  Mais  nous  ne  sommes  pas  arrivés  à l’époque  où 
l’on  pourra  fonder  la  tranquillité  publique  sur  cette  appréciation  philo- 
sophique des  choses;  et  eomiiic  jusqu’alors  le  trône  sera  toujours  un  objet 
d’envie  , il  faut  l’entourer  d’institutions  défensives. 

Une  seconde  considération  in’a  semblé  venir  à l’appui  de  la  première. 
On  a vu  plus  haut  combien  la  division  en  deux  chambres  dans  le  pouvoir 
représentatif  était  indispensable.  Or,  dans  l’hypothèse  de  deux  chambres 
électives , ou  dont  l’une  serait  àvie  , il  faudrait  ou  que  le  roi  pûtdissoudrc 
l’une  ou  l’autre  , ou  qu’il  pût  augmenter  l’une  des  deux  à son  gré  ; car  une 
chambre  à l’abri  de  la  dissolution,  et  ne  se  renouvelant  qu’a  des  époques 
fixes,  nécessairement  assez  éloignées,  deviendrait  un  corps  indépendant, 
non-seulement  de  tous  les  pouvoirs  constitutionnels,  mais  de  la  nation 
même  (1).  Maintenant , si  le  roi  pouvaitaugmenter  à son  choix  la  première 
chambre,  elle  serait  bien  jilus  entièrement  dans  sa  dépendance.  Il  n’y 
aurait  pas  l’élément  héréditaire  qui,  en  mettant  certaines  familles  au-dessus 
des  faveurs  de  la  cour , en  fait  nécessairement  le  centre  d’une  opposition 
d'autant  plus’solide  , qu’elle  est  calme  et  régulière.  Voyez  les  Devonshire  , 
les  l’ortland  , les  Bedford  dans  la  chambre  des  pairs  d’Angleterre;  c’est  là 
qu’est  la  force  de  résistance.  Les  nouveaux  pairs,  les  Liverpool  , les  bons- 
dalc,  les  Colchestcr,  sortant  fraichcincnt  des  mains  de  la  couronne,  sont 
empreints  de  son  esprit.  D’un  autre  côté,  si  le  roi  pouvait  dissoudre  les 
deux  chambres,  il  n’y  aurait  plus  dans  l’une  cette  stabilité  qui  sert  de  con- 
tre-poids à la  tendance  démocratique. 

Ne  serait-il  pas  dangereux  d'ailleurs  d’admettre  des  époques  oû  il  n’exis- 
terait aucun  pouvoir , saufeelui  du  roi  et  de  ses  ministres?  Actuellement  la 
chambre  des  pairs  est  inactive  , à la  vérité , pendant  la  séparation  de  celle 
des  députés  : mais  elle  existe  , et  c’est  quelque  chose  : c’est  plus  qu’on  ne 
pense. 

Ces  considérations  m’ont  fait  pencher  pour  une  chambre  héréditaire. 
Si  elles  ne  ramènent  pas  à mon  opinion  ceux  qui  me  Usent,  elles  doivent 
au  moins  les  convaincre  que  ce  n’est  pas  contre  la  liberté  que  je  désire 
cette  institution.  J’y  vois  au  contraire  une  garantie  de  plus  pour  la 
liberté. 

Je  ne  me  déguise  point  , nu  reste , les  dilhcultés  immenses  qu’il  faut 
surmonter  aujourd’hui  pour  constituer  la  pairie  héréditaire.  Je  les  ai  déve- 
loppées ailleurs,  quand  l’homme  le  plus  puissant  de  notre  siècle  travail- 

(I)  yoyez  ci-clcsftii»  , p.  H. 
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lait  a créer  un  pareil  pouvoir.  « II  y a , disais-je  , confusion  d’idées  dans  la 
» tcle  do  ceux  qui  parlent  des  avantages  d’une  hérédité  déjà  reconnue, 
» pour  en  conclure  la  possibilité  de  créer  l’hérédité.  La  noblesse  euga<ro  , 
" envers  un  homme  et  ses  descendants.  le  respect  des  générations,  iion- 
" seulement  futures,  mais  contemporaines.  Ce  dernier  point  est  le  plus 
■'  didicile.  On  peut  bien  admettre  un  traité  do  ce  genre,  lorsqu’on  naissant 
'•  on  le  trouve  sanctionné  : mais  assister  au  contrat  et  s’y  résigner,  estim- 
» possible,  si  l’on  n’est  la  partie  avantagée.  L’hérédité  s'introduit  dans  des 
» siccles  de  simplicité  et  de  conquête  : maison  ne  l’institue  pas  au  milieu 
" de  la  civilisation.  Elle  peut  alors  se  conserver,  mais  non  s’établir. 

" Toutes  les  institutions  qui  tiennent  du  prestige  ne  sont  jamais  l’cITet  de 
" la  volonté;  elles  sont  l’ouvrage  des  circonstances.  Tous  les  terrains  sont 
* propres  aux  alignements  géométriques  : la  nature  seule  produit  les  sites 
” et  les  effets  pittoresques,  line  hérédité  qu’on  voudrait  édiGersans  qu’elle 
" reposât  sur  aucune  tradition  respectable  et  presque  mystérieuse , ne  do- 
“ minerait  point  l’imagination.  Les  passions  no  seraient  pas  désaniiécs  : 

” elles  s’irriteraient  au  contraire  davantage  contre  une  inégalité  subite- 
" ment  érigée  en  leur  présence  cto  leurs  dépens.  On  peut  créer  de  nou- 
" veaux  nobles , quand  l’illustration  du  corps  entier  rejaillit  sur  eux.  Mais , 

Il  si  vous  créei  â la  fois  le  corps  et  les  membres , où  sera  la  source  de  l’il- 
» lustration?  » 

Nous  avons  sans  doute  des  noms  historiques  : et  il  serait  au  premier  coup 
d'œil  assez  naturel  d’espérer  que  ces  noms  historiques  répandraient  sur 
leurs  nouveaux  collègues  un  peu  do  l’éclat  qui  les  entoure.  Mais  ces  noms 
historiques  ont  plus  ou  moins  souffert  du  malheur  deseirconstanccs.  Je  ne 
parle  pointdo  ce  que  lesnobics  ont  fait  entre  eux-mêmes,  sous  Louis  XIV 
et  sous  Louis  XV.  Je  laisse  au  défenseur  le  plus  courageux  de  la  noblesse  , 
à M.  le  comtede  Montlosier,  le  soin  douloureux  de  décrire  les  géants  de  la 
féodalité  devenant  graduellement  des  nains,  et  se  complaisant  dans  les 
atours  pnérilsdontilsaffublaicntleur  taille  rapetissée.  Je  me  borne  à ce  qui 
est  plus  voisin  do  nous  , à ce  qui  s’est  passé  sous  nos  yeux. 

Le  gouvernement  impérial  n’a  malheureusement  pas  laissé  la  noblesse 
aussi  pure  qu’il  l’avait  trouvée;  elles’est  pliéeaux  nécessités  avec  trop  de  sa- 
gesse. Elle  a permis  aupouvoir  illégal  de  l’indemniser  de  son  dévouement  au 
pouvoir  légitime.  Elle  a mérité  des  restitutions,  accepté  des  faveurs.  A la 
vérité  quand  la  restauration  s’est  opérée , il  n’a  plusété  qiiestiondes répa- 
rations récemment  obtenues , mais  des  sacriGces  faits  anciennement , et  en 
écoutant  des  plaintes  fréquentes  contre  l’oppression  d’un  régime  et  contre 
l’ingratitude  de  l’autre,  il  est  consolant  du  penser  que  certains  noms  illus- 
tres ont  proGté  do  tous  les  deux.  Repoussant  aujourd’hui  le  souvenir  des 
faveurs  impériales  comme  le  vestige  importun  d'un  faux  pas  de  jeunesse, 
la  noblesse  efface  de  ses  annales  cet  épisode  étrange  ; mais  la  mémoire  na- 
tionale s’en  souvient , et  de  la  sorte,  l’élémentde  respect  et  de  considération 
qui  semblait  s’offrir  le  plus  naturellement  à nous  comme  soutien  de  la  nou- 
velle pairie,  ne  nous  assure  que  des  ressources  équivoques  et  inefficaces. 
Que  faut-il  faire?  Attendre,  et  désirer  que  la  manière  dont  les  pairs  rem- 
pliront les  fonctionsqne  la  constitution  leur  assigne,  dissipe  des  préventions 
jusqu’ici  plus  déplorables  qu’injustes.  Il  en  est  qui  déjà  ont  pluscontribué 
.1  réconcilier  la  nation  avec  la  dignité  qu’ils  occupent,  que  ne  l’auraient 
fait  huit  siccles  de  traditions  nobilières.  Ce  ne  sont  probablement  pas  ceux 
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c|uc  la  inajoritê  <1ü  leurs  rollègucs  regarde  comme  les  plus  dévoués  aux 
intérêts  de  leur  corps  : et  ce  soiitcux  jmurlant  qui  le  rendront  popidairc 
et  le  sauveront. 


CHAPITRE  YIXI. 


DES  DISCOURS  ÉCRITS. 

Des  hommes  très-éclairéa  et  très-bien  intentionnés  ont  combattu  mou 
opinion  par  des  arguments  d'autant  plus  plausibles  , qu'ils  sont  toiijoiirs 
partis  de  l'hypothèse  que  la  moindre  note  écrite  ]>ar  un  orateur,  pour  ne 
pas  perdre  le  fil  de  scs  idées  ou  pour  aider  sa  mémoire,  serait  interdite. 
i.a  chambre  des  représentants  de  1815  avait  en  cfiTut  donné  l'exemple  de 
ectic  sévérité.  Mais  cet  excès  serait  aussi  préjudiciable  aux  discussions  qui 
doivent  avoir  lieu,  que  l'excès  contre  lequel  je  m'élève.  Jeter  les  yeux  sur  des 
notes,  ce  n'est  pas  lire  un  discours.  Toutes  les  fois  qu'on  traiUî  une  ques- 
tion qui  porte  sur  des  lois,  des  décrets,  des  faits , des  chiffres,  des  détails 
de  localité,  ees  notes  sont  indispensables.  Elles  le  sont  également  |>our 
tout  orateur  qui  veut  répondre  avec  ordre  et  d'une  manière  complète  aux 
assertions  de  celui  qui  l'a  précédé  à la  tribune.  Aucune  mémoire  n'est  as.scz 
fortepoursaisirenun  instant  l'cnscmblc  et  les  parties  d'un  discours  improvisé 
avec  entraînement,  prononcé  avec  rapiilité.  Le  sceoursdequciqucssigncs 
qui  retracent  ce  qui  a été  dit  et  ce  qu'il  est  important  de  réfuter  est  d'une 
nécessité  absolue.  Les  hommes  les  plus  éloquents  de  l'Angleterre , lord 
North  , M.  Fox,  M.  Pilt,  ne  se  le  refusaient  pas.  Ils  prenaient  desnotes  pen- 
dant les  débats.  Ils  parlaient  en  tenant  ces  notes  a la  main  , ne  les  lisant 
pas,  mais  Icseonsidtant  et  s'arrêtant  même  pourles  consulter.  L'assemblée 
tolérante  et  respectueuse  envers  le  talent , les  attendait  avec  patience , et 
ils  reprenaient  la  parole  d'abondance,  avec  une  fécondité  et  une  ehaleur 
nouvclles.  Telle  est  la  marche  que  nos  députés  doivent  suivre.  Point  de 
dissertations  académiques,  point  de  discours  préparés,  qui  néces.sitcnt 
un  exorde  devenu  inutile,  parce  que  vingt  exordes  pareils  ont  déj.i  été 
récités  ; en  un  mot,  point  de  lecture  proprement  dite , mais  des  notes  qui 
clfisscnt  les  idées,  indiquent  les  divers  points  à traiter , rappellent  les  objec- 
tions qu'on  aurait  perdues  de  vue.  On  peut  s'en  remettre  ,i  l'intérêt  des 
orateurs  pour  ne  pas  rendre  ces  notes  trop  volumineuses.  Ils  se  nuiraient 
à eux-mêmes  : un  coup  d'œil  rapide  ne  leur  suffirait  plus  poursc  retrouver 
dans  un  volume.  Il  y a mille  choses  dont  une  assemblée  lait  justice,  imlé- 
yiendamment  et  sans  la  lettre  d'un  réglement.  Il  faut  se  confier  .i  son  bon 
sens  naturel , a ce  tact  juste  et  sûr  qui  dirige  les  hommes  réunis.  Un  orateur 
qui  abuserait  delà  faculté  de  consulter  ses  notes  pourles  lire,  serait  réprimé 
par  le  ridicule.  Si  vous  interdisiez  ces  notes,  comment  discuterait-on  les 
rapports  des  ministres,  les  «-aïeuls  du  budjet , les  répartitions  de  levées 
d’hommes,  enfin  mille  questions,  où  les  données  les  plus  positives  sont 
requises,  et  doivent  pouvoir  être  sans  cesse  reproduites  avec  précision? 
Ainsi , dans  tous  les  cas,  de  pareilles  notes  doivent  être  admises. 
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Du  autre  olijet  sur  lc([iiel  il  me  parait  clair  que  la  pruliibitiuii  «le»  dis- 
cours écrits  ne  devrait  pas  s'étendre,  ce  sont  les  propositions  que  tout 
député  est  autorisé  à faire  à la  chambre.  Mon  but  dans  l’iiitcrdietion  des 
diseours  écrits  serait  de  faciliter  la  discussion  que  ces  discours  entravent  ou 
plutôt  qu'ils  détruisent.  Mais  quand  un  membre  de  l'assemblée  fait  une 
proposition  , la  discussion  n'csl  pas  encore  ouverte  ; sa  proposition  est  la 
base  de  la  discussion  future.  Il  n'a  point  à répondre  à des  objections,  puis- 
que aucune  n'a  pu  être  faite  encore.  Il  est  donc  indiflérent  qu'il  lise  ou 
improvise,  et  je  dirai  même  qu’il  v.aut  mieux  qu’il  lise. 

Il  y a dans  les  hommes  une  justice  innée,  qui  fait  toujours  entrer  en 
ligne  de  compte,  dans  le  jugement  qu’elle  porto  de  la  convenance  des 
paroles,  la  situation  de  celui  qui  parle.  Telle  expression  imprudente  ou 
peu  mesurée,  que  cette  justice  publique  pardonne  à un  orateur,  nu  milieu 
d'une  discussion  vivo  et  orageuse  , serait  sévèrement  réprouvée  dans  une 
proposition  faite  de  sang-froid  , avant  que  la  contradiction  et  la  lutte  eus- 
sent produit  dans  les  acteurs  et  dans  les  spectateurs  cette  chaleur  sympa- 
thique qui  excuse  ou  qui  justifie  la  véhémence.  Mais  si  l'auteur  d'une  pro- 
]M>sition  l'improvisait,  il  serait  impossible  qu'il  apportât  cette  mesure,  cette 
réserve  qui  doivent  caractériser  un  acte  médité  à loisir,  et  présenté  à l’as- 
semblée avee  une  sorte  de  solennité. 

D’ailleurs  les  propositions  soumises  aux  chambres  sont  l'examen  des  luis 
cxisümtes , ou  l'indication  des  lois  à faire.  On  ne  peut  démontrer  les  amé- 
liorations désirables  dans  les  luis  qui  existent,  sans  rapporter  le  texte  de 
CCS  lois.  On  no  peut  rapporter  ce  texte  sans  le  lire.  Ou  ne  jicut  le  citer  de 
mémoire;  ce  serait  entraver  la  discussion  au  lieu  de  l'éclairer  ; ce  serait 
multiplier  inévitablement  les  ciüitions  inexactes,  et  perdre  tout  le  temps 
consacré  à relever  ces  inexactitudes.  Il  en  est  do  meme  des  pru[iusitions 
pour  les  lois  à faire,  ba  bonté  d’une  loi  dépend  'en  grande  partie  do  sa 
rédaction.  On  ne  saurait  improviser  la  rédaction  d’une  lui.  Il  faut  que 
chaque  mot  soit  )>esé,  car  chaque  mot  a son  importance  (1). 

En  adoptant  1e  milieu  que  je  propose  entre  l'abus  des  discours  écrits  qui 
fatiguent  nus  assemblées  et  dénatnrent  nos  discussions , et  l'intcrdictiuii  du 
ces  discours,  au  risque  d’enlever  à des  hommes  sages  et  éclairés,  mais 
dépourvus  du  talent  d’improviser,  le  droit  de  faire  profiter  la  natUni  de 
leurs  lumières,  on  concilierait  tout.  Au  milieu  d'une  discussion  déjà  enta- 
mée, les  discours  écrits  ne  peuvent  que  la  retarder  et  la  refroidir.  Dans 
ce  cas,  les  honinies  qui  ne  peuvent  pas  parler  d'abondance  doivent  céder 
la  parole  aux  autres;  mais,  quand  il  s’agit  de  propositions,  il  n’en  est  pas 
do  même.  Alors  les  discours  écrits  ne  retardent  ni  ne  refroidissent  rien,  et 
l'on  réunit  tous  les  avantages.  L’un  met  à profit  toutes  les  idées , toutes  les 
facultés.  L’on  ne  condamne  point  à un  injuste  silence  des  députés  recom- 
mandables , et  cependant , quand  les  discussions  sont  engagées , on  ne  les 


(I)  Lo  droit  do  proposilion  eut  û la  fuùruno  des  plus  im;>ortau(cs  et  des  plus  dôlioate 
nltrîbiitioiis  de  nos  députés,  LV-spéce  do  crainte  et  de  jalousie  qui  a motivé  1a  suppression 
do  rinilialivc  directe,  ne  demanderait  pas  mitmx  que  de  s'appuyer  des  propositions  impru- 
dentes ou  intempestives  pour  disputer  à nos  représentants  la  faculté,  déjà  trcs-insuffi- 
sante  , d'exprimer  spontaiiénient  leurs  vœux  , sans  pouvoir  tes  convertir  eu  projets  do  loi. 
Il  faut  en  conséquence  ne  fournir  aucun  prétexte  à des  inquiétudes  vraies  ou  simulées. 
Cha<(uc  pmjMisition  doit  porter  rempreintc  do  la  maturité  et  du  calme  ; et , sous  ce  rap- 
port , l'improvisation  serait  dao{;oreuso. 
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lalerruiiipt  plus.  Le  choc  des  u]iiniuiis  est  réel,  la  tribune  ne  devient  pas  une 
académie. 


CHAPITRE  IX, 


HE  L.i  nOHINATION  l)E8  JURÉS. 

Bonaparte  (jui,  euramc  je  l'ai  dit  ailleurs,  s'était  constitué  le  légataire 
du  peuple , ayant  substitué  les  préfets  noiiiiiiés  par  lui  au\  administrateurs 
de  département,  élus  précédemment  par  les  citoyens,  avait  fort  adroite- 
ment conservé  aux  premiers  toutes  les  attributions  des  seconds.  C’est  donc' 
à un  gouvernement  qui  inaintcnant  est  l'objet  perpétuel  d’un  blâme  sévère, 
que  nous  devons  le  mode  actuel  de  formation  du  jury,  mode  d’après  lequel 
un  seul  homme  impose  à des  accusés  les  arbitres  de  leur  honneur , de  leur 
fortune  et  de  leur  vie.  N’cst-il  pas  évident  que,  sous  une  constitution  libre, 
il  faut  se  hâter  de  répudier  ce  triste  héritage  impérial?  Quelle  analogie 
peutKin  trouver,  ou  plutôt  quelle  incompatibilité  ne  doit-on  pas  reconnaî- 
tre entre  les  attributions  d’un  préfet,  investi  de  son  autorité  par  le  pouvoir 
exécutif,  révocable  au  gré  de  ce  pouvoir,  recevant  ou  espérant  de  lui 
toutes  les  faveurs , directes  ou  indirectes , que  les  ministres  confèrent , et 
les  fonctions  de  jurés,  fonctions  dont  le  caractère  essentiel  est  l’indépen- 
dance? Un  préfet  place  la  règle  dans  l'ordre  qu’il  reçoit,  le  mérite  dans 
le  zèle,  le  devoir  dans  la  soumission.  La  règle  d'un  juré,  c’est  sa  convic- 
tion; son  mérite , le  scrupule  et  l'exactitude  dans  rexaiuen;  son  devoir, 
l'expression  fidèle  d'un  jugement  impartial,  qui  ne  fléchisse  devant  aucune 
considération , aucune  arrière-pensée. 

Je  ne  veux  ni  me  livrer  à des  soupçons  exagérés,  ni  me  permettre  des 
inculpations  qui  no  seraient  point  appuyées  de  preuves.  J'aime  à croire , 
avec  un  écrivain  (1),  qu'une  conscience  pure  et  l'amour  du  bien  viennent 
d’entrainer  tout-à-coup  de  la  carrière  des  lettres  dans  celle  de  la  politique 
et  de  la  législation , qui  a marqué  ses  premiers  pas  dans  cette  carrière,  qui 
lui  était  nouvelle,  par  une  bonne  action  et  un  bon  ouvrage;  j'aime  â croire, 
dis-je,  c|ue  les  grandes  prévarications  sont  rares,  et  qu’il  est  généralement 
vrai  que  le  magistrat  est  honnête  homme,  bien  que , dans  les  temps  de  parti, 
cet  axiome  soit  exposé  à des  exceptions  terribles  : mais  en  l'adoptant  sans 
restriction,  nous  aurons  encore  à redouter  l’insouciance  et  la  partialité  des 
subalternes,  auxquels  le  préfet  doit  s’en  rapporter.  Nous  aurons  à crain- 
dre l’amalgame  inconstitutionnel  de  deux  attributions  (2) , qui  consistant, 
l'une  dans  la  recherche  du  délit,  l’autre  dans  le  choix  de  ceux  qui  doivent 
prononcer  sur  la  réalité  de  ce  délit  présumé,  font  qu’un  seul  homme  coii- 


(1  ) M.  Aignan  , auteur  de  l'ouvrat-e  intitulé  : Delà  Jtittice  et  de  la  police» 

(8)  On  sait  que  , pur  Uurt.  10  du  Cude  d'instruction  criminelle  , le  préfet  est  eliargé 
aussi , dans  plusieuts  cas,  des  fonctions  d'ullicici  de  police  judiciaire. 
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State  le  crime , interroge  le  prévenu , le  livre  aux  tribunaux , cl  lui  choisit 
des  juges  (1). 

La  nomination  des  jurés  doit  donc  cesser  d'appartenir  aux  préfets  ; et , 
cmiime  nous  n'avons  point  en  France  de  magistrats  qui  jouissent  de  l'indé-  ' 
pendance,  et  qui  exercent  en  meme  temps  les  fonctions  locales  des  shé- 
rifs en  Angleterre , il  faut  rattacher  ce  choix  à la  loi  qui  forme  aujourd’hui 
la  hase  de  tout  notre  système  constitutionnel.  On  prévoit  que  je  veux  par- 
ler de  notre  loi  sur  les  élections. 

L'auteur  que  j’ai  cité  ci-dcssus  voudrait  faire  nommer  les  jurés  par  les 
électeurs.  Ne  serait- ce  pas  compliquer  les  fonctions  de  ces  derniers;  et 
l'interrallc  qui  sépare  la  convocation  périodique  des  collèges,  ne , pour- 
rait-elle pas  être  productive  d'inconvénients  qui  seraient  sans  remède 
durant  un  long  espace  de  temps?  l’ourqiioi  ne  pas  prendre  les  jurés  parmi 
les  électeurs  mêmes,  à tour  de  rôle,  ou  par  1e  sort  (2)?  Celui  dont  la  quo- 
tité contributive  est  jugée  siillisante  pour  qu’il  participe  aux  choix  de  nos 
]>reiuicrs  mandataires,  doit  avoir  assez  d'intérêt  au  maintien  de  l'ordre, 
pour  coopérer  à réprimer  les  excès  qui  le  menacent.  Alors,  comme  le  dit 
un  autre  écrivain,  à qui  j’ai  emprunté  la  phrase  précédente,  et  qui  a 
répandu  sur  ce  sujet  beaucoup  de  lumières  : u Alors , au  lieu  de  chercher 
U la  source  des  jurés  dans' les  bureaux  obscursd'une  préfecture,  on  la  trou- 
« serait  dans  le  livre  impartial  des  contributions.  Le  mélange  nécessaire 
» de  toutes  les  espèces  de  pru]>riétés  et  d'opinions  qui  sortirait  de  cette 
s origine  commune , tempérerait  les  passions , calmerait  les  préjugés , et 
» cimenterait  le  bon  ordre  par  leur  amalgame  (3).  n 

Je  voudrais  que , pour  engager  les  citoyens  à ne  pas  se  soustraire  aux 
fonctions  de  juré  , l'on  fil  dépendre  de  ces  fonctions  tous  les  avantages  at- 
tachés à raccomplissemcnt  des  devoirs  de  citoyen.  Il  faudrait  que  celui 
qui , sans  motifs  valables , aurait  refusé  d’être  juré , ne  pût  exercer  aucun 
droit  politique,  voter  dans  aucun  collège,  occuper  aucune  place  muni- 
cipale ; qu'il  fût , en  un  mot , retranché  du  nombre  actif  de  la  société.  Je 
ne  sais  si  je  me  trompe;  mais  une  semblable  exclusion  deviendrait  bientôt 
une  peine  sévère.  Si,  une  fois,  nous  jouissons  de  la  liberté,  nul  ne  voudra 
sacrifier  les  droits  qu'elle  lui  assure,  et  la  nullité  politique  sera  une  tache 
dont  chacun  s'empressera  de  se  préserver.  J'ai  remarqué  que , toutes  les 
fois  que  l'on  voulait  disputer  aux  hommes  une  faculté  qui  leur  appartient, 
un  prétendait  qu'ils  étaient  peu  disposés  à en  faire  usage;  et  j'ai  remarqué 
toujours  aussi  que,  dès  qu’un  leur  ufl'rait  l’occasion  de  l’exercer,  ils 
démentaient  par  leur  conduite  l'accusation  de  répugnance  ou  d'insou- 
ciance qu'un  avait  dirigée  contre  eux  pour  les  en  fruster.  Que  ne  disuit-un 

(1)  f^ot/ez  ta  brochure  de  M.  Atgnan,  p.  0. 

(2)  Je  dois  observer  que  levage  et  spirituel  nulcurdc  Pouvrage  inlitulé  : iJe  tajusiico 
et  lie  in  jintice  , m’a  fuit  à ce  sujet  une  objection  plausible.  Eu  admettant  ( ce  dont  it 
dotile,  mais  ce  que  je  suis  disposé  à croire ) que  tout  Fraudais  payant  300  francs  d’im- 
positions ait  les  lumières  sullisaiites  pour  être  juré,  l’on  ne  peut  nier  que  beaucoup 
il’bommes  très-e>liiuubles  cl  trcs-éclairés  ne  paient  pas  500  francs  d’impôts.  Ne  serait-il 
pas  fûebcui , demande  M.  Aignnn , de  les  priser  d’un  droit,  et  d’eulescr  oux  accusés 
même  une  garanlie  qu’ils  trouveraient  dans  l’inlégrilc  et  dans  les  lumières  de  ces  boiumes? 
ï-e  l'boix  des  électeurs  pouvant  se  diriger  sur  eux  , celle  i-xelusion  nu  serait  plus  à crain- 
dre. Ce  ruisonnemcnl  n’est  pas  sans  quelque  force  , et  bien  rju’il  ne  m ait  [tas  eoiivaiiicu  , 
il  vaut  la  peine  d'étro  examiné. 

pj)  De  riiislilutiuit  du  jury  en  France  , par  .M.  Ricaid  d’Allancbe. 
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pae  (lu  peu  (le  iclc  que  mniiifcstcraientles  citoyens  dans  l’élcctmii  d(;  leurs 
députés?  On  a tu  cependant  l'iminense  niajoritc  des  Français  avide  du 
jouir  de  scs  droits  et  de  remplir  scs  devoirs.  Il  en  sera  de  meme  pour  un 
droit  non  moins  important,  pour  un  devoir  non  moins  sacré. 

Lorsque  cette  première  base  de  rinstilution  du  jury  aura  été  bien  jiosée, 
et  sa  form.vlion  mise  a l'abri  de  toute  influence  du  pouvoir,  d'autnts  amé- 
liorations réclameront  le  soin  du  législateur. 

Les  récusations  devront  cire  mieux  organisées.  Elles  n'oITrent  mainte- 
nant aux  accusés  qu'une  ressource  lrés-]ieu  ciricaec  , puisqu'il  est  possible  , 
surtout  dans  les  procès  politiques, que  l'autorité  leur  présente  des  hommes 
que  leur  intérêt  serait  de  récuser  tous;  et  elles  sont  en  même  temps  de  la 
]>art  du  gouvernement  une  cérémonie  vainc  dont  ou  ne  conçoit  pas  le  mo- 
tif. Car  assurément  des  juréseboisispar  scs  agents  immédiats  ne  doivent  lui 
inspirer  que  trop  du  conflance. 

Les  récusations  deviendront  utiles  et  raisonnables  quand  les  jurés  se- 
ront choisis  ]iar  le  sort  : mais  leur  nécessité  même  sera  fort  diminuée  , si 
l'on  observe  scrupuleusement  l'article  384  du  Code,  et  si  on  l'applique  à 
tous  les  cas  auxquels  la  raison  et  l'évidence  exigent  qu’il  suit  appliqué.  Si 
les  fonctions  de  préfet  sont  incompatibles  avec  celles  de  juré , les  dépen- 
dants des  jiréfcts,  leurs  collaborateurs,  leurs  c'ommis,  leurs  salariés , ne 
sauraient  être  plus  impartiaux  que  leurs  iiiaitrcs.  L'un  n'a  pu  voir  sans 
scandale  des  employés  de  la  police  paraître  pour  ètrejurés  dans  un  jirocès 
de  conspiration  , dans  un  procès,  par  conséquent , commencé  et  instruit 
par  la  police. 

La  p<j$itioii  d(rs  questions  devra  être  plus  claire,  les  questions  mieux 
séparées,  l'intervention  des  procureurs-généraux  et  de  leurs  substituts, 
qui  tnqi  souvent  s'emparent  des  débuts  ut  les  dirigent  à leur  gré  , devra 
être  restreinte. 

Peut-être  enfin  faudra-t-il  introduire  une  grande  réforme  dans  l'ordre 
judiciaire  , et,  en  diminuant  le  oonibrc  des  juges,  eonmie  je  l'ai  déjà  pro- 
posé (Ij,  leur  assigner  des  circuits  qu’ils  parcourent,  et  garantir  ainsi  les 
accusés  de  loutdangcr  de  partialité,  en  nu  les  souiiiellantqu’à  des  hommes 
étrangers , par  leur  naissance  et  leur  domicile,  aux  iiilérèls  de  localité  qui 
]>ourraicnl  influer  sur  leur  jugement. 

Mais  ces  diverses  améliorations,  bien  (]u'importantcs  , sont  néanmoins 
setunidaires , quand  ou  les  coiiqiaru  (i  celles  dont  nous  avons  parlé  au 
commencement  du  ce  chapitre.  Tant  que  lu  droit  de  com|)Oscr  lu  jury  ne  ‘ 
sera  pas  enlevé  aux  agents  du  l’autorité , le  jury  n’uxislcra  pas  en  France.  ‘ 


CHAPITRE  X. 

DES  TRIBUNAUX  EXTRAORDINAIRES. 

L’on  a |irétcndu,  dans  plus  d'un  libelle,  que  je  n’avais  invoi|ué  les  prin- 
ci|>u3  que  depuis  rétablissement  de  la  monarchie  conslitulionnelle  en 
France  ; et  que  .sous  la  réjiubliijuc  ou  sous  l’empire  , j’avais  été  plus  indul- 
gent pour  les  mesures  de  circonstance. 

(1)  Poge  I-t. 


DigitizetJ  by  Google 


— 1)1  — 


Voici  ce  <|uc  j’ccrivaU  sous  lo  ilirectoire,  au  inonient  où  des  eomiiiis- 
sioiis  niililaires  étaient  encore  assemblées  pour  juger  des  conspirations 
vraies  nu  supposées  : car,  depuis  trente  ans , il  ne  s’est  pas  écoule  six  mois 
sans  qu'un  nous  ait  parlé  de  cnnsjiiration,  et  cela  doit  toujours  arriver  dans 
nn  pays  où  il  existe  un  ministère  particulier  qui  penlrait  son  importance 
s’il  ii’y  avait  pas  do  conspirateurs.  Dans  un  tel  pays,  on  no  se  contentera 
p.is  de  sévir  contre  les  complots  réels  pour  sauver  l’Etat;  ou  en  inventera 
pour  sauver  le  ministère. 

U Dors  de  la  conspiration  de  Dabetif,  écrivais-je,  des  hommes  s’irritaient 
» de  ce  qu’on  observait  la  lenteur  des  formes.  Si  les  conspirateurs  avaient 
VI  triomphé,  s’écriaient-ils , auraient-ils  observé  contre  nous  ces  formes 
» dilatoires  7 Et  c’est  précisément  parce  qu’ils  no  les  auraient  pas  ob- 
n servées,  que  vous  dcvci  les  observer.  C'est  là  ce  qui  vous  distingue, 

» c’est  là,  uniquement  là,  ce  qui  vous  donne  le  droit  de  les  punir  : c’est 
n là  ce  qui  fait  d’eux  des  ennemis , do  vous  des  amis  de  l’ordre.  Lors  de  la 
I,  conspiration  du  1”  prairial  an  3 (I),  l'un  créa , pour  juger  les  conspira- 
n tcurs , des  commissions  militaires , et  les  réclamations  de  quelques  hoin- 
■I  mes  scrupuleux  et  prévoyants  no  furent  pas  écoutées.  Ces  commissions 
> militaires  enfantèrent  les  conseils  militaires  du  13  vendémiaire  an  3.  Ces 
» conseils  militaires  produisirent  les  commissions  militaires  de  fructidor 
» de  la  même  année,  et  ces  dernières  ont  produit  les  tribunaux  militaires 
» du  mois  de  ventôse  an  3 (â).  Je  ne  discute  point  ici  la  légalité  ni  la 
" compétence  de  ces  divers  tribunaux.  Je  veux  seulement  prouver  qu’ils 
» s’autorisent  et  se  perpétuent  par  l’exemple  ; et  je  voudrais  qu’un  sentit 
s cnrin  qu'il  n’y  a,  dans  l'incalculable  succession  des  circonstances,  aucun 
IV  individu  assez  privilégié,  aucun  parti  revêtu  d’une  puissance  assez  du- 
IV  râble  pour  se  croire  à l’abri  de  sa  propre  doctrine,  et  ne  pas  redouter  que 
n l’application  de  «a  théorie  ne  retombe  tût  au  tard  sur  lui,  n {Dca  rtac- 
tiona politiques,  deuxième  édition,  p.  87.) 

Lorsque  Bonaparte  proposa  scs  tribunaux  spéciaux,  en  les  faisant  appuyer 
de  raisonnements  qui  nous  ont  été  reproduits  la  session  dernière  , voici 
encore  ce  que  j’écrivais  : 

« T ribuns , ouvrez , je  ne  dirai  pas  seulement  les  cahiers  des  états-géné- 
» raux  de  1780,  mais  toutes  les  doléances  pré.scntées  par  les  assemblées 
U précédentes , à chaque  époque  où  elles  ont  pu  faire  entendre  leur  faible 
■V  voix  : vous  y verrez  que  la  nation  entière  a toujours  réclamé  contre  la 
IV  création  de  tribunaux  différents  des  tribunaux  ordinaires.  Cette  opinion 
Il  s’est  manifestée  sans  cesse  avec  une  force  toujours  renaissante  ; que  le 
n despotisme  a pu  comprimer,  mais  jamais  réduire  au  silence.  C’est  l'o- 
» pinion  la  plus  nationale  qui  ait  existé  parmi  les  Français. 

(1)  On  «ait  que  les  restes  de  la  r.iL'lion  de  Itobcspicrre  marchèrent , en  mai  1795.  conire 
la  ennventinn , et  massaerèrenl  nn  de  ses  nienibrus.  Ce  Tut  alors  tpie  M.  Boissy  d'Anglas 
dv'plüjM  conlro  riin.ircbie  le  cournt;c  fjui  a eommencé  à rendre  célèbre  un  nom  qn'il  u'n 
pas  moins  honoré  depuis  dans  la  défense  de  la  liberté. 

(3)  Des  hommes,  (|u'on  appelait  terroristes  , furent  traduits  devant  les  commissions 
militaires  du  mois  de  mai  1795  ; des  hommes  , qu'on  appelait  royalistes,  devant  les  con- 
seils militaires  du  mois  d'oclobrc  do  la  même  année  ; des  terroristes  devant  les  tribunaux 
militaires  du  mois  de  mars  suivant;  des  royalistes  devant  les  commissions  du  mois  de 
juillet. 

Qui  peut  nier  qu’il  n'eiit  mieux  valu  pour  tons  les  partis  s’tn  tenir  aux  Iribuniux 
ordinaires  ? 
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it  Tribuns,  ouvrez  ccUo  grnndo  chnrtc,  que , dansl'nii  1218 , les  barons 
» anglais  Tirent  signer  à Jean  Sans-Terre;  vous  y lirez,  art.  29,  ees  paro- 
11  les  mémorables  : Nul  ne  lera  arrèlé,  emprieonné , enleri  à son  héritage,  a 
» ses  faculté»,  à ses  enfant»,  à »a  famille.  Nou»  déclarant  que  nou»  natlen- 
» teron»  ni  à sa  personne  nid  sa  liberté , qu’il  n’ait  été  légalement  jugé  par 
» set  pairs;  et  cette  disposition  tutélaire,  que  le  sentiment  de  rétcrncllc 
e et  imprescriptible  justice  arrachait  à un  peuple  barbare  , sous  le  régime 
» de  la  féodalité,  au  commencement  du  treizième  siècle,  serait  abjurée 
Il  par  les  représentants  du  peuple  français,  au  commencement  du  dix- 
.1  neuvième,  douze  ans  après  la  révolution,  et  dans  la  neuvième  année 
Il  de  la  république  ! » (Discours  sur  les  tribunaux  spéciaux  , prononcé  au 
Tribunal,  le  8 pluviôse  an  0.) 

Je  prie  le  lecteur  de  croire  que  si  je  transcris  ainsi  des  extraits  de  mes 
discours  et  de  mes  ouvrages  antérieurs,  ce  n'est  pas  uniquement  ]ioiir 
prouver  que  j’ai  défendu  toujours  les  mêmes  opinions,  mais  parce  que  je 
crois  qu’aiijourd'liui , comme  alors,  ces  vérités  sont  bonnes  à dire. 


CHAPITRE  XI. 


QUE  LE  CONCOURS  DE  TOUS  LES  POUTOIRS  NE  REND  PAS  LÉGITlilIE  LA 
VIOLATION  DES  FORXES, 

CzTTE  vérité  est  très-essentielle  à établir.  Tant  que  les  pouvoirs  créés  par 
une  constitution  croiront  qu'il  suffit  de  leur  concours  pour  légitimer  la 
suppression  des  garanties  judiciaires  que  cette  eonstilution  assure  aux 
citoyens,  toute  eonstitution  .sera  illusoire;  il  y a,  comme  je  Tai  dit  plus 
haut,  il  y a des  actes  que  rien  ne  peut  sanctionner.  Il  y a des  objets  sur 
lesquels  le  législateur  n’a  pas  le  droit  de  faire  une  loi,  La  volonté  de  tout 
un  peuple  ne  peut  rendre  juste  ce  qui  est  injuste,  et  les  représentants  d’une 
nation  n’ont  pas  le  droit  de  faire  ce  que  la  nation  n’a  pas  le  droit  de  faire 
elle-même.  Or,  certainement,  une  nation,  après  avoir  promis  à chacun 
de  scs  membres  individuellement,  qu'ils  ne  seraient  jugés  que  suivant  des 
formes  établies  avant  les  délits  quelconques  qu’ils  pourraient  commettre , 
n’a  pas  le  droit  de  les  priver  du  bénéfice  de  ses  promesses.  Nier  cette  pro- 
position , serait  légitimer  les  massacres  populaires.  Une  multitude  forcenée 
qui  assassine  ceux  qu’on  lui  a dénoncés  comme  coupables,  no  fait  autre 
chose  que  leur  enlever  la  protection  des  formes.  Les  législateurs  d’une 
nation  ne  sont  pas  autorisés  ,à  eommoltre  ce  qui  est  le  plus  horrible  atten- 
tat d’une  nation  entière  ; la  violation  des  formes  , ordonnée  par  les  manda- 
taires d'un  peuple  , n’est  pas  plus  légitime  que  la  violation  des  formes  par 
ce  jienpic  même.  C’est  un  as.sassinat  par  procuration. 


Digitized  by  Google 


13 


CHAPITRE  XII. 


DU  BAFFINEaiRT  DANS  LES  SUPPLICES. 


Lu  coupables  no  perdent  pas  tous  leurs  droits.  La  société  n'est  [Kiint 
investie,  meme  sur  eux,  d'uiic  autorité  illimitée.  Elle  ne  doit  leur  faire  su> 
bir  que  des  souffrances  indispensables  n sa  sûreté  future.  La  mort  est  dans 
tous  les  cas  une  peine  suflisantc  pour  garantir  cette  sûreté.  Le  rallineiuent 
dans  les  supplices , la  prolongation  et  la  variété  des  souffrances  sont  une 
extension  illégitime  des  droits  de  la  société  sur  ses  membres.  Elle  jicut  les 
priver  de  leur  liberté , quand  leur  liberté  lui  a été  funeste  ; elle  peut 
les  priver  de  la  vie , quand  leur  vie  la  menacerait  de  forfaits  ù venir  ; 
mais  elle  a d'autant  moins  le  droit  de  spéculer  sur  leurs  douleurs  jiliysi- 
ques,  qu'en  se  montrant  alors  féroce  envers  les  coupables  , elle  coriompt 
les  innocents. 

On  paraissait,  à la  fin  du  dernier  siècle,  avoir  senti  cette  vérité.  L'on 
ne  recherchait  plus  avec  art  comment  prolonger  le  plus  possible , en  pré- 
sence de  plusieurs  milliers  de  spectateurs,  l'agonie  convulsive  d'un  de 
leurs  semblables.  L'on  ne  savourait  plus  la  préméditation  de  la  cruauté. 
L'on  avait  découvert  que  ces  barbaries , inutiles  pour  la  victime , perver- 
tissaient les  témoins  de  ses  tourments,  et  que,  pour  punir  un  seul  crimi- 
nel , on  dépravait  une  nation  tout  entière. 

Je  ne  sais  par  quelle  déplorable  erreur  dejugement,  ou  parquello  véné- 
ration bizarre  du  passé,  quelques  hommes , sous  Bonaparte,  proposèrent 
tout  à coup  de  revenir  à ces  abominables  pratiques.  La  partie  saine  du 
public  fréiuit , et  l’autorité  sembla  reculer. 

Notre  Code  criminel  a conservé  cependant  des  traces  révoltantes  de  ce 
retour  à d’horribles  usages,  et  le  souvenir  de  trois  malheureux  qui  ont  été 
mutilés  avant  de  mourir,  sera  long-temps  une  tache  dans  notre  histoire 
constitutionnelle. 

Si,  comme  l'humanité  l’exige,  comme  le  vœu  populaire  le  réclame  , 
notre  Code  est  soumis  bientèt  à une  révision  scrupuleuse , le  premier  soin 
de  nos  représentants  doit  être  d’expier  cette  faute , que  j’ap|)cilerais  volon- 
tiers un  crime  , en  assignant  pour  terme  à la  plus  grande  sévérité  de  la 
loi  la  mort  la  plus  simple , la  moins  douloureuse  et  la  plus  rapide. 
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CHAPITRE  Xni. 


DE  LA  PEINE  DE  MOBT. 

Ï.A  peine  de  mort,  môme  rëdiiUe  à I»  simple  prÎTalion  de  la  vie,  a élo 
l’objet  des  réclamations  de  plusieurs  philosophes  estimables.  Ils  ont  con- 
testé il  la  société  le  droit  d'infliger  cette  peine , qui  leur  semblait  excéder 
sa  juridiction.  Mais  ils  n'ont  pas  considéré  que  tous  les  raisonnements  qu’ils 
employaient  s'appliquaient  à toutes  les  autres  peines  un  peu  rigoureuses. 
Si  la  Ipi  devait  s’abstenir  de  mettre  un  terme  à la  vie  des  coupables , elle 
devrait  s’abstenir  de  tout  ce  qui  peut  l’abréger.  Or , la  détention , les  tra- 
vaux forcés,  la  déportation,  l’exil  même,  toutes  les  souffrances,  soit  phy- 
siques, soit  morales  , accélèrent  la  fin  de  l’existence  qu’elles  atteignent.  Les 
châtiments  qu’on  a voulu  substituer  .à  la  peine  de  mort  ne  sont,  pour  la 
plupart,  comme  je  l’ai  dit  ailleurs  (I),  que  celte  même  peine  infligée  en 
détail  et  presque  toujours  d’une  manière  plus  lente  et  plus  douloureuse, 

I.a  peine  de  mort  est  de  plus  la  seule  qui  n’ait  pas  l’inconvénient  de  vouer 
une  foule  d'Iioinmes  à des  fonctions  odieuses  cl  avilissantes.  J’aime  mieux 
quelques  bourreaux  que  beaucoup  de  geôliers.  J’aime  mieux  qu’un  petit 
nombre  d’agents  déplorables  d’une  sévérité  nécessaire,  rejetés  avec  horreur 
par  la  société,  se  consacrent  à l’affreux  métier  d’exécuter  quelques  crimi- 
nels, que  si  une  multitude  se  condamnait,  pour  un  misérable  salaire,  à 
veiller  sur  les  coupables  et  â se  rendre  l’instrument  perpétuel  de  leur  mal- 
heur prolongé. 

Mais,  en  admettant  la  peine  de  mort,  ai-je  besoin  de  dire  que  je  ne  l’ad- 
mets que  pour  des  cas  très-rares?  Notre  Code  actuel  la  prodigue  avec  une 
profusion  scandaleuse. 

Les  atlenlats  simples  contre  la  propriété  ; l’intention  seule  du  crime,  de 
quelque  nature  que  ce  crime  puisse  être;  les  délits  politiques  , s’ils  n’ont 
pas  fait  répandre  le  sang,  ne  doivent  jamais  attirer  celte  peine. 

Quand  on  considère  l’état  de  misère  on  de  privation  ])erpélucl  auquel , 
dans  toutes  les  sociétés  humaines , une  classe  nombreuse  et  déshéritée  est 
toujours  réduite;  quand  on  se  représente  dans  combien  de  circonstances  le 
travail  luèine  n’offre  à cette  classe  qu’une  ressource  ou  illusoire  ou  insuffi- 
sante ; quand  on  réfléchit  que  d’ordinaire  celte  ressource  lui  manque  alors 
qu’elle  en  a le  plus  besoin  , et  que  , plus  il  y a d’indigents  à qui  le  travail 
serait  nécessaire,  plus  il  leur  est  difficile  d’obtenir  ce  travail,  qui  seul  les 
préserverait  de  la  mort  ou  du  crime;  quand  on  se  peint  ces  malheureux, 
environnés  de  leurs  familles , sans  abri , sans  nourriture  et  sans  vêtements; 
et  qu’en  descendant  au  fond  de  son  propre  cœur,  on  se  demande  ce  qu’on 

(I)P»6«  '<«■ 
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éprouverait  à leur  place,  repuu!u>é  par  la  dureté,  blesaé  par  riiisulencc, 
l'un  devient  moins  impitoyable  pour  des  délits  qui  ne  supposent  pas , 
eurame  l'huinicide,  l'oubli  des  sentiments  naturels.  Le  meurtre  est  la  vio- 
lation des  lois  de  la  nature;  les  attentats  eontre  la  propriété  sont  la  viola- 
tion d’une  eonvention  sociale.  Cette  convention  sévère  doit  être  observée. 
La  lui  doit  s'armer  pour  la  maintenir  : mais  elle  ne  doit  pas  , dédaigneuse 
de  toutes  les  gradations  du  crime , frapper  de  la  peine  réservée  à celui  qui 
s'est  montré  sans  pitié  , le  malheureux  qu'a  peut-être  égaré  la  pitié  inèiuc 
pour  les  êtres  soufl'rants  qui  l’entourent. 

L’intention  du  crime , assimilée  par  notre  Code  à l'exécution  , en  dilTêre 
sous  ce  rapport  essentiel , qu’il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  reculer 
devant  l'action  lungteiups  après  qu'il  s'est  familiarisé  avec  la  pensée,  l’our 
nous  en  convaincre  , écartons  un  instant  1a  notion  du  crime,  et  retraçons- 
nous  ce  que  sûrement  chacun  de  nous  a éprouvé , lorsque , forcé  par  les 
circonstances,  il  avait  formé  une  résolution  qui  pouvait  causer  autour  de 
lui  une  grande  douleur.  Que  de  fois,  après  s'étre  affermi  dans  ses  projets 
par  le  raisonnement,  par  le  calcul,  par  le  sentiment  d'une  nécessité  vraie 
ou  supposée,  il  a senti  scs  forces  l'abandonner  à l'aspect  de  celui  qu'il 
aurait  aflligé,  ou  a la  vue  des  larmes  que  faisait  couler  ses  premières 
paroles!  que  de  liaisons  dont  la  durée  tient  à cotte  seule  cause!  Combien 
souvent  l'égoïsme  ou  la  prudence,  qui,  solitaires,  se  croient  invincibles, 
fléchissent  devant  1a  présence  ! Ce  qui  se  passe  en  nous,  quand  il  s'agit  de 
causer  de  la  douleur , a lieu  dans  les  âmes  plus  grossières  et  dans  les  clas- 
ses moins  éclairées,  quand  il  est  question  d’un  crime  positif.  Qui  peut 
aflirraer  que  riiomme  qui , tourmenté  de  besoins  ou  égaré  par  quelque  pas- 
sion , a médité  l'assassinat,  ne  laissera  pas  échapper  le  fer  en  approchant 
de  sa  victime?  La  lui  qui  confond  l'intention  avec  l'action  est  une  loi  essen- 
tiellement injuste.  Le  législateur  ne  réussit  point  à la  concilier  avec  la 
justice,  en  ajoutant  que  l’intention  ne  sera  punissable  que  lorsque  le  crime 
n'aura  dû  sa  non-exécution  qu'â  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  du  criminel.  Rien  ne  constate  que  , si  ces  circonstances  ne  s'étaient 
|ias  présentées,  sa  volonté  n'aurait  pas  eu  le  même  résultat.  L’homme  qui 
SC  prép.tre  à commettre  un  crime,  éprouve  toujours  un  degré  de  trouble, 
un  pressentiment  de  remords , dont  l’effet  n’est  pas  calculable.  Lu  bras 
levé  sur  celui  qu'il  va  frapper,  il  peut  abjurer  encore  un  projet  qui  le 
révolte  eontre  lui-mèine.  Ne  pas  reconnaître  cette  possibilité  jusqu'au  der- 
nier moment , c’est  calomnier  la  nature  humaine.  N'en  pas  tenir  compte , 
c'est  fouler  aux  pieds  l’équité. 

Les  délits  politiques,  séparés  de  l'homicide  et  do  la  réhellioii  à force 
ouverte,  me  semblent  aussi  ne  pas  devoir  cntraiiier  la  peine  de  mort.  Je 
crois  premièrement  que , dans  un  pays  où  l’opinion  serait  assez  opposée  au 
gouvernement  pour  que  les  conspirations  y fussent  dangereuses , les  loi.s 
les  plus  sévères  ne  parviendraient  pas  à soustraire  le  goizvernement  au  sort 
qui  atteint  toute  autorité  contre  laquelle  l'opinion  so  déclare.  Un  parti  qui 
n’est  redoutable  que  par  son  chef,  n’est  pas  redoutable  avec  ce  chef  même. 
On  s’exagère  beaucoup  rinfluenco  des  individus;  elle  est  bien  moins  puis- 
sante qu'on  ne  le  pense , surtout  dans  notre  siècle.  Les  individus  no  sont 
que  les  représentants  de  l’opinion  ; quand  iis  veulent  marcher  sans  elle , 
leur  pouvoir  s’écroule.  Si , nu  contraire , l’opinion  existe , vous  aurez  beau 
tuer  quelques-uns  de  ses  représentants,  elle  en  trouvera  d’autres  : la 
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rigueur  ne  fera  que  l'irriter.  L'un  a dit  que  dans  les  dissensions  civiles  il 
n’y  avait  que  les  morts  qui  ne  revinssent  pas.  L'axiome  est  faux  ; ils  revien* 
nent  appuyer  les  vivants  qui  les  remplacent  de  toute  la  force  de  leur 
mémoire  et  du  ressentiment  de  ce  qu'ils  ont  souffert.  En  second  lieu, 
quand  il  y a des  conspirations,  c'est  que  l'organisation  politique  d'un  pays 
où  ces  conspirations  s'ourdissent  est  défectueuse;  il  n'en  faut  pas  moins 
réprimer  ces  conspirations  : mais  la  société  ne  doit  déployer  contre  des  | 
crimes  dont  scs  propres  vices  sont  la  cause,  que  la  sévérité  indispensable; 
il  est  déj.à  sullisamment  fâcheux  qu'elle  soit  forcée  de  frapper  des  hommes 
qui , si  elle  eût  été  mieux  organisée , ne  seraient  pas  devenus  coupables. 

Enfin  la  peine  de  mort  doit  être  réservée  pour  les  criminels  incorrigi- 
bles. Or,  les  délits  politiques  tiennent  à l’opinion  , à des  préjugés,  à des 
principes,  à une  raanicro  de  voir,  en  un  mot,  qui  peut  se  concilier  avec 
les  affections  les  plus  douces  et  les  plus  hautes  vertus.  L’exil  est  la  peine 
naturelle , celle  que  motive  le  genre  même  de  la  faute  , celle  qui,  en  éloi- 
gnant le  coupable  des  circonstances  qui  l’ont  rendu  tel , le  replacent  en 
quelque  sorte  dans  un  état  d'innocence,  cl  lui  rendent  la  faculté  d'y  rester. 

Le  meurtre  avec  préméditation,  l'empoisonnement,  l’incendie,  tout  ce 
qui  annonce  l'absence  de  cette  sympathie  qui  est  la  base  des  associations 
humaines  et  la  qualité  première  de  l'homme  en  société,  tels  sont  les  crimes 
qui  seuls  méritent  la  mort;  l'autorité  peut  frapper  l’assassin  , mais  elle  le 
frappe  par  respect  pour  la  vie  des  hommes;  et  ce  respect,  dont  elle  punit 
l'oubli  avec  tant  de  rigueur , elle  doit  le  professer  elle-même. 


CHAPITRE  XIV. 


DE  LA  DÉTENTtOS. 

La  détention  est,  de  toutes  les  peines,  celle  qui  se  présente  le  plus 
nalnrelleinent  à l'esprit  et  qui  semble  la  plus  simple.  Elle  est  nécessaire 
avant  le  jugement,  comme  mesure  de  sûreté.  Elle  a l’avantage  de  mettre 
la  société  à l'abri  des  attentats  des  coupables  qui  ont  déj.à  violé  scs  lois  ; 
car  on  sent  bien  que  je  ne  parle  ici  que  des  détentions  légales,  et  non  des 
détentions  arbitraires.  Enfin,  les  détenus,  séparés  du  reste  des  citoyens, 
sont  entourés  d'une  espèce  de  nuage  qui  les  dérobe  aux  regards  et  bien- 
tôt a la  pitié. 

Il  en  résulte  que  la  détention  est,  de  toutes  les  peines,  celle  dont  l’abus 
est  le  plus  fréquent  et  le  plus  facile.  Son  apparente  douceur  est  un  danger 
de  plus.  Quand  vous  lisez  dans  la  sentence  d'un  tribunal  que  tel  coupa- 
ble est  condamné  à cinq  ans  de  prison,  vous  représentez-vous  combien 
do  supplices  différents  cette  condamnation  renferme?  Non.  Vous  imaginez 
simplement  un  homme  retenu  dans  une  chambre  et  n’ayant  pas  la  faculté 
d’en  sortir.  Que  diricz-voussi  la  sentence  portait  : Non-seulement  tel  homme 
sera,  durant  cinq  années,  arraché  à sa  famille , privé  de  toutes  les  jouis- 
sances de  la  vie,  et  mis  hors  d’étal  de  pourvoir  à son  existence  future  , 
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qui,  par  l'intcrniptinn  qu'il  rencontre  dnn.t  sa  carrière,  de  quelque  nature 
qu'elle  toit,  sera  plus  déplorable  peut-être  quand  tous  le  rendrez  à la 
liberté , qu'elle  ne  l'était  le  premier  jour  qui  a tu  commencer  sa  peine  : 
mais , de  plus , il  sera  soumis  à un  ré;;ime  essentiellement  arbitraire , quel- 

3ues  précautions  que  les  lois  aient  prises  ; il  subira  le  caprice  et  l'insolence 
e ces  hommes  grossiers  qui , par  le  choix  spontané  de  leur  Tocation 
séTcre,  ont  prouTé  d'arance  combien  ils  étaient  peu  capables  du  pitié.  Ces 
hommes  pourront  le  gêner  dans  toutes  ses  actions , mettre  à prix  les  plus 
faibles  adoucissements  dont  sa  destinée  sera  susceptible  , lui  infliger  une  a 
une  mille  souffrances  physiques  qui , considérées  en  détail,  ne  sauraient 
motirer  l'interTention  de  l'autorité  la  ]>ius  équitable,  mais  qui,  réunies, 
forment  de  la  TÎe  un  tourment  continuel.  Ils  spéculeront  sur  sa  nourriture, 
sur  ses  Teteroenls , sur  l'espace  et  In  salubrité  du  cachot  qui  le  renferme.  Ils 
pourront  troubler  le  repos  qu'il  cherche  , lui  ciiTier  même  le  silence , 
insulter  à ses  douleurs;  car  lui  seul  entendra  leurs  paroles  outrageantes  ou 
féroces.  Ils  seront  iiiTestis  à son  égard  d'une  dictature  ténébreuse  , dont 
nul  ne  sera  témoin , sur  l'excès  de  laquelle  on  n'écoutera  qu'eux , et  qu'ils 
justifieront  par  la  ponctualité  du  deToir  et  la  nécessité  de  la  Tigilance.  Tel 
est  néanmoins  le  sens  de  ces  mots  : cinq  ans  de  prison.  Si  l'on  se  retrace 
maintenant  ce  qu'est  malheureusement  la  nature  humaine;  si  l'on  réflé- 
chit à la  disposition  que  nous  aTons  tous  a abuser  du  pouToir  le  plus  res- 
treint; si  l'on  songe  que  le  meilleur  d'entre  nous  est  changé  subitement 
quand  on  lui  confie  une  autorité  discrétionnaire , que  le  seul  frein  du  des- 
potisme est  la  publicité , et  qu'au  sein  des  prisons  tout  se  passe  dans  le 
secret  et  dans  l'ombre,  je  ne  connais  pas  d'imagination  qui  ne  doire  s'é- 
pouTanter.  Il  m'est  arrivé  quelquefois  dans  la  solitude  de  me  représenter 
tout  à coup  combien , tandis  que  je  jouissais  paisiblement  de  ma  liberté , 
il  y axait  sur  la  surface  du  globe , dans  les  pays  les  plus  civilisés  comme 
dans  les  plus  barbares,  d'hommes  condamnés  à ce  supplice  lent  et  terrible  ; 
et  j'étais  effrayé  de  la  somme  de  douleur  qui  semblait  se  presser  autour 
de  moi,  et  me  reprocher  mes  distractions  et  mon  impitoyable  insou- 
ciance. 

Cependant  la  détention  sera  toujours  la  peine  la  plus  commune , et  puis- 
qu'il est  juste  de  réserver  la  mort  pour  un  très-petit  nombre  de  crimes  , il 
est  impossible,  dans  plusieurs  circonstances,  de  ne  pas  lui  substituer  la 
prison. 

Mais  il  est  des  règles  que  les  sociétés  politiques  doivent  s'imposer,  et 
qu'elles  ne  sauraient  enfreindre  sans  se  rendre  coupables  elles-mêmes  en 
punissant  les  coupables. 

Point  de  détentionssulitaircs.  L'isolement  completconduit  à la  démence  : 
l'expérience  l'a  prouvé.  Or,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  condamner  l'homme 
à la  dégradation,  au  bouleversement,  à la  destruction  du  ses  facultés 
morales. 

Point  de  séparation  prolongée  entre  le  détenu  et  sa  famille.  Par  cette 
séparation  contre  nature,  vous  no  punissez  pas  seulement  le  crime,  vous 
punissez  encore  l'innocence,  f.cs  enfants  à qui  voüs  enviez  le  triste  bon- 
heur de  consoler  un  père,  la  femme  que  vous  bannissez  de  la  prison  de  son 
époux , souffrent  d'autant  plus  que  leurs  sentiments  sont  plus  profonds  ut 
plus  dévoués.  Ils  souffrent  plus  en  proportion  de  ce  qu'ils  valent  mieux. 
I.cur  peine  est  donc  doublement  injuste.  Vous  devez  respecter  les  affections 
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naturelles  ; quels  que  soient  les  objets  qui  les  insjjirent , elles  sont  sacrées  ; 
elles  sont  au-dessus  de  toutes  vos  lois. 

Je  dirais  volontiers,  jHiiiit  do  détentions  perpétuelles  : mais  je  crain- 
drais, en  posant  ce  principe,  de  rendre  plus  fréquente  la  peine  de  mort. 
L’avenir  est  incertain  : les  ressentiments  les  jilus  justes  s'adoucissent.  Le 
pouvoir  même  n'est  pas  éternellement  impl.acable;  il  s’apaise  en  se  rassu- 
ratit.  I.aissez-liii  l'idée  qu'il  peut  se  mettre  |>our  toujours  .à  l'abri  du  cou- 
pable qu'il  effraie.  Quand  ses  terreurs  seront  dissipées,  il  mitif>era  peut- 
être  le  châtiment.  Je  conserverais  donc  la  détention  perpétuelle  comme 
offrant  une  chance  vraisemblable  a la  clémence  de  l’autorité. 

Enfin,  do  quelque  manière  que  la  détention  soit  admise  et  organisée 
dans  notre  Code  , une  précaution  est  à prendre  , qui , jusqu’à  présent,  a 
été  négligée  par  tous  les  peuples  , et  dont  la  nécessité  est  évidente.  L'on  a 
senti  souvent,  j’en  conviens,  qu’on  ne  pouvait  abandonner  les  détenus  .à 
la  discrétion  de  leurs  geôliers,  et  qu’il  fallait  soumettre  ceux-ci  a une  sur- 
veillance répressive.  Mais  on  a confie  celte  surveillance  à des  agents  du 
gouvernement.  C'est  rendre  cette  mesure  illusoire;  c'est  la  travestir  en  une 
espece  d’ironie  cruelle.  Le  gouvernement,  qui  est  la  partie  publique  sur 
la  poursuite  et  la  dénonciation  de  laquelle  ces  prisonniers  ont  été  condam- 
nés, ne  saurait  être  chargé  de  protéger  les  individus  qu'il  a frappés.  Un 
pouvoir  indépendant  du  gouvernement  peut  seul  exercer  efTicaecment  cette 
fonction  tutélaire.  Je  voudrais  que  nos  électeurs  dépositaires  des  droits  du 
peuple,  en  même  temps  qu'ils  éliraient  nos  représentants,  nommassent 
dans  chaque  dépitrlcmcnt,  sous  un  titre  qui  rappelât  combien  cette  mis-  ; 
sion  serait  auguste , des  surveillants  des  prisons.  Ils  les  visiteraient  ,à  des 
époques  fixes  : ils  s’assureraient  d’abord  que  nul  n’est  détenu  illégale- 
ment ( I ) ; ils  constateraient  ensuite  que  ceux  dont  la  détention  est  légi- 
time n'éprouvent  aucune  rigueur  superflue , aucune  aggravation  arbitraire 
d'une  destinée  déjà  déplorable,  et  ils  rendraient  compte  aux  Chambres, 
dans  un  rapport  qui  serait  rois  sous  les  yeux  du  la  nation  entière  , par 
le  moyen  de  la  presse,  des  résultats  de  leur  vérification  périodique  et 
solennelle. 


CHAPITRE  XV- 


DE  l’organisation  DE  LA  FORCE  ARMÉE. 

De  toutes  les  idées  soumises  au  public  danscct  ouvrage , aucune  n'a  ren- 
contré plus  d'opposition  que  ma  théorie  sur  la  force  armée.  Les  uns  ont 
prétendu  que  la  réduction  que  cette  théorie  ferait  nécessairement  subir 
à l'armée  de  ligne , la  rendrait  insuffisante  pour  défendre  le  territoire  en 

(1)  Quoi  de  plus  manifestement  absurde  que  de  sVn  ronieltrc  à des  dcié^jucs  des  minis- 
tres pour  s'assurer  que  les  ministres  ne  cummettront  point  d'actes  arbitraires  ^ C’esI 
neanmoins  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  ce  jour  sous  tous  les  gouvei  iiemenls.  Buna|iartc 
aussi  avait  des  conseillcrs-d'cUt  qui  visitaient  les  prisons.  Je  ne  suche  pus  qu'iU  aient  fait 
rendre  la  liberté  à un  seul  de  ceux  qui  «*y  trouvaient  renfermé'  nu  mépris  des  lois. 
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ras  (Tinvnsion.  D'autres  ont  considéré  cunimc  illusoires  tontes  les  précau- 
tions destinées  à limiter  l'influence  d'un  chef  militaire  , qui  serait  victo- 
rieux et  fort  du  l'enthousiasme  de  scs  compagnons  du  gloire. 

Quant  à la  première  observation  , ce  n'est  certes  pas  aujourd'hui  que  je 
me  sens  enclin  à recommander  une  diminution  quelconque  delà  force 
qui  doit  protéger  notre  indépendance  nationale.  Plût  au  ciel  que  nous 
eussions  un  million  de  soldats  ! Mais  je  persiste  à cuire  que,  dans  les  temps 
ordinaires , une  armée  médiocrement  nombreuse,  ofl'rant  des  cadres  prêts  à 
recevoir  des  renforts  de  citoyens , si  le  territoire  était  envahi , {serait  une 
garantie  sulfisammcnt  clhcace.  L'expérience  do  la  révolution  le  démontre. 
L'esprit  de  la  nation  est  éclairé  par  tout  ce  qu’elle  a souffert , mais  il  n’est 
changé  en  rien  ; an  contraire , fatiguée  de  conquêtes  inutiles , elle  a pu  ne 
pas  être  avertie  assez  tôt  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  conquérir , mais  de  se 
défendre;  la  lenteur  qu'on  a prise  en  elle  pour  du  découragement 
n'était  en  réalité  qu’une  protestation  , trop  prolongée,  contre  le  système 
des  conquêtes.  Elle  a reçu  des  leçons  aussi  chères  qu'instructives,  et  l'on 
n’aurait  plus  è redouter  pour  elle  une  semblable  erreur.  Son  respect 
pour  des  traités  la  retient,  parce  que  l’exécution  prochaine  de  ces  traités  lui 
promet  une  délivrance  plus  paisible  qu'elle  ne  l’obtiendrait  autrement  ; 
mais  elle  est  aujourd’hui  ce  qu’elle  était  en  1792.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu’.n  cette  époque  l'armée  de  ligne  commença  par  être  vaincue  , et  que  les 
premières  victoires  appartinrent  aux  citoyens. 

Quant  aux  dangers  dont  la  liberté  peut  être  menacée  par  l'influence 
d’un  chef  militaire , je  les  redoute  plus  que  j»ersonne.  Les  précautions, 
que' j'accumulc  contre  l’emploi  do  la  force  armée  le'prouvent  assez.  Je  crois 
cependant  que  l'exemple  qu'on  allègue  d'ordinaire  est  mal  choisi.  Ce  n’est 
point  de  l’armée  que  nous  est  venu  l’esclavage  : ce  n’est  point  à l'année 
que  Bonaparte  a dû  le  pouvoir  sans  bornes  qui  l'a  perdu  , et  nous  avec  lui. 

développement  de  celte  vérité  serait  inutile  et  déplacé.  Mais  si  l'on  relit 
avec  attention  l'histoire  de  nos  quinze  dernières  années,  l'on  se  convaincra 
que  l'esprit  de  servitude  est  parti  d'ailleurs.  Ceux  qu’animait  cet  esprit 
de  servitude  s’excusaient  peut-être  en  parlant  do  l'cITroi  que  leur  inspirait 
l'armée  : ils  feignaient  la  crainte,  parce  que  do  tous  les  inutifs  qu’ils  pou- 
vaient alléguer,  la  crainte  était  encore  le  plus  honorable  ; mais  ils  calom- 
niaient l’armée  pour  se  justifier.  Ce  n'était  jmint  elle  qui  leur  dictait  leurs 
adulations,  et  leur  bassesse  était  volontaire. 

J’ajouterai  que,  surtout  nu  moment  où  l’on  se  plaisait  a prédire  à la 
France  qu’elle  allait  retomber  sous  le  despotisme  militaire,  elle  en  était 
plus  éloignée  que  jamais.  Par  une  injustice  assez  fréquente  dans  lus  juge- 
ments humains,  c’est  précisément  quand  nos  guerriers  sont  devenus  citoyens 
qu'on  a commencé  à leur  reprocher  do  ne  l’être  pas.  Je  prie  le  lecteur 
de  ne  pas  confondre  deux  questions  séparées.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner 
ici  par  quel  aveuglement,  (|uc  j'ai  trouvé  déplorable  (et  certes  a cet  e 
époque  je  n’ai  pas  déguisé  ma  pensée),  l’armée  a opposé  peu  de  résistance 
au  retour  de  Bonaparte.  Il  s'agit  de  déterminer  quels  étaient  les  sentiments 
de  l'armée  après  ce  retour.  Or,  j'ai  vu  les  ollicicrsquc  Napoléon  comblait 
de  faveurs,  frémir  de  l’idée  qu'il  rétablirait  son  despotisme.  Auteurs  de 
ses  succès,  ils  se  croyaieiil  responsables  de  leurs  résultats:  et  ceux  qui 
l'avaient  replacé  sur  le  trône  étaient  les  plus  alarmés  de  sa  puissance.  Il  est 
permis,  je  le  pense,  de  rendre  justice  .à  ceux  qui  ne  sont  plus.  J'ai  vu 
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l'infortuné  Lubcdoycrc  pâlir  <lc  remords  au  moindre  syniptômed'illégalité 
ou  de  violence.  Je  l’ai  entendu  me  dire , d’une  voix  que  le  désespoir  bri- 
sait, qu’il  avait  perdu  son  pays  on  croyant  le  sauver,  et  c’est  avec  oun- 
viction  que  j’aflirine  qu’il  aurait  plus  souffert  du  spectacle  de  la  France, 
si  le  terme  d'une  entreprise , qu'il  avait  inconsidérément  favorisée  le  pre- 
mier, eût  été  de  la  prolonger  dans  la  servitude  , qu’il  n'a  pu  souffrir  en 
recevant  la  mort.  Si  Bonaparte  eût  voulu  redevenir  un  tyran , et  que  l’on 
m'eût  demandé  quel  homme  se  montrerait  le  plusempressé  à lecorobattre , 
j’aurais , sans  hésiter , nommé  Labédoycro. 

Je  ne  méconnais  pas  néanmoins  la  nécessité  de  préserver  tout  gouver- 
nement constitutionnel  de  l’influence  de  l’armée.  Aussi  je  rofuseaupouvuir 
exécutif  le  droit  d’en  disposer,  si  ce  n’est  contre  les  ennemis  étrangers. 
J'écarte  les  soldats  do  l’intérieur  du  royaume.  Voulez-vous  une  garantie 
de  plus?  confiez  la  nomination  dos  chefs  do  la  force  militaire  aux  minis- 
tres , et  non  pas  au  roi. 

Plusieurs  raisons  militent  pour  cette  disposition  ; elle  n’est  nullement 
contraircà  notrcacte constitutionnel.  Le  Roi  est  le  chef  eupréme  de  l'Etat, 
dit  la  Charte , art.  \h  ,ü  commande  les  force»  de  terre  et  de  mer.  Mais  le  droit 
de  commander  les  forces  de  terre  et  do  mer  n’implique  point  lu  nécessité 
de  nommer  les  ofliciers  de  tout  grade.  Déjà , dans  un  projet  de  lui  présenté  , 
au  nom  du  goiiveriiemeut,  par  le  ministère,  la  prérogative  du  monarque 
à cet  égard  vient  d’ètre  restreinte.  C’est  une  jireuvc  que  les  rainistreseux- 
mémes  regardent  cette  restriction  comme  possible  et  comme  légale. 

On  est  donc  autorisé  à examiner  le  principe  en  lui-même,  et  à décider 
librement  ]iour  le  parti  qui  réunit  le  plus  d’avantages.  Si  vous  confiez  le 
choix  des  chefs  de  la  force  armée  au  pouvoir  royal,  au  lieu  de  le  confier 
au  pouvoir  ministériel , il  arrivera  do  deux  choses  l'une  : ou  les  choix  du 
monarque  seront  bons  , alors  les  chefs  militaires  réuniront  la  faveur  du 
trône  à l'influence  de  la  victoire  , et  tous  les  dangers  que  vous  craignez 
pour  la  liberté  se  réaliseront;  ou  ces  choix  seront  mauvais , et  des  favoris 
compromettront  le  salut  do  l'Etat,  la  vie  de  scs  défenseurs  et  l’indépendance 
nationale. 

Y a-t-il  d'ailleurs  une  fonction  plus  importante,  et  qui,  par  conséquent, 
appelle  sur  la  tète  de  celui  qui  l’cxcrcc  une  responsabilité  plus  terrible, 
que  la  nomination  des  hommes  chargés  de  dcfciidro  un  peuple  contre  le 
plus  grand  des  malheurs,  l'entrée  des  étrangers  sur  son  territoire?  Une 
fonction  à laquelle  une  responsabilité  pareille  s'attache,  ne  peut  ét:c  con- 
fiée qu'au  pouvoir  responsable.  Elle  ne  serait  pas  compatible  avec  l'in- 
violabilité. 


CHAPITRE  XVI. 


OE  l'e»PLOI  EXTItAORDINXIBE  DE  lVrXÉE  DE  LIGNE. 

J'ai  souvent  remarqué  que , pour  que  les  hommes  jirofitassent  de  leurs 
droits,  il  fallait  les  contraindre  en  quelque  sorte  à les  exercer.  Parce  motif, 
j’ai  pensé  qu’il  ne  convenait  point  de  s’en  remettre  à la  vigilance  des 
asseinblées  pour  l'enquête  que  doit  entraîner  tout  cmjdoi  extraordinaire 
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de  la  force  armée.  11  serait  à craindre  que,  dans  chaque  circonstance, 
des  considérations  tirées  do  la  circonstance  n'engageassent  même  l’oppo- 
sition à renoncer  à cette  enquête  ou  à l’ajourner,  et  l’ajournement  serait 
sans  terme.  Si  l’opposition  persistait  à demander  l'enquête , la  majorité 
ministérielle , que  les  Anglais  appellent  si  bien  a demi majority , uno  majo- 
rité morte,  et  qui  décide  les  questions,  non  par  ses  arguments  , mais  par 
son  poids,  rejetterait  la  proposition.  L'on  échappe  à cet  inconvénient  par 
l’enquête  obligée  , qui  nécessite  un  rapport  public.  Dix  personnes  nommées 
par  l’assemblée  , onze  membres  tirés  au  sort,  devant  être  forcément  dans 
la  confidence  des  faits,  et  devenant  juges  des  prétextes,  la  certitude  que 
ces  faits  seraient  connus,  ces  prétextes  appréciés  à la  tribune , et  que  les 
fautes,  en  restant  impunies,  seraient  divulguées,  servirait  de  frein  aux 
ministres , quand  même  ils  auraient  l’espérance  de  voir  l’enquête  se  ter- 
miner par  leur  justification. 

Si  l’on  considère  avec  quelle  facilité  un  ministre , en  alléguant  des  mou- 
vements séditieux  dans  les  provinces , peut  priver  des  bienfaits  de  la  con- 
stitution et  de  la  sauvegarde  dos  luis,  ces  provinces,  qui  sont  d’autant  plus 
à leur  merci  qu’elles  sont  plus  éloignées  ; si  l'on  réfléchit  aux  obstacles 
légaux  ou  illégaux  qui  ctoufiTcnt  la  publicité  et  qui  interceptent  les  corres- 
pondances, l'un  sentira  que,  sans  des  enquêtes  fréquentes  et  scrupuleuses, 
la  charte  u’ulfrirait  à tous  les  Français,  hors  ceux  qui  habitent  la  capitale, 
seul  asile  de  la  liberté,  qu’une  protection  idéale,  suspendue  chaque  jour, 
à chaque  événement,  par  les  délégués  subalternes  d’un  pouvoir  qui  agit 
dans  l’ombre  parce  qu’il  agit  au  loin , et  qu’il  isole  ses  centres  d'action  en 
les  entourant  do  silence  et  de  ténèbres. 

La  représentation  nationale,  diriç-t-on,  n’est-elle  pas  là  pour  protéger 
les  départements?  Le  droit  de  pétition  ne  leur  est-il  pas  ouvert? 

Les  assemblées  sont  là,  j’en  conviens;  le  droit  do  pétition  existe,  je  l’a- 
voue; mais  ce  droit  de  pétition  ne  rencontre-t-il  pas  sans  cesse  l’ordre  du 
jour,  son  constant  et  invincible  adversaire?  Et  quant  aux  assemblées,  il 
faut  le  dire , beaucoup  de  membres  de  ces  assemblées  ont  un  courage 
paresseux,  si  je  puis  parler  ainsi;  aussi  longtemps  qu'ils  peuvent  se  préser- 
ver de  savoir  ce  que  leur  conscience  les  forcerait  a blâmer , ils  profitent 
de  cette  possibilité  qui  leur  est  coniniude.  Mais  quand  on  les  instruit  inaU 
gré  eux  de  ce  qu’il  leur  était  plus  commode  d'ignorer,  le  sentiment  du 
devoir  l'emporte  sur  une  timidité  dont  ils  rougissent  dès  qu'ils  ne  peuvent 
SC  la  déguiser.  Dans  une  assemblée  dont  tous  les  membres  voteraient  pour 
que  la  conduite  du  ministère  sur  tel  point  épineux  et  délicat  ne  fût  point 
examinée,  plusieurs , si  rexamen  avait  lieu  , n’oseraient  se  dispenser  d'ex- 
primer contre  les  ministres  une  juste  réprobation.  Il  faut  contraindre  ces 
hommes  d'avuirdu  courage. 

Ce  que  je  propose  serait  donc  avantageux  sous  un  double  rapport.  Tout 
le  mal  qu’auraient  fait  les  ministres  devant  être  révélé  à la  nation , ils  en 
feraient  moins  ; et  les  défenseurs  de  cette  nation  ne  pouvant  prétexter 
cause  d’ignorance , le  mal  que  feraient  les  ministres  serait  plus  habituelle- 
ment et  plus  sévèrement  réprimé. 
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CHAPITRE  XVU. 


NÉCESSITÉ  DC  CIUTIHIENT  DES  AGENTS  DE  l’aCTORITÉ  QUI  PROVOQUENT 

AU  CRIME. 

J'ai  dit  ailleurs  que  partout  où  il  y avait  un  ministre  cliargd  de  surveiller 
les  conspirateurs,  l'on  entendait  sans  cesse  parler  de  conspiration.  Cette 
triste  vérité  est  applic.ablc  à tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  exécutive.  Dès 
que  la  découverte  des  complots  est  érigée  en  mérite , il  se  trouve  des  hom- 
mes qui  aspirent  à ce  mérite  et  qui  créent  des  complots  pour  les  découvrir. 
Plus  vous  descendez  dans  les  rangs  inferieurs  des  agents  de  l'autorité,  plus 
vous  rencontrez  de  nombreux  exemples  de  ce  zèle  déplorable.  Une  race 
de  sbires  déguisés  se  répand  dans  les  bourgs,  dans  les  ateliers,  dans  les 
campagnes,  captive  In  confiance  de  l'ignorance  et  de  la  misère  ; encourage 
le  mécontentement,  donne  un  corps  aux  désirs  les  pins  fugitifs  et  les  plus 
vagues,  travestit  en  projets  chaque  geste  de  l'impatience  et  chaque  cri  de 
la  douleur,  et  vient  ensuite  apporter  en  offrande  les  malheureux  qu'elle  a 
égarés  pour  les  trahir,  aux  pieds  d'une  autorité  qui  accueille  ce  funeste 
hommage  , et  qui  s'en  fait  valoir  à son  tour.  C'est  le  renversement  de  toutes 
les  lois,  l'oubli  de  toute  pudeur,  la  violation  de  tout  principe  de  justice  et 
d'humanité.  Que  dirait-on  si  de  tels  abus  se  commettaient  dans  un  pays  où, 
sous  prétexte  de  garantir  le  peuple  de  la  contagion  des  opinions  séditieuses , 
on  cnchaincrait  la  presse  ? Que  dirait-on  si , d'une  part,  on  affectait  une 
terreur  puérile  du  moindre  journal , du  moindre  pamphlet , tandis  que  de 
l'antre  des  espions  et  des  gendarmes,  devenus  prédicateurs  autorisés  de 
révolte,  sèmeraient  les  alarmes  vaincs  ou  les  absurdes  espérances,  pour 
récolter  les  dénonciations? 

Aucune  précaution  ne  saurait  être  trop  sévère  contre  une  telle  compli- 
cation de  bassesses , de  cruauté  et  de  perfidie.  La  classe  indigente  et  labo- 
rieuse n'a  pas  trop  de  toute  sa  raison  pour  supporter  un  ordre  de  choses 
qui  est  sans  doute  dans  les  nécessités  de  la  condition  sociale,  mais  qui 
semble  déshériter  une  portion  si  considérable  de  l'csiièce  humaine.  Il  ne 
faut  pas  que  l'autorité  se  fasse  un  jeu  cruel  de  mettre  à l'épreuve  une  rési-  ^ 
gnation  méritoire  et  difficile.  La  provocation  au  crime  pour  le  faire  com- 
mettre est  un  délit  punissable.  La  provocation  au  crime  pour  le  dénoncer  t' 
est  un  attentat  cent  fois  plus  odieux. 
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CHAPXTAE  XYIXX. 

DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 


Si  , dans  un  pays  libre  , l’emploi  de  la  force  mililaire  contre  les  citoyens 
doit  être  restreint  à des  cas  très-rares , entouré  de  précautions  sévères , et 
soumis  , quand  les  circonstances  ont  paru  le  rendre  indispensable , à une 
investigation  scrupuleuse  ; à plus  forte  raison  cette  même  force  militaire 
ne  doit-elle  jamais  s'introduire  dans  le  sanctuaire  des  lois.  Les  délits  qui 
ont  rapport  à la  subordination,  à la  discipline,  peuvent  seuls  être  jugés 
par  des  tribunaux  tirés  du  sein  de  l’armée.  L’abus  qu’on  a fait  des  juridic- 
tions militaires  durant  la  révolution  , est  encore  présent  à tous  les  esprits. 
J’avais  profité  de  ma  coopération  à l’acte  additionnel  de  181S,  pour  mettre 
un  terme  à cet  abus.  D’après  les  articles  et  53  do  cct  actoj,  les  ditUs 
Militaires  seuls  étaient  du  ressort  des  tribunaux  militaires,  et  tous  les  autres 
délits,  même  commis  par  des  militaires,  étaient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux cirils. 

Je  n’avais  pas,  au  reste,  attendu  jusqu’alors  pour  m’élever  contre  la 
confusion  d’idées  et  de  principes  à l’aide  de  laquelle  des  formes  réservées 
uniquement  à l’état  de  guerre  et  aux  institutions  qui  en  dérivent , ont  été 
transportées  dans  l’état  de  paix.  Il  n’est  malheureusement  pas  inutile , 
en  1817,  de  répéter  ce  que  j’écrivais  en  1813. 

«Nous  avons  vu,  durant  ces  vingt  dernières  années,  disais-je,  s’intro- 
n duire  dans  presqne  toute  l’Europe  une  justice  militaire,  dont  le  premier 
I)  principe  était  d’abréger  les  formes , comme  si  toute  abréviation  des  for- 
t mes  n’était  pas  le  plus  révoltant  sophisme.  Nous  avons  vu  siéger  sans 
n cesse  parmi  les  juges,  des  hommes  dont  le  vêtement  seul  annonçait  qu’ils 
n étaient  voués  à l’obéissance,  et  ne  pouvaient,  en  conséquence,  être  des 
» juges  indépendants.  Nos  neveux  ne  croiront  pas,  s’ils  ont  quelque  sen- 
I)  timent  de  la  dignité  humaine,  qu’il  fut  un  temps  où  des  hommes  , illus- 
» très  sans  doute  par  d'innombrables  exploits , mais  nourris  sous  la  tente 
» et  ignorants  de  la  vie  civile , interrogeaient  des  prévenus  qu’ils  étaient 
X incapables  de  comprendre,  condamnaient  sans  appel  des  citoyens  qu’ils 
» n’avaient  pas  le  droit  de  juger.  Nos  neveux  ne  croiront  pas,  s’ils  ne  sont 
X le  plus  avili  des  peuples,  qu’on  ait  fait  comparaitre  devant  des  tribunaux 
X militaires,  des  législateurs,  des  écrivains,  des  accusés  de  délits  politi- 
X ques,  donnant  ainsi,  par  une  dérision  féroce,  pour  juges  à l’opinion  et 
X à la  pensée , le  eourage  sans  lumières  et  la  soumission  sans  intelli- 
X gence.  x De  [Esprit  de  conquête,  quatrième  édition  , page  23. 

J’ajouterai  une  observation.  Les  juridictions  militaires,  étendues  par- 
delà  leurs  bornes,  sont  dans  tout  état  do  cause  un  système  illégal  et  déplo- 
rable. Mais , chez  un  peuple  conquérant,  cc  système , sans  être  plus  juste  , 
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serait  moins  révoltant  peut-être,  parce  qu’il  contrasterait  moins  avec  l’en- 
semble des  mœurs  et  des  habitudes.  Sous  un  peuple  désabusé  des  con- 
quêtes, et  sous  un  gouvernement  constitutionnel  et  pacifique,  l’excuse 
d’une  barmonie  apparente  entre  l'esprit  guerrier  de  la  nation  et  des  formes 
empruntées  des  camps  et  appliquées  à des  hommes  qui  consumeraient  leur 
vie  dans  des  expéditions  belliqueuses,  ne  pourrait  pas  être  alléguée.  Il 
n’est  jamais  légitime  d’aspirer  à la  conquête  du  monde;  mais,  lorsqu’on  y 
aspire , on  parait  moins  coupable  en  employant  des  moyens  terribles,  que 
si  ces  moyens  terribles  n’étaient  destinés  qu'à  l'affermissenient  d’un  despo- 
tisme intérieur.  La  gloire  militaire,  quand  elle  ne  se  renferme  pas  dans  la 
défense  de  la  patrie,  est  une  illusion  fatale,  mais  éblouissante;  elle  ne 
justifie  pas  le  despotisme,  mais  elle  le  décore  : il  est  toujours  en  horreur 
aux  hommes  sages;  mais,  aux  yeux  du  vulgaire,  les  chaines  semblent 
d’autant  plus  honteuses  qu’elles  ne  sont  pas  ornées  de  lauriers. 


CHAPITRE  XIX. 


DE  LA  PBOF8IÉTÉ. 

Dass  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  en  1814,  j’avais  regardé 
comme  inutile  tout  raisonnement  en  faveur  de  la  propriété  en  elle-même. 
En  1815 , je  crus  m’apercevoir  que  l’efTervescence  des  opinions  mises  en 
mouvement  par  le  pouvoir,  qui  si  long-temps  les  avait  comprimées,  don- 
nait .à  ces  raisonnements  une  sorte  d'à-propos,  et  j’insérai  dans  mes  Pri»- 
cipc$  de  Politique  queb|ues  considérations  tendant  à combattre  des  théo- 
ries exagérées  et  anti-sociales.  Je  les  reproduis  ici,  parce  qu’il  n’est  que 
trop  ordinaire  en  France  do  voir  la  partie  active  et  passionnée  du  peuple, 
passer,  avec  une  rapidité  extrême,  d’une  opinion  à l’autre.  Telle  erreur 
à laquelle,  à telle  épor|uo , un  dédaigne  de  répondre , parce  qu’elle  parait 
décréditée,  peut,  au  premier  événement,  se  montrer  appuyée  sur  des  so- 
phismes qu’on  aurait  dit  frappés  d'une  réprobation  universelle. 

Ajoutez  qu’il  y a parmi  nous  un  assczgrand  nombre  d’écrivains  toujours 
au  service  du  système  dominant.  Nous  les  avons  vus  déjà  se  vouer  tour  à 
tour  à la  démagogie  et  au  despotisme.  Rien  ne  serait  moins  étonnant  de 
leur  part  qu’une  nouvelle  apostasie.  Ce  sont  de  vrais  lansquenets,  sauf  la 
bravoure.  Les  désaveux  ne  leur  coûtent  rien , les  absurdités  ne  les  arrêtent 
pas , parce  que  les  opinions  ne  sont  pour  eux  qu’un  calcul.  Ils  cherchent 
partout  une  force  dont  ils  réduisent  les  volontés  en  principes.  Leur  zèle 
est  d’autant  plus  actif  et  infatigable , qu’il  est  indépendaut  de  leur  con- 
viction. 

Voici  donc  ce  que  je  disais  sur  la  propriété,  considérée  comme  la  pre- 
mière et  la  plus  nécessaire  des  conventions  de  l’état  social. 

« Plusieurs  de  ceux  qui  ont  défendu  la  propriété  par  des  raisonnements 
abstraits,  me  semblent  être  tombés  dans  une  erreur  grave;  ils  ontreprésenté 
la  propriété  comme  quelque  chose  de  mystérieux,  d’antérieur  à la  société. 
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d'indépendantd’elle.  Auciinede  ces  assertions  n’est  vraie.  La  propriété  n’est 
point  antérieure  à la  société;  car,  sans  l’association  qui  lui  donne  une  ga- 
rantie, elle  ne  serait  que  le  droit  du  premier  occupant,  en  d'autres  mots, 
le  droit  de  la  force,  c’est-à-dire,  un  droit  qui  n’en  est  |>as  un.  La  propriété 
n’est  point  indépendante  de  la  société;  car  un  état  social,  à la  vérité  très- 
misérable  , peut  être  coni^u  sans  propriété,  tandis  qu’on  ne  peut  imaginer 
de  propriété  sans  état  social. 

» La  propriété  existe  de  par  la  société  ; la  société  a trouvé  que  le  meil- 
leur moyen  de  faire  jouir  ses  membres  des  biens  communs  à tous,  ou  dispu- 
tés par  tous  avant  son  institution,  était  d’en  concéder  une  partie  à chacun, 
ou  plutôt  de  maintenir  chacun  dans  la  partie  qu’il  se  trouvait  occuper,  en 
lui  en  garantissant  la  jouissance  avec  les  changements  que  cette  jouissance 
pourrait  éprouver,  suit  par  les  chances  multipliées  du  hasard,  soit  par  les 
degrés  inégaux  de  l'industrie. 

» La  propriété  n’est  autre  chose  qu’une  convention  sociale  ; mais  de  ce 
que  nous  la  reconnaissons  pour  telle,  il  nu  s'ensuit  pas  que  nous  l'envisa- 
gions comme  moins  sacrée,  moins  inviolable  , moins  nécessaire,  que  les 
écrivains  qui  adoptent  un  autre  système.  Quelques  philosophes  ont  consi- 
déré son  établissement  comme  un  mal,  son  abolition  comme  possible; 
mais  ils  ont  en  recours  , pour  appuyer  leurs  théories , à une  foule  de  sup- 
positions dont  quelques-unes  peuvent  ne  se  réaliser  jamais,  et  dont  les 
moins  chimériques  sont  reléguées  à une  époque  qu’il  ne  nous  est  pas  même 
permis  de  prévoir,  ^on-senleraent  ils  ont  pris  pour  base  un  accroissement 
de  lumières  auquel  l'homme  arrivera  peut-être,  mais  sur  lequel  il  serait 
absurde  de  fonder  nos  institutions  présentes;  mais  ils  ont  établi  comme 
démontrée  une  diminution  du  travail  actuellement  requis  pour  la  subsi- 
stance de  l’espece  humaine,  telle  que  cette  diminution  dépasse  toute  inven- 
tion même  soupçonnée.  Certainement  chacune  de  nos  découvertes  en  mé- 
canique, qui  remplacent  par  des  instruments  et  des  machines  la  force 
physique  de  l'homme,  est  une  conquête  pour  la  pensée;  et,  d'après  les 
lois  de  la  nature , ces  conquêtes  devenant  plus  faciles  .à  mesure  qu’elles  se 
multiplient,  doivent  se  succéder  avec  une  vitesse  accélérée;  mais  il  y a 
loin  encore  de  ce  que  notis  avons  fait,  et  même  de  ce  que  nous  pouvons 
imaginer  en  ce  genre,  à une  exemption  totale  de  travail  manuel.  Néan- 
moins cette  exemption  serait  indispensable  pour  rendre  possible  l’aboli- 
tion de  la  propriété,  à moins  qu’on  ne  voulût,  comme  quelques-uns  de 
ces  écrivains  le  demandent,  répartir  ce  travail  également  entre  tous  les 
membres  de  l’association  ; mais  cette  répartition,  si  elle  n’était  pas  une  rê- 
verie , irait  contre  son  but  même  , enlèverait  à la  pensée  le  loisir  qui  doit 
la  rendre  forte  et  profonde , à l’industrie  la  persévérance  qui  la  porte  à la 
perfection , à toutes  les  classes , les  avantages  de  l’habitude  et  de  l’unité 
du  but,  et  de  la  centralisation  des  forces.  Sans  propriété,  l'espèce  hu- 
maine existerait  stationnaire,  et  dans  le  degré  le  plus  brut  et  le  plus  sau- 
vage de  son  existence.  Chacun,  chargé  de  pourvoir  seul  à tous  scs  besoins, 
partagerait  ses  forces  pour  y subvenir,  et,  courbé  sous  le  poids  de  ses 
soins  multipliés  , n’avancerait  jamais  d’un  pas.  L'abolition  de  la  propriété 
serait  destructive  de  la  division  du  travail , base  du  perfectionnement  de 
tons  les  arts  et  de  toutes  les  sciences.  La  faculté  progressive , espoir  favori 
des  écrivains  que  je  combats , périrait  faute  de  temps  et  d’indépendance , 
etl’égalité  grossière  et  forcée  qu’ils  nous  recommaiidenl,  mettrait  un  obsta- 
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de  invincible  à l'établissement  graduel  de  l’égalité  véritable,  colle  du 
bonheur  et  des  lumières  (I).  » 


CHAPITRE  XX. 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  IJtTELLECTl'ELLE . 

Quelques  publicistes  ont  cru  reconnaître  qu’il  y avait  une  espèce  de  pro- 
priété qu’ils  ont  nommée  intellectuelle  , et  ils  ont  défendu  leur  opinion 
d’une  manière  assez  ingénieuse.  Un  homme  distingué  dans  une  profession 
libérale,  ont-ils  dit,  un  jurisconsulte,  par  exemple,  n’est  pas  attaché 
moins  fortement  au  pays  qu’il  habite  que  le  propriétaire  territorial.  Il  est 
plus  facile  à ce  dernier  d’aliéner  son  patrimoine,  qu’il  ne  le  serait  au  pre- 
mier de  déplacer  sa  réputation  ; sa  fortune  est  dans  la  confiance  qu’il  in- 
spire. Cette  confiance  tient  à plusieurs  années  de  travail , d’intcliigenee , 
d’habileté , aux  services  qu’il  a rendus,  à l'habitude  qu’on  a contractée 
de  recourir  à lui  dans  des  circonstances  difficiles , aux  connaissances  lo- 
cales que  sa  longue  expérience  a rassemblées.  L’expatriation  le  priverait 
de  ces  avantages.  Il  serait  ruiné  par  cela  seul  qu’il  se  présenterait  inconnu 
sur  une  terre  étrangère. 

Mais  cette  propriété  qu’on  nomme  intellectuelle,  ne  réside  que  dans  l’o- 
pinion. S’il  est  permis  à tons  de  se  l'attribuer,  tous  la  réclameront  sans 
doute  ; car  les  droits  politiques  deviendront  non-seulement  une  préroga- 
tive sociale,  mais  une  attestation  de  talent,  et  se  les  refuser  serait  un 
acte  rare  de  désintércsscnicnt  et  de  modestie  à la  fois.  Si  c’est  l’opinion  des 
autres  qui  doit  conférer  cette  proiiriétc  intellectuelle , l’opinion  ne  se  ma- 
nifeste que  par  le  succès  et  par  la  fortune  qui  en  est  le  résultat  nécessaire. 
Alors  la  propriété  sera  naturellement  le  partage  des  hommes  distingués 
dans  tous  les  genres. 

Mais  il  y a des  considérations  d'une  plus  haute  iinportcancc  à faire 
valoir.  Les  professions  libérales  demandent  plus  que  toutes  les  autres  peut- 
être  , pour  que  leur  influence  ne  soit  pas  funeste  dans  les  discussions  poli- 
tiques , d'être  réunies  à la  propriété.  Ces  professions  , si  recommandables  à 
tant  de  titres , ne  comptent  pas  toujours  au  nombre  de  leurs  avantages 
celui  de  mettre  dans  les  idées  cette  justesse  pratique  nécessaire  pouri>ro- 
noncer  sur  les  intérêts  positifs  des  hommes.  L’on  a vu,  dans  notre  révolu- 
tion , des  littérateurs,  des  mathématiciens , des  chimistes,  su  livrer  aux 
opinions  les  plus  exagérées,  non  que  sous  d’autres  rapports  ils  ne  fussent 
éclairés  ou  estimables  ; mais  ils  avaient  vécu  loin  des  hommes  : les  uns  s’é- 
taient accoutumés  à s’abandonner  à leur  imagination  ; les  autres  à ne  tenir 
compte  que  de  l’évidence  rigoureuse;  les  troisièmes  à voir  la  nature,  dans 
la  reproduction  des  êtres , faire  l’avance  de  la  destruction.  Ils  étaient  arri- 

(I)  Principes  de  politique,  pages  30  et  3t. 
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vés,  par  des  chemins  dissemblables , au  même  résultat,  celui  de  dédaigner 
les  considérations  tirées  des  faits,  de  mépriser  le  monde  réel  et  sensible  , 
et  de  raisonner  sur  l’état  social  en  enthousiastes,  sur  les  passions  en  géo- 
mètres , sur  les  douleurs  humaines  en  physiciens. 

Si  ces  erreurs  ont  été  le  partage  d'hommes  supérieurs,  quels  ne  seront 
pas  les  égarements  des  candidats  subalternes,  des  prétendants  roalheu- 
reui  ? Combien  n'est-il  pas  urgent  de  mettre  un  frein  aux  amours-propres 
blessés,  aux  vanités  aigries,  à toutes  ces  causes  d'amertume,  d'agitation  , 
de  mécontentement  contre  une  société  dans  laquelle  on  se  trouve  déplacé, 
de  haine  contre  des  hommes  qui  paraissent  d'injustes  appréciateurs  ! 
Tous  les  travaux  intellectuels  sont  honorables,  sans  doute  : tous  doivent 
être  respectés.  Notre  premier  attribut,  notre  faculté  distinctive,  c’est  la 
pensée.  Quiconque  en  fait  usage  a droit  .à  notre  estime , même  indépen- 
damment du  succès.  Quiconque  l'outrage  ou  la  repousse,  abdique  le  nom 
d'homme,  et  se  place  en  dehors  de  l'espèce  humaine.  Cependant  chaque 
science  donne  à l'esprit  de  celui  qui  la  cultive  une  direction  exclusive  qui 
devient  dangereuse  dans  les  affaires  politiques,  à moins  qu'elle  ne  soit 
contre-balancée.  Or,  le  contre-poids  ne  peut  sc  trouver  que  dans  la  pro- 
priété. Elle  seule  ét.'iblit  entre  les  hommes  des  liens  uniformes.  Elle  les 
inet  en  garde  contre  le  sacrifice  imprudent  du  bonheur  et  de  la  tranquil- 
lité des  autres,  en  enveloppant  dans  ce  sacrifice  leur  propre  bien-être,  et 
en  les  obligeant  à calculer  pour  eux-mèraes.  Elle  les  fait  descendre  du 
haut  des  théories  chimériques  et  des  exagérations  inapplicables,  en  éta- 
blissant entre  eux  et  le  reste  des  membres  de  l'association , des  i*elations 
nombreuses  et  des  intérêts  communs. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  cette  précaution  utile  seulement  pour  le  maintien 
de  l’ordre;  elle  ne  l'est  |ias  moins  pour  celui  de  la  liberté.  Par  une  réu- 
nion bizarre , les  sciences  qui,  dans  les  agitations  politiques,  disposent 
quelquefois  les  hommes  à des  idées  de  liberté  impossibles,  les  rendent 
d'autres  fois  indifférents  et  serviles  sous  le  despotisme.  Les  savants  pro- 
prement dits  sont  rarement  froissés  par  le  pouvoir,  même  injuste.  Il  ne 
hait  que  la  pensée;  il  aime  assez  les  sciences  comme  moyens  pour  les 
gouvernants , et  les  beaux-arts  comme  distractions  pour  les  gouvernés. 
Ainsi  la  carrière  que  suivent  les  hommes  dont  les  études  n’ont  aucun  rap- 
port avec  les  intérêts  actifs  de  la  vie , les  garantissant  des  vexations  d'une 
autorité  qui  ne  voit  jamais  en  eux  des  rivaux  , ils  s’indignent  souvent  trop 
peu  des  abus  de  pouvoir  qui  ne  pèsent  que  sur  d'autres  classes  (1). 


CHAPITRE  XXI. 


DES  DROITS  lîtDIVIDlJELS. 

Ux  écrivain  très-recommandable  par  la  profondeur,  la  justesse  et  la 
nouveauté  de  ses  pensées,  Jérémie  Bentham,  s'est  élevé  récemment  con- 
tre l'idée  de  droit,  et  surtout  contre  celle  de  droits  naturels,  inaltérables 
ou  imprescriptibles;  il  a prétendu  que  cette  notion  n’était  propre  qu’à  nous 


(I)  Principes  de  politique,  paj;es  18  et  125. 
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cgnrcr,  et  qu'il  fallait  mettre  à sa  place  celle  du  l’utilité,  qui  lui  parait 
plus  simple  et  plus  intelligible.  Comme  la  route  qu’il  a préférée  l’a  con- 
duit à des  résultats  parfaitement  semblables  aux  miens,  je  voudrais  ne  pas 
disputer  contre  sa  terminologie.  Je  suis  pourtant  forcé  de  la  combattre; 
car  le  principe  d’utilité,  tel  que  Bentham  nous  le  présente,  me  semble 
avoir  les  inconvénients  communs  à toutes  les  locutions  vagues;  et  il  a de 
plus  son  danger  particulier. 

Nul  doute  qu'en  délinissant  convenablement  le  motd'utilité,  l’on  ne  par- 
vienne à tirer  de  cette  notion  précisément  les  mêmes  conséquences  que 
celles  qui  découlent  du  droit  naturel  et  de  la  justice.  En  examinant  avec 
attention  toutes  les  questions  qui  paraissent  mettre  on  opposition  ce  qui 
est  utile  et  ce  qui  est  juste,  on  trouve  toujours  que  ce  qui  n’est  pas  juste 
n'est  jamais  utile.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vr.ni  que  le  mot  d’utilité,  sui- 
vant l’occeplion  vulgaire,  rappelle  une  notion  différente  de  celle  de  la  jus- 
tice ou  du  droit.  Or  , lorsque  l’usage  et  la  raison  commune  attachent  à un 
mot  une  signification  déterminée,  il  est  dangereux  de  changer  cette  signi- 
fication. On  ex)ilique  vainement  ensuite  ce  qu’on  a voulu  dire;  le  mot 
reste,  et  la  signification  s’oublie. 

U On  no  peut,  dit  Bentham,  raisonner  avec  des  fanatiques  armés  d'un 
Il  droit  naturel,  que  chacun  entend  comme  il  lui  plait,  et  applique 
n comme  il  lui  convient.  » Mais,  de  son  aveu  meme , le  principe  d’utilité 
est  susceptible  de  tout  autant  d'interprétations  et  d’applications  contradie- 
' toircs.  U L’utilité,  dit-il , a été  souvent  mal  appliquée;  entendue  dans  un 
» sens  étroit,  elle  a prêté  son  nom  à des  crimes.  Mais  ou  ne  doit  pas  reje- 
» ter  sur  le  principe  les  fautes  qui  lui  sont  contraires , et  que  lui  seul  peut 
» servir  à rectifier.  » Comment  cette  apologie  s’appliquerait-elle  .i  l’utilité, 
I et  ne  s’appliquerait-elle  pas  au  droit  naturel  ? Le  principe  do  l’utilité  n ce 
danger  de  plus  que  celui  du  droit,  qu’il  réveille  dans  l’esprit  des  hommes 
l’espoir  d’un  profit  et  non  le  sentiment  d’un  devoir.  Or,  l’évaluation 
d’un  profit  est]  arbirtairc  : c’est  l’imagination  qui  en  décide.  Mais 
ni  scs  erreurs  , ni  ses  caprices  ne  sauraient  changer  la  notion  du 
devoir.  Les  actions  ne  peuvent  pas  être  plus  ou  moins  justes,  mais 
elles  peuvent  être  plus  ou  moins  utiles.  En  nuisant  a mes  semblables,  je 
viole  leurs  droits;  c’est  une  vérité  incontestable  : mais  si  je  ne  juge  oette 
violation  que  par  son  utilité,  je  puis  me  tromper  dans  ce  calcul,  et  trou- 
ver de  l’utilité  dans  cette  violation.  Le  principe  de  l’utilité  est  par  consé- 
quent bien  plus  vague  que  celui  du  droit  naturel.  Loin  d’adopter  la  ter- 
minologie de  Bentham,  je  voudrais,  le  plus  possible,  séparer  l'idée  du 
droit  de  la  notion  de  l’utilité.  Ce  n’est,  comme  je  l’ai  déj.i  dit,  qu’une  dif- 
férence (le  rédaction;  mais  elle  est  plus  importante  qu’on  ne  pense. 

Le  droit  est  un  principe,  l’utilité  n’est  qu’un  résultat.  Le  droit  est  une 
cause,  l’utilité  n’est  qu’un  cfl'et.  Vouloir  soumettre  le  droit  à l’utilité, 
c'est  vouloir  soumettre  les  règles  éternelles  de  l’arithmétique  à nos  inté- 
rêts de  chaque  jour. 

Sans  doute  il  est  inutile,  pour  les  transactions  des  hommes  entre  eux, 
qu’il  existe  entre  les  nombres  des  rapports  immuables  : mais  si  l’on  préten- 
dait que  CCS  rapports  n’existent  que  parce  qu’il  est  utile  que  cela  soit  ainsi, 
l’on  ne  manquerait  pas  d’occttsions  où  l'on  prouverait  qu’il  serait  infini- 
ment plus  utile  de  faire  plier  ces  rapports.  L’on  oublierait  que  leur  utilité 
constante  vient  de  leur  immuabilité;  et,  cessant  d’être  immuables,  ils 
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rcsscrnient  ilYrtrc  utiles.  Ainsi  l'atilitc,  pour  avoir  cto  trop  favorablement 
traitée  en  apparence,  et  transformée  en  cause,  au  lieu  qu'elle  doit  rester 
elTet,  disparaitrait  bientôt  totalement  ellc-méiue.  Il  en  est  ainsi  de  la  mo- 
rale et  du  droit.  Vous  détruirez  l'utilité  par  cela  seul  que  vous  la  placez 
au  premier  rang.  Ce  n'est  que  lorsque  la  règle  est  démontrée,  qu'il  est  bon 
de  faire  ressortir  l'utilité  qu’elle  peut  avoir. 

Je  le  demande  à l’auteur  meme  que  je  réfute.  Les  expressions  qu’il  veut 
nous  interdire  ne  rappellent-elles  pas  des  idées  plus  fixes  et  plus  précises 
que  celles  qu’il  prétend  leur  substituer?  Dites  a un  homme  : « Vous  avez 
n le  droit  de  n’etre  pas  mis  à mort  ou  dépouillé  arbitrairement  ; » vous  lui 
donnez  un  bien  autre  sentiment  de  sécurité  et  de  garantie  que  si  vous  lui 
dites  : « Il  n’est  pas  utile  que  vous  soyez  mis  à mort,  ou  dépouille  arbitrai- 
i>  renient.  » On  peut  démontrer,  et  je  l’ni  déjà  reconnu,  qu’en  effet  cela 
n’est  jamais  utile.  Mais  en  parlant  du  droit,  vous  présentez  une  idée  indé- 
pendante de  tout  calcul.  En  parlant  de  l’utilité,  vous  scniblez  inviter  à re- 
mettre la  chose  en  question  en  la  soumettant  à une  vérification  nouvelle. 

n Quoi  de  plus  absurde,  s'écrie  l'ingénieux  et  sasan^  collaborateur  do 
s Beniham,  M.  Dumont  de  Genève,  que  des  droits  inaliénables  qui  ont 
M toujoui’s  été  aliénés , des  droits  imprescriptibles  qui  ont  toujours  été 
>•  prescrits!  » Mais  en  disant  que  ces  droits  sont  inaliénables  ou  imjircs- 
criptiblcs  , on  dit  simplement  qu’ils  ne  doivent  pas  être  aliénés  , qu’ils  ne 
doivent  pas  être  prescrits.  On  parle  de  ce  qui  doit  être,  non  do  ce  qui  est. 

Bentham,  en  réduisant  tout  au  principe  do  l’utilité,  s'est  cuiidamné  à 
une  évaluation  forcée  de  ce  qui  résulte  de  toutes  les  actions  humaines, 
évaluation  qui  contrarie  les  notions  les  plus  simples  et  les  plus  habituelles. 
Quand  il  parle  de  la  fraude , du  vol , etc. , il  est  obligé  de  convenir  que , 
s’il  y a perte  d’un  côté , il  y a gain  do  l’autre  ; et  alors  son  principe , pour 
repousser  des  actions  pareilles , c’est  que  bien  do  gain  n'est  pas  équivalent 
à mal  de  perte.  Mais  le  bien  et  le  mal  étant  séparés,  l'homme  qui  commet 
le  vol  trouvera  que  son  gain  lui  importe  plus  que  la  perte  d’un  autre.  Toute 
idée  de  justice  étant  mise  hors  de  la  question , il  ne  calculera  plus  que  1e 
gain  qu’il  fait;  il  dira  : « Gain  pour  moi  est  plus  qu’équivalent  à perte 
d’autrui.  » Il  ne  sera  donc  retenu  que  par  la  crainte  d’ètre  découvert.  Tout 
motif  moral  est  anéanti  par  ce  système. 

En  repoussant  le  premier  principe  de  Bentham  , je  suis  loin  de  mécon- 
naître le  mérite  de  cet  écrivain  : son  ouvrage  est  plein  d’idées  neuves  et 
de  vues  profondes  : toutes  les  conséquences  qu’il  tire  de  son  principe  sont 
des  vérités  précieuses  en  elles-mêmes.  C'est  que  ce  principe  n’est  faux  que 
par  sa  terminologie  : dès  que  l’auteur  parvient  à s’en  dégager,  il  réunit 
dans  un  ordre  admirable  les  notions  les  plus  saines  sur  l’économie  (luliti- 
qiic  , sur  les  précautions  que  doit  prendre  le  gouvernement  pour  n’inter- 
venir dans  les  affaires  des  individus  que  lorsque  cela  est  indispensable,  sur 
la  population , sur  la  religion,  sur  le  commerce , sur  les  lois  pénales , sur 
la  jiroportion  des  châtiments  aux  délits  ; mais  il  lui  est  arrivé  , comme  à 
beaucoup  d'auteurs  estimables,  de  prendre  une  rédaction  pour  une  décou- 
verte , et  lie  tout  sacrifier  à cette  rédaction. 

Je  suis  donc  resté  fidèle  à la  manière  de  parler  usitée , parce  qu'au  fond 
je  crois  qu’elle  est  plus  exacte,  et  aussi  parce  que  je  crois  qu’elle  est  plus 
intelligible. 

J'établis  que  les  individus  ont  dos  droits  , et  que  ces  droits  sont  indépen- 
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(laiiU  (lo  l'antorUc  sociale , qui  ne  ]>cut  leur  porter  atteinte  sans  se  rendre 
coupa  lile  d'usurpation. 

Il  en  est  de  l'aiilurité  comme  do  l’impAt;  ehaque  individu  consent  à 
sacrifier  une  jiartio  de  sa  fortune  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques, 
dont  le  but  est  de  lui  assurer  la  jouissance  paisible  de  ce  qu’il  conserve; 
mais  si  l'Etat  exigeait  de  chacun  la  totalité  de  sa  fortune  . la  garantie  qu’il 
offrirait  serait  illusoire , puisque  cette  garantie  n’aurait  plus  d'application. 
Oe  meme  chaque  individu  consent  à sacrifier  une  partie  de  sa  liberté  pour 
assurer  le  reste;  mais  si  l’antoritc  envahissait  toute  sa  liberté,  le  sacrifice 
serait  sans  but. 

Cependant,  quand  elle  envahit,  que  faut-il  faire?  Nous  arrivons  à la 
question  de  l’obéissance  à la  loi,  l’une  des  plus  dilhciles qui  puisse  attirer 
l’attention  des  hommes.  Quelque  décision  que  l’on  hasarde  sur  cette 
matière,  on  s’expose  à des  diflicultés  insolubles.  Dira-t-on  qu’on  ne  doit 
obéir  aux  lois  qu’autant  qu’elles  sont  justes?  On  autorisera  les  résistances 
les  plus  insensées  ou  les  plus  coupables  : l’anarchie  sera  partout.  Dira-t-on 
qu’il  faut  oltéir  à la  lui , en  tant  que  loi , indépendamment  de  son  contenu 
et  de  sa  source?  On  se  condamnera  à obéir  aux  décrets  les  plus  atroces  et 
aux  autorités  les  plus  illégales. 

De  très-beaux  génies,  des  raisons  très-fortes  ont  échoué  dans  leurs  ten- 
tatives poor  résoudre  ce  problème. 

Pascal  et  le  chancelier  Bacon  ont  cru  qu’ils  en  donnaient  la  solution , 
quand  ils  aflinnaicnt  qu’il  fallait  obéir  .à  la  loi  sans  examen.  « C’est  affai- 
blir la  puissance  des  luis  , dit  le  dernier , qu’en  rechercher  les  motifs.  » 
Approfondissons  le  sens  rigoureux  do  cette  assertion. 

Le  nom  de  loi  suflira-t-il  toujours  pour  obliger  l’homme  à l’obéissance? 
Mais  si  un  nombre  d’hommes  , ou  même  un  seul  homme  sans  mission  (et 
pour  embarrasser  ceux  que  je  vois  d'ici  s’apprêter  à me  combattre , je  per- 
sonnifierai la  chose , et  je  leur  dirai , soit  le  comité  de  salut  public , suit 
Robespierre) , intitulaient  loi  l’expression  de  leur  volonté  particulière , les 
autres  membres  de  la  société  seront-ils  tenus  de  s’y  conformer?  L’affirma- 
tive est  absurde  ; mais  la  négative  implique  que  le  titre  de  loi  n’impose  pas 
seul  le  devoir  d’obéir , et  que  ce  devoir  suppose  une  recherche  antérieure 
de  la  source  d’où  part  cette  loi. 

Voudra-t-on  que  l’examen  soit  permis,  lorsqu’il  s’agira  de  constater  si  ce 
qui  nous  est  présenté  comme  une  loi  part  d’une  autorité  légitime;  mais  que, 
ce  point  éclairci , l’examen  n’ait  plus  lieu  sur  lo  contenu  même  de  la  loi? 

Que  gagnera-t-on  ? une  autorité  n’est  légitime  que  dans  scs  bornes  ; une 
municijialilé  , un  juge  de  paix  sont  des  autorités  légitimes  , tant  qu’elles 
ne  sortent  pas  de  leur  compétence.  Elles  cesseraient  neanmoins  do  l'ètro , 
si  elle  s’arrogaicnl  le  droit  de  faire  des  lois.  Il  faudra  donc , dans  tous  les 
systèmes , accorder  que  les  individus  peuvent  faire  usage  de  leur  raison , 
non-seulement  pour  eonnaitro  le  caraetère  des  autorités,  mais  pour  juger 
leurs  actes  ; de  là  résulte  la  nécessité  d’examiner  le  cuntenu  aussi  bien  que 
la  source  de  la  loi. 

Remarquez  que  ceux  meme  qui  déclarent  l’obéissance  implicite  aux  lois, 
quelles  qu’elles  soient,  de  devoir  rigoureux  et  absolu , exceptent  toujours 
de  cette  règle  la  chose  (}ui  les  intéresse.  Pascal  en  exce|itait  la  religion  ; il 
ne  se  soumettait  point  à l’autorité  do  la  loi  civile  en  matière  religieuse,  et 
il  brava  la  persécution  par  sa  désobéissance  à cet  égard. 
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L’niitcur  niijliils  que  j’âii  cité  ei-dcsüus,  n établi  que  lu  lui  beule  créait 
les  délits , et  que  toute  actiun  prohibée  par  la  loi  doveiinit  un  crime.  <•  Un 
délit,  dit-il , est  un  .acte  dont  il  résulte  du  mal  ; or,  en  attachant  une  peine 
à une  action  , In  loi  fuit  qu'il  en  résulte  du  mal.  n A ce  compte  , la  lui  |>eut 
attacher  une  peine  à ce  que  je  sauve  la  vie  do  mon  père , à ce  que  je  le  livre 
nui  bourreaui.  En  sera-ce  assez  pour  faire  un  délit  du  la  piété  filiale?  ut 
cet  exemple,  tout  borriblc  qu'il  est,  n'est  pas  une  vaine  by|H>thùsc.  N'n  t- 
011  pas  vu  condamner , au  nom  de  la  loi , (les  pères  pour  avoir  sauvé  leurs 
cnfaiiLs,  des  enfants  pour  avoir  secouru  leurs  pères? 

Dentham  se  réfute  lui-nième  lorsqu'il  parle  des  délits  imaginaires.  Si  la 
loi  siill'isait  pour  cn’Mir  les  délits,  aucun  des  délits  créés  par  la  lui  ne  serait 
imaginaire.  Tout  ce  qu'elle  aurait  déclaré  délit  serait  tel. 

I.'auteur  anglais  su  sert  d'une  comparaison  très-propre  à éclaircir  la 
question.  ■>  Certains  actes  iiinoconts  par  eux-mêmes  , dit-il  , sont  rangés 
» parmi  les  délits,  comme  chez  certains  peuples  des  aliments  sains  sont 
» considérés  comme  des  poisons.  » Mc  s’ensuit-il  pas  (|ue , de  même  que 
l'erreur  de  ces  peuples  ne  convertit  pas  en  poisons  ces  aliments  salubres, 
l'erreur  de  la  lui  ne  convertit  pas  on  délits  les  actions  innocentes  ? Il  arrive 
sans  cesse  que , lors<|u’on  parle  de  la  lui  abstraitement,  on  la  suppose  ce 
qu'elle  doit  être  ; et  quand  on  s'occujic  du  ce  ({u’clle  est,  on  la  runeunlre 
tout  autre  : de  là  des  contradictions  perpétuelles  dans  les  systèmes  ut  les 
expressions. 

iientbam  a été  entraîné  dans  des  contradictions  du  ce  genre  par  son  prin- 
ci{H!  d’utilité , que  je  crois  avoir  réfuté  plus  haut. 

Il  a voulu  faire  entièrement  abstraetiuii  de  la  nature  dans  son  système  de 
législation  , et  il  n’a  pas  vu  qu'il  ôtait  aux  luis  tout  à la  fois  leur  sanction , 
leur  base  et  leur  limite.  II  a été  jusqu'à  dire  que  toute  action  , quebjue 
indiirércntc  qu'elle  fût,  pouvant  être  prohibée  (lar  la  loi,  c'était  à la  lui 
que  nous  devions  la  liberté  de  nous  asseoir  ou  de  nous  tenir  debout , d'en- 
trer ou  de  sortir,  de  manger  ou  de  ne  pas  manger,  jiarce  que  la  lui  pour- 
rait nous  l’interdire.  Mous  devons  œtte  liberté  à la  loi,  comme  le  vizir, 
(|iii  rendait  chaque  jour  grâces  à sa  hauh»se  d'avoir  encore  sa  tète  sur  ses 
é|iaules , dev  ait  au  sultan  de  n'ètre  pas  décapité  ; mais  la  lui  qui  aurait  pro- 
noncé sur  ces  actions  indifférentes  , n’aurait  |>as  été  une  loi  , mais  un 
despote. 

Le  mot  de  loi  est  aussi  vague  que  celui  de  nature  ; en  abusant  de  celui- 
ci,  l'on  renverse  lu  société;  en  abusant  de  l'autre , un  la  tyranuUe.  S’il 
fallait  choisir  entre  les  deux,  je  dirais  (juu  le  mot  de  nature  réveille  au 
moins  une  idée  ù peu  près  la  même  chez  tous  les  hommes,  taudis  que  celui 
do  loi  peut  s’appliquer  aux  idées  les  plus  o|)poséos. 

Quand  à d'horribles  époques  un  nous  u commandé  le  meurtre,  la  déla- 
tion , l’espionnage,  on  ne  nous  les  a pas  commandés  au  nom  de  la  nature, 
tout  le  monde  aurait  senti  qu'il  y avait  contradiction  dans  lixs  termes.  Ou 
nous  les  a commandés  au  nom  de  la  lui , et  il  n'y  a plus  eu  do  (mnlradic- 
tion. 

L’obéissance  à la  loi  est  un  devoir;  mais,  comme  tous  les  devoirs,  il 
n’est  pas  absolu,  il  est  relatif;  il  repose  sur  la  supposition  que  la  loi  part 
d’une  source  légitime,  et  se  renferme  dans  de  justes  bornes.  Ce  devoir  ne 
cesse  pas  , lorsque  la  loi  ne  s’écarte  de  cette  règle  qu’à  quelques  égards. 
Nous  devons  au  repus  public  beaucoup  du  sacrilica»;  nous  nous  rendrions 
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cou]iables  aux  yeux  de  lu  murale,  si,  par  un  atluehcmeiit  trop  inflexible 
à nos  droits  , nous  troublions  la  tranquillité , des  qu'un  nous  semble  , au 
nom  de  la  loi , leur  porter  atteinte.  Mais  aueun  devoir  ne  nous  lie  envers 
des  lois  telles  que  celles  que  l’on  faisait,  par  exemple,  en  1798,  ou  inêmfe 
plus  tard  , et  dont  rinflucnec  corruptrice  menace  les  plus  nobles  parties  de 
notre  existence.  Aucun  devoir  ne  nous  lierait  envers  des  lois  qui  non-seu- 
lement restreindraient  nos  libertés  légitimes,  et  s’opposeraient  à des 
actions  qu’elles  n’auraient  pas  le  droit  d’interdire,  mais  qui  nous  en  com- 
manderaient de  contraires  aux  principes  éternels  de  justice  ou  de  piété, 
que  riiummc  ne  j)out  cesser  d’observer  sans  démentir  sa  nature. 

I.C  |)ubliciste  anglais  que  j’ai  réfuté  précédemment  convient  lui-même 
de  cette  vérité.  « Si  la  loi , dit-il , n’est  pas  ce  qu’elle  doit  être , faut-il  lui 
>•  obéir,  faut-il  la  violer?  Faut-il  rester  neutre  entre  la  lui  qui  ordonne  le 
n mal  et  la  morale  qui  le  défend?  Il  faut  examiner  si  les  maux  problables 
» de  l'obéissance  sont  moindres  que  les  maux  probables  de  la  désobéis- 
<•  sauce.  » Il  redonnait  ainsi , dans  ce  passage , les  droits  du  jugement 
individuel;  droits  qu’il  conteste  ailleurs. 

1.0  doctrine  d’obéissance  illimitée  <à  la  loi  a fait  sous  la  tyrannie , et  dans 
les  orages  des  révolutions  , plus  de  maux,  peut-être . que  toutes  les  autres 
erreurs  qui  ont  égaré  les  bommes.  Les  passions  les  plus  exécrables  se  sont 
retranchées  derrière  cette  forme,  en  apparence  impassible  et  impartiale , 
pour  sc  livrer  à tous  les  excès.  Voulez-vous  rassembler  sous  un  seul  point 
do  vue  les  conséquences  de  celte  doctrine?  Rappelez-vous  que  les  empe- 
reurs romains  ont  fait  des  lois,  que  Louis  XI  a fait  des  lois,  que  Richard  III 
a fait  des  lois,  que  le  comité  de  salut  public  a fait  des  lois. 

Il  est  donc  nécessaire  de  bien  déterminer  quels  droits  le  nom  de  loi , 
attaché  à certains  actes , leur  donne  sur  notre  obéissance  , et , ce  qui  est 
encore  diflerent,  quels  droits  il  leur  donne  à notre  concours.  Il  est  néces- 
saire d’indiquer  les  caractères  qui  font  qu’une  loi  n’est  pas  une  loi. 

Y I.a  rétroactivité  est  le  premier  de  ces  caractères.  Les  hommes  n’ont  con- 
senti aux  entr.aves  des  lois  que  pour  attacher  à leurs  actions  des  consé- 
quences certaines,  d’après  lesquelles  ils  pussent  se  diriger,  et  choisir  la 
ligne  do  conduite  qu’ils  voulaient  suivre.  La  rétroactivité  leur  ôte  cet 
avantage.  Elle  rompt  la  condition  du  traité  social.  Elle  dérobe  le  prix  du 
sacrifice  qu’elle  a imposé. 

Un  second  caractère  d’illégalité  dans  les  lois,  c’est  de  prescrire  des 
actions  contraires  .à  la  morale.  Toute  loi  qui  ordonne  la  délation,  la  dénon- 
ciation , n’est  pas  une  loi;  toute  loi  portant  atteinte  à ce  penchant  qui 
coininandc  à rhomme  de  donner  un  refuge  à quiconque  lui  demande 
asile,  n'est  pas  une  loi.  Le  gouvernement  est  institué  pour  surveiller;  il  n 
scs  instruments  pour  accuser,  pour  poursuivre,  pour  découvrir,  pour 
livrer,  pour  punir;  il  n’a  point  le  droit  de  faire  retomber  sur  l’individu  qui 
ne  remplit  aucune  mission  , ces  devoirs  nécessaires  , mais  pénibles.  Il  doit 
respecter  dans  les  citoyens  cette  générosité  qui  les  porte  à plaindre  et  à 
secourir  , sans  examen , le  faible  frappé  ]>ar  le  fort. 

C’est  ])Our  rendre  la  pitié  individuelle  inviolable,  que  nous  avons  rendu 
l’autorité  publique  imposante.  Nous  avons  voulu  conserver  en  nous  les 
sentiments  de  la  sympathie , en  chargeant  le  pouvoir  des  fonctions  sévères 
qui  auraient  pu  blesser  ou  flétrir  ces  sentimenU. 

Toute  loi  qui  divise  les  citoyens  en  classes,  qui  les  punit  de  ce  qui  n’a 
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pas  dépenda  d'eux , qui  les  rend  responsables  d'autres  actions  que  les 
leurs , toute  loi  pareille  n'est  pas  une  lui.  Les  lois  contre  les  nobles , contre 
j les  prêtres,  contre  les  pères  des  déserteurs,  contre  les  parents  des  émigrés, 
j n’étaient  pas  des  lois. 

' Voilà  le  principe  :.mais  qu’on  n’anticipe  pas  sur  les  conséquenees  que 
j'en  lire.  Je  ne  prétends  nullement  recommander  la  désobéissance.  Qu'elle 
soit  interdite,  non  par  déférence  pour  l’autorité  qui  usurpe,  mais  par 
ménagement  pour  les  citoyens  que  des  lattes  inconsidérées  priveraient 
des  avantages  de  l'état  social.  Aussi  longtemps  qu'une  lui , bien  que  mau- 
vaise , ne  tend  pas  .à  nous  dépraver;  aussi  longtemps  que  l'autorité  n’evige 
do  nous  que  des  sacriOces  qui  ne  nous  rendent  ni  vils  ni  féroces,  nous  y 
pouvons  souscrire.  Nous  ne  transigeons  que  pour  nous.  Mais  si  la  loi  nous 
prescrivait,  comme  elle  l'a  fait  souvent  durant  des  années  de  troubles,  si 
elle  noua  prescrivait,  dis-je,  de  fouler  aux  pieds  et  nos  affections  et  nos 
devoirs;  si , sous  le  prétexte  absurde  d’un  dévouement  gigantesque  et  fac- 
tice à ce  qu’elle  appelle  tour  à tour  république  ou  monarchie , elle  nous 
interdisait  la  fidélité  à nos  amis  malheureux;  si  elle  nous  commandait  la 
perfidie  envers  nos  alliés,  ou  meme  la  persécution  envers  nos  ennemis 
vaincus , anathème  et  désobéissance  à la  rédaction  d'injustices  et  de  crimes 
ainsi  décorée  du  nom  de  lui  ! 

t'n  devoir  positif,  général,  sans  restriction  toutes  les  fois  qu'une  loi 
]iarait  injuste , c'est  de  ne  pas  s'en  rendre  l’exécuteur.  Cette  force  d’inertie 
n'cntrainc  ni  bouleversement,  ni  révolution,  ni  désordres;  et  c'eût  été 
certes,' un  beau  spectacle,  si,  quand  l'iniquité  gouvernait,  on  eût  vu  des 
autorités  coupables  rédiger  en  vain  des  lois  sanguinaires  , des  proscriptions 
en  masse,  des  arrêtés  de  déportation,  et  ne  trouvant  dans  le  peuple 
immense  et  silencieux  qui  gémissait  sous  leur  puissance,  nul  exécuteur  de 
leurs  injustices  , nul  compilée  de  leurs  forfaits. 

Rien  ii’excusc  l'homiue  qui  prête  son  assistance  à la  loi  qu’il  croit  inique; 
le  juge  qui  siège  dans  une  cour  qu’il  croit  illégale,  ou  qui  prononce  une 
seiitence  qu'il  désapprouve  ; le  ministre  qui  fait  exécuter  un  décret  contre 
sa  conscience;  le  satellite  qui  arrête  riioiiime  qu’il  sait  innucciit,  pour  le 
livrer  à ses  bourreaux. 

La  terreur  n’est  pas  une  excuse  plus  valable  que  les  autres  passions  iiifa- 
iiics.  Malheur  à ces  hoiuuies  éternel lenient  conipriuiés,  à ce  qu’ils  nousi 
disent , agents  infatigables  de  toutes  les  tyrannies  evistantes  , di-noiieiateurs 
posthumes  de  toutes  les  tyrannies  renversées!  Oii  nous  allegiiail,  a une 
époque  affreuse  , qu’oii  ne  se  faisait  l'agent  des  lois  injustes  , que  |Hmr  en 
affaiblir  la  rigueur,  et  que  le  pouvoir  dont  ou  consentait  a se  rendre  le 
dépositaire , aurait  causé  plus  de  mal  encore  , s’il  eût  été  remis  à des  mains 
moins  pures.  Transaction  mensongère,  qui  ouvrait  à tous  les  crimes  une 
carrière  sans  bornes!  Chacun  marchandait  avec  sa  couscienee , et  chaque 
degré  d'injustice  trouvait  do  dignes  exécuteurs.  Je  ne  vois  pas  pourquoi , 
dans  ce  système , on  ne  serait  pas  le  bourreau  de  riniioceiice , sous  le  pré- 
texte qu'on  l’étranglerait  plus  doucement  (I). 

Et  même,  dans  ce  qu’ils  nous  disent , ces  hommes  nous  trompent.  INous 
en  avons  eu  d'innombrahles  preuves  durant  la  révolution.  Ils  ne  se  relo- 
vent jamais  de  la  llélrissute  qu’ils  ont  acceptée;  jamais  leur  iitue , brisée 
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|inr  U servitude  , ne  pciil  reconi|uérir  «on  indé|iemlaiicc.  En  vain , par 
eiileul,  un  par  eoiiiplaisnnce , un  |tnr  pitié,  nous  feignuiis  d’écouter  les 
exeiises  qu'ils  nous  ballmtieiit  ; en  vain  nous  nous  iiiunlroiig  convaincus 
que,  par  un  inexplicable  prodige,  ils  ont  retrouvé  tout  à coup  leur  cou- 
rage longtemps  disparu  : eiix-niêincs  n’y  croient  iins.  Ils  ont  |>cnln  la 
faculté  d’espérer  d’eux-inènies;  et  leur  tète,  pliée  sous  le  joug  qu’elle  a 
porté , su  courbe  d'babilude  et  sans  résistance  pour  recevoir  uii  joug  nou- 
veau. 


CHAPITRE  XXII. 


UE  LA  LIBEHTÉ  PERSONNELLE. 


Ui  liberté  individuelle  est  lu  but  de  toute  association  liumninc  ; sur  elle 
s’appuie  la  morale  publique  et  privée:  sur  elle  reposent  lus  calculs  de 
l’industrie.  Sans  clic  il  n’y  a pour  les  lionimcs  ni  paix  ni  dignité,  ni  bun- 
benr. 

I.’urbilraire  détruit  la  morale,  car  il  n’y  a point  de  morale  sans  sécurité  ; 
il  n’y  a point  d’alTeetions  douces,  sans  la  certitude  que  les  objets  de  ces 
alfeetiuns  reposent  à l’abri  sous  l’égide  de  leur  innocence.  Ixirsqub  l’arbi- 
traire fra|>pe  s.ins  scrupule  les  boiumcs  qui  lui  sont  suspects  , eu  n’est  pas 
scniement  un  individu  tpi’il  persécute,  c’est  la  nation  entièi-e  ipi’il  indigne 
d’abord,  et  qu’il  de-grade  ensuite.  Les  hoinracs  tendent  toujours  a s’aOran- 
ebir  de  la  douleur  ; (piand  ce  qu’ils  aiment  est  menacé  , ils  s’en  délacbcnt, 
on  le  défendent.  « Les  mœurs,  dit  M.  de  l’aw,  se  corrompent  subitement 
<lan$  les  villes  attaquées  de  la  peste  ; on  s’y  vole  l’un  l’autre  en  mourant.  » 

i L’arbitraire  est  an  moral  ce  que  la  peste  est  au  physique. 

Il  est  l’ennemi  des  liens  dumcsti<pies;  rar  la  sanction  des  liens  domesti- 
ques. c’est  res|>oir  fondé  de  vivre  ensemble  , de  vivre  libres,  dans  l’asile 
que  la  Justice  garantit  aux  citoyens.  L’arbitraire  force  le  lils  à voir  oppri- 

I’  [ mer  «on  père  sans  le  défendre , l’épouse  à supporter  en  silenee  la  détention 
i de  son  mari , les  amis  et  les  proches  à désavouer  les  all'ections  les  plus 
saintes. 

L’arbitraire  est  l’ennemi  du  toutes  les  transactions  qui  fondent  la  pros- 
périté des  peuples;  il  ébranle  le  crédit,  anéantit  le  coniiuercc,  frappe 
toutes  les  sécurités.  Lorsqu’un  individu  souffre  sans  avoir  été  reconnu 
coupable,  tout  ce  qui  n'est  pas  dépourvu  d’intelligence  se  croit  menacé  , 
et  avec  raison  ; quand  la  garantie  est  détruite , toutes  les  transactions  s’en 
ressentent , la  terre  tremble  , et  l’on  ne  marche  qu’avec  effroi. 

Quand  l’arbitraire  est  toléré  , il  se  dissémine  de  manière  que  le  citoyen 
le  plus  inconnu  peut  tout  à coup  le  rencontrer  armé  contre  lui.  Il  ne  suffit 
pas  de  se  tenir  à l’écart,  et  de  laisser  frapper  les  autres.  Mille  liens  nous 
unissent  à nos  semblables,  et  l’égoïsme  le  plus  inquiet  ne  parvient  pas  à 
les  briser  tons.  Vous  vous  croyci  invulnérable  dans  votre  obscurité  volon- 
taire ; mais  vous  avez  un  fils,  la  jeunesse  l’cntrainu;  un  frère  , moins  pru- 
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(lent  que  vous,  se  permet  un  murmure;  un  ancien  ennemi,  qii’aiilrcriiis 
vous  avez  blessë , a su  conquérir  quelque  influence.  Que  fcrci-vous  alors  ? 
après  avoir  avec  amertume  blâmé  toute  réclamation,  rejeté  toute  plainte , 
vous  plaindrez- vous  à votre  tour?  Vous  êtes  condamné  d'avance,  et  |>nr 
votre  propre  conscience , et  par  cette  opinion  publique  avilie  que  vous 
avez  contribué  vous-même  à former.  Céderez-vous  sans  résistance?  Mais 
vous  permettra-t-on  de  céder?  n'écartera-t-on  p.as.  ne  poursuivra-t-on 
point  un  objet  importun  , monument  d'une  injustice  ? Vous  avez  vu  des 
opprimés  : vous  les  avez  jugés  coupables,  vous  avez  donc  frayé  la  route  où 
vous  marchez  à votre  tour. 

L'arbitraire  est  inconqiatible  avec  l’existence  d’un  gouvernement  con- 
sidéré sous  le  rapport  de  son  institution;  car  les  institutions  politiques  ne 
sont  que  des  contrats  : la  nature  des  contrats  est  de  poser  des  bornes  fixes  ; 
or  , l'arbitraire  étant  précisément  l’opposé  de  ce  qui  constitue  un  contrat , 
sape  dans  sa  base  toute  institution  politique. 

L’arbitraire  est  dangereux  pour  un  gouvernement  considéré  sous  le  rap- 
port de  son  action  ; car,  bien  qu’en  précipitant  sa  marche,  il  lui  donne 
quelquefois  l’air  de  la  force , il  ote  néanmoins  toujours  à son  action  la  régu- 
larité et  la  durée. 

En  disant  à un  peuple  : Vos  lois  sont  insuflisantes  pour  gouverner,  l’on 
autorise  ce  peuple  à répondre  : Si  nos  lois  sont  insuflisantes,  nous  voulons 
d’autres  lois;  et  à ces  mots,  toute  l’autorité  légitime  est  remise  en  doute; 
il  ne  reste  plus  que  la  force;  car  ce  serait  aussi  croire  trop  a la  duperie 
des  hommes  que  de  leur  dire  : Vous  avez  consenti  à vous  imposer  telle  ou 
telle  gêne  pour  vous  assurer  telle  protection  ; nous  vous  ôtons  cette  protec- 
tion, mais  nous  vous  laissons  cette  gêne;  vous  supporterez,  d'un  côté, 
toutes  les  entraves  de  l’état  social , et  de  l’autre,  vous  serez  exposés  à tons 
les  hasards  de  l’état  sauvage. 

L’arbitraire  n’est  d’aucun  secours  à un  gouvernement  sous  le  rapport  de 
su  sûreté.  Ce  qu’un  gouvernement  fait  par  la  loi  contre  ses  ennemis , scs 
ennemis  ne  peuvent  le  faire  contre  lui  par  la  lui,  car  elle  est  précise  et 
formelle  ; mais  ce  qu’il  fait  contre  scs  ennemis  par  l’arbitraire , ses  ennemis 
peuvent  aussi  le  faire  contre  lui  par  l’arbitraire;  car  l’arbitraire  est  vague 
et  sans  bornes  (1). 

Quand  un  gouvernement  régulier  se  permet  l’enqiloi  de  l’arbitraire,  il 
sacrifie  le  but  de  son  existence  aux  mesures  qu’il  prend  pour  la  conserver. 
Pourquoi  veut-on  que  l’autorité  réprime  ceux  qui  attaqueraient  nos  pro- 
priétés, notre  liberté  ou  notre  vie?  pour  que  ces  jouissances  nous  soient 
Assurées.  Mais , si  notre  fortune  peut  être  détruite  . notre  liberté  menacée , 

I notre  vie  troublée  par  l’arbitraire  , quels  biens  retirons-nous  de  la  jtrotec- 
tion  de  l’autorité?  Pourquoi  veut-on  qu’elle  punisse  ceux  qui  conspirt!-  ■ 
raient  contre  la  constitution  de  l’état  ? parce  que  l’on  craint  de  voir 
substituer  une  puissance  oppressive  à une  organisation  légale?  Mais,  si 
l’autorité  exerce  elle-même  cette  puissance  oppressive , quel  avantage 
conscrve-t-elle  ? un  avantage  de  fait  pendant  quelque  temps  peut-être. 
Les  mesures  arbitraires  d’un  gouvernement  consolidé  sont  toujours  moins 
multipliées  que  celles  des  factions  qui  ont  encore  à établir  leur  puissance  ; 
mais  cet  avantage  même  se  perd  en  raison  de  l'arbitraire.  Scs  moyens  une 


(1)  Rt;aclk>n«  poliliqiu-s , pages  flfï  st  87. 
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fois  admis,  on  les  Ironve  tollcnient  courts , tellement  commodes,  qu’on 
ne  veut  plus  on  employer  d'autres.  Présentés  d’abord  comme  nne  ressource 
evtrcme  dans  des  circonstances  infiniment  rares,  l’arbitraire  devient  la 
solution  de  tous  les  problèmes  et  la  pratique  de  chaque  jour. 
jf  Ce  qui  préserve  de  l’arbitraire,  c’est  l’observance  des  formes.  Les  formes 
I sont  les  divinités  tutélaires  des  associations  humaines  ; les  formes  sont  les 

I'  seules  protectrices  de  l’innocence,  les  formes  sont  les  seules  relations  des 
hommes  entre  eux.  Tout  est  obscur  d'ailleurs  ; tout  est  livré  .à  la  conseience 
solitaire,  à l’opinion  vacillante.  Les  formes  seules  sont  en  évidence  , c’est 
aux  formes  seules  que  l’opprimé  jicut  en  appeler. 

Ce  qui  remédie  à l’arbitraire , c’est  la  responsabilité  des  neents.  Les 
anciens  croyaient  que  les  lieux  souillés  par  le  crime  devaient  subir  une 
expiation  ; et  moi , je  crois  qu’à  l’avenir  le  sol  flétri  par  un  acte  arbitraire 
aura  besoin,  pour  être  purifié , de  la  punition  éclatante  du  coupable  ; et 
toutes  les  fois  que  je  verrai  chei  un  ]>euple  un  citoyen  arbitrairement 
incarcéré , et  (]uc  je  ne  verrai  pas  le  prompt  châtiment  de  cette  violation 
des  formes  , je  dirai  : ce  peuple  peut  désirer  d’ètre  libre  , il  peut  mériter 
I de  l’être  ; mais  il  ne  connaît  pas  encoro  les  pretuiers  éléments  de  la 
1 liberté. 

Plusieurs  n’aperçoivent  dans  l’exercice  de  l’arbitraire  qu’une  mesure  de 
police;  et  comme  apparemment  ils  espèrent  en  être  toujours  les  distri- 
buteurs, sans  en  être  jamais  les  objets,  ils  la  trouvent  très-bien  calculée 
pour  le  repos  publie  et  pour  le  bon  ordre  ; d’autres , plus  ombrageux  , n’y 
démêlent  pourtant  qu’une  vexation  particulière;  mais  le  péril  est  bien  plus 
grand. 

Donnei  aux  dépositaires  de  l’autorité  exécutive  la  puissance  d’attenter 
•i  la  liberté  individuelle,  et  vous  anéantissez  toutes  les  garanties,  qui  sont 
la  condition  première  et  le  but  unique  de  la  réunion  des  hommes  sons 
j l'empire  des  lois. 

Vous  voulez  l’indépendance  des  tribunaux,  des  juges  et  des  jurés.  Mais 
si  les  membres  des  tribunaux,  les  jurés  et  les  juges  pouvaient  être  arrêtés 
arbitrairement . (pie  deviendrait  leur  indéiiendanec?  Or,  qu’arriverait-il , 
si  l’arbitraire  était  permis  contre  eux  , non  pour  leur  eoiuluitc  publique  . 
mais  |)onr  des  causes  seerètes?  L’autorité  ministérielle,  sans  doute,  ne 
leur  dicterait  pas  ses  arrêts  , lorsqu’ils  seraient  assis  sur  leur  banc,  dans 
l’enceinte  inviolable  en  apparence  où  la  loi  les  aurait  ])lacés.  Elle  n’oserait 
pas  même  , s’ils  obéissaient  à leur  conscience,  en  dépit  de  ses  volontés, 
les  arrêter  on  les  exiler,  comme  jurés  et  comme  juges;  mais  elle  les  arrê- 
terait, elle  les  exilerait,  comme  des  individus  suspects.  Tout  au  plus 
attendrait-elle  que  le  jugement  qui  ferait  leur  crime  à scs  yeux  fût  oublié , 
pour  assigner  quelque  autre  motif  à la  rigueur  cxcrc('c  contre  eux.  Ce  ne 
seraient  donc  pas  quelques  citoyens  obscurs  que  vous  auriez  livrés  à 
l’arbitraire  de  la  police;  ce  seraient  tous  les  tribunaux,  tous  les  juges, 
tous  les  jurés  , tous  les  accusés,  par  conséquent,  que  vous  mettriez  à sa 
merci. 

Dans  un  pays  oti  des  ministres  dis|)oseraient  sans  jugement  des  arresta- 
tions et  des  exils,  en  vain  sendderait-on , pour  l’intérêt  des  lumières, 
accorder  quchpic  latitude  ou  quelque  sécurité  à la  presse  ; si  un  écrivain, 
tout  en  se  conformant  aux  lois  , heurtait  les  opinions  ou  censurait  les  actes 
de  l’autorité,  on  ne  l’arrêterait  pas,  on  ne  l’exilerait  pas  comme  écrivain  , 
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«n  l'arrêterait,  on  l’exilerait  coinino  un  imlindu  dangereux  , sans  en  assi- 
gner la  cause. 

A quoi  bon  prolonger  par  des  exemples  le  développement  d’une  vérité 
si  nianircste?  'Toutes  les  fonctions  publiques,  toutes  les  situations  privées 
seraient  menacées  egalement.  L’importun  créancier  qui  aurait  pour  débi- 
teur un  agent  du  pouvoir,  le  père  intraiLablc  qui  lui  n;fuscrait  la  main  de 
sa  fille,  l’époux  incunimodc,  qui  défendrait  contre  lui  la  sagesse  de  sa 
femme,  le  concurrent  dont  le  mérite  , ou  le  surveillant  dont  la  vigilance 
lui  seraient  des  sujets  d'alarme,  ne  se  verraient  point  sans  doute  arrêtés 
ou  exilés  comme  créanciers,  comme  pères,  comme  époux,  comme  sur- 
veillants ou  comme  rivaux,  mais  l’autorité  pouvant  les  arrêter,  pouvant 
les  exiler  pour  des  raisons  secrètes,  où  serait  la  garantie  qu’elle  n’inven- 
terait pas  ces  raisons  secrètes?  Que  risquerait-elle?  Il  serait  admis  qu’un 
ne  peut  lui  en  demander  un  compte  légal  ; et  quant  à l’explication  que  par 
prudence  elle  croirait  ]ieut-être  devoir  accorder  à l'opinion  , comme  rien 
no  |)ourrait  être  approfondi  ni  vérifié,  qui  ne  prévoit  que  la  calomnie 
serait  sullisantc  pour  motiver  la  persécution  ? 

Rien  n’est  à l'abri  de  l'arbitraire,  quand  une  fois  il  est  toléré.  Aucune 
institution  ne  lui  échappe.  Il  les  annule  toutes  dans  leur  base.  Il  trompe  la 
société  par  des  formes  qu’il  rend  impuissantes.  Toutes  les  promesses  devien- 
nent des  parjures,  toutes  les  garanties,  des  piégea  pour  les  malheureux 
qui  s’y  confient. 

Lorsqu’on  excuse  l'arbitraire,  nu  qu’on  veut  pallier  scs  dangers,  on  rai- 
sonne toiijiturs  comme  si  les  citoyens  n’avaient  do  rapports  qu’avec  le 
dépositaire  suprême  do  l'autorité;  mais  on  en  a d’inévitables  et  do  plus 
directs  avec  tous  les  agents  secondaires.  Quand  vous  permettez  l’exil , 
l'emprisonnement,  ou  toute  vexation  qu’aucune  loi  n’autorise,  qu’aucun 
jugement  n’a  précédée,  ce  n'est  pas  sous  le  pouvoir  du  monarque  que 
vous  placez  les  citoyens,  ce  n’est  pas  même  sous  le  pouvoir  des  ministres; 
c’est  sous  la  verge  de  l'autorité  la  plus  subalterne.  Elle  peut  les  atteindre 
par  une  mesure  provisoire,  et  justifier  cette  mesure  par  un  récit  men- 
songer. Elle  triomphe,  pourvu  qu’elle  trompe,  et  la  faculté  de  tromper 
lui  est  assurée  ; car  autant  le  prince  et  les  ministres  sont  heureusement 
placés  pour  diriger  les  aQ'aircs  générales , et  pour  favoriser  raccroissement 
de  la  jirnspérilc  de  l’état,  de  sa  dignité,  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance, 
autant  l’étendue  même  de  ces  fonctions  importantes  leur  rend  impossible 
l’examen  détaillé  des  intérêts  des  individus  ; intérêts  minutieux  et  imper- 
ceptibles, quand  on  les  compare  à l’ensemble,  et  non  moins  .sacrés  tou- 
tefois, puisqu’ils  comprennent  la  vie,  la  liberté , la  sécurité  de  l’innocence. 
Le  soin  de  ces  intérêts  doit  donc  être  remis  à ceux  qui  peuvent  s’en  occuper, 
aux  tribunaux  chargés  exclusivement  de  la  recherche  des  griefs,  de  la 
vérification  des  plaintes,  do  l’investigation  des  délits;  aux  tribunaux,  qui 
ont  le  loisir,  comme  ils  ont  le  devoir,  do  tout  approfondir,  de  tout  peser 
dans  une  balance  exacte  ; aux  tribunaux  , dont  telle  est  la  mission  spéciale, 
et  qui  seuls  peuvent  la  remplir  (1). 

(1)  Principes  de  politique,  p.rges  287  et  297. 
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nE  LA  LICERTÉ  RELIGIEUSE. 

I,A  .soûle  mesure  qui  soit  raisonnable  et  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes clans  ce  C]ui  concerne  la  religion,  c'est  l’établis.sement  de  In  liberté 
des  cultes,  sans  restriction,  sans  jiriviléges,  sans  même  que  les  individus , 
pourvu  qu’ils  observent  des  formes  cxlérieurcs  ])uremcnt  légales,  soient 
obligés  à déclarer  leur  assentiment  en  faveur  d'un  culte  en  particulier. 

Ou  a voulu  substituer  une  sorte  d'intolérance  civile  à l'intolérance  reli- 
gieuse prcqirement  dite,  aujourd’hui  que  le  progrès  des  idées  s’oppose  à 
cette  dernière  ; et , à l’appui  de  cette  nouvelle  espece  d’intedérunee  , on  a 
frécjuemmcnt  cité  Rousseau,  qui  chérissait  toutes  les  idées  de  la  liberté,  et 
qui  a fourni  des  prétextes  à toutes  les  jirétcntions  de  la  tyrannie. 

•I  11  y a,  dit-il  , une  profession  de  fui  purement  civile,  dont  il  np]>nr- 
» tient  au  souverain  de  fixer  les  articles , non  jias  prc'eisément  comme 
Il  dogme  de  religion  , mais  eominc  sentiments  de  sociabilité.  Sans  pouvoir 
Il  obliger  personne  à croire  à ecs  dogmes,  il  peut  bannir  de  l’Etat  quicon- 
» que  ne  les  croit  pas.  il  peut  le  bannir  non  comme  impie,  mais  eotunic 
» insociable  (1).  » Qu'est-ce  cjue  l’Etat,  décidant  des  sentiments  qu’il  faut 
adopter  7 Que  m’importe  que  le  souverain  ne  m'oblige  pas  à croire , s’il  me 
punit  de  ce  que  je  ne  crois  pas?  Que  m’importe  qu’il  ne  me  frappe  p.as 
comme  impie,  s’il  me  frappe  coninic  insociable?  Que  m’importe  <pje  l’au- 
torité s’abstienne  des  subtilités  do  la  théologie,  si  elle  se  perd  dans  une 
morale  hypothétique  non  moins  subtile,  non  moins  étrangère  à sa  juri- 
diction naturelle? 

Je  ne  connais  aucun  système  de  servitude,  qui  ait  con.sacrc  des  erreurs 
plus  funestes  que  l’éternelle  métaphysi<pie  du  Contrat  social. 

L’intolérance  civile  est  aussi  dangereuse  , plus  absurde , et  surtout  plus 
injuste  que  l’intolérance  religieuse;  elle  est  aussi  dangereu.se,  puisqu’elle 
a les  mêmes  résultats , sous  un  autre  prétexte  ; elle  est  plus  absurde,  puis- 
qu’elle n’est  pas  motivée  sur  la  conviction  ; elle  est  plus  injuste,  puisque 
le  mal  qu’elle  cause  n’est  pas  pour  elle  un  devoir,  mais  un  calcul. 


(1)  Rousse.ui,  Contrat  social  j lîv.  iv,  chap.  8.  Il  ajoute:  Que  ai  quelqu’un  apr^a 
arnir  reconnu  publiquemont  ce»  mênte»  rio^me»  , ne  confhtit  comme  w<’  ic»  croijnni  jm»  , 
qu*U  êoit  puni  de  mort.  Il  a commi»  le  plus  grand  des  crimes;  itu  menti  decunt  les  lots. 
Mais  celui  <|iii  il  ic  mallieur  de  ne  pas  croire  ces  dugnics  ne  |M‘Ut  avouer  ses  doutes  sans 
s’exposer  au  haitnissmirnt  ; cl  si  scs  afiVrtions  le  rclieniiciit.  s'il  aune  f.imillc,  iincfemme, 
des  enrunis  qu'il  licsitc  à quillcr  pour  se  pn-ci|iilcr  dans  l'cxil , ii'cst-cc  pns  vous  , vous 
seul  , qui  le  foreex  à ce  que  «ou»  appelez  lo  plu»  ;;rund  de»  criim?»,  nu  mensonge  do«aul 
les  lois?  Je  dirai  du  reste  <{ue,  dans  ceUe  circoiislniirc,  cc  mensonge  me  puiaît  loin  il'ôli  c 
crime.  Qiiuinl  de  préicmiucs  luis  u'cxigeul  de  nous  la  vérité  (]U0  pour  nous  prosciite  « 
nous  ne  leur  devons  pas  la  vérité. 
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1/inlolérance  civile  emprunte  mille  formes,  et  se  réfugie  de  poste  en 
poste  pour  se  dérober  au  raisonnement.  Vaincue  sur  le  principe,  elle  dis- 
pute sur  l'appliration.  On  a vu  des  hommes  persécutés  depuis  près  do 
trente  siècles , dire  au  gouvernement  qui  les  relevait  de  leur  longue  pro- 
scription , que  s’il  était  nécessaire  qu’il  y eût  dans  un  état  plusieurs  reli- 
gions positives,  il  no  l’était  pas  moins  d’empêcher  ejue  les  sectes  tolérées 
ne  produisissent,  en  se  subdivisant,  de  nouvelles  sectes  (1).  Mais  chaque 
secte  tolérée  n’cst  ellc  pas  clle-ménie  une  subdivision  d’une  secte  ancienne? 
A quel  titre  contesterait  .elle  aux  générations  futures  les  droits  qu’elle  a 
réclamés  contre  les  générations  jiassécs  ? 

L’on  a )irélcudu  qu’aucune  des  églises  reconnues  ne  pouvait  changer  ses 
ilngmes  sans  le  cuuseiilcment  de  l’aiilorité.  Mais  si  par  hasard  ces  dogmes 
venaient  à être  rejetés  par  la  majorité  de  la  communauté  religieuse,  l’au- 
torité pourrait-elle  rastreindre  à les  professer?  Or.  en  fait  d’opinion,  les 
droits  de  la  majorité  et  ceux  de  la  minorité  sont  les  mêmes. 

On  coii<;oit  riiilolérancc,  lorsqu’elle  impose  à tous  une  seule  profession 
du  foi  ; elle  est  au  moins  conséquente.  Elle  peut  croire  qu’elle  retient  les 
liumnies  dans  le  sanctuaire  de  la  vérité  ; mais  lorsque  deux  opinions  sont 
permises,  comme  l'une  des  deux  est  nécessairement  fausse,  autoriser  le 
gouvernement  A forcer  les  individus  de  l’une  et  de  l’autre  A rester  atta- 
chés A l'opinion  de  leur  secte , ou  les  sectes  A ne  jamais  changer  d’opinion , 
c’est  routuriser  formellement  A prêter  son  assistance  A l’erreur, 

, La  liberté  complète  et  entière  de  tous  les  cultes  est  aussi  favorable  A la 
I religion  que  conforme  A Injustice. 

Si  la  religion  avait  toujours  été  parfaitement  libre,  elle  n’aurait,  je  le 
pense,  été  jamais  qu’un  objet  de  respect  et  d'amour.  L'on  no  concevrait 
guère  le  fanatisme  biiarrc  qui  rendrait  lu  religion  en  elle-même  un  objet 
do  haine  ou  de  malveillance.  Ce  recours  d'un  être  malheureux  A un  être 
juste , d’un  être  faible  A un  être  bon , me  semble  ne  devoir  exciter  dans 
ceux  mêmes  <|ui  le  considèrent  comme  chimérique,  que  l’intérêt  et  la 
sympathie.  Celui  qui  regarde  comme  des  erreurs  toutes  les  espérances  do 
la  religion  doit  être  plus  profondément  ému  que  tout  autre,  de  ce  concert 
universel  de  tous  les  êtres  soulfrants  , de  ces  demandes  de  la  douleur 
s’élançant  vers  un  ciel  d'airain,  de  toutes  les  parties  de  la  terre,  pour 
rester  sans  réponse , et  de  l'illusion  sccniirable  qui  prend  pour  une  réponse 
le  bruit  cotifus  de  tant  de  prières,  répétées  au  loin  dans  les  airs. 

Les  causes  de  nos  peines  sont  nombreuses.  L’autorité  peut  nous  pros- 
crire, le  mensonge  nous  calomnier;  les  liens  d'une  société  toute  factice 
nous  blessent;  la  nature  inflexible  nous  frappe  dans  ce  que  nous  chéris- 
sons; la  vieillesse  s’avance  vers  nous,  époque  sombre  et  solennelle  où  les 
objets  s’obscurcissent,  et  semblent  se  retirer,  et  où  je  ne  sais  quoi  de  froid 
et  de  terne  se  répand  sur  tout  ce  qui  nous  entoure. 

I Contre  tant  do  douleurs,  nous  cherchons  partout  des  consolations,  et 
toutes  nos  consolations  durables  sont  religieuses.  Lorsque  les  hommes  nous 
persécutent,  nous  nous  créons  je  ne  sais  quel  recours  par-delA  les  hom- 
mes. Lors(iue  nous  voyons  s’évanouir  nos  espérances  les  plus  chéries,  la 
justice,  la  liberté,  la  |iatrie , nous  nous  flattons  qu’il  existe  quelque  part 
un  être  qui  nous  saura  gré  d’avoir  été  fidèles , malgré  notre  siècle , A la 

(I)  biscüurs  des  juifs  au  guuvcniciuent  français. 


Digilized  by  Google 


— 120  — 

jostico,  à la  liberté , À la  patrie.  Quand  noua  rojpvttons  un  objet  aime , 
lions  jetons  un  pont  sur  l'abiiuo,  et  le  traversons  par  la  jicnsce.  Enfin, 
quand  la  vie  nous  cclinppe,  nous  nous  éinneons  vers  une  autre  vie.  Ainsi 
la  religion  est  de  son  essence  la  compagne  fidèle , l’ingénieuse  et  infatiga- 
ble amie  de  l'infortune. 

Ce  n’est  p.is  tout.  Consolatrice  du  mallicur,  la  religion  est  en  même 
temps  de  toutes  nos  émotions  la  plus  naturelle.  Toutes  nos  sensations  phy- 
siques, tous  nos  sentiments  inorans,  la  font  renaître  dans  nos  cceurs  à notre 
insu.  Tout  ce  qui  nous  paraît  sans  bornes,  et  produit  en  nous  la  notion 
do  l’immensité , la  vue  du  ciel , le  silence  de  la  nuit , la  vaste  étendue  des 
mers , tout  ce  qui  nous  conduit  à rattendrissement  ou  à l’enthousiasme , la 
conscience  d’une  action  vertueuse , d'un  généreux  sacrifice , d'un  danger 
bravé  courageusement,  de  la  douleur  d’aulnii  secourue  ou  soulagée , tout 
ce  qui  sonlcre  nu  fond  de  notre  âme  les  éléments  primitifs  de  notre  na- 
ture , le  mépris  du  vice,  la  haine  de  la  tyrannie,  nourrit  le  sentiment  reli- 
gieux. 

Ce  sentiment  tient  de  près  à toutes  les  passions  nobles,  délicates  et  pro- 
fondes ; comme  toutes  ces  passions,  il  a qiiel(|ue  chose  de  mystérieux,  car 
la  raison  commune  ne  peut  expliquer  niieunc  de  ces  passions  d’une  ma- 
nière satisfaisante.  L’amour,  cette  préférence  exclusive  pour  un  objet  dont 
nous  avions  pu  nous  passer  longtemps , et  auquel  tant  d'autres  ressem- 
blent ; le  besoin  de  la  gloire  , cette  soif  d'une  célébrité  qui  doit  se  prolon- 
ger après  nous;  la  jouissance  que  nous  trouvons  dans  le  dévouement, 
jouissance  contraire  .à  l’instinct  habituel  de  notre  égoïsme;  la  mélancolie, 
cette  tristesse  sans  cause,  au  fond  de  laquelle  est  un  plaisir  que  nous  ne 
saurions  analyser;  mille  autres  sensations  <|u’on  ne  peut  décrire,  et  qui 
nous  remplissent  d’impressions  vagues  et  d’émotions  confuses,  sont  inex- 
plicables pour  la  rigueur  du  raisonnement;  elles  ont  toutes  de  ralTmité 
avec  le  sentiment  religieux.  Toutes  ces  choses  sont  favorables  au  dévelop- 
pement de  la  morale;  elles  font  sortir  rhumme  du  cercle  étroit  de  ses 
intérêts , elles  rendent  à l'âme  cette  élasticité , cette  délicatesse , cette  exal- 
tation qu’étonffe  l'habitude  delà  vie  commune  et  des  calculs  qu'elle  néces- 
site. L’amour  est  la  plus  mélangée  de  ces  passions , parce  qu'il  a pour  but 
une  jouissance  déterminée,  que  ce  but  est  ]>rès  de  nous,  et  qu’il  aboutit 
à l’égoïsme.  l.e  sentiment  religieux  , par  la  raison  contraire,  est  de  toutes 
ces  passions  la  ]dus  pure.  Il  no  fuit  point  avec  la  jeunesse;  il  se  fortifio 
quelquefois  dans  l'.àge  avancé , comme  si  le  ciel  nous  l’avait  donné  pour 
consoler  l’époque  la  plus  dépouillée  du  notre  vie. 

Un  homme  de  génie  disait  que  la  vue  de  rA|>ollon  du  llelvédcrc  ou  d'un 
tableau  de  Raphaël  le  rendait  meilleur.  En  effet,  il  y a dans  la  cuntempl.'i- 
tion  du  beau,  en  tout  genre,  quelque  chose  qui  nous  détache  de  nous- 
mêmes  , en  nous  faisant  sentir  que  la  perfection  vaut  mieux  que  nous  , et 
<]ui,  par  cette  conviction,  nous  inspirant  un  désintéressement  momentané, 
réveille  en  nous  la  puissance  du  sacrifice,  qui  est  la  source  de  toute  vertu. 
Il  y a dans  l’émotion,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  quelque  chose  qui  fait 
circuler  notre  sang  plus  vite  , qui  nous  ])rocure  une  sorte  de  bien-être,  qui 
double  le  sentiment  de  notre  existence  et  de  nos  forces,  et  qui  par  là  nous 
rend  susceptibles  d’iine  générosité,  d’un  courage,  d'une  sympathie  au- 
dessus  de  notre  disposition  habituelle.  L'hominc  rorroiii|iii  lui-même  est 
meilleur  lorsqu’il  est  ému  , et  aussi  longtemps  qu'il  est  ému. 
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Jo  ne  veux  peint  dire  que  l'.ibsencc  du  sentiment  religieux  prouve  dniis 
tout  individu  l’iibscncc  de  nioralc.  Il  y a des  huiiimes  dont  resprit  est  la 
partie  principale,  et  ne  jicut  céder  qu'à  une  évidence  coin]»lète.  Ces  hom- 
mes sont  d'ordinaire  livrés  à des  méditations  profondes , et  ])réservés  de 
la  plupart  des  lentalions  corruptrices  par  les  jouissances  de  l'étude  ou 
l'habitude  de  la  pensée;  ils  sont  capables  par  conséquent  d'une  moralité 
scrupuleuse:  mais,  dans  la  foule  des  hommes  vulgaires,  rabscncc  du 
sentiment  religieux , ne  tenant  point  à de  pareilles  causes , annonce  le  plus 
souvent , je  le  |>cnsc,  un  cœur  aride,  un  esprit  frivole , une  âme  absorbée 
dans  des  intérêts  ]>ctits  et  ignobles,  une  grande  stérilité  d'imagination. 
J'excepte  le  cas  où  la  persécution  aurait  irrité  ces  hommes.  L'ell'ct  de  la 
persécution  est  do  révolter  contre  ce  qu'elle  commande  . et  il  peut  arriver 
alors  que  des  hommes  sensibles , mais  liers  , indignés  d'une  religion  qu’on 
leur  iiujiose , rejettent  sans  examen  tout  ce  qui  lient  n la  religion;  mais 
cette  exception  , qui  est  de  circonstance,  ne  change  rien  à la  thèse  géné- 
rale. 

Je  n'aurais  pas  mauvaise  opinion  d'un  homme  éclairé,  si  on  me  le  jiré- 
sentait  comme  étranger  aux  sentiments  religieux  ; mais  un  ])ciiple  incapa- 
ble de  ce  sentiment  me  paraîtrait  privé  d’une  faculté  précieuse  , et  déshé- 
rité par  la  nature.  Si  l’on  m’accusait  ici  de  ne  ]ias  définir  d’une  manière 
assez  précise  le  sentiment  religieux,  je  demanderais  comme  un  définit 
avec  précision  celle  partie  vague  et  profonde  de  nos  sensations  mor.a- 
les,  qui,  par  sa  nature  meme,  déCe  tous  les  efforts  du  langage.  Comment 
définirez-vous  l’impression  que  produit  sur  vous  une  nuit  obscure,  une 
antique  foret,  le  vent  qui  gémit  à travers  des  ruines,  ou  sur  des  tom- 
beaux, l'Océan  qui  se  ]>rulonge  au-delà  des  regards?  Comment  définirez- 
vous  l’éraolion  que  vous  causent  les  chants  d'Ossian,  l'église  de  Sainl-l*ierro, 
la  méditation  de  la  mort , l'harmonie  des  sons  ou  celles  des  formes?  Com- 
ment définirez-vous  la  rêverie , ce  frémissement  intérieur  de  l’âme  où 
viennent  se  rassembler  et  coininc  se  perdre , dans  une  confusion  mysté- 
rieuse, toutes  les  puissances  des  sens  et  de  la  pensée?  Il  y a de  la  religion 
au  fond  de  toutes  ces  choses.  Tout  ce  qui  est  beau,  tout  ce  qui  est  iulimo, 
tout  ce  qui  est  noble,  participe  de  la  religion. 

Elle  est  le  centre  commun  où  se  réunissent,  au-dessus  de  l’action  du 
temps  et  de  la  portée  du  vice,  toutes  les  idées  de  justice,  d'amour,  de 
liberté,  de  pitié,  qui,  dans  ce  monde  d'un  jour,  coiiqioscnt  la  dignité  de 
l'espèce  humaine;  elle  est  la  tradition  permanente  de  tout  ce  qui  est  beau  , 
grand  et  bon  à travers  l’avilissement  et  l'iniquité  des  siècles , la  voix  éter- 
nelle qui  répond  à la  vertu  dans  sa  langue,  l’appel  du  présent  à l’avenir, 
do  la  terre  au  ciel , le  recours  solennel  de  tous  les  opprimés  dans  toutes  les 
situations,  la  deniière  espérance  de  l'innocence  qu’on  immole  et  do  la 
faiblesse  que  l’on  foule  aux  pieds. 

D'où  vient  donc  que  celte  alliée  constante,  cet  appui  nécessaire,  celte 
lueur  unique  au  milieu  des  ténèbres  qui  nous  environnent,  a,  dans  tous 
les  siècles,  été  en  butte  à des  attaques  fréquentes  et  acharnées?  D’où  vient 
que  la  classe  qui  s’en  est  déclarée  rennemie  a jircsquc  toujours  été  la  plus 
l'clairéc,  la  plus  indépendante  et  la  plus  instruite?  c’est  qu’on  a dénaturé 
la  religion  ; l'on  a poursuivi  l'homme  dans  ce  dernier  .asile , dans  ce  sanc- 
tuaire intime  do  son  existence  : la  religion  s'csl  transformée,  entre  les 
mains  de  raulorilé,  en  instilution  menaçante.  Après  avoir  créé  la  plupart 
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ut  les  plus  poignantes  de  nos  douleurs,  le  pouvoir  a prétendu  eoinniandvr 
:i  riioiunie  jusque  dans  scs  consolations.  La  religion  dogmatique,  puissance 
liostile  et  perséeulriee , a voulu  soumettre  à son  joug  l’imagiiiation  dans 
ses  besoins.  Elle  est  devenue  un  fléau  plus  terrible  que  ceux  qu’elle  était 
destinée  à faire  oublier. 

De  là , dans  tous  les  siècles  où  les  bommes  ont  réclamé  leur  indépen- 
dance morale,  cette  résistance  à la  religion  , qui  a paru  dirigée  contre  la 
]>lus  douce  des  aflections,  et  qui  ne  l'était  en  efl'et  que  contre  la  plus 
oppressive  des  tyrannies.  L’intolérance,  en  plaçant  la  force  du  côté  de  la 
foi,  a placé  le  courage  du  côté  du  doute;  la  fureur  des  croyants  a exalté 
la  vanité  des  incrédules,  et  rhoinme  est  arrivé  de  la  sorte  à se  faire  un 
mérite  d’un  système  qu’il  eût  naturellement  dû  considérer  eoniino  un 
malheur.  La  persécution  provoque  la  résistance.  L’autorité,  quand  elle 
menace  une  o|)inion  quelle  qu’elle  soit,  excite  à la  manifestation  de  cette 
opinion  tous  les  es|)rits  qui  ont  quelque  valeur.  Il  y a dans  l’homme  un 
principe  de  révolte  contre  toute  contrainte  intellectuelle.  Ce  principe  peut 
aller  jusqu’à  la  fureur;  il  peut  être  la  cause  de  beaucoup  de  crimes;  mais 
il  tient  à tout  ce  qu’il  y a de  noble  au  fond  de  notre  àmc. 

Je  me  suis  senti  souvent  frappé  de  tristesse  et  d'étonnement  en  lisant 
le  fameux  Sijslime  de  la  nature.  Ce  long  acharnement  d’un  vieillard 
à fermer  devant  lui  tout  avenir,  cette  inexplicable  soif  de  la  destruction, 
cette  haine  aveugle  et  presque  féroce  contre  une  idée  douce  et  consolante, 
me  jiaraissaient  un  bizarre  délire;  mais  je  le  concevais  toutefois  en  me 
rajqjelnnt  les  dangers  dont  l’autorité  entourait  cet  écrivain.  Do  tout  temps 
on  a troublé  la  réflexion  des  hommes  irréligieux;  ils  n’ont  jamais  eu  le 
temps  ou  la  liberté  de  considérer  à loisir  leur  propre  opinion  : elle  a tou- 
jours été  pour  eux  une  propriété  qu’on  voulait  leur  ravir;  ils  ont  songé 
moins  à l’approfondir  qu’à  la  justifier  ou  à In  défendre.  Mais  laissez-les 

en  paix;  il  jetteront  bientôt  un  triste  regard  sur  le  monde  qu’ils  ont  dépeu- 
plé de  l’intelligence  et  de  la  bonté  suprême  ; ils  s’étonneront  eux-mèincs 
de  leur  victoire;  l’agitation  de  la  lutte,  la  soif  du  reconquérir  le  droit 
d’examen,  toutes  ces  causes  d’exaltation  ne  les  soutiendront  plus;  leur 
imagination,  naguère  tout  occupée  du  succès,  se  retournera  désomvrée 
et  conmie  déserte  sur  elle-même;  ils  verront  l’homme  seul  sur  une  terre 
i(iii  doit  l’engloutir.  L’univers  est  sans  vie  : des  générations  passagères,  for- 
tuites, isolées  , y paraissent , soiili'rcnt , meurent.  Nui  lien  n’existe  entre 
CCS  générations,  dont  le  partage  est  ici  la  douleur  , plus  loin  le  néant. 
Toute  counnimication  est  rompue  entre  le  passé , le  présent  et  l’avenir; 
aucune  voix  ne  se  jirolonge  des  races  qui  ne  sont  plus  aux  races  vivantes, 
et  la  voix  des  races  vivantes  doit  s’abimer  un  jour  dans  le  même  silence 
éternel.  Qui  ne  sent  que  si  l’incrédulité  n’avait  pas  rencontré  l’intolé- 
rance , ce  qu’il  y a de  décourageant  dans  ce  système  aurait  agi  sur  l’àiue 
de  scs  sectateurs , de  manière  à les  retenir  au  moins  dans  l’apathie  et  dans 
le  silence? 

Je  le  répète.  Aussi  longtemps  que  l’autorité  laissera  la  religion  parfai- 
tement indépendante,  nul  n’aura  intérêt  d’attaquer  la  religion;  la  pensée 
même  n’en  viendra  jias  ; mais  ^ l’autorité  prétend  la  défemlre  , si  elle  veut 
surtout  s’en  faire  une  alliée , rindépendance  intellectuelle  ne  tardera  pas  a 
l’attaquer. 
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De  quelque  manière  qu'un  gouvernement  intervienne  dans  ce  qui  a 
rapport  à la  religion  , il  fait  du  mal. 

Il  fait  du  mal  lorsqu’il  veut  maintenir  la  religion  contre  l’esprit  d’eva- 
men  , car  l’autorité  ne  ])cut  agir  sur  la  conviction  ; elle  n’agit  que  sur  l’in- 
térêt. En  n’accordant  ses  faveurs  qu’aux  hommes  <iui  ])rofessent  les  opi- 
nions consacrées , que  gagne-t-elle?  d’écarter  ceux  qui  avouent  leur  pensée, 
ceux  qui  par  consé(|uent  ont  au  moins  de  la  franchise  ; les  autres,  par  un 
facile  mensonge,  savent  éluder  ces  précautions;  elles  atteignent  les  honi- 
mes  scrupuleux,  elles  sont  sans  force  contre  ceux  qui  sont  ou  deviennent 
corrompus. 

Quelles  sont  d’ailleurs  les  ressources  d’un  gouvernement  pour  favoriser 
une  opinion?  tonfiera-t-il  exclusivement  à scs  Sectateurs  les  fonctions 
importantes  de  l’état?  Mais  les  individus  repoussés  s’irriteront  de  la  préfé- 
rence. Fera-t-il  écrire  ou  parler  pour  l’opinion  qu’il  protège?  d’autres 
écriront  ou  parleront  dans  un  sens  contraire,  lîestreindra-t-il  la  liberté 
des  écrits,  des  paroles,  de  l'éloquence,  du  raisonnement,  de  l’ironie 
même  ou  de  la  déclamation?  Le  voilà  dans  une  carrière  nouvelle;  il  ne  s’oc- 
cupe ]ilus  a favoriser  ou  à convaincre,  mais  à cloulfcr  ou  a punir.  Pense- 
t-il  que  ses  lois  pourront  saisir  toutes  les  nuances  et  se  graduer  en  pro- 
portion ? Ses  mesures  répressives  seront-elles  douces , on  les  bravera  , elles 
ne  feront  qu’aigrir  sans  intimider;  seront-elles  sévères,  le  voilà  persécu- 
teur. Due  fois  sur  cette  pente  glissante  et  rapide , il  cherche  en  vain  à s’ar- 
rêter. 

Mais  ses  persécutions  mêmes , quel  succès  pourrait-il  en  cs|)érer?  Aucun 
roi,  que  je  pense,  ne  fut  entouré  de  plus  de  prestiges  que  Louis  XIV.  L’hon- 
neur, la  vanité,  la  mode,  la  mode  toute  puissante,  s’étaient  pl.aeés,  sous 
son  règne,  dans  l’obéissance.  Il  prêtait  à la  religion  l’appui  du  trône  et 
celui  de  son  exemple.  Il  atUaehait  le  saint  de  son  àmc  au  maintien  des  pra- 
tiques les  ]ilus  rigides,  et  il  avait  persuadé  à scs  courtisans  que  le  salut  de 
l’àmc  du  Koi  était  d’une  particulière  importance.  Cependant,  malgré  sa 
sollicitude  toujours  croissante,  malgré  l’austéritc  d’une  vieille  cour,  mal- 
gré le  souvenir  de  cinquante  années  de  gloire , le  doute  se  glissa  dans  les 
esprits,  même  avant  sa  mort.  >ous  voyons,  dans  les  mémoires  du  temps, 
des  lettres  interceptées,  éerites  par  des  flatteurs  assidus  de  Louis  XIV,  et 
offensantes  également,  nous  dit  madame  de  Mainteiion,  à Dieu  et  au  Roi. 
Le  Roi  mourut.  L’impulsion  philosophiipic  renversa  toutes  les  digues;  le 
raisonnement  se  dédommagea  du  la  conlrainlc  qu’il  avait  iiupatiemnient 
supportée,  et  le  résultat  d’une  longue  compression  fut  l'incrédulité  pous- 
sée à l’excès. 

L’autorité  ne  fait  pas  moins  do  mal  et  n’est  pas  moins  impuissante  , lors- 
qu’au milieu  d’un  siècle  sceptique,  elle  veut  rétablir  la  religion.  La  reli- 
gion doit  se  rétablir  seule  par  le  besoin  que  rhomme  en  a;  et  quand  un 
i’Hiquiètc  par  des  eunsidérations  étrangères  , on  rempèche  de  ressinitir 
toute  la  force  de  ce  besoin.  L’on  dit , et  je  le  pense  , que  la  religion  est  dans 
la  nature  ; il  ne  faut  donc  pas  couvrir  sa  voix  par  celle  de  l’autorité.  L’in- 
tervention des  gouvernements  pour  la  défense  de  la  religion  , (juand  l’o- 
pinion lui  est  défavorable , a cct  inconvénient  particulier,  que  la  religion 
est  défendue  par  des  hommes  qui  n’y  croient  pas  : les  gouvernants  sont  sou- 
mis coninie  les  gouvernés  à la  marche  des  idées  huiuaines.  Lorsque  le  doute 
a pénétré  dans  la  partie  éclairée  d’une  nation,  il  se  fait  jour  dans  le  gou- 
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vornrincnt  même.  Or,  dans  tons  les  temps  , les  opinions  ou  la  vanité  sont 
]>liis  fortes  que  les  intérêts.  C’est  en  vain  que  les  dépositaires  do  l'autorité 
s<!  disent  qu’il  est  de  leur  avantage  de  favoriser  la  religion  : ils  peuvent 
déployer  pour  elle  leur  puissance , mais  ils  ne  sauraient  s’astreindre  à lui 
témoigner  des  égards.  Ils  trouvent  quelque  jouissance  A mettre  le  publie 
dans  la  confidence  de  leur  arrière-pensée;  ils  craindraient  de  paraître  con- 
vaincus, de  peur  d’être  pris  pour  des  dupes;  si  leur  première  phrase  est 
consacrée  à commander  la  crédulité,  la  seconde  est  destinée  à reconqué- 
rir pour  eux  les  honneurs  du  doute,  et  l’on  est  mauvais  missionnaire, 
quand  on  veut  .se  placer  au-dessus  de  sa  propre  profession  de  foi  (I). 
t ^joya s’établit  cet  axiome , qu’il  faut  une  religion  nu  peuple;  axiome  qui  ^ 
flatte  la  vanité  de  ceux  qui  le  répètent,  parce  qu’en  le  répétant,  ils  se  sépa- 
rent de  ce  peuple  auquel  il  faut  une  religion. 

Cet  axiome  est  faux  par  lui-même , en  tant  qu'il  implique  que  la  religion 
est  plus  nécessaire  aux  classes  laborieuses  de  la  société  , qu’aux  classes 
oisives  et  opulentes.  Si  la  religion  est  nécessaire,  elle  l'est  également  à tous 
les  hommes  et  à tous  les  degrés  d’instruction.  I.es  crimes  des  classes  jtauvres 
et  peu  éclairées  ont  des  caractères  plus  violents , plus  terribles,  mais  plus 
faciles  en  même  temps  à découvrir  et  à réprimer.  La  loi  les  entoure,  elle 
les  .saisit,  elle  les  comprime  aisément,  parce  que  ces  crimes  la  heurtent 
d’une  manière  directe.  La  corruption  des  classes  supérieures  se  nuance , se 
diversifie,  se  dérobe  aux  lois  positives,  se  joue  de  leur  esprit  en  éludant 
leurs  formes  , leur  oppose  d’ailleurs  le  crédit,  l'influence,  le  pouvoir. 

Raisonnement  bizarre!  le  pauvre  ne  peut  rien  ; il  est  environné  d’en- 
traves ; il  est  garotté  par  des  liens  de  toute  espèce  ; il  n’a  ni  protecteurs  ni 
soutiens;  il  ]>eut  commettre  un  crime  isolé  , mais  tout  s’arme  contre  lui 
dès  qu’il  est  coupable.  Il  ne  trouve  dans  ses  juges,  tirés  toujours  d’une  classe 
ennemie,  aucun  ménagement;  dans  .scs  relations , impuis.santes  comme 
lui,  aucune  chance  d’inqmnité;  sa  conduite  n’influe  jamais  sur  le  sort 
général  de  la  société  dont  il  fait  partie  , et  c’est  contre  lui  seul  que  vous 
voulez  la  garantie  mystérieuse  delà  religion!  Le  riche,  au  contraire,  est 
jugé  par  ses  pairs , par  ses  alliés , )iar  des  hommes  sur  qui  rejaillissent  tou- 
jours plus  ou  moins  les  peines  qu'ils  lui  infligent.  La  société  lui  prodigue 
scs  secours  : toutes  les  chances  matérielles  et  murales  sont  pour  lui,  par 
rcITet  seul  de  la  richc.sse  ; il  peut  influer  au  loin , il  peut  bouleverser  ou 
corrompre  ; et  c’est  cet  être  puissant  et  favorisé  que  vous  voulez  alTranchir 
du  joug  qu’il  vous  semble  indispensable  de  faire  peser  sur  un  être  faible 
et  désarmé  ! 

Je  dis  tout  ceci  dans  riiypothêse  ordinaire,  que  la  religion  est  surtout 
précieuse  comme  fortifiant  les  lois  pénales  ; mais  ce  n’est  pas  mon  opinion. 

Je  place  la  religion  plus  haut,  je  ne  la  considère  point  comme  le  supplé- 
ment de  la  potence  et  de  la  roue.  Il  y a une  morale  commune  fondée  sur 
le  calcul , sur  l’intérêt , sur  la  sûreté , et  qui  peut  à la  rigueur  se  passer  de 
la  religion.  Elle  peut  s’en  passer  dans  le  riche,  parce  (|u’il  réfléchit;  dans 
le  jianvrc  , parce  que  la  loi  l’cpouvantc  , et  que  d’ailleurs  scs  occupations 
étant  tracées  d’avance,  l’habitude  d’un  travail  constant  produit  sur  sa  vie 
l’eflct  de  la  réflexion  ; mais  malheur  au  ))cuplc  qui  n'a  que  cette  morale 


(U  On  rcm.lrqnnit  cctic  tcncinncc  liicn  évidemment  dans  tes  hommes  en  place,  dans 
phisicnrs  de  ceux  mêmes  qui  élnirnt  a la  tête  de  rFgtise  sons  honis  XV  et  sousi.onts  XV  t. 
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commanc  ! C’est  pour  créer  une  morale  plus  élevée  que  In  religion  me  sem- 
ble désirable  : je  l'invoque , non  pour  réprimer  les  crimes  grossiers,  mais 
pour  ennoblir  toutes  les  vertus. 

Les  défenseurs  de  la  religion  croient  souvent  faire  merveille,  en  la  repré- 
sentant surtout  comme  utile.  Que  diraient-ils , si  un  leur  démontrait  qu'ils 
rendent  le  plus  mauvais  service  à la  religion? 

De  même  qu'en  cherchant  dans  toutes  les  beautés  de  la  nature , un  but 
positif,  un  usage  immédiat,  une  application  à la  vie  habituelle,  on  flétrit 
tout  le  charme  de  ce  magniflque  ensemble , en  prêtant  sans  cesse  à la  reli- 
gion une  utilité  vulgaire  , on  la  met  dans  la  dépendance  de  cette  utilité. 
Elle  n’a  plus  qu'un  rang  secondaire , elle  ne  parait  plus  qu’un  moyen , et , 
par-là  même,  elle  est  avilie. 

L’axiome  qu’il  faut  une  religion  au  peuple  est  en  outre  ce  qu’il  y a de 
plus  propre  à détruire  toute  religion.  Le  peuple  est  averti,  par  un  instinct 
assez  sûr , de  ce  qui  se  passe  sur  sa  tète.  La  cause  de  cet  instinct  est  la 
même  que  celle  de  la  pénétration  des  enfants,  et  de  toutes  les  classes 
dépendantes.  Leur  intérêt  les  éclaire  sur  la  pensée  secrète  de  ceux  qui  dis- 
posent de  leur  destinée.  On  compte  trop  sur  la  bonhomie  du  peuple , lors- 
qu’on espère  qu’il  croira  longtemps  ce  que  scs  chefs  refusent  de  croire. 
Tout  le  fruit  de  leur  artifice,  c’est  que  le  peuple  qui  les  voit  incrédules, 
se  détache  de  sa  religion,  sans  savoir  pourquoi.  Ce  que  l’on  gagne  en  1 
prohibant  l’examen  , c’est  d’empêcher  le  peuple  d'être  éclairé,  mais  non  { 
d’être  impie.  Il  devient  impie  par  imitation  ; il  traite  la  religion  de  chu.se 
niaise  et  de  duperie,  et  chacun  la  renvoie  à ses  inférieurs,  qui,  de  leur 
côté  , s’empressent  de  la  repousser  encore  plus  bas.  Elle  de.scend  ainsi  cha- 
que jour  plus  dégradée;  elle  est  moins  menacée  lorsqu’on  l’attaque  de 
toutes  parts;  elle  peut  alors  se  réfugier  au  fond  des  âmes  sensibles;  la 
vanité  ne  craint  pas  de  faire  preuve  de  sottise  et  de  déroger  en  la  respec- 
tant. 

Qui  le  croirait  ! l’autorité  fait  du  mal , même  lorsqu’elle  veut  soumettre 
à sa  juridiction  les  principes  do  la  tolérance  ; car  elle  impose  à la  tolérance 
des  formes  positives  et  fixes,  qui  sont  contraires  à sa  nature.  La  tolérance 
n’est  autre  chose  que  la  liberté  de  tous  les  cultes  présents  et  futurs.  L’em- 
pereur Joseph  II  voulut  établir  la  tolérance,  et,  libéral  dans  scs  vues,  il 
commença  par  faire  dresser  un  vaste  catalogue  de  toutes  les  opinions  reli- 
gieuses professées  par  ses  sujets.  Je  ne  sais  combien  furent  enregistrées , 
pour  être  admises  au  bénéfice  de  sa  protection.  Qu’arriva-t-il?  un  culte 
qu’on  avait  oublié  vint  à se  montrer  tout  à coup,  et  Joseph  II,  prince 
tolérant,  lui  dit  qu’il  était  venu  trop  tard.  Les  déistes  do  Bohême  furent 
persécutés , vu  leur  date , et  le  monarque  philosophe  se  mit  à la  fuis  en  hos- 
tilité contre  le  Brabant  qui  réclamait  la  domination  exclusive  du  catholi- 
cisme, et  contre  les  malheureux  Bohémiens  , qui  demandaient  la  liberté 
de  leur  opinion. 

Cette  tolérance  limitée  renferme  une  singulière  erreur.  L’imagination 
seule  ]>eut  satisfaire  aux  besoins  de  l'imagination.  Quand  dans  un  empire 
vous  auriez  toléré  vingt  religions  , vous  n’auriez  rien  fait  encore  pour  les 
sectateurs  de  la  vingt-et-unième.  Les  gouvernements  qui  s’imaginent  lais- 
ser aux  gouvernés  une  latitude  convenable , en  leur  permettant  de  choisir 
entre  un  nombre  fixe  de  croyances  religieuses,  ressemblent  à ce  Français 
qui,  arrivé  dans  une  ville  d’Allemagnedont  les  habitants  voulaicntapprcn- 
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dre  l'italien,  leur  donnait  le  choix  entre  le  basque  on  le  bas-breton. 

Cotte  multitude  des  sectes  dont  on  s'épouvante  , est  ce  qu'il  y a pour  la 
religion  de  plus  salutaire;  elle  fait  que  la  religion  ne  cesse  pas  d'étre  un 
sentiment  pour  devenir  une  simple  forme,  une  habitude  presque  méca- 
nique , qui  SC  combine  avec  tous  les  vices , et  quelquefois  aveu  tous  les 
crimes. 

Quand  la  religion  dégénère  de  la  sorte  , elle  perd  toute  son  influence 
sur  la  morale  ; elle  se  loge,  pour  ainsi  dire,  dans  une  case  des  tètes  hu- 
maines , où  elle  reste  isolée  de  tout  le  reste  de  l'existence.  Nous  voyons 
en  Italie  la  messe  précéder  le  meurtre,  la  confession  le  suivre,  la  pénitence 
l'absoudre , et  l'homme  ainsi  délivré  du  remords  se  préparer  à des  meur- 
tres nouveaux. 

Rien  n'est  plus  simple.  Pour  empêcher  la  subdivision  des  sectes , il  faut 
empêcher  que  l’homme  ne  réfléchisse  sur  sa  religion  , il  faut  donc  empê- 
cher qu’il  ne  s'en  occupe;  il  faut  la  réduire  à des  symboles  que  l’on 
répète,  à des  pratiques  que  l’on  observe.  Tout  devient  extérieur,  tout  doit 
SC  faire  sans  examen,  tout  se  fait  bientèt  par-là  même  sans  intérêt  et  sans 
attention. 

Je  ne  sais  quels  peuples  mogols,  astreints  par  leur  culte  à des  prières 
fréquentes,  se  sont  persuadés  que  ce  qu’il  y avait  d’agréable  aux  dieux 
dans  les  prières,  c’était  que  l’air,  frappé  par  le  inouvcment  des  lèvres, 
leur  prouvât  sans  cesse  que  l’homme  s’occupait  d’eux.  En  conséquence  ces 
peuples  ont  inventé  de  petits  moulins  à prières,  qui,  agitant  l’air  d’une 
certaine  façon , entretiennent  perpétuellement  le  mouvement  désiré  , et 
pendant  que  ces  moulins  tournent , chacun  , persuadé  que  les  dieux  sont 
satisfaits,  vaque  sans  inquiétude  à scs  affaires  ou  à scs  plaisirs.  La  reli- 
gion , chez  plus  d’une  nation  européenne , m’a  rappelé  souvent  les  petits 
moulins  des  peuples  mogols. 

La  multiplication  des  sectes  a pour  la  morale  un  grand  avantage.  Toute 
les  sectes  naissantes  tendent  à se  distinguer  dccellesdont  elles  se  séparent, 
par  une  morale  plus  scrupuleuse,  et  souvent  aussi  la  secte  qui  voit  s’opé- 
rer dans  son  sein  une  scission  nouvelle,  animée  d’une  émulation  recom- 
mandable, ne  veut  pas  rester,  dans  ce  genre,  en  arrière  des  novateurs. 
Ainsi  l’apjiarition  du  protestantisme  réforma  les  mœurs  du  clergé  catholi- 
que. Si  l’autorité  ne  se  mêlait  point  de  1a  religion , les  sectes  se  multiplie- 
raient à l’infini  : chaque  congrégation  nouvelle  chercherait  à prouver  la 
bonté  do  sa  doctrine,  par  la  pureté  de  scs  mœurs:  chaque  congrégation 
délaissée  voudrait  se  défendre  avec  les  mêmes  armes.  De  là  résulterait  une 
heureuse  lutte  où  l’on  placerait  le  succès  dans  une  moralité  plus  austère  : 
les  mœurs  s’amélioreraient  sans  efforts  par  une  impulsion  naturelle  et  une 
honorable  rivalité.  C’est  ce  que  l’on  peut  remarquer  en  Amérique,  et 
même  en  Ecosse,  où  la  tolérance  est  loin  d’être  parfaite,  mais  où  cepen- 
dant le  presbytérianisme  s’est  subdivisé  en  de  nombreuses  ramifications. 

Jusqu’à  présent  la  naissance  des  sectes , loin  d’être  accompagnée  de  ces 
effets  salutaires,  a presque  toujours  été  marquée  par  des  troubles  et  par 
des  malheurs.  C’est  que  l’autorité  s’en  est  mêlée.  A sa  voix,  par  son  action 
indiscrète , les  moindres  dissemblances  , jusqu’alors  innocentes  et  même 
utiles  , sont  devenues  des  germes  de  discorde. 

Frédéric  Guillaume , le  père  du  grand  Frédéric  , étonné  de  ne  pas  voir 
régner  dans  la  religion  de  ses  sujets  la  même  discipline  que  dansses  cascr- 
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ne»,  Toulalunjour  réunir  les  luthériens  et  les  réformés;  il  retrancha  de 
leurs  formules  respectives  ce  qui  occasionnait  leurs  dissentiments,  et  leur 
ordonna  d’être  d’accord.  Jusqu’alors  ces  deux  sectes  avaient  vécu  séparées, 
mais  dans  une  intelligence  parfaite.  Condamnées  .à  l’union  , elles  com- 
mencèrent aussitôt  une  guerre  acharnée  , s’attaquèrent  entre  elles  et  résis- 
tèrent à l’autorité.  A la  mort  de  son  père,  Frédéric  11  monta  sur  le  trône; 
il  laissa  toutes  les  opinions  libres:  les  deux  sectes  se  combattirent  sans 
attirer  ses  regards;  elles  parlèrent  sans  être  écoutées;  bientôt  elles 
perdirent  l’espoir  du  succès  et  l’irritation  de  la  crainte;  elles  se  turent, 
’ les  différences  subsistèrent,  et  les  dissentions  furent  apaisées. 

En  s'opposant  à la  multiplication  des  sectes  , les  gouvernements  mécon- 
naissent leurs  propres  intérêts.  Quand  les  sectes  sont  très-nombreuses  dans 
un  pays,  elles  se  contiennent  mutuellement,  et  dispensent  le  souverain 
de  transiger  avec  aucune  d'elles.  Quand  il  n’y  a qu’une  secte  dominante, 
le  pouvoir  est  obligé  de  recourir  à mille  moyens  pour  n’avoir  rien  a en 
craindre.  Quand  il  n’y  en  a que  deux  ou  trois,  chacune  étant  assez  formi- 
dable pour  menacer  les  autres,  il  faut  une  surveillance,  une  répression  non 
interrompue.  Singulier  expédient!  Vous  voulez,  dites-vous,  maintenir  la 
paix , et  pour  cet  effet  vous  empêchez  les  opinions  de  se  subdiviser  de 
manière  à partager  les  hommes  en  petites  réunions  faibles  ou  imperceptibles, 
et  vous  constituez  trois  ou  quatre  grands  corps  ennemis  que  vous  mettez 
en  présence,  et  qui,  gr.àces  aux  soins  que  vous  prenez  de  les  con- 
server nombreux  et  puissants,  sont  prêts  à s’attaquer  au  premier 
signal  ! 

Telles  sont  les  conséquences  do  l’intolérance  religieuse;  mais  l’inloléranco 
irréligieuse  n’est  pas  moins  funeste. L’autorité  ne  doit  jamais  proscrire  une 
religion  , même  quand  elle  la  croit  dangereuse.  Qu’elle  punisse  les  actions 
coupablesqu’une  religion  fait  commettre,  non  comme  actions  religieuses  mais 
comme  cou|>ables  : elle  parviendra  faedement  a les  réprimer.  Sicile  les  atta- 
quait comme  religieuses,  elle  en  ferait  un  devoir,  et  si  elle  voulait  remonter 
Jusqu’à  l’opinion  qui  en  est  la  source,  elle  s’engagerait  dans  un  labyrinthe 
do  vexations  et  d’iniquités , qui  n’aurait  plus  de  terme.  Le  seul  moyen 
d’affaiblir  une  opinion  , c’est  d’établir  le  libre  examen. Or,  qui  dit  examen 
libre,  dit  éloignement  de  toute  espèce  d’autorité  , absence  de  toute  inter- 
vention collective;  l’examen  est  essentiellement  individuel. 

Pour  que  la  persécution,  qui  naturellement  révolte  lus  esprits  et  les 
rattache  a la  croyance  persécutée,  parvienne  au  contraire  à détruire  cette 
croyance,  il  faut  dépraver  lésâmes;  et  l’un  ne  porte  pas  seulement 
atteinte  à la  religion  qu’on  veut  détruire  , mais  à tout  sentiment  de 
morale  et  de  vertu.  Pour  persuader  à un  homme  de  mépriser  ou  d'aban- 
donner un  de  ses  semblables,  malheureux  à cause  d’une  opinion,  pour 
l’engager  à quitter  aujourd’hui  la  doctrine  qu’il  professait  hier,  parce 
que  tout  à coup  elle  est  menacée,  il  faut  étouffer  en  lui  toute  justice 
et  toute  fierté. 

Borner,  comme  on  l’a  fait  souvent  parmi  nous,  les  mesures  de  rigueur  aux 
ministres  d’une  religion,  c’est  tracer  une  limite  illusoire.  Ces  mesures  at- 
teignent bientôt  tous  ceux  qui  professent  la  même  doctrine  , et  elles  attei- 
gnent ensuite  tous  ceux  qui  plaignent  le  malheur  des  opprimés.  « Qu’on 
ne  me  dise  pas,  écrivait  M.  de  Clermont-Tonnerre  , en  1791 , et  l’événe- 
ment a doublement  justifié  sa  prédiction  , qu’on  ne  me  dise  pas  qu’en  pour- 
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suivant  à outrance  les  prêtres  qu’on  appelle  rérractnircs , on  éteindra  toute 
opposition  ; j’espère  le  contraire;  et  je  l’espère  par  estime  pour  la  nation 
française  ; car  toute  nation  qui  cède  à la  force  en  matière  de  conscience  , 
est  une  nation  tellement  vile,  tellement  corrompue,  que  l’on  n'en  peut 
rien  espérer  ni  en  raison , ni  en  liberté.  » La  superstition  n’est  funeste|que 
lorsqu’un  la  protège  ou  qu’on  la  menace  : ne  l'irritez  pas  par  des  injustices , 
ôtez-lui  seulement  tout  moyen  de  nuire  par  des  actions  , elle  deviendra 
d’abord  une  passion  innocente,  et  s’éteindra  bientôt , faute  de  pouvoir  inté- 
resser par  ses  souffrances  , ou  dominer  par  l’alliance  de  l’autorité. 

Erreur  ou  vérité  ; la  pensée  de  l'homme  est  sa  propriété  la  plus  sacrée; 
erreur  ou  vérité  , les  tyranssont  également  coupables  lorsqu’ils  l’attaquent. 
Celui  qui  proscrit  au  nom  de  la  philosophie  la  superstition  spéculative , 
celui  qui  proscrit  au  nom  de  Dieu  la  raison  indépendante , méritent  égale- 
ment l’exécration  des  hommes  de  bien. 

Qu’il  me  soit  permis  de  citer  encore  en  finissant , M.  de  Clermont-Ton- 
nerre. On  ne  l’accusera  pas  du  principes  exagérés.  Bien  qu’ami  de  la  liberté, 
ou  peut-être  paree  qu’il  était  ami  de  la  liberté  , il  fut  presque  toujours 
repoussé  des  deux  partis  dans  l’assemblée  constituante  ; il  est  mort  victime 
de  sa  modération  : son  opinion , je  pense , paraîtra  de  quelque  poids. 

« La  religion  et  l’Etat,  disait-il,  sont  deux  choses  parfaitement  distinctes, 
parfaitement  séparées  , dont  la  réunion  ne  peut  que  dénaturer  l’une  et 
l’autre.  L’homme  a des  relations  avec  son  créateur;  il  se  fait  ou  il  reçoit  telles 
ou  telles  idées  sur  ces  relations:  on  appelle  ce  système  d’idées  religion.  La 
religion  de  chacun  est  donc  l’opinion  que  chacun  a do  ses  relations  avec 
Dieu.  L’opinion  de  chaque  homme  étant  libre , il  jicut  prendre  ou  ne  pas 
prendre  telle  religion.  L’opinion  de  la  minorité  ne  peut  jamais  être  assu- 
jettie à celle  de  la  majorité  ; aucune  opinion  ne  peut  donc  être  comman- 
dée par  le  pacte  social.  La  religion  est  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux, 
de  tous  les  gouvernements;  son  sanctuaire  est  dans  la  conscience  de  l’homme, 
et  la  conscience  est  la  seule  faculté  que  l'horamc  ne  puisse  jamais  sacriher 
.n  une  convention  sociale.  Le  corps  social  ne  doit  commander  aucun  culte, 
il  n’en  doit  repousser  aucun.  » 

Mais  de  ce  que  l’autorité  ne  doitnicommanderni  prescrire  aucun  culte  , 
il  n’en  résulte  point  qu’elle  no  doive  pas  les  salarier.  Il  n’est  pas  bon  de 
mettre  dans  l’homme  la  religion  aux  prises  avec  l’intérêt  pécuniaire.  Obli- 
ger le  citoyen  à payer  directement  celui  qui  est  en  quelque  sorte  son  in- 
terprète auprès  du  Dieu  qu’il  adore,  o’est  lui  ofifrir  la  chance  d’un  profit 
immédiat , s’il  renonce  à sa  croyance  ; c’est  lui  rendre  onéreux  des  senti- 
ments quejes  distractions  du  monde  pour  les  uns,  et  ses  travaux  pour 
les  autres,  ne  combattent  déjà  que  trop.  On  a cru  dire  une  chose  philoso- 
])h'quc,  en  affirmant  qu’il  valait  mieux  défricher  un  champ  que  payer  un 
prêtre  ou  bâtir  un  temple  ; mais  qu’csl-ce  que  bâtir  un  temple , ou  payer 
un  prêtre,  sinon  reconnaitre  qu’il  existe  un  être  bon,  juste  et  puissant,  avec 
lequel  on  est  bien  aise  d’être  en  communication  ?J’aime  que  l’état  déclare 
on  salariant, je  ne  dis  pas  un  clergé,  mais  les  prêtres  de  toutes  Ica  com- 
munions qui  sont  un  peu  nombreuses , j’aime , dis-je , que  l’état  déclare 
ainsi  que  cette  communication  n’est  pas  interrompue , et  que  la  terre  n’a 
pas  renié  le  ciel. 

Les  sectes  naissantes  n’ont  pas  besoin  que  la  société  se  charge  de  l’en- 
tretien de  leurs  prêtres.  Elles  sont  dans  toute  la  ferveur  d’une  opinion  qui 
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commence,  et  d’une  conviction  profonde.  Mais  dès  qu'une  secte  est  par- 
venue à réunir  autour  de  ses  autels  un  nombre  un  peu  considérable  de 
membres  de  l’association  générale , cette  association  doit  salarier  la  nou- 
velle église.  En  les  salariant  toutes , le  fardeau  devient  égal  pour  tous , 
et  au  lieu  d’étre  un  privilège,  c’est  une  charge  comiuuiic,  et  qui  se  ré- 
partit également  (1). 

Il  en  est  de  la  religion  comme  des  grandes  routes  : j’aime  que  l’état  les 
entretienne , pourvu  qu’il  laisse  à chacun  le  droit  de  préférer  les  sen- 
tiers. 


CHAPITRE  XXIV. 


DE  LA  LIBERTÉ  DE  l’iNDI'STRIE  . 


La  société  n'ayant  d’autres  droits  sur  les  individus  que  de  les  empêcher 
de  SC  nuire  mutuellement , elle  n’a  de  juridiction  sur  l’industrie  qu’en  sup- 
posant celle-ci  nuisible.  Mais  l’industrie  d’un  individu  ne  peut  nuire  à ses 
semblables  aussi  longtemps  que  cet  individu  n’invoque  pas  en  faveur  de 
son  industrie  et  contre  la  leur  des  secours  d’une  autre  nature.  La  nature  de 
l’industrie  est  de  lutter  contre  l’industrie  rivale  par  une  concurrence  par- 
faitement libre  , et  par  des  efforts  pour  atteindre  une  supériorité  intrinsè- 
que. Tous  les  moyens  d’espèce  différente  qu’elle  tenterait  d’employer  ne 
seraient  plus  de  l’industrie,  mais  do  l'oppression  ou  de  la  fraude.  La 
société  aurait  le  droit  et  même  l’obligation  de  la  réprimer;  mais  de  ce 
droit  que  la  société  possède,  il  résulte  qu’elle  ne  possède  pas  celui  d’em- 
ployer contre  l’industrie  de  l’un  , en  faveur  do  celle  de  l’autre , les  moyens 
qu’elle  doit  également  interdire  à tous. 

L’action  de  l’autorité  sur  l’industrie  peut  se  diviser  en  deux  branches  : 
les  prohibitions  et  les  encouragements.  Les  privilèges  no  doivent  pas  être 
séparés  des  prohibitions  , parce  que  nécessairement  ils  lus  impliquent. 

Or , qu’est-ce  qu’un  privilège  en  fait  d’industrie  ? C’est  l’emploi  de  la 
force  du  coiqis  social  pour  faire  tourner  au  prolit  de  quelques  hommes  les 
avantages  que  le  but  de  la  société  est  de  garantir  à l’universalité  des  mem- 
bres : c’est  ce  que  faisait  l’Angleterre  , lorsque , avant  l’union  de  l’Irlande 
à ce  royaume,  elle  interdisait  aux  Irlandais  presque  tous  les  genres  de 
commerce  étranger  ; c’est  ce  qu’elle  fait  aujourd’hui , lorsqu’elle  défend  à 


(1)  Ce  n’est  |n»int  comme  pouvoir  politique  que  l'clat  «loit  salarier  les  cubes  ; mais  , 
comme  représentant  l’iissociaiion  générale  qui  renferme  toutes  tes  associations  partielles, 
il  doit  sancliunncr  et  garantir  les  salaires  que  les  citoyens  assignent  aux  ministres  des 
religions  qu'ils  professent , à ceux  de  toutes  les  religions  , aux  protestants  coninie  aux 
catholiques,  aux  juifs  comme  aux  protestants,  aux  sectes  naissantes  eommo  aux  sectes 
établies  ; car  les  sectes  naissantes  (je  l'ai  dit  ci-dessus  ) ont  les  mêmes  droits  que  les  sectes 
anciennes.  Si  le  salaire  payé  par  l'Etat  ne  s'étendait  pas  à toutes  les  communions,  s'il  était 
restreint  à une  ou  à plusieurs  cominunioiis  privilégiées  , il  y aurait  vitd.itiuu  des  priiic  ipes 
de  la  tolérance  et  de  la  liberté  religieuse. 
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tous  les  Anglais  de  faire  aux  Indes  un  coramcrce  indépendant  de  la  compa- 
gnie qui  s'est  emparée  de  ce  vaste  monopole  ; c'est  ce  que  faisaient  les 
bourgeois  de  Zurich  avant  la  révolution  de  la  Suisse,  en  forçant  les  habi- 
tants des  campagnes  à nu  vendre  qu'à  eux  seuls  presque  toutes  leurs  den- 
rées et  tous  les  obJcLs  qu'ils  fabriquaient. 

Il  y a manifestement  injustice  en  principe.  Y a-t-il  utilité  dans  l'appli- 
cation? Si  le  privilège  est  le  partage  d'un  petit  nombre,  il  y a sans  doute 
utilité  pour  ce  petit  nombre  ; mais  cette  utilité  est  du  genre  de  celle  qui 
accompagne  toute  spoliation.  Ce  n'est  p.is  celle  qu'on  se  propose,  ou  du 
moins  qu'on  avoue  se  proposer.  Y a-t-il  utilité  nationale?  Non,  sans 
doute  ; car,  en  premier  lieu , c'est  In  grande  majorité  de  la  nation  qui  est 
exclue  du  bénéfice.  Il  y a donc  perte  sans  compensation  pour  cette  in.ajo- 
rité.  En  second  lieu , la  branche  d'industrie  ou  de  commerce  qui  est  l'ob- 
jet du  privilège  est  exploitée  plus  négligemment  et  d'une  manière  moins 
économique  par  des  individus  dont  les  gains  sont  assurés  par  l'circt  seul 
du  monopole , qu'elle  ne  le  serait  si  la  concurrence  obligeait  tous  les 
rivaux  à se  surpasser  à l'cnvi  par  l'activité  et  par  l'adresse.  Ainsi  la 
richesse  nationale  ne  retire  pas  du  cette  industrie  tout  le  parti  qu'elle  pour- 
rait en  tirer.  Il  y a donc  perte  relative  pour  la  nation  tout  entière.  Enfin, 
les  moyens  dont  l'autorité  doit  se  servir  pour  maintenir  le  privilège  et  pour 
repousser  do  la  concurrence  les  individus  non  privilégiés,  sont  inévitable- 
ment oppressifs  etvexatoires.  Il  a donc  encore  pour  la  nation  tout  entière 
perte  de  liberté.  Voilà  trois  pertes  réelles  que  ce  genre  de  prohibition 
entraîne , et  le  dédoiumagemcnt  do  ces  pertes  n'est  réservé  qu'à  une  poi- 
gnée de  privilégiés. 

Les  prohibitions  en  fait  d'industrie  et  de  commerce  mettent,  comme 
toutes  les  autres  prohibitions,  et  plus  que  toutes  les  autres,  les  individus 
en  hostilité  avec  le  gouvernement.  Elles  forment  une  pénipière  d’hommes 
qui  SC  préparent  à tous  les  crimes,  en  s'accoutumant  à violer  les  lois,  et 
une  autre  pépinière  d’hommes  qui  se  familiarisent  avec  l’infamie,  en  vivant 
du  malheur  de  leurs  semblables  (1). 

Non-seulement  les  prohibitions  commerciales  créent  des  délits  factices, 
mais  elles  invitent  les  hommes  a commettre  ces  délits  par  le  profit  qu'elles 
attachent  aux  succès  de  la  fraude.  C'est  un  inconvénient  qu'elles  ont  de 
plus  que  les  autres  lois  prohibitives  (2).  Elles  tendent  des  embûches  à la 
classe  indigente,  a cette  classe  déjà  entourée  de  trop  de  tentations  irrésis- 
tibles , et  dont  on  a dit  avec  raison  que  toutes  ses  actions  sont  précipi- 
tées (3) , parce  que  le  besoin  la  presse , que  sa  pauvreté  la  prive  de  lumiè- 
res, et  que  son  obscurité  l'alTranchil  de  l'opinion. 

Beaucoup  de  gens  mettent  moins  d'importance  à la  liberté  d’industrie 
qu'aux  autres  genres  do  liberté.  Cependant  les  restrictions  qu'on  y apporte 
entraînent  des  lois  si  cruelles,  que  toutes  les  autres  s’en  ressentent.  Voyei 
en  Portugal  le  privilège  du  la  compagnie  des  vins  occasionner  d’abord  des 
émeutes,  nécessiter  par  ces  émeutes  des  supplices  barbares,  décourager 


(1)  l.'éUt  des  contrebandiers  arrêtés  en  France  sons  la  monarchie  était,  année  com- 
mune, de  10,700  individus,  dont  500  hommes , 1,800  remmes  et  0,000  enfants.  Atimi- 
Nist.  des  yîn. , 11,  57.  Le  corps  de  brigade  chargé  de  cette  poursuite  était  de  plus 
de  12,500  hommes  et  la  dépense  do  8 à 9 millions.  Ibid.  , 83. 

1^  Smith , tome  V,  traduction  de  Garnier,  p.  374  et  suif. 

(S)  AdmiHtstralion  de»  finance»  f II , 98. 


Digitized  by  ' 


— 131  — 

le  commerce  par  le  spectacle  de  ces  supplices , et  porter  enfin , par  une 
suite  de  contraintes  et  de  cruautés,  une  foule  de  propriétaires  à arracher 
cux-niémcs  leurs  rignes , et  à détruire  dans  leur  désespoir  la  source  de 
leurs  richesses,  pour  qu'elles  ne  servissent  j>lus  de  prétexte  à tous  les  genres 
de  vexations.  (1).  Voyez  en  Angleterre  les  rigueurs,  les  violences , les  actes 
arbitraires  que  traine  à sa  suite , pour  se  maintenir , le  privilège  exclusif  de 
la  compagnie  des  Indes  (2).  Ouvrez  les  statuts  de  cette  nation,  d'ailleurs 
inhumaine  et  libérale,  vous  y verrez  la  peine  de  mort  prodiguées  des  actions 
qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  des  crimes  (3).  Lorsqu'on  par- 
court l’histoire  des  établissements  anglais  dans  l'Amérique  septentrionale, 
on  voit,  pour  ainsi  dire , chaque  privilège  suivi  do  l'émigration  des  indivi- 
dus non  privilégiés.  Les  colons  fuyaient  devant  les  restrictions  commercia- 
les, abandonnant  les  terres  qu'ils  achevaient  à peine  de  défricher,  pour 
retrouver  la  liberté  dans  les  buis,  et  demandent  à la  nature  sauvage  une 
retraite  contre  les  persécutions  de  l'état  social  (4J. 

Si  le  système  prohibitif  n’a  pas  anéanti  toute  l’industrie  des  nations  qu’il 
vexe  et  qu'il  tourmente,  c’est,  comme  le  remarque  Smith  (3),  parce  que 
reflurt  naturel  de  chaque  individu  pour  améliorer  son  sort,  est  un  principe 
réparateur  qui  remédie  à beaucoup  d'égards  aux  mauvais  eifets  de  l’admi- 
nistration réglementaire  , comme  la  force  vitale  lutte  souvent  avec  succès 
dans  l'organisation  physique  de  l’homme  contre  les  maladies  qui  résultent 
de  ses  passions,  de  son  intempérance  ou  de  son  oisiveté. 

Je  ne  puis , dans  cette  note , poser  que  des  principes  : les  détails  m’en- 
traineraient  au-delà  des  bornes  de  cet  ouvrage.  J'njontcrai  cependant 
quelques  mots  sur  deux  espèces  de  prohibitions  ou  de  privilèges , frap- 
pées de  réprobation  depuis  trente  années,  et  qu’on  a prétendu  ressusciter 
dans  ces  derniers  temps.  Je  veux  parler  des  jurandes,  des  maîtrises,  des 
apprentissages,  système  non  moins  ipique  qu’absurde  ; inique,  en  ce  qu’il 
ne  permet  pas  à l’individu  qui  a besoin  de  travailler , le  travail  qui  seul  le 
préserve  du  crime  ; absurde , en  ee  que  , sous  le  prétexte  du  perfectionne- 
ment des  métiers , il  met  obstacle  à la  concurrence , le  plus  sûr  moyen  du 
perfectionnement  de  tous  les  métiers.  L'intérêt  des  acheteurs  est  une  bien 
plus  sûre  garantie  de  la  bonté  des  productions  que  des  réglements  arbi- 
traires, qui,  partant  d'une  autorité  qui  confond  nécessairement  tous  les 
objets,  ne  distinguent  point  assez  les  divers  métiers,  et  prescrivent  sou- 
vent un  apprentissage  aussi  long  pour  les  |ilus  aisés  que  pour  les  plus  dif- 
ficiles. Il  est  bizarre  d'imaginer  que  le  public  est  un  mauvais  juge  des 
ouvriers  qu’il  emploie,  et  que  le  gouvernement,  qui  a tant  d'autres  affai- 
res, saura  mieux  quelles  précautions  il  faut  prendre  pour  apprécier  leur 

|1)  Mémoires  du  marquis  de  Pombal.  Le  gouvernement  portugais  plaça  des  soldats  pour 
em|>t>cber  les  propriétaires  d'arracher  leurs  vignes.  QuVst*ce  ({u'uo  système  qui  force  Tau* 
tohlé  à garantir  la  propriété  du  désespoir  des  propriétaires? 

(9)  Baert. 

(ô)  Par  les  statuts  de  la  huitième  année  d'Elisabeth,  chap.  3,  quiconque  exporte  des 
brebis,  agneaux  ou  béliers,  doit  , pour  la  première  fois  , avoir  tous  ses  biens  confisqués 
à perpertuité  « subir  une  prison  d'un  an , et , au  bout  de  ce  temps  , avoir  la  main  gaucho 
coupée , à un  jour  de  marché , dans  une  ville  où  elle  restera  clouée.  En  cas  de  récidive  , il 
doit  être  puni  de  mort.  Par  des  actes  do  la  treitième  et  quatorzième  année  de  Charles  II  , 
l'exportation  de  la  laine  fut  déclarée  crime  capital.  ( Smith , liv.  IV,  chap.  8.  ) 

(4)  Mémoires  sur  les  États-Unis. 

(5)  Richesses  des  nations  , liv.  IV,  chap.  0. 
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mérUc.  II  ne  peut  que  s’en  remettre  à des  hommes  qui , formant  un  corps 
dans  l'état,  ont  un  intérêt  différent  de  la  masse  du  peuple,  et  qui,  tra- 
vaillant d’une  jiart  à diminuer  le  nombre  des  producicun,  et  de  l’autre  à 
faire  hausser  le  prix  des  productions  , les  rendent  à la  fois  plus  imparfaites 
et  plus  coûteuses.  I.’expérience  a partout  prononcé  contre  l’utilité  préten- 
due de  cette  manie  réglementaire.  I.es  villes  d’Angleterre  où  l’industrie 
est  la  plus  active,  qui  ont  pris  dans  un  temps  très-court  le  plus  grand 
accroissement,  et  où  le  travail  a été  porté  au  plus  haut  degré  de  perfec- 
tion, sont  celles  qui  n’ont  point  de  chartes  (1)  et  où  il  n’existe  aucune 
corporation  (2). 

Une  vexation  plus  révoltante  encore,  parce  qu’elle  est  plus  directe  et 
moins  déguisée  , c’est  la  fixation  du  prix  des  journées.  Cette  fixation , dit 
Smith  , est  le  sacrifice  de  la  majeure  partie  à la  plus  petite.  Nous  ajoute- 
rons que  c’est  le  sacrifice  de  la  partie  indigente  à la  partie  riche,  de  la 
partie  laborieuse  ,à  la  partie  oisive  , au  moins  comparativement , de  la  par- 
tie qui  est  déjà  souffrante  par  les  dures  luis  de  la  société  à la  partie  que 
le  sort  et  les  institutions  ont  favorisée.  On  ne  saurait  se  représenter  sans 
quelque  pitié  cette  lutte  de  la  misère  contre  l’avarice , cette  lutte  où  le 
pauvre  , déjà  pressé  par  scs  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  n’ayant  d’espoir 
que  dans  son  travail , et  ne  pouvant  attendre  un  instant  sans  que  sa  vie 
même  et  la  vie  des  siens  no  soit  menacée  , rencontre  le  riche , non-seule- 
ment fort  de  son  opulence  et  de  la  faculté  qu’il  a de  réduire  son  adver- 
saire , en  lui  refusant  ce  travail  qui  est  son  unique  ressource  , mais  encore 
armé  de  lois  vexatoires  qui  fixent  les  salaires,  sans  égard  aux  circonstan- 
ces, à l’habileté,  au  zèle  de  l’ouvrier.  Et  qu’on  ne  croie  pas  cette  fixation 
nécessaire  pour  réprimer  les  prétentions  exorbitantes  et  le  renchérisse- 
ment des  bras,  f.a  pauvreté  est  humble  dans  ses  demandes.  L’ouvrier 
n’a-t-il  pas  derrière  lui  la  faim  qui  lÿ  presse  , qui  lui  laisse  à peine  un  in- 
stant pour  discuter  scs  droits,  et  qui  ne  le  dispose  que  trop  à vendre  son 
temps  et  ses  forces  au-dessous  de  leur  valeur?  La  concurrence  ne  tient- 
elle  pas  le  prix  du  travail  au  taux  le  plus  bas  qui  soit  compatible  avec  la 
subsistance  physique?  Chez  les  Athéniens,  comme  parmi  nous,  le  salaire 
d’un  journalier  était  équivalent  à la  nourriture  de  quatre  personnes. 
Pourquoi  des  réglements,  lorsque  la  nature  des  choses  fait  la  loi  sans 
vexation  ni  violence? 

La  fixation  du  prix  des  journées,  si  funeste  à l’individu,  ne  tourne  point 
à l’avantage  du  public.  Entre  le  public  et  l’ouvrier  s’élève  une  classe 
impitoyable , celle  des  maitres.  Elle  paie  le  moins  et  demande  le  plus  qui 


il)  Birn>in,»;liam  , Mannhcvter.  l’ouvra5cdeM.  Bacrt. 

(â)  La  plus  sacrée  et  la  plus  inviolable  de  toutes  les  propriétés  de  rhomme  est  celle  do 
sa  propre  industrie,  parce  (|u*elle  est  la  source  originaire  de  tontes  les  autres  propriétés. 
Le  patrinmine  du  pauvre  est  dans  In  force  et  l’adresse  de  ses  mains,  et  l'empêcher  d'em- 
plnjer  cette  force  et  cette  adresse  de  la  manière  qu'il  trouve  la  plus  convenable  , tant  qu’il 
ne  porte  de  dommage  à personne  , est  une  violation  manifeste  decette  propriété  primitive. 
C'est  une  usurpation  criante  sur  la  libei  té  légitime  tant  de  l’ouvrier  ((ne  de  ceux  qui  seraient 
disposés  à lui  donner  du  travail  : c’est  empêcher  à la  fois  l’uu  de  travailler  comme  il  le 
jtjge  à propos,  et  l’autre  de  choisir  qui  bon  lui  semble.  On  peut  en  toute  sûreté  s’en  fier 
à la  prudence  de  celui  qui  occupe  un  ouvrier,  pour  décider  si  cet  ouvrier  mérite  de  l’cm* 
plui , puisqu’il  y va  de  son  intérêt . Cette  sollicitude  qu’afff'ctc  le  législateur  |Miur  prévenir 
qu’on  n’enqdoie  des  personnes  incapables,  est  évidemment  aussi  absurde  qu’oppressive. 
Suirn.  /^oyes  aussi  Bentham.  Principes  tin  Code  citit,  partie  3 , chap.  1 . 
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lui  est  possible , proninnt  ainsi  seule  tout  à la  fois  et  des  besoins  do  la 
classe  laborieuse  et  des  besoins  de  In  classe  aisée.  Etrange  coniplicatioii 
des  institutions  sociales  ! Il  existe  une  cause  éternelle  d’équilibre  entre  lu 
prix  et  la  valeur  du  travail , une  cause  qui  agit  sans  contrainte  du  manière 
à ce  que  tous  les  calculs  soient  raisonnables  et  tous  les  intérêts  contents. 
Cette  cause  est  la  concurrence  ; mais  un  la  repousse.  On  met  obstacle  n la 
concurrence  par  des  réglements  injustes,  et  on  veut  rétablir  l’équilibre 
par  d’autres  réglements  non  moins  injustes , qu’il  faut  maintenir  par  les 
ebâtiments  et  par  les  rigueurs. 

Le  système  des  primes  et  des  encouragements  a moins  d’inconvénients 
que  celui  des  privilèges.  Il  me  semble  néanmoins  dangereux  sous  plusieurs 
rapports. 

Il  est  à craindre  premièrement  que  raiitorité  , lorsquellc  s’est  une  fois 
arrogé  le  droit  d’intervenir  dans  ce  qui  concerne  l'industrie,  ne  fùt-co 
que  par  des  encouragements,  ne  soit  poussée  bientôt,  si  ces  encourage- 
ments ne  sudisent  pas,  à recourir  à des  mesures  do  contrainte  et  du  ri- 
gueur. L’autorité  se  résigne  rarement  à ne  pas  se  venger  du  peu  de  succès 
de  ses  tentatives;  elle  court  après  son  argent  comme  les  joueurs.  Mais  au 
lieu  que  ceux-ci  en  appellent  au  hasard,  l’autorité  souvent  en  appelle  à 
la  force. 

L’on  peut  redouter  en  second  lieu  que  l’autorité , par  des  encourage- 
ments extraordinaires,  ne  détourne  les  capitaux  de  leur  destination  natu- 
relle, qui  est  toujours  la  plus  proRtable.  Les  capitaux  se  portent  d’eux- 
mémes  vers  les  emplois  qui  offrent  le  plus  à gagner.  Pour  les  y attirer  , il 
n’y  a pas  besoin  d’encouragement  : pour  ceux  où  il  y aurait  à perdre,  les 
encouragements  seraient  funestes.  Toute  industrie  qui  ne  peut  se  mainte- 
nir indépendamment  des  secours  de  l’autorité,  finit  |)arètrc  ruineuse  (Ij. 
Le  gouvernement  paie  alors  les  individus  pour  que  ceux-ci  travaillent  a 
perte.  En  les  payant  de  la  sorte,  il  parait  les  indemniser;  mais  comme 
l’indemnité  nu  se  peut  tirer  que  du  produit  des  impôts,  ce  sont  en  défini- 
tive les  individus  qui  en  supportent  le  poids.  Enfin  , les  encouragements 
do  l’autorité  portent  une  atteinte  très-grave  à la  moralité  des  classes  in- 
dustrielles. La  morale  se  compose  do  la  suite  naturelle  des  causes  et  des 
effets.  Déranger  celte  suite,  c’est  nuire  à la  morale.  Tout  ce  qui  introduit 
lu  hasard  parmi  les  hommes , les  corrompt.  Tout  ce  qui  n'est  pas  l’eil'et 
direct,  nécessaire,  habituel  d’une  cause  coiinuo  et  prévue,  tient  plus  ou 
moins  de  la  nature  du  hasard.  Ce  qui  rend  le  travail  la  cause  la  plus  elli- 
cace  de  moralité , c’est  rindépcndanco  où  l’homme  laborieux  se  trouve  des 
autres  hommes,  et  la  dépendance  où  il  est  de  sa  pru^iru  conduite  et  du 
l’ordre , de  la  suite  , de  la  régularité  qu’il  met  dans  sa  vie.  Telle  est  la  vé- 
ritable cause  de  la  moralité  des  classes  occupées  d'un  travail  uniforme  et 
de  l’immoralité  si  commune  des  mendiants  cl  des  joueurs.  Ces  derniers 
sont  de  tous  les  hommes  les  plus  immoraux,  parce  que  ce  sont  eux  qui,  do 
tous  les  hommes,  comptent  le  plus  sur  le  hasard. 

Les  encouragements  ou  les  secours  du  gouvernement  |M)ur  l’industriu 
sont  une  espece  de  jeu.  Il  est  impossible  de  supposer  que  l’autorité  ii'.ie- 
corde  jamais  ces  secours  ou  ces  encouragements  à des  hommes  qui  no  les 
méritent  pas,  ou  n'en  accorde  jamais  plus  que  les  objets  de  ces  faveii.r, 

(1)  Smith,  Ht.  IV,  chap.  9, 
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n’cn  méritent.  Une  seule  erreur  dans  ce  genre  fait  des  encouragements  une 
loterie.  Il  suffit  d’une  seule  chance  pour  introduire  le  hasard  dans  tous  les 
calculs  , et  par  conséquent  pourlcsdénaturcr  : la  prohabilitc  delà  chance 
n’y  fait  rien,  car  sur  la  probabilité,  c’est  l'iniaginatioii  qui  décide.  L’es- 
pnir,  meme  éloigné  , même  incertain , de  l’assistance  de  l’autorité  jette 
dans  la  vie  et  dans  les  calculs  de  riioniiiie  laborieux  un  élément  tout-à-fait 
différent  du  reste  de  son  existence.  Sa  situation  change,  ses  intérêts  se 
compliquent,  son  état  devient  susceptible  d’une  sorte  d’agiotage.  Ce  n’est 
plus  ce  commerçant  ou  ce  manufacturier  paisible  qui  faisait  dépendre  sa 
prospérité  de  la  sagesse  de  ses  spéculations  , de  la  bonté  de  scs  produits  , 
de  l’approbation  de  scs  concitoyens , fondée  sur  la  régularité  de  sa  con- 
iluite  , et  sur  sa  prudence  reconnue  : c’est  un  homme  dont  l’intérêt  immé- 
diat, dont  le  désir  pressant  est  de  s’attirer  l'attention  de  l’autorité. 
nature  des  choses  avait,  pour  le  bien  de  l’espèce  humaine,  mis  une  bar- 
rière presque  insurmontable  cuire  la  grande  masse  des  nations  et  les 
dépositaires  du  pouvoir.  Un  petit  nombre  d’hommes  seulement  était  con- 
damné à s’agiter  dans  la  sphère  de  la  puissance,  à spéculer  sur  la  faveur, 
à s’enrichir  par  la  brigue.  Le  reste  suivait  tranquillement  sa  route,  ne  de- 
mandant nu  gouvernement  que  de  lui  garantir  son  repos  et  rcxcreice  de 
ses  facultés;  mais  si  l'autorité,  peu  contente  <le  cette  fonction  salutaire,  et 
se  mettant  par  des  libéralités  ou  des  promesses  en  présence  de  tous  les  in- 
dividus , provoque  désespérances  et  crée  des  passions  qui  n’existaient  pas; 
tout  alors  se  trouve  déplace.  Par-là , sans  doute , se  répand  dans  la  classe 
industrielle  une  nouvelle  activité;  mais  c’est  une  activité  vicieuse , une 
activité  qui  s'occupe  plutôt  de  l’effet  qu’elle  produit  au  dehors  que  de  la 
solidité  de  ses  propres  entrejiriscs,  qui  cherelic  l'éclat  plus  que  le  succès, 
parce  que  le  succès  pour  elle  ]>ciit  résulter  d'un  éclat  même  trompeui  ; 
c’est  une  activité  enfin  qui  rend  la  nation  entière  téméraire , inquiète , 
cupide  , d’écononic  et  de  laborieuse  qu’elle  aurait  été. 

Et  ne  penscï  pas  qu’en  substituant  aux  encouragements  pécuniaires  des 
motifs  tirés  de  la  vanité,  vous  fassiez  moins  de  mal.  Les  gouvernements 
ne  mettent  que  trop  le  charlatanisme  parmi  leurs  moyens , et  il  leur  est 
facile  de  croire  que  leur  seule  présence  comme  celle  du  soleil  vivifie  toute 
lanaturc.  En  conséquence  ils  se  montrent,  ils  parlent,  ils  sourient , et  le 
travail  à leur  avis  doit  se  tenir  honoré  pour  des  siècles  ; mais  c’est  encore 
sortir  les  classes  laborieuses  de  leur  carrière  naturelle;  c’est  leur  donner  le 
besoin  du  crédit;  c’est  leur  inspirer  le  désir  d'échanger  leurs  relations 
commerciales  contre  des  relations  de  souplesse  et  de  clientèle.  Elles  pren- 
dront les  vices  des  cours,  sans  prendre  en  même  temps  l'élégance  qui 
voile  du  moins  ces  vices. 

Les  deux  bjqiothèscs  les  plus  favorables  nu  système  des  encouragements 
ou  des  secours  de  l’autorité  sont  assurément,  l’une,  l’établissement  d’une 
branche  d’industrie  encore  inconnue  dans  un  pays,  et  qui  exige  do  fortes 
avances;  l’-autre,  l’assistance  donnée  à de  certaines  classes  industrielles  ou 
agricoles,  lorsque  des  calamités  imprévues  ont  considérablement  diminué 
leurs  ressources. 

Je  ne  sais  cependant  si,  même  dans  ces  deux  cas,  à rexccplion  peut-être 
de  quelques  circonstances  très-rares  , pour  lesquelles  il  est  impossible  de 
tracer  des  règles  fixes,  l’intcrvcnlion  du  gouvernement  n’est  pas  plus  nui- 
sible qu’avantageuse. 
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Dans  le  premier  cas , nul  doute  que  la  nouvelle  branche  d’indostrio 
ainsi  protégée  ne  s’établisse  plus  lot  avec  |ilus  d'étendue  ; mais , reposant 
plus  sur  l'assistance  du  gouveriieincnt  que  sur  les  calculs  des  particuliers  , 
elle  s'établira  iiioius  solidement.  CeuxK:i , indemnisés  d'avance  des  pertes 
qu'ils  pourront  faire,  n'apporteront  pas  le  même  zèle  et  les  mêmes  soins  que 
s'ils  étaient  abandonnés  à leurs  propres  forces , et  s'ils  n’avaient  do  succès 
à attendre  que  ceux  qu'ils  pourraient  mériter.  Ils  se  flatteront  avec  raison 
que  le  gouvernement,  en  quelque  sorte  engagé  par  les  premiers  sacrilices 
qu'il  aura  consentis,  viendra  derechef  à leur  secours  s’ils  échouent,  pour 
ne  pas  perdre  le  fruit  de  ces  sacrifices , et  cette  arrière-pensée , d’une  na- 
ture dilférente  de  celle  qui  doit  servir  d'aiguillon  à l'industrie,  nuira  plus 
ou  moins  et  toujours  d'une  manière  notable  è leur  activité  et  à leurs 
efforts. 

L’on  imagine  d'ailleurs  beaucoup  trop  facilement,  dans  les  pays  habi- 
tués aux  secours  factices  de  l'autorité,  que  telle  ou  telle  entreprise  est 
au-dessus  des  moyens  individuels,  et  c'est  une  seconde  cause  de  relâche- 
ment pour  l’industrie  particulière;  elle  attend  que  le  gouvernement  la 
jirovoque,  parce  qu’elle  est  accoutumée  a recevoir  l’impulsion  première 
du  gouvernement. 

A peine  en  Angleterre  une  découverte  est-elle  connue , que  des  sous- 
criptions nombreuses  fournissent  aux  inventeurs  tous  les  moyens  de  déve- 
loppement et  d’application.  Seulement  les  souscripteurs  apportent  plus 
de  scrupule  dans  fexamen  des  avantages  promis,  qu'un  gouvernement 
n'en  pourrait  apporter,  parce  que  l'intérêt  do  tous  les  individus  qui  en- 
treprennent pour  leur  compte  est  de  ne  pas  se  laisser  tromper , tandis  que 
l’intérêt  de  la  plupart  de  ceux  qui  spéculent  sur  le  secours  du  gouverne- 
ment est  de  tromper  le  gouvernement.  Le  travail  et  le  succès  sont  l'unique 
ressource  des  premiers.  L’exagération  ou  ta  faveur  sont  pour  les  seconds 
une  ressource  beaucoup  plus  certaine  et  surtout  plus  rapide.  Lu  système 
des  encouragements  est  encore,  sous  ce  rapport,  un  principe  d'immoralité. 

Il  est  possible , je  ne  le  nie  pas , que  l'industrie  des  individus  , privée  de 
tout  secours  étranger,  s’arrête  quelquefois  devant  un  obstacle;  mais  d'a- 
bord elle  se  tournera  vers  d'autres  objets,  et  l’on  peut  compter  , en  second 
lieu,  qu'elle  rassemblera  scs  forces  pour  revenir  tôt  ou  tard  à la  charge  et 
surmonter  la  dilliculté.  Or,  j'aflirme  que  l'inconvénient  partiel  et  momen- 
tané de  cet  ajournement  ne  sera  pas  comparable  au  désavantage  général 
du  désordre  et  de  l'irrégularité  quo  toute  assistance  artificielle  introduit 
dans  les  idées  et  dans  les  calculs. 

Des  raisonnements  à peu  près  pareils  tniuvent  leur  application  dans  la 
seconde  hypothèse  qui , au  premier  coup-d'ocil , parait  encore  bien  plus 
légitime  et  plus  hivorable.  En  venant  au  secours  des  classes  industrielles 
ou  agricoles,  dont  les  ressources  ont  été  diminuées  par  des  calamités  im- 
prévues et  inévitables,  le  gouvernement  alfaiblit  d’abord  en  elles  le  senti- 
ment qui  donne  le  plus  d'énergie  et  de  moralité  à l'homme  , celui  dose 
devoir  tout  à soi-mème  et  de  n’espérer  qu’en  ses  jiroprcs  forces.  En  second 
lieu , l'espoir  do  ces  secours  engage  les  classes  soufl'ranlcs  à exagérer  leurs 
pertes,  à cacher  leurs  ressources,  et  leur  donne  île  la  sorte  un  intérêt  nu 
mensonge.  J’accorde  que  ces  secours  soient  distribués  avec  prudenee  et 
parcimonie  ; mais  l’eflet,  qui  n’en  sera  pas  le  même  pour  faisancc  des  indi- 
vidus , en  sera  le  meme  pour  leur  moralité.  L'autorité  no  leur  on  aura  pas 
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moins  enseigné  A compter  sur  les  autres  au  lieu  de  ne  compter  que  sur 
eux-mêmes.  Elle  trompera  ensuite  leurs  espérances;  mais  leur  aetivité 
ii’en  aura  pas  été  moins  relâchée  : leur  véracité  n’en  aura  pas  moins  souf- 
fert une  altcraliou.  S’ils  n’obtiennent  p.is  les  secours  du  gouvernement, 
c’est  qu’ils  n’auront  pas  su  les  solliciter  avec  une  hahiicté  suflisante.  Le 
gouvernement  s’expose  enfin  .à  se  voir  déçu  par  des  agents  infidèles.  Il  ne 
peut  suivre  dans  tous  les  détails  l’exécution  des  mesures  qu’il  ordonne,  et 
la  ruse  est  toujours  j)Ius  habile  que  la  surveillance.  Frédéric-le-Grand  et 
Catherine  II  avaient  adopté  pour  l’agriculture  et  l’industrie  le  système  des 
encouragements.  Ils  visitaient  fréquemment  ciix-mèmes  les  provinces 
qu’ils  s’imaginaient  avoir  secourues.  On  plaçait  alors  sur  leur  passage  des 
hommes  bien  vêtus  et  bien  nourris,  preuves  apparentes  de  l’aisancc  qui 
résultait  de  leurs  libéralités,  mais  rassembles  à cet  effet  par  les  distribu- 
teurs de  leurs  grâces,  tandis  que  les  véritables  habitants  de  ces  contrées 
gémissaient  au  fond  de  leurs  cabanes  dans  leur  ancienne  misère,  ignorant 
jusqu’à  l’intention  des  souverains  qui  se  croyaient  leurs  bienfaiteurs. 

Dans  les  pays  qui  ont  des  constitutions  libres,  la  question  des  encoura- 
gements et  des  secours  peut  encore  être  considérée  sous  un  autre  point  do 
vue.  Est-il  salutaire  que  le  gouvernement  s’attache  certaines  classes  de 
gouvernés  par  des  libéralités  qui,  fussent-elles  sages  dans  leur  distribution, 
ont  nécessairement  de  l’arbitraire  dans  leur  nature 'f  N’est-il  pas  à craindre 
que  ces  classes,  séduites  par  un  gain  immédiat  et  jmsitif,  ne  deviennent 
indifférentes  à des  violations  de  la  liberté  individuelle  ou  de  la  justice?  On 
jmnrrait  alors  les  regarder  comme  achetées  par  l’autorité. 

En  lisant  plusieurs  éerivains,  on  serait  tenté  de  croire  qu’il  n’y  a rien 
lie  plus  stupide,  de  moins  éclairé,  de  plus  insouciant,  que  l’intérêt  indivi- 
duel. Ils  nous  disent  gravement,  tantôt,  que  si  le  gouvernement  n’encou- 
rage pas  l’agriculture,  tous  les  bras  se  tourneront  vers  les  manufactures, 
et  que  les  campagnes  resteront  en  friche  ; tantôt,  que  si  le  gouvernement 
n’encourage  pas  les  manufactures,  tous  les  br.as  resteront  dans  les  cani- 
Jiagnes  ; que  le  produit  de  la  terre  sera  fort  au-dessus  des  besoins,  et  que 
le  pays  languira  sans  commerce  et  sans  industrie  (I),  comme  s’il  n’était  p,as 
clair,  d’un  côté,  que  l’agriculture  sera  toujours  eu  raison  des  besoins  d’un 
peuple,  car  il  faut  que  les  artisans  et  les  manufacturiers  aient  de  quoi  so 
nourrir;  de  l’autre,  que  les  manufactures  s’élèveront  aussitôt  que  les  pro- 
duits de  la  terre  seront  en  quantité  suflisante,  car  l’intérêt  individuel 
poussera  les  hommes  â s’appliquer  à des  travaux  plus  lucratifs  que  la  mul- 
tiplication des  denrées,  dont  la  quantité  réduirait  le  prix.  Les  gouverne- 
ments ne  ])cuvent  rien  changer  aux  besoins  physiques  des  homines;  la 
multi|dication  et  le  taux  des  produits,  de  quelque  espèce  qu’ils  soient , se 
conforment  toujours  aux  demandes  de  ces  produits.  Il  est  absurde  de  croire 
qu’il  ne  suffit  pas,  pour  rendre  un  genre  de  travail  commun,  qu’il  soit 
utile  â ceux  qui  s’y  livrent.  S’il  y a plus  de  bras  qu’il  n’en  faut  pour  mettre 
en  valeur  la  fertilité  du  sol.  les  habitants  tourneront  naturellement  leur 
activité  vers  d’autres  branches  d’industrie.  Ils  sentiront,  sans  que  le  gou- 
vernement les  en  avertisse,  que  la  concurrence,  passant  une  certaine 
ligne,  anéantit  l'avantage  du  travail.  L’intérêt  particulier,  sans  être  eneou- 
r.tgé  par  l’autorité , sera  suffisamment  excité  par  scs  projtres  calculs  à 


(î)  /'»y.  Filaiii^icri  et  bvaupoup  d'autres. 
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i^lierchcr  nn  gi'nrc  d'occupation  ]i1iis  prnfilnblo.  Si  la  nature  du  terrain 
rend  necessaire  nn  {;rand  nombro  de  ciillivuteurs  , les  artisans  et  les 
manufacturiers  ne  se  multiplieront  ))as,  jiarce  que  le  premier  besoin  d'un 
]ieuple  étant  de  subsister,  un  peuple  ne  nej'ligc  jamais  sa  subsistance. 
D'ailleurs  l'état  d'agriculteur  étant  plus  nécessaire,  sera  ]>ar  cela  même 
]>lus  lucratif  que  tout  autre.  Lorsqu'il  n'y  a ]ias  de  privilège  abusif  qui 
intervertisse  l'ordre  naturel,  l'avantage  d'une  profession  se  compose  tou- 
jours de  son  utilité  absolue  et  do  sa  rareté  relative.  Les  productions  tendent 
I à se  mettre  nu  niveau  des  besoins,  sans  que  raulorilé  s'en  mêle  (I).  Quand 
nn  genre  de  production  est  rare,  son  prix  s'élève.  Le  prix  s'élevant,  cette 
]iro(luction,  mieux  payée,  attire  à elle  l'industrie  et  les  capitaux.  Il  en 
résulte  que  cette  production  devient  plus  commune.  Cette  production 
étant  plus  commune,  son  prix  baisse;  et  le  prix  baissant,  une  partie  de 
l'industrie  et  des  capitaux  se  tourne  d'un  autre  côté.  Alors  la  production 
devenant  plus  rare,  le  prix  se  relève  et  l'industrie  y revient,  jusqu'à  ce 
que  la  production  et  son  prix  aiènt  atteint  nn  équilibre  parfait.  Le  véri- 
table encouragement  pour  tous  les  genres  de  travail , c'est  le  besoin  qu'on 
un  a.  I>a  liberté  seule  est  suffisante  pour  les  maintenir  tous  dans  une  salu- 
taire et  exacte  proportion. 

Ce  qui  trompe  beaucoup  d'écrivains  , c'est  qu'ils  sont  frappés  de  la  lan- 
gueur ou  du  malaise  qu'éprouvent,  sous  des  gouvernements  arbitraires, 
les  classes  laborieuses  de  la  nation.  Ils  ne  remontent  pas  a la  cause  du  mal , 
mais  s'imaginent  qu'on  y pourrait  remédier  par  une  action  directe  de 
l'autorité  en  faveur  des  classes  souffrantes.  Ainsi,  par  exemple  , pour  l'a- 
griculture , lorsquedes  institutions  injustes  et  oppressives  exposent  les  agri- 
culteurs aux  vexations  des  classes  privilégiées,  les  campagnes  sont  bien- 
tôt en  friche,  parce  qu'elles  se  dépeuplent.  Les  classes  agricoles  accou- 
rent le  plus  qu'elles  ]>euvent  dans  les  villes  pour  se  dérober  à la  servitude 
et  à l'humiliation.  Alors  des  spéculateurs  imbéciles  conseillent  des  encou- 
ragements positifs  et  partiels  pour  les  agriculteurs.  Ils  ne  voient  pas  que 
tout  se  tient  dans  les  sociétés  humaines.  La  dépopulation  des  campagnes 
est  le  résultat  d'une  mauvaise  organisation  politique.  Des  secours  à 
<|uclques  individus  ou  tout  autre  jialliatif  artificiel  cl  momentané  n’y 
remédieront  pas,  il  n'y  aurait  de  ressource  que  dans  la  liberté  et  dans  la 
justice.  Pourquoi  y recourt-on  le  plus  lard  que  l'on  peut? 

Il  faut,  nous  dit-on  quebpicfois,  ennoblir  l'agricullurc  , la  relever,  la 
rendre  honorable;  car  c'est  sur  elle  que  repose  la  prospérité  des  nations. 
Des  hommes  assez  éclairés  ont  développé  cette  idée.  L'un  des  esprits  les 
)dns  pénétrants,  mais  les  plus  bizarres  du  siècle  dernier,  le  marquis 
lie  Mirabeau,  n'a  cessé  de  la  répéter.  D'autres  eu  ont  dit  autant  des  manu- 
factures; mais  on  n'ennoblit  que  par  des  distinctions,  si  tant  est  qu'on 
ennoblisse  par  des  distinctions  artificielles.  Or,  si  le  travail  est  utile, 
comme  il  sera  profitable,  il  sera  commun.  Quelle  distinction  voulez-vous 
accorder  à ce  qui  est  commun  ? Le  travail  nécessaire  est  d'ailleurs  toujours 
facile.  Or,  il  ne  dépend  pas  de  l'autorité  d'influer  sur  l'opinion  de  manière 
a ce  qu'elle  attache  un  rare  mérite  à ce  que  tout  le  monde  peut  faire  éga- 
lement bien. 

De  toutes  les  distinctions  que  les  gouvernements  confèrent , les  seules 

(I)  /'ay.  Smith  , liv.  I , chap.  7 ; et  Say,  vcim.  pal. 
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vrnimcnt  imposantes  sont  celles  qui  annoncent  dn  pouvoir,  parce  qu'elles 
sont  réelles , et  que  le  pouvoir  qui  s’eu  décore  peut  agir  en  mal  ou  en 
bien.  Les  distinctions  fondées  sur  le  mérite  sont  toujours  contestées  par 
l'opinion,  parce  que  l’opinioii  se  réserve  à elle  seule  le  droit  de  décider 
du  mérite.  Elle  est  forcée  , malgré  qu'elle  en  ait , de  reconnaitre  le  pou- 
voir ; mais  le  mérite  , elle  peut  le  nier.  C'est  pour  cela  que  le  cordon  bleu 
commandait  le  rcs|tect.  Il  constatait  que  celui  qui  le  portait  était  un  grand 
seigneur,  et  l'autorité  peut  très-bien  juger  que  tel  bomme  est  un  grand 
seigneur.  Le  cordon  noir,  au  contraire,  était  ridicule.  Il  déclarait  celui 
qui  en  était  décoré,  un  littérateur  , un  artiste  distingué.  Or,  l'autorité  ne 
|ieut  prononcer  sur  les  littérateurs  ou  les  artistes. 

Les  distinctions  honorifiques  pour  les  agriculteurs , pour  les  artisans , 
pour  les  manufacturiers , sont  encore  plus  illusoires.  Les  cultivateurs,  les 
artisans,  les  manufacturiers,  veulent  arriver  à l'aisance  ou  à la  richesse 
par  le  travail , et  au  repos  par  la  garantie.  Ils  ne|vous  demandent  point  du 
vos  distinctions  artificielles  , ou  s'ils  y aspirent , c'est  que  vous  avez  faussé 
leur  intelligence  , c'est  que  vous  avez  rempli  leurvtètcs  d'idées  factices. 
Laissez-lcs  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs  peines  , do  l'égalité  des  droits  , 
de  la  liberté  d'action  i]ui  leur  appartiennent.  Vous  les  servirez  bien  mieux  , 
en  ne  leur  prodiguant  nifaveurs , ni  injustices , qu'eu  lus  vexant  d'un  côté  r 
et  eu  cherchant  de  l'autre  a les  distinguer. 


CHAPITRE  XXV. 


DE  t'iriVIOlADILITÉ  DES  PBOPBIÉTÉS  (1). 

L'Arditraike  sur  la  propriété  est  bientôt  suivi  de  l'arbitraire  sur  les  per- 
sonnes; preraicroment,  parce  que  l'arbitraire  est  contagieux  ; en  second  , 
lieu , parce  que  la  violation  de  la  propriété  provoque  nécessairement  la 
résistance.  L'autorité  sévit  alors  contre  l'oppriiné  qui  résiste  ; et , parce 
tpi'elle  a voulu  lui  ravir  son  bien,  elle  est  conduite  à porter  atteinte  à sa 
liberté. 

Je  ne  traiterai  pas , dans  ce  chapitre  , des  conriscations  et  autres  atten- 
tats politiques  contre  la  propriété.  L’on  ne  peut  considérer  ces  violeneifs 
comme  des  pratiques  usitées  par  les  gouvernements  réguliers,  mais  elles 
sont  une  partie  inséparable  de  tous  les  systèmes  tyranniques,  car  le  mépris 
pour  la  fortune  des  hommes  suit  du  près  le  mépris  pour  leur  sûreté  et 
pour  leur  vie. 

J'observerai  seulement  que,  par  des  mesures  pareilles,  les  gouverne- 
ments gagnent  bien  moins  qu'ils  ne  perdent.  « Les  rois , dit  Louis  XIV  dans 

fl)  Je  (Inis  prévenir  In  lecteur  que  dans  ce  cliapiiro  se  trimvenl  semées  çà  et  là  des 
plirases  tirées  des  ineilleurs  aulciirssur  l'écatiuniie  pulitiqiio  et  le  crédit  public.  J'ai  traiis- 
cril  fpiel(|iierniv  leurs  propres  paroles  , iic  croyant  pas  devoir  les  changer  imur  dire  moins 
bien  ce  (pi'ils  avaient  dit.  Mais  je  n'ai  pu  toujours  les  citer,  parce  que  j'ai  rédigé  ccltc 
note  de  luémoire. 
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y ses  Mémoires , sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition 
» pleine  et  libre  de  tous  les  biens  de  leurs  sujets,  n Mais  quand  les  rois  se 
regardent  comme  seigneurs  absolus  de  tout  ce  que  possèdent  leurs  sujets, 
les  sujets  enfouissent  ce  qu'ils  possèdent  ou  le  dissipent;  s'ils  l'enfouissent, 
c'est  autant  de  perdu  pour  l'agriculture  , pour  le  commerce,  pour  l'indus- 
trie ; pour  tous  les  genres  de  prospérité  ; s'ils  le  prodiguent  pour  des  jouis- 
sances frivoles , grossières  et  improductives,  c'est  encore  autant  de  détourné 
des  emplois  utiles  et  des  spéculations  reproductrices.  Sans  la  sécurité  , l'é- 
conomic  devient  du])eric , et  la  modération  imprudence.  Lorsque  tout  peut 
être  enlevé,  il  faut  conquérir  le  plus  qu'il  est  possible,  parce  que  l'on  a 
plus  de  chances  de  soustraire  quelque  chose  ,i  la  spoliation.  Lorsque  tout 
peut  être  enlevé , il  faut  dépenser  le  plus  qu'il  est  possible , parce  que  tout 
ce  qu'on  dépense  est  autant  d'arraché  a l'arbitraire.  Louis  XIV  croyait 
dire  une  chose  bien  favorable  à la  richesse  des  rois  ; il  disait  une  chose 
qui  devait  ruiner  les  rois  en  ruinant  les  jtcuples. 

Il  y a d'autres  espèces  de  spoliations  moins  directes  dont  je  crois  utilo 
do  parler  avec  un  peu  plus  d'étendue.  Les  gouvernements  se  les  j>ermet- 
tent  pour  diminuer  leurs  dettes  ou  accroître  leurs  ressources , tantôt  sous  le 
prétexte  do  la  nécessité,  quelquefois  sous  ce  lui  de  Injustice,  toujours  en 
alléguant  l'intérêt  de  l’Etat  ; car  de  même  que  les  apôtres  lélés  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  pensent  que  la  liberté  publique  gagne  aux  entraves 
mises  à la  liberté  individuelle,  beaucoup  do  financiers  de  nos  jours  sem- 
blent croire  que  l'état  s'enrichit  do  la  ruine  des  individus. 

Les  atteintes  indirectes  .à  la  propriété , qui  vont  faire  le  sujet  des  obser- 
vations suivantes,  se  divisent  en  deux  chasses. 

Je  mets  dans  la  première  les  banqueroutes  partielles  ou  toLalcs,  la 
réduction  des  dettes  nationales , soit  en  capitaux  , suit  en  intérêts  , le  paie- 
mcntde  ces  dettes  en  effets  d’une  valeur  inférieure  à leur  valeur  nominale, 
l'altération  des  monnaies,  les  retenues,  etc.  Jeeoinpremlsdans  lu  seconde  les 
actes  d’autorité  contre  les  bninnies  qui  ont  traité  avec  les  gouvernements, 
pour  leur  fournir  les  objets  nécessaires  à leurs  entreprises  militaires  ou 
civiles;  les  lois  ou  mesures  rétroactives  contre  les  enrichis;  les  chambres 
ardentes;  l’annulation  des  contrats,  des  concessions,  des  ventes  faites  par 
l’Etat  à des  particuliers. 

Je  n’examinerai  point  maintenant  si , comme  quelques  écrivains  le 
pensent,  l’élablisseuient  des  dettes  publiques  est  une  cause  de  jirospérité; 
il  me  suffit  que  ees  dettes  soient  aujourd’hui  une  condition  inséparable  de 
l’existence  de  tout  grand  état.  Ceux  qui  subviennent  habitucllenicnt  aux 
dépenses  nationales  par  des  impôts,  sont  presque  toujours  forcés  d’anti- 
ciper, et  leurs  anticipations  forment  une  dette  : ils  sont  de  plus  , a la  pre- 
mière circonstance  extraordinaire , obligés  d’emprunter.  Quant  à ceux  qui 
ont  adopté  le  système  des  emprunts  préférablement  à celui  des  impôts  , cl 
qui  n’établissent  des  contributions  que  pour  faire  face  aux  intérêts  de 
leurs  emprunts  ( tel  est  à peu  jirès  de  nos  jours  le  système  de  l’Angleterre), 
une  dette  publique  est  inséparable  de  leur  existence.  Ainsi , recomman- 
der aux  Etats  modernes  de  renoncer  aux  ressources  que  le  crédit  leur 
offre,  serait  une  vaine  tentative. 

Or,  dès  qu’une  dette  nationale  existe,  il  faut  la  respecter  scrupuleuse- 
ment. On  lui  donne  de  la  sorte  une  stabilité  qui  rassimilc , autant  que  le 
licrnicl  sa  nature,  aux  autres  genres  de  propriétés. 
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Lu  mauvaisR  foi  ne  saurait  être  un  remède  à rien.  L’arbitraire  et  l'incer- 
titiidc  sont  les  preiiiicres  causes  de  ce  qu’on  a nommé  l’agiotage.  Il  ne  so 
développe  jamais  avec  jilus  de  force  et  d’activité  que  lorsque  l'Etat  viole 
ses  cngageiuciits  : tous  les  citoyens  sont  réduits  alors  à chercher  dans  le 
hasard  des  spéculations , quelques  dédommagements  aux  pertes  que  l'auto- 
rité leur  fait  éprouver. 

Toute  distinction  entre  les  créanciers,  toute  inquisition  dans  les  tran- 
sactions des  individus , toute  recherche  de  la  route  que  les  effets  publies 
ont  suivie,  et  des  mains  qu’ils  ont  traversées  jusqu’à  leur  échéance,  est 
une  banqueroute.  Un  Etat  contracte  des  dettes  et  donne  en  paiement  ses 
effets  aux  hommes  auxquels  il  doit  de  l’argent.  Ces  hommes  sont  forcés  do 
vendre  les  effets  qu’il  leur  a donnés.  Sous  quel  prétexte  partirait-il  de  cette 
vente  pour  contester  la  valeur  de  ces  effets  ? Plus  il  contestera  leur  valeur, 
plus  ils  perdront.  Il  s’appuiera  sur  cette  dépréciation  nouvelle  pour  ne  les 
recevoir  qu’à  un  prix  encore  plus  bas.  Cette  double  progression  réagissant 
sur  ellc-mènie’ réduira  bientôt  le  crédit  au  néant  et  les  particuliers  à la 
ruine.  Le  créancier  originaire  a pu  faire  de  son  titre  ce  qu’il  a voulu.  S'il 
a vendu  sa  créance,  la  faute  n’en  est  pas  à lui  que  le  besoin  y a forcé, 
mais  à l’Etat,  qui  ne  le  payait  qu'en  effets  qu’il  s’est  vu  réduit  à vendre. 
S’il  a vendu  sa  créance  à vil  prix  , la  faute  n'en  est  pas  à l’acheteur  qui  l’a 
acquise  avec  des  chances  défavorables  : la  faute  en  est  encore  à l’Etat,  qui 
n créé  ces  chances  défavorables,  car  la  créance  vendue  no  serait  p.is 
tombée  à vil  prix  si  l’Etat  n’avait  pas  inspire  la  défiance  (IJ. 

Eu  établissant  qu’un  effet  baisse  de  valeur,  lorsqu'il  passe  dans  la  seconde 
maiti  à des  conditions  quelconques  que  le  gouvernement  doit  ignorer, 
puisqu’elles  sont  des  stipulations  libres  et  indépendantes,  on  fuit  de  la  cir- 
culation , qu’on  n regardée  toujours  coiiimo  un  moyen  de  richesse,  uno 
cause  d’appauvrissement.  Comment  jiistiner  cette  politique,  qui  refuse  à 
ses  créanciers  ce  qu’elle  leur  doit  et  décrédite  ce  qu'elle  leur  donne'/  De 
quel  front  les  tribunaux  condamnent-ils  le  débiteur,  créancier  lui-même 
d’une  autorité  banqueroutière?  Eli  quoi  ! trainé  dans  un  cachot,  dépouillé 
de  ce  qui  m’ajipartenait,  jiarce  que  je  n'ai  pu  satisfaire  aux  dettes  que  j’ai 
contractées  sur  la  fui  publique,  je  passerai  devant  la  tribune  d’où  sont 
émanées  les  lois  spoliatrices  ; d’un  côté  siégera  le  pouvoir  qui  me 
dépouille  , de  l’autre  les  juges  qui  me  punissent  d'avoir  été  dépouille  f 

Tout  paiement  nominal  est  une  banqueroute.  Toute  émission  d'un 
papier  qui  ne  peut  être  à volonté  converti  en  numéraire  est,  dit  un  autre 
français  recomniandable , une  spoliation.  Que  ceux  qui  la  coniinetteut 
soient  armés  du  pouvoir  public , cela  ne  change  rien  à la  nature  de  l'aele. 
L’autorité  qui  paie  un  citoyen  en  valeurs  supposées,  le  force  à des  paiements 
semblables.  Pour  ne  pas  flétrir  scs  ujiératious  et  les  rendre  impossibles, 
elle  est  obligée  de  légitimer  toutes  les  opérations  pareilles.  En  créant  la 
nécessité  pour  quelques-uns,  elle  fournit  à tous  l'excuse.  L'égoïsme  bien 
plus  subtil , plus  adroit,  plus  prompt,  plus  diversifié  que  l’autorité , s’élance 
au  signal  donné.  Il  déconcerte  toutes  les  précautions  par  la  rapidité,  la 
complication  , la  variété  de  ses  fraudes.  Quaud  la  corruption  peut  se  jusli- 


(I)  Discours  au  tribuuut  et  nu  corps  Icjjisinlif,  cuninic  orateur  du  tribunnt,  au  nioia 
de  pluviôse  an  0. 
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fier  |)iir  la  nécessité,  elle  n'a  plus  de  bornes.  Si  l’Etat  veut  mettre  une  dif- 
férence entre  ses  transaetions  et  les  transactions  des  individus , l'injustice 
n’en  est  que  plus  scandaleuse. 

Les  créanciers  d'une  nation  ne  sont  qu'une  partie  de  cette  nation.  Quand 
on  met  des  impôts  pour  acquitter  les  interets  de  la  dette  publique,  c’est 
sur  la  nation  entière  qu’on  la  fait  peser  ; car  les  créanciers  do  l'Etat  comme 
contribuables,  paient  leur  part  de  ces  impôts.  En  réduisant  la  dette  , on  la 
rejette  sur  les  créanciers  seuls.  C'est  donc  conclure  de  ce  qu'un  poids  est 
trop  fort  pour  être  supporté  par  tout  un  peuple , qu’il  sera  supporté  plus 
facilement  par  le  quart  ou  par  le  huitième  de  ce  peuple. 

Toute  réduction  forcée  est  une  banqueroute.  On  a traité  avec  des  indi- 
vidus d'après  des  conditions  que  l’oii  a librement  offertes;  ils  ont  rempli 
ces  conditions , ils  ont  livré  leurs  capitaux , ils  les  ont  retirés  des  branches 
d’industrie  qui  leur  promettaient  des  bénéfices  : on  leur  doit  tout  ce  qu’on 
leur  a promis;  l’accomplissement  de  ces  promesses  est  l’indemnité  légitime 
des  sacrifices  qu’ils  ont  faits , des  risques  qu’ils  ont  courus.  Que  si  un 
ministre  regrette  d’avoir  proposé  des  conditions  onéreuses , la  faute  en  est 
à lui , et  nullement  à ceux  qui  n’ont  fait  que  les  accepter.  La  faute  en  est 
doublement  à lui  ; car  ce  qui  a surtout  rendu  ses  conditions  onéreuses , ce 
sont  scs  infidélités  antérieures  ; s'il  avait  inspiré  une  confiance  entière , il 
aurait  obtenu  de  meilleures  conditions. 

Si  l’on  réduit  la  dette  d’un  quart , qui  empêche  de  la  réduire  d’uii  tiers , 
des  neuf  dixièmes  ou  de  la  totalité?  Quelle  garantie  peut-on  donner  à scs 
créanciers  ou  se  donner  à soi-mèrao?  Le  premier  pas  en  tout  genre  rend 
le  second  plus  facile.  Si  des  principes  sévères  avaient  astreint  T'autorilé  à 
raccoinplisscment  de  ses  promesses , elle  aurait  cherché  des  ressources 
dans  l'ordre  et  l'économie.  Mais  elle  a essayé  celles  de  la  fraude , elle  a 
admis  qu'elles  étaient  à son  usage  : elles  la  dispensent  de  tout  travail , de 
toute  privation,  de  tout  effort.  Elle  y reviendra  sans  cesse,  car  elle  n’a 
plus  pour  SC  retenir  la  conscience  de  l'intégrité. 

Tel  est  l'aveuglement  qui  suit  l'abandon  de  la  justice  , qu’on  a quel- 
quefois imaginé  qu’en  réduisant  les  dettes  par  un  acte  d’autorité  , on  rani- 
merait le  crédit  qui  semblait  déchoir.  On  est  parti  d’un  principe  qu’on 
avait  mal  compris  et  qu’on  a mal  appliqué.  L’on  a pensé  que  moins  on 
devrait,  plus  on  inspirerait  do  confiance,  parce  qu’on  serait  plus  en  état 
de  payer  scs  dettes;  mais  on  a confondu  l’effet  d'une  liljcration  légitime 
et  celui  d'une  banqueroute.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  débiteur  puisse  satisfaire 
à ses  engagements , il  faut  encore  qu'il  le  veuille , ou  qu'on  ait  les  moyens 
de  l’y  forcer.  Or,  un  gouvernement  qui  profite  de  son  autorité  pour 
annuler  une  partie  de  sa  dette , prouve  qu’il  n’a  pas  la  volonté  de  payer. 
Ses  créanciers  n'ont  pas  la  faculté  de  l’y  contraindre  : qu'importent  donc 
scs  ressources? 

Il  n’en  est  pas  d’une  dette  publique  comme  des  denrées  do  première 
nécessité;  moins  il  y a de  ces  denrées,  plus  elles  ont  de  valeur.  C'est 
qu'elles  ont  une  valeur  intrinsèque,  et  que  leur  valeur  relative  s’accroît 
par  leur  rareté.  La  valeur  d'une  dette  au  contraire  ne  dépend  que  de  la 
fidélité  du  débiteur.  Ebranlez  la  fidélité , la  valeur  est  détruite.  L'on  a ' 
beau  réduire  la  dette  à la  moitié,  au  quart,  au  huitième,  ce  qui  reste  de 
cette  dette  n’en  est  que  plus  décrédité.  Personne  n’a  besoin  ni  envie  d’une 
dette  que  l’on  ne  paie  pas.  Quand  il  s’agit  des  particuliers , la  puissance  de 
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remplir  leurs  ciigagcmenis  csl  In  condition  principnie , parce  que  In  loi 
est  |)lus  forte  qu'eux.  Mais  quand  il  est  question  des  gouvernements,  In 
condition  principale  est  In  volonté. 

Il  est  un  autre  genre  de  banqueroutes  sur  lequel  plusieurs  gouverne- 
ments semblent  se  faire  encore  moins  de  scrupules.  Engagés,  soit  par 
ambition  , soit  par  prudence,  soit  aussi  par  nécc.ssité  dans  des  entreprises 
dispendieuses  , ils  contractent  avec  des  commerçants  pour  les  objets  néces- 
saires à ces  entreprises.  Leurs  traités  sont  désavantageux,  cela  doit  être  ; 
les  intérêts  d'un  gouvernement  ne  peuvent  jamais  être  défendus  avec 
autant  de  lêle  que  les  intérêts  des  particuliers  ; c’est  la  destinée  commune 
à toutes  les  transactions  sur  lesquelles  les  parties  ne  peuvent  pas  veiller 
elles- mêmes , et  c'est  une  destinée  inévitable.  Alors  l’autorité  prend  en 
liaine  des  lioninies  qui  ii'unt  fait  que  profiter  du  béncGce  inhérent  a leur 
situation;  elle  encourage  contre  eux  les  déclamations  et  les  calomnies; 
elle  annule  ses  marchés,  elle  retarde  ou  n^fuse  les  paiements  qu’elle  a 
promis  ; elle  prend  des  mesures  générales  qui,  pour  atteindre  quelques 
suspecLs  , enveloppent  sans  examen  toute  une  classe.  Pour  pallier  cette 
iniquité,  l’on  a soin  de  représenter  ces  mesures  comme  frappant  exclusi- 
vement ceux  qui  sont  à la  tète  des  entreprises  dont  on  leur  enlève  le 
salaire  ; on  excite  contre  quelques  noms  odieux  ou  flétris  l’animadversion 
du  peuple;  mais  les  hommes  que  l'on  dépouille,  no  sont  pas  isoles;  ils 
n’ont  pas  tout  fait  par  cux-inêmcs;  ils  ont  employé  des  artisans,  des  manu- 
facturiers qui  leur  ont  fourni  des  valeurs  réelles.  C’est  sur  ces  derniers  que 
retouibc  la  spoliation  (|ue  l’on  semble  n’cxcrccr  que  contre  les  autres , 
et  ce  même  |)cuplc  qui,  toujours  crédule,  applaudit  à la  destruction  de 
quelques  fortunes,  dont  l’énormité  prétendue  l’irrite,  ne  calcule  pas  que 
toutes  res  fortunes , reposant  sur  des  travaux  dont  il  avait  été  rinstrument, 
tendaient  à refluer  jusqu'à  lui,  tandis  que  leur  destruction  lui  dérobe  à 
lui-même  le  prix  de  ses  propres  travaux. 

Les  gouvernements  ont  toujours  un  besoin  plus  ou  moins  grand  d'hom- 
mes qui  traitent  avec  eux.  Un  gouvernement  no  peut  acheter  au  comptant 
comme  un  particulier  : il  faut  qu'il  paie  d’avance,  ee  qui  est  impraticable , 
ou  qu’on  lui  fournisse  à crédit  les  objets  dont  il  a besoin.  S’il  maltraite  et 
avilit  ceux  qui  les  lui  livrent , qu’arrive-t-il?  Les  hommes  honnêtes  se  reti- 
rent, ne  voulant  pas  faire  un  métier  honteux;  les  hommes  dégradés  se 
présentent  seuls;  ils  évaluent  le  prix  de  leur  honte,  et,  prévoyant  de 
plus  qu'on  les  paiera  mal,  ils  se  paient  par  leurs  propres  mains.  Un  gou- 
vernement est  trop  lent,  trop  entravé,  trop  embarrassé  dans  ses  mouve- 
ments , pour  suivre  les  calculs  déliés  et  les  manœuvres  rapides  de  l'intérêt 
individuel.  Quand  il  veut  lutter  de  corruption  avec  les  particuliers,  celle 
de  ces  derniers  est  toujours  la  plus  habile.  La  seule  politique  de  la  force , 
c’est  la  loyauté. 

Le  premier  eflict  d’une  défaveur  jetée  sur  un  genre  de  commerce,  c'est 
d’en  écarter  tous  les  commerçants  que  l'avidité  ne  séduit  pas.  Le  premier 
efi'et  d’un  système  orbitraire,  c’est  d'inspirer  à tous  les  hommes  intègres 
le  désir  de  ne  pas  rencontrer  cet  arbitraire , et  d’éviter  les  transactions 
qui  pourraient  les  mettre  en  rajq>ort  avec  cette  terrible  puissance  (I). 

(I)  ê’ oy,  iur  los  rèiullats  dci  rcvocations  et  annulations  des  trnilês,  rcxcellent  oiivrogc 
•urle  revenu  public,  par  M.  Ganilli.  I,  SOS. 
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l.i'à  râuimmit’^i  roiiik'c's  sur  lu  violnlion  du  la  fui  imbliquu,  mit  truuvù 
dans  Unis  lus  pays  leur  uli.'itiiiiuiit  infailliblu  dans  lus  Iransnctlons  qui 
lus  unlsuivius.  b'iiitL-rèt  du  l'iniquité,  inal|;ré  sus  réductions  arbitraires 
ut  sus  lois  viuluiitus  , s’ust  payé  toujours  au  cuntuplu  du  ce  qu'aurait  coûté 
la  lidélité. 

J'aurais  dû,  peut-être,  mettre  au  nombre  des  atteintes  portées  à la 
propriété , l'établissement  du  tout  impôt  inutile  ou  excessif.  Tout  eu  qui 
excède  les  besoins  réels,  dit  un  écrivain  dont  on  nu  contestera  pas  l'auto- 
rité sur  cotte  matière  (1),  cesse  d'ètre  légitime.  Il  ii’y  a d'autre  dilférence 
entre  les  usurpations  particulières  et  celles  de  l'autorité,  sinon  que  l'iiijus- 
ticu  des  unes  lient  à dus  idées  simples , et  <{uc  chacun  peut  aisément  con- 
cevoir, tandis  que  les  autres  étant  liées  a des  combinaisons  compliquées, 
{lersonnc  ne  peut  en  juger  autrement  que  par  conjecture. 

Tout  impôt  inutile  est  une  atteinte  contre  la  propriété,  d'autant  plus 
odieuse  qu'elle  s'exécute  avec  toute  la  solennité  de  la  loi  ; d'autant  plus 
révoltante  que  c'est  le  riche  qui  l'exerce  contre  le  pauvre , l'autorité  eu 
armes  contre  l'individu  désarmé. 

Tout  impôt,  de  quelque  espèce  qu'il  suit,  a toujours  une  inlluenee 
plus  ou  moins  fâcheuse  (2)  : c'est  un  mal  nécessaire  ; mais,  comme  tous 
les  maux  nécessaires,  il  faut  le  rendre  le  moins  grand  qu'il  est  possible. 
l’Iuson  laisse  de  moyens  à la  disposition  de  l'industrie  des  particuliers,  plus 
un  Etat  prospère.  L'impôt,  par  cela  seul  qu'il  enlève  une  portion  quel- 
conque do  ces  moyens  à cette  industrie,  est  infailliblement  nuisible. 

Ituusscau,  qui  en  finances  n'avait  aucune  lumière , a répété,  avec  beau- 
coup d'autres , que  dans  les  pays  monarchiques  il  fallait  consommer  par  le 
luxe  du  prince  l'excès  du  superflu  des  sujets , parce  qu'il  valait  mieux 
que  cet  excédant  fût  absorbé  par  le  gouvernement  que  dissipé  par  les  par- 
ticuliers {%}.  On  reconnaît  dans  celte  doctrine  un  mélange  absurde  de 
prijugés  monarchiques  et  d'idées  républicaines.  Le  luxe  du  prince,  loin 
de  décourager  celui  des  individus,  lui  sert  d'encouragement  et  d'exemple. 
Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  les  dépouillant  il  les  réforme.  Il  peut  les  préci- 
piter dans  la  misère,  mais  il  ne  peut  les  retenir  dans  la  simplicité  ; seule- 
ment la  misère  des  uns  se  combine  avec  le  luxe  des  autres , et  c’est  de 
toutes  les  combinaisons  la  plus  déplorable. 

L'excès  des  impôts  conduit  à la  subversion  de  la  justice  , à la  détériora- 
tion de  la  morale,  à la  destruction  de  la  liberté  individuelle.  Ni  l'autorité 
qui  enlève  aux  classes  laborieuses  leur  subsistance  péniblement  acquise , 
ni  CCS  classes  opprimées  qui  voient  cette  subsistance  arrachée  de  leurs 
mains  pour  enrichir  des  maîtres  avides , ne  peuvent,  dans  cette  lutte  de  la 
faiblesse  contre  la  violence,  de  la  pauvreté  contre  l'av.'irioe,  du  dénûment 
contre  la  spoliation,  rester  fidèles  aux  lois  de  l'é(piité. 

Et  l'on  se  tromperait  en  supposant  que  l'inconvénient  îles  impôts  exces- 
sifs se  borne  à la  misère  et  à la  privation  du  peuple.  Il  eu  résulte  un  autre 
mal  non  moins  grand,  que  l'on  ne  parait  pas  jusqu’à  présent  avoir  sufli- 
samment  remarqué . 


(1)  Aduiiiiistrnlioii  des  fiiiiiiico,  1,  "i. 

(i)  Koy.  Smith  y Hv.  V,  pour  r-ipplicatioii  de  celle  vvril«  {;énéfale  à chafpic  irapôl  en 
P arltculicr. 

(7)  Contrnt  social,  liv.  IM 
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La  possession  d'une  très-grande  fortune  inspire  même  aux  particuliers 
des  désirs,  des  caprices,  des  fantaisies  désordonnées  qu’ils  nauraientpas 
conçues  dans  une  situation  plus  restreinte.  Il  en  est  de  même  des  hommes 
en  pouvoir.  Ce  qui  a suggéré  aux  ministères  anglais , depuis  cinquante 
ans,  des  prétentions  si  exagérées  et  si  insolentes , c'est  la  trop  grande  faci- 
lité qu’ils  ont  trouvée  à sc  procurer  d’immenses  trésors  par  des  taxes 
énormes.  Le  superflu  de  l'opulence  cuivre  comme  le  superflu  de  la  force , 
parce  que  l’opulence  est  une  force,  et  de  toutes,  la  plus  réelle;  de  là  des 
plans,  des  ambitions,  des  projets,  qu’un  ministère  qui  n’aurait  possédé 
que  le  nécessaire  n’eût  jamais  formés.  Ainsi , le  peuple  n’est  pas  misérable 
seulement  parce  qu’il  paie  au-delà  do  ses  moyens , mais  il  est  misérable 
encore  par  l’usage  que  l’on  fait  de  ce  qu’il  paie.  Ses  sacrifices  tournent 
contre  lui  ; il  ne  paie  plus  des  irapèts  pour  avoir  la  paix  assurée  par  un 
bon  système  de  défense  : il  en  paie  pour  avoir  la  guerre , parce  que  l’au- 
torité , Gère  de  ses  trésors , veut  les  dépenser  glorieusement.  Le  peuple 
paie , non  pour  que  le  bon  ordre  soit  maintenu  dans  l’intérieur,  mais  pour 
que  des  favoris  enrichis  de  ses  dépouilles  troublent  au  contraire  l’ordre 
public  par  des  vexations  impunies.  De  la  sorte , une  nation  achète  par  ses 
privations  les  malheurs  et  les  dangers;  et,  dans  cet  état  de  choses,  le 
gouvernement  sc  corrompt  par  sa  richesse , et  le  peuple  par  sa  pauvreté. 


CHAPITRE  XXYl. 


DE  I.A  SUSPENSION  ET  DE  LA  VIOLATION  DES  CONSTITUTIONS. 

n Les  pouvoirs  constitutionnels  n’existant  que  par  la  constitution , ne  peu-  { 
» vent  la  suspendre.  » Un  homme  qui  n’aurait  jamais  ouï  parler  de  con- 
stitution et  qui  sc  ferait  expliquer  ce  que  cette  expression  signiGe,  ne 
concevrait  probablement  pas  la  nécessité  de  cet  article.  Il  y a des  vérités 
tellement  évidentes  qu’elles  semblent  n’avoir  nul  besoin  d’étre  fortiflées 
par  des  déclarations  expresses;  malheureusement  l’expérience  nous  ap- 
prend que  l’évidence  n'est  pas  toujours  une  garantie. 

Durant  le  cours  de  notre  révolution  , nos  gouvernements  ont  fréquera- 
luent  prétendu  qu’ils  avaient  le  droit  de  violer  la  constitution  pour  la  sau- 
ver.  Le  dépôt  constitutionnel , ont-ils  dit , nous  est  conflé  ; notre  devoir  est 
de  prévenir  toutes  les  atteintes  qui  pourraient  lui  être  portées  : et,  comme  le 
prétexte  de  prévenir  quoi  que  ee  soit,  permet  tout,  nos'autorités , dans 
leur  prévoyance  préservatrice,  démêlant  toujours,  au  fond  de  toutes  les 
réclamations  et  de  toutes  les  résistances,  de  secrets  desseins  et  des  inten- 
tions perGdes,  ont  généreusement  pris  sur  elles  de  faire  un  mal  certain 
pour  éviter  un  mal  présumé. 

Je  ne  parle  pas  ici  des  lois  d’exception  partielles,  contre  lesquelles  je 
me  suis  élevé  plus  d’une  fois  dans  cet  ouvrage;  je  parle  des  mesures  plus 
générales  que  les  lois  d'exception  ont  à la  vérité  l'inconvénient  d’enlraiiier 
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à leur  suite,  parce  qu’en  rendant  les  constitutions  qu’elles  mutilent  des 
objets  de  mépris  et  de  dérision  pour  le  peuple,  elles  amènent  des  moments 
do  crise,  où  les  gouvernements  ne  savent  plus  comment  administrer  avec 
la  constitution  ; alors  ces  gouvernements  s’écrient  que  les  constitutions , 
qui  sont  le  boulevard  des  Etats  , ne  doivent  pas  servir  de  refuge  aux  enne- 
mis de  l’Etat  ; qu’une  constitution  est  une  citadelle,  et  que  lorsqu’une  cita- 
delle est  bloquée , la  garnison  peut  en  sortir  pour  disperser  les  assiégeants 
qui  la  bloquent. 

C’est  ainsi  que  le  direetoire , après  avoir  commencé  par  la  loi  d’exception 
du  3 brumaire,  a été  conduit  jusqu’au  18  fructidor.  C’est  ainsi  que  Bona- 
parte , après  avoir  commencé  par  la  mesure  d’exception  qui  éliminait  le 
tribunat,  a fini  par  l’empire  : et  déjà,  sous  le  règne  do  la  cbarto , ou  a 
insinué  que  son  14*  article  donnait  au  gouvernement  le  droit  de  tout  faire. 
Cette  logique  ressemble  assez  à celle  du  berger  dans  V Atocat  Patelin.  Mais, 
comme  ici  le  ridicule  est  sans  préjudice  de  l’odieux,  il  est  bon  de  réfuter 
sérieusement  ce  système. 

Un  gouvernement  constitutionnel  cesse  de  droit  d’exister  aussitôt  que 
la  constitution  n’existe  plus,  et  une  constitution  n’existe  plus  dès  qu’elle 
est  violée  : le  gouvernement  qui  la  viole  déchire  son  titre  : à dater  de  cet 
instant  même , il  peut  bien  subsister  par  la  force , mais  il  no  subsiste  plus 
par  la  constitution. 

Eh  quoi  ! répondent  ceux  qui  détruisent  les  constitutions  pour  les  pré- 
server d'êtres  détruites  par  d’autres , faut-il  les  livrer  sans  défense  à leurs 
ennemis?  faut-il  permettre  que  ses  ennemis  s’en  servent  comme  d’une 
arme? 

Je  demande  d’abord  si , lorsqu’on  viole  la  constitution , c’est  bien  réelle- 
ment la  constitution  que  l’on  conserve  : je  réponds  que  non  ; ce  que  l’on 
conserve,  c’est  le  pouvoir  du  quelques  hommes  qui  régnent  au  nom  d’une 
constitution  qu’ils  ont  anéantie.  Remarqucz-lc  bien,  étudiez  les  faits,  vous 
verrez  que  toutes  les  fois  que  des  constitutions  ont  été  violées , ce  ne  sont 
pas  les  constitutions,  mais  les  gouvernements  que  l’on  a sauvés. 

Soit,  me  dira-t-on  : mais  n’est-ce  pas  un  bien  que  de  sauver  le  gouver- 
nement? le  gouvernement  n’est-il  pas  de  première  nécessité  parmi  les 
hommes?  et  si  une  constitution  est  devenue  inexécutable,  soit  par  ses 
défauts  intrinsèques,  soit  par  un  cnchainemcnt  malheureux  de  circon- 
stances, n’est-il  pas  salutaire  qu’au  moins  le  gouvernement  soit  en  sûreté? 

S'il  était  prouvé  que,  par  des  mesures  pareilles,  le  gouvernement  fût 
en  sûreté , j’hésiterais  peut-être  dans  ma  réponse. 

Je  suis  enclin  moins  que  personne  à désirer  le  bouleversement  des  for- 
mes élablics  : j’aime  presque  toujours  mieux  ce  qui  existe  que  ce  qui  vien- 
drait, parce  qu’il  y a presque  toujours  dans  ce  qui  existe  des  garanties  pour 
la  liherlé  et  pour  le  repos  ; mais,  précisément  parce  que  je  désire  le  main- 
tien de  ces  formes  comme  garantie  du  repos  et  de  la  liberté  , je  ne  puis 
consentir  à ce  que  , sous  prétexte  de  les  conserver,  on  prenne  des  moyens 
qui  détruisent  l’une  et  troublent  l’autre  ; je  n’y  puis  consentir  , parce  qu’on 
marche  contre  le  but  qu’on  allègue,  qu’on  sacrifie  le  fond  sans  sauver  les 
formes.  Car,  il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  lorsqu’un  gouvernement  ii’a  de 
ressource  , pour  prolonger  sa  durée,  que  «lans  les  mesures  illégales  , ces 
mesures  ne  retardent  sa  perte  que  peu  d’instants,  et  le  renversement  qu’il 
voulait  prévenir  s’opère  ensuite  avec  plus  de  malheurs  et  de  honte. 
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L'on  est  convenu  d'iuhuircr  do  siùelo  en  siècle  oerUiins  exeiU|des  d’une 
rii|iidilé  cxtra-eonstitulioniielle,  extra-judiciaire,  qui,  dit-on , sauve  les 
Etats  en  ne  laissant  ]tas  aux  séditieux  le  teiiqis  de  se  reconnaitro;  et , lors- 
qu’un raconte  ces  alteiitals  jiolitiqucs,  on  les  considère  isuléiiieiit,  cumiiie 
si  les  faits  qui  les  ont  suivis  ne  faisaient  pas  partie  de  leurs  conséquences. 

Les  (jracques , s’écric-t-oii , incitaient  en  danger  la  république  ruiuaine; 
toutes  les  formes  étaient  inqmissantcs  ; le  sénat  invoqua  deux  fuis  la  ter- 
rible lui  de  la  nécessité,  et  la  république  fut  sauvée.  La  république  fut 
sauvée,  c'est-à-dire  que  de  cette  époque  il  faut  dater  sa  chute;  tous  Ica 
droits  furent  méconnus , toute  constitution  renversée  : le  peuple  n'avait 
demandé  que  l'égalité  : il  jura  la  vengeance  ; Marins  vint  accomplir  ce  ser- 
ment. 

Les  complices  de  Catilina  étaient  dans  les  fers,  l'un  craignait  que  d'au- 
tres complices  ne  les  délivrassent  : Cicéron  les  fit  mettre  à mort  sans  juge- 
ment , cl  l'on  exalte  encore  lu  prudence  de  Cicéron.  Les  fruits  de  sa  pru- 
dence et  de  scs  mesures  rapides  et  illégales  ne  furent  pas  au  moins  d’une 
durée  longue.  César  réunit  autour  de  lui  les  partisans  de  Catilina , et  Rome 
périt  avant  le  consul  qui  croyait  l'avoir  sauvée  (1). 

L'ambition  des  Guise  agitait  le  règne  du  Henri  III.  11  semblait  impossi- 
ble déjuger  les  Guises;  Henri  III  rccourutau  meurtretsoii  règne  en  devint- 
il  plus  tranquille?  Vingt  années  de  guerres  civiles  agitèrent  rempiro  fran- 

(1)  Il  cbt  curieux  «ic  rcmdt'(|ucr  cifiiibieii  les  inesui'cs  du  ce  Qciire  iMiraisBciil  odieuses  û 
ceux  memes  <]ui  l'cii  servent , quand  ce  sont  d’autres  qui  les  empluicul  |Kjur  d’autres 
cnuBCs.  Luciut  t'taccus  intorrexj  dit  Cicéron  lui-nicme,  de  Sulln  icijetn  tulitf  ut  omniOf 
HuœcuiHque  tUo  feceritf  eeeent  rata,.,  nihUà  credo  magù  pilla  jutta  §*se  ui  dictator 
quem  tvllet  citium  , indictd  cauêd  , impune  poiset  occidere.  Et  les  coiu|dicet  de  Catiliaa 
u'aTaient'it  |>as  été  mis  à mort,  tudictà  cauMÛ?  Un  écrivain  moderne , dont  on  recom- 
mande les  ouvrages , qu’il  est  plus  facile  en  elTct  de  louer  que  de  lire,  noua  offre  uu  exem- 

plus  récent  de  cette  double  manière  de  raisonner.  « Les  Grecques  voulaient  une  révo- 
ulioii,  dit  l’auteur  de  l’.^s//rt7  de  l'fiiêtotre  , tome  I,  page  ce  que  personne  n’a  le 
droit  de  vouloir,  ce  qui , dans  un  Etat  consliluc , est  un  arrêt  de  mort;  lo  leur  était 
prunuiicé  par  la  loi,  par  lu  bien  « par  l’ordre  public.  Il  ne  fut  pas  exécuté  par  des  moyens 
légaux , paice  qu'eux*mcmcs  avaient  rendu  ces  moyens  impossibles,  porce  qu’en  troublant 
la  sociclé  , ils  s’étuiciil  mi»  en  élat<lo  guerre.  Vous  trouverci  quelques  écrivains  qui  ont 
reproché  nu  sénat  la  mort  des  Gr<icqncs  comme  ils  ont  reproché  à Cicéron  la  mort  des 
conjurés  de  Catilina  , à Henri  III  erllu  des  Cuise.  Dans  la  circonstance  où  ces  éveneroents 
ont  eu  lieu  , ils  derivuient  du  droit  du  sûreté  qui , étant  celui  do  tout  individu , est,  à 
plu»  forte  raison  , celui  do  toute  société.  Un  souverain  , un  élat  quelconque  fuit  une  faute 
sans  doute  , lorsqu’il  se  laisse  réduire  ù celle  néi^essité  par  do»  moiivenicnt.s  qu’il  eût  pu 
arrêter;  nuiU  il  cii  fait  une  bien  plu»  grande,  si , appliquant  encore  le»  principes  de  la 
société  à ce  qui  les  renverse , il  n’cxécule  pas  lu  pitumcrc  de»  loi» , »«/«.*  popuU.  tursqu’il 
n’y  a qu'un  moyeu  de  sauver  l’Etal , lu  première  de  toutes  les  lois  est  de  l'employer.  • 
Voilà  les  principes  de  l’uutcur,  quand  il  s'agit  des  bommes  qui  veulent  ou  qui  sont  »ou|>> 
^’onnés  de  vouloir  ébranler  rnristocralie  <»u  lu  i*oyauté  , jwree  que  ce  sont  les  gouvenic- 
inciif»  que  l’auteur  préfère  : mais  est-il  question  des  gouvernements  populaires,  la  tbese 
est  différente.  « l.e»  loi»  de  proscription  , dit-il  alors,  n’ont  jamais  sauvé  le  jicuplc.  • itiaî» 
une  coudamnation  à mort  sans  jugement  ii’c»t-elle  pas.  une  loi  de  proscrqilion  ? v Ti»ul 
bomme  vivant  dans  une  société  a acquis  trois  droits  c|uc  personne  nu  peut  lui  oler,  cl 
«|u’il  ne  peut  perdre  ipic  par  sa  faute  ou  par  sa  propre  volonté  : ces  droits  sont  sa  libui'lé 
pci .sminelle , sa  propriété,  sa  vie.»  {il/id.p  p.  307  et  suiv.)  Mai»  si  vous  cundamnci  un 
hoiiime  sans  jugement  cl  sans  formes  , comment  savex-vou»  s'il  a mérité  par  net  fuulc  «le 
perdre  les  droits  que  vous  déchirex  devoir  être  respectés  en  lui  tant  qu'il  ne  inérilcpas  de 
le»  perdre  ? « Ce  ii’cst  pas  à force  d'injuslicu  qu'on'  peut  réorganiser  uu  Etat.  Mois  n’y 
a-t-il  pas  injustice  légale  dans  toute  ine.surc  illégale?  et  quand  vous  sup]M’iriicz  les  forme**, 
comment  savez-vous  qu’il  ii’y  u pas  aussi  injustice  pour  le  fond  ? fauteur.»  do  rarbili  .lire  . 
vous  n’y  voyez  jamais  qu’une  arme  et  ne  songez  qu’à  vous  en  servir. 
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cal»  , l't  )»cut-ctre  le  Imn  Henri  IV  porla-t-il  , vingt  ans  plus  tard  , la  peine 
du  dernier  Valois. 

Dans  les  crises  de  celle  nature , les  coup.ablos  que  l’on  immole  ne  sont 
jamais  qu’en  petit  nombre.  D’avitn’sse  taisent,  se  eaebent,  attendent;  ils 
profitent  de  l’indignation  que  la  violence  a refoulée  dans  les  âmes;  ils  pro- 
filent de  la  consternation  que  l'apparence  de  l’injustice  répand  dans  l’cs- 
|>ril  des  hommes  scrupuleux.  Le  (louvoir,  en  s’aO'ranchissaiit  des  lois,  a 
perdu  son  caractère  distinctif  et  sa  plus  heureuse  prééminence.  Lorsque  les 
factieux  l’attaquent  avec  des  armes  pareilles  aux  siennes,  la  foule  des 
citoyens  peut  être  partagée  , car  il  lui  |iaraît  qu'elle  n'a  que  le  choix  entre 
deux  factions. 

Quand  les  ennemis  présumés  de  l’Etat  ne  peuvent  être  jugés  sans  qu’il 
soit  a craindre  que  le  peuple  ne  les  délivre,  celte  disposition  du  peuple  est 
telle  que  les  enups-d’Etat  les  plus  violents  deviennent  inutiles.  Un  peuple 
ainsi  disposé  ne  manquera  jamais  do  chefs. 

Sans  doute  il  y a , pour  les  sociétés  jmlitiqucs  , des  moments  de  danger 
que  toute  la  prudence  humaine  a peine  à conjurer  ; mais  il  est  des  actions 
que  l'amour  de  la  vie  ne  légitime  pas  dans  les  individus  : il  en  est  de 
même  pour  les  gouvernements  ; et  si  l’on  veut  prendre  conseil  do  l’expé- 
rience et  de  riiisluirc  de  tous  les  peuples  , on  cessera  de  qualifier  cette 
règle  de  morale  niaise.  Si  la  chute  est  inévitable,  pourquoi  joindre  au 
malheur  certain  le  crime  inutile?  Si  le  péril  peut  se  conjurer,  ce  ne  sera 
point  par  la  violence  , par  la  suppression  de  la  justice , mais  en  adhérant  x 
]dii8  scrupuleusement  que  jamais  aux  lois  établies,  aux  formes  tutélaires,  ^ 
aux  garanties  préservatrices. 

Deux  avantages  résulteront  de  celle  courageuse  ])crsistanec  dans  ne  qui 
est  juste  et  legal.  Les  gouvernements  laisseront  à leurs  ennemis  l’odieux 
de  la  violation  des  lois  les  plus  saintes;  et  de  plus,  ils  obtiendront , par  lu 
calme  et  par  la  sécurité  dont  leurs  actes  seront  empreints,  la  confiance  do 
cotte  masse  timide  qui  resterait  ou  moins  indécise,  si  des  mesures  extraor- 
dinaires prouvaient,  dans  les  dépositaires  de  l’autorité  , le  sentiment  d'un 
péril  pressant. 

Les  annales  de  l'Arabie  nous  racontent  qu’un  calife,  attaqué  d’une 
maladie  incurable,  se  laissa  persuader  par  iingiaour,  que  les  entrailles 
palpitantes  d’enfants  égorgés  soulageraient  ses  maux.  Beaucoup  d’inno- 
cents périrent  : le  calife  ne  guérit  point  ; il  ne  vécut  pus  un  jour  de  plus. 
Une  horreur  étemelle  entoure  sa  mémoire.  Soyez  justes , dirai-je  toujours 
aux  dépositaires  de  l'autorité  ; car  si  l’existence  de  votre  pouvoir  n’est  pas 
compatible  nvee  la  justice,  votre  pouvoir  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  con- 
servé. Soyez  justes;  car  si  vous  ne  pouvez  pas  exister  en  étant  justes , avec 
l’injustice  même  vous  n’existerez  pas  longtemps. 

Ceci  no  s'applique , j’en  conviens,  qu’aux  gouvernements,  soit  républi- 
cains, soit  monarchiques,  qui  prétendent  reposer  sur  des  principes  rai- 
sonnables, et  se  décorer  des  apparences  de  la  modération.  Un  despotisme 
comme  celui  de  Constantinople  )>cut  gagner  à la  violation  des  formes. 
Son  existence  même  en  est  la  violation  permanente.  Il  est  forcé  perpé- 
tuellement de  tomber  à coups  de  hache  sur  l’innocent  et  sur  le  coupable  ; 
il  se  condamne  à trembler  devant  ses  complices  qn’il  enrégimente,  qu’il 
flatte  et  qu’il  enrichit.  Il  vit  de  coups-d’Etat  jusqu’à  ce  qu’un  coup-d’Etat 
le  fasse  périr  lui-même  de  la  main  de  scs  suppôts.  Mais  tout  gouverne- 
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nient  luoiléré,  tout  gouvcrneroont  qui  s'appuie  sur  la  régularité  et  sur  la 
justice,  se  perd  par  toute  interruption  do  la  justice,  par  toute  déviation 
de  la  régularité.  Comme  il  est  dans  sa  nature  de  s'adoucir  tôt  ou  tard,  ses 
ennemis  attendent  cette  époque  pour  se  prévaloir  des  souvenirs  armés 
contre  lui.  La  violence  a paru  le  sauver  un  instant,  mais  elle  a rendu  sa 
chute  plus  inévitable  ; car  clic  a généralisé  la  haine  que  ses  adversaires 
lui  portaient. 

Meme , en  mettant  à part  la  moralité , il  faudrait  y penser  encore  sérieu- 
sement avant  d'entrer  dans  la  route  de  la  tyrannie.  Un  moment  do  faiblesse 
ou  de  pitié,  ou  d'incertitude,  ou  de  remords,  et  tout  est  perdu. 

Durant  notre  longue  et  triste  révolution , beaucoup  d'hommes  s'obsti- 
naient à ne  voir  la  cause  des  événements  du  jour  que  dans  les  actes  de  la 
veille.  Lorsque  la  violence,  après  avoir  produit  une  stupeur  momentanée, 
était  suivie  d'une  réaction  qui  en  détruisait  l'effet,  ils  attribuaient  celle 
réaction  à trop  de  parcimonie  d.ans  les  proscriptions  ou  au  relâchement  do 
l'autorité  (I).  Mais  il  est  dans  la  nature  des  décrets  iniques  do  tomber  en 
désuétude  ; il  est  dans  la  nature  du  l'autorité  de  s'adoucir  même  à son 
insu.  Les  précautions  devenues  odieuses  se  négligent;  l'opinion  pèse  mal- 
gré son  silence;  la  puissance  fléchit  : mais,  comme  elle  fléchit  de  fai- 
blesse , elle  ne  se  concilie  pas  les  cœurs.  Les  trames  se  renouent , les  haines 
80  développent.  Les  innocents,  frappés  par  l'arbitraire,  reparaissent  plus 
forts.  Les  coupables  qu'on  a condamnés  sans  les  entendre  semblent  inno- 
cents, et  le  mal  qu'on  a retardé  de  quelques  heures , revient  plus  terrible, 
aggravé  du  mal  qu'on  a fait. 

Il  n'y  a point  d'excuse  pour  des  moyens  qui  servent  également  à toutes 
les  intentions  et  â tous  les  buts,  et  qui,  invoqués  par  les  hommes  honnêtes 
contre  les  brigands,  se  trouvent  dans  la  bouche  des  brigands  avec  l'auto- 
rité des  hommes  honnêtes,  avec  la  même  apologie  de  la  nécessité , avec  le 
même  prétexte  du  salut  public.  La  loi  do  Valérius  Publicnla,  qui  permet- 
tait de  tuer  sans  formalité  quiconque  aspirait  à la  tyrannie,  servait  aller-  , 
nativement  les  fureurs  aristocratiques  et  populaires  , et  perdit  la  répu- 
blique romaine. 

Que  reste-t-il  après  une  constitution  violée?  La  sécurité , la  confiance 
sont  détruites.  Les  gouvernants  ont  le  sentiment  de  l'usurpation  ; les  gou- 
vernés ont  la  conviction  qu'ils  sont  à la  merci  d'un  pouvoir  qui  s'est 
nflranchi  des  lois.  Toute  protestation  do  respect  pour  la  constitution  pa- 
rait, dans  les  uns,  une  dérision  ; tout  appel  a cette  constitution  parait, 
dans  les  autres,  une  bostilité.  En  vain  ceux  qui,  dans  leur  zèle  impré- 
voyant, ont  concouru  à ce  mouvement  désordonné,  veulent-ils  l'arrêter 
dans  ses  déplorables  conséquences;  ils  ne  trouvent  plus  de  jioint  d'appui  ; 
ce  remède  est  bors  de  la  portée  des  hommes;  la  digue  est  rompue;  l’arbi- 
traire est  déchaîné.  En  admettant  les  intentions  les  plus  pures , tous  les  ef- 
forts seront  infructueux.  Les  déimsilnires  de  l'autorité  savent  qu'ils  ont  pré- 

(I)  Les  auteurs  des  dragonnades  ruisaient  le  même  raisonnement  sons  Louis  XIV.  u Lors 
(le  l’insurrection  des  Cévennes  , dit  M.de  Rhulicrcs,  Eclaircissementê  »ur  la  réroeniion 
fia  i'rditdo  Nantes f II  , 278,  le  parti  qui  avait  sollicité  la  persécution  des  rcligionnsiires 
prétendait  que  la  révolte  des  ram  isards  n’uvait  pour  cause  que  le  relâchement  des  tiic&urcs 
de  rigueur  ; si  l'oppression  avait  continue,  disaient-ils,  il  n'y  uuruit  point  eu  de  soulève- 
ment ; si  Toppressioti  n'avait  point  cnminencé , disaient  ceux  qui  s'étaient  opposés  à ces 
violences , il  n'y  aurait  point  eu  de  mécontents.  « 
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paré  un  glaive  qui  n’attend  qu’un  bras  assez  fort  pour  le  dirigercontre  eux. 
Le  peuple  oublierait  peut-être  que  le  gouvernement  s’est  établi  sur  la  vio- 
lation des  règles  qui  le  rendaient  légitime  ; mais  le  gouvernement  ne  l’ou- 
blie pas  : il  y pense,  et  pourregarder  toujours  comme  en  péril  un  pouvoir 
devenu  coupable,  et  pour  avoir  sans  cesse  en  arrière-pensée  la  possibilité 
d'un  coup-d’ctat  pareil  au  premier;  il  suit  avec  effort,  en  aveugle,  au  jour 
le  jour , une  route  sillonnée  par  l'injustice  ; il  ne  dépend  pas  de  lui  d'en 
suivre  une  meilleure.  II  subit  la  destinée  do  tout  gouvernement  sorti  do 
ses  bornes. 

Et  qu’on  n’espère  pas  rentrer  dans  une  constitution  après  l'avoir  violée. 

Toute  constitution  qui  a été  violée  est  prouvée  mauvaise.  Car , de  trois 
choses , une  est  démontrée  : ou  il  était  impossible  aux  pouvoirs  constitu- 
tionnels de  gouverner  avec  la  constitution , ou  il  n’y  avait  pas  dans  tous 
ces  pouvoirs  un  intérêt  égal  à maintenir  cette  constitution;  ou,  enBn,  il 
n’existait  pas  dans  les  pouvoirs  opposés  au  pouvoir  usurpateur  des  moyens 
suffisants  do  la  défendre.  Mais,  lors  même  qu’on  supposerait  que  cette 
constitution  eût  été  bonne,  sa  puissance  est  détruite  sur  l’esprit  des  peu- 
ples; elle  a perdu  tout  ce  qui  la  rendait  respectable,  tout  ce  qui  formait  sou 
culte,  par  cela  seul  qu’on  a porté  atteinte  à sa  légalité. 

J’aime  à m’étendre  sur  ce  sujet,  et  à le  présenter  sous  toutes  ses  faces , 
parce  qu’il  est  bon  que  les  écrivains  réparent  le  mal  que  des  écrivains  ont 
fait.  La  manie  de  la  plupart  des  hommes,  c’est  de  prétendre  au-dessus  de 
ce  qu’ils  sont.  La  manie  des  écrivains,  c’est  de  se  prétendre  des  hommes 
d’Etat.  En  conséquence,  ils  racontent  presque  tous  avec  respect,  ils  décri- 
vent avec  complaisance  tous  les  grands  développements  de  force , tous  les 
recours  aux  mesures  illégales,  dans  les  eirconstanccs  périlleuses;  ils  ré- 
chauffent leur  vie  spéculative  de  toutes  les  démonstrations  de  puissance 
dont  ils  décorent  leurs  phrases;  ils  cherchent  à mettre  dans  leur  style  la 
rapidité  qu’ils  recommandent  ; ils  lancent  de  tous  cotés  l’arbitaire  ; ils  se 
croient  pour  un  moment  revêtus  du  pouvoir , parce  qu’ils  en  prêchent 
l’abus  ; ils  se  donnent  ainsi  quelque  chose  du  plaisir  de  l’autorité  : ils  ré- 
pètent à tue-tête  les  grands  mots  de  salut  du  peuple,  de  lui  suprême, 
d’intérêt  public  ; ils  sont  en  admiration  de  leur  profondeur , et  s’émerveil- 
lent de  leur  énergie.  Pauvres  imbéciles  ! ils  parlent  à des  hommes  qui  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  les  écouter , et  qui , à la  première  occasion  , 
feront  sur  eux-mêmes  l’expérience  de  leur  théorie. 

Cette  vanité , qui  a faussé  le  jugement  de  tant  d’écrivains , a eu  plus 
d’inconvénients  qu’on  ne  pense,  pendant  nos  dissentions  civiles.  Tous  les 
esprits  médiocres,  conquérants  passagers  d’une  portion  do  l’autorité, 
étaient  remplis  de  toutes  ces  maximes,  d’autant  plus  agréables  à la  sottise, 
qu’elles  lui  servent  à trancher  les  noeuds  qu’elles  ne  peut  délier.  Ils  ne  rê- 
vaient que  mesures  de  salut  public , grandes  mesures , coups-d'Etat.  Ils  se 
croyaient  des  génies  extraordinaires , parce  qu'ils  s’écartaient  à chaque 
instant  des  moyens  ordinaires.  Ils  se  proclamaient  des  têtes  vastes,  parce 
que  la  justice  leur  paraissait  une  chose  étroite.  A chaque  crime  politique 
qu’ils  commettaient,  on  les  entendait  s’écrier  : Nous  avons  encore  unefois 
sauvé  la  patrie.  Certes , nous  devons  en  être  sulfisamment  convaincus;  c’est 
une  patrie  bientôt  perdue,  qu’une  patrie  sauvée  ainsi  chaque  jour  (1). 


(1)  De  t'enpril  de  conqHfle,p.  IflftetlTo. 
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CHAPITRE  XXVn. 


nE  I.EXIL. 

Je  ne  néparc  point , dans  mes  réflexions,  les  exils  d'avec  les  arrestations 
et  les  emprisonnements  arbitraires.  Car  c’est  à tort  que  l’on  considère 
l’exil  cpnime  une  peine  plus  douce.  Nous  sommes  trompés  par  les  tradi- 
tions de  l’ancienne  monarchie.  L’exil  de  quelques  hommes  distingués  nous 
fait  illusion.  Notre  mémoire  nous  retraee  M.  de  Choiseul , environné  des 
hommages  d’amis  généreux,  et  l’exil  nous  semble  une  pompe  triomphale. 
Mais  descendons  dans  des  rangs  plus  obscurs,  et  transportons-nous  à d’au- 
tres époques.  Nous  verrons,  dans  ecs  rangs  obscurs,  l’exil  arrachant  le 
père  à ses  enfants , l’époux  à sa  femme , le  commercant  à ses  entreprises , 
forçant  les  parents  à interrompre  l’éducation  de  leur  famille  ou  à la  con- 
fier à des  mains  mercenaires,  séparant  les  amis  de  leurs  amis,  troublant 
le  vieillard  dans  scs  habitudes,  l'homme  industrieux  dans  scs  spéculations, 
le  talent  dans  scs  travaux.  Nous  verrons  l’exil  uni  à la  pauvreté,  le  denu- 
raent . poursuivantia  victime  sur  une  terre  inconnue , les  premiers  besoins 
dilTiciles  à satisfaire,  les  moindres  jouissances  impossibles.  Nous  verrons 
l’exil  uni  à la  défaveur,  entourant  ceux  qu’il  frappe  de  soupçons  et  de  dé- 
fiances , les  précipitant  dans  une  atmosphère  de  jiroscription,  les  livrant 
tour  à tour  à la  froideur  du  premier  étranger,  à l’insolence  du  dernier 
agent.  Nous  verrons  l’exil  glaçant  toutes  les  alfcclions  dans  leur  source,  la 
fatigue  enlevant  à l’exile  l’ami  qui  le  suivait,  l'oubli  lui  disputant  Icsautres 
amis  dont  le  souvenir  représentait  à scs  yeux  .sa  jiatrie  ab.sente , l'égoïsme 
adoptant  les  accusations  pour  apologies  de  l’indiflérence,  et  le  proscrit  dé- 
laissé s’efforçant  en  vain  de  retenir  au  fond  de  son  âme  solitaire,  quelque 
imparfait  vestige  de  sa  vie  passée  : et  le  pouvoir  d’infliger  un  tel  supplice, 
sans  examen  judiciaire,  sans  preuves  publiques,  sans  jugement  légal, 
serait  confié  à l’autorité,  c’est-à-dire  aux  agents  innombrables  assez  adroits 
pour  surprendre  ses  arrêts!  et  l’on  assimilerait  le  droit  d'exil  à celui  de 
grâce,  raffrciix  jirivilégc  de  faire  le  mal  à l’auguste  prérogative  de  faire  le 
bien!  parce  que  le  roi  peut  être  le  sauveur  d’un  criminel  excusable  on  en 
ferait  le  fléau  de  l’innocent  ! Le  visage  du  roi,  dit  un  publiciste  anglais  , 
doit  porter  dans  l'ânie  dejous  scs  sujets  la  sécurité  ctla  joie  : et  ce  serait  au 
nom  du  roi  qu’on  lancerait  sur  les  citoyens  des  rigueurs  illég.ales  et  par 
conséquent  injustes!  Toutes  les  constitutions  de  la  terre,  écrites  ou  non 
écrites , ont  voulu  que  le  monarque  fût  plus  clément  que  la  loi,  pour  faire 
d’autant  plus  chérir  sa  puissance  : et  l’on  rendrait  cette  puissance  un  instru- 
ment de  désolation  , d’arbitraire  et  de  terreur  (1)  ! 

.(1)  Je  suis  loin  d'inciitpcr  le»  inteutions  de  plusieurs  de  ceux  qui  pensent  quVn  pour- 
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.Quo  nous  importe  que  de  petites  républiques  do  la,  Grèce,  dans  leur  en- 
vieuse démocratie,  aient  consacré  l’ostra^cisine,  cette  grande  iniquité  popu- 
laire! Les  exemples  de  l'antiquité,  si  différente  de  nos  temps  modernes, 
peuvent-ils  aujourd’ui  motiver  des  proscriptions,  et  recueillerons-nous  les 
injustices  de  tous  les  siècles  pour  les  fondre  ensemble  et  les  imiter  (1)? 

mit  (tant  danger  attribuer  ou  gou^criiciucnt  une  action  plus  ou  rouins  arbitraire  sur  la 
liberté  individuelle.  Je  contiaift  parmi  cui  des  hommc-s  que  j'almc , que  j'estime  , et  qui 
réunissent  ù beaucoup  de  lumières  un  caractère  très-noble  ; mais  leur  opinion  sur  ce  point 
me  paroîl  fausse.  Je  ne  suis  point  rattsuru  par  les  palliatifs  qu'ils  proposent,  et  l'assenli- 
ment  que  leur  système  rencontre  dans  un  parti  qui  ne  veut  ni  constitution,  ni  hbertu , 
doit,  j'ose  l'aflirmer,  leur  être  plus  pénible  que  la  réfutation  que  je  me  suis  permise  con- 
tre eux. 

(1)  En  combattant  ici  l'îdéc  de  rétablir  sous  un  outre  nom  les  lettres  de  cachet , qui  , 
après  avoir  fait  le  malheur  des  individus , ont  causé  ia  perte  de  la  In  monarchie,  je  me 
trouve  d'accord  avec  nus  lois  tes  plus  positives  et  les  plus  furnicllos.  D'après  le  texte  clair 
et  précis  des  articles  1 1 , 4 1 , 47 , 48,  41)  et  50  du  Code  pénal , nulle  autorité  n'a  te  droit 
d’exiler  un  citoyen , ou  de  l'éloigner  de  son  domicile.  Je  rapporte  ces  articles  en  entier  pour 
quo  révidencc  de  mon  assertion  résulte  de  leur  ensemble.  .\rt.  11.  « l.e  renvoi  sous  la 
» surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  l'amende,  etc.  , sont  des  painen  communes 
» aux  matières  criminelles  et  correctionnelles.  » Art.  41.  a L'elTet  du  renvoi  sous  la  sur- 
n veillance  do  la  haute  police  de  l'Etat  sera  de  donner  au  gouvernement  uin&i  qu'à  la 
U partie  intéressée , le  droit  d'exiger,  soit  de  l'individu  placé  dans  cet  état,  aprdt  qu*it 
**  aura  »ubi  *a  peine , soit  de  ses  père  et  mère , tuteur  ou  curateur  , s'il  est  en  ège  de 
« minorité , une  caution  solvable  de  bonne  conduite , jus<|u'à  la  somme  qui  sera  tixéepar 
M l'arrêt  ou  le  jugement.  Toute  pertonne  pourra  être  admise  à fournir  caution.  Faute 
» de  fournir  ce  cautionnement  f le  condamné  demeure  à la  disposition  du  gouvernement, 
^ qui  a le  droit  d'ordonner,  soit  l’éloignement  de  l’individu  d'un  certain  lieu  , soit  sa  rési- 
n (lence  continue  dans  un  lieu  déterminé  de  l'un  des  départements  de  l’empire,  n Art.  47. 
'>  Les  coupables  condan$nés  aux  travaux  forcés  à temps  et  à la  récitisinn,  seront  de  plein 
» droit,  après  qu’ils  auront  subi  leurs  peincSf  et  pendant  toute  leur  vie,  sous  la  sur- 
» veillance  de  lu  liautc  police  de  l'Elat.  » Art.  48.  « Les  coupables  com/fimnév  au  bannissc- 
» ment  seront  de  plein  droit  sous  la  même  surveillance , pendant  un  temps  égal  à la  durée 
n de  1a  peine  qu'ils  auront  subie.  » Art.  41).  « Devront  être  renvoyés  sous  1a  même  sur- 
n veillance,  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la 
» sûreté  intérieure  ou  extérieure  do  l'Etal.  » Art.  50.  « f/ors  les  cas  déterminés  par  Us 
^ nr)ic/es  précé(/eii/a  j les  condamnés  ne  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
n police  de  l'Etat,  que  <fan«  les  cas  où  une  disposition  particulière  de  la  loi  l'aura  permis.  « 

On  voit  donc  , 1°  que  la  faculté  attribuée  au  gouvernement  d'ordonner,  soit  l'éloignc- 
mont  d'un  individu  do  tel  ou  tel  lieu,  soit  sa  ré-sidence  dans  un  lieu  déterminé,  n'est 
jamais  (|uc  l'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police;  !î”que  ce  renvoi  liii- 
mème  ne  donne  cette  faculté  au  gouvernement,  que  faute  d'une  caution  que  l'individu 
est  toujours  admis  à fournir,  et  par  conséquent  que  le  gouvernement  ne  peut  refuser; 
3”  que  ce  renvoi  n'est  jamais  quo  la  suite  d’une  peine  prononcée  par  un  jugement  légal  ; 

qu'il  u'est  jamais  prononcé  que  contre  àes  condamnés;  5°  que,  hors  des  cas  délernii~ 
nés  par  ce  chapitre  du  Code  , nul  ne  peut  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
ni  par  conséquent  soumis  à ce  que  le  gouvernement  lui  ordonne  de  s'éloigner  de  tel  lieu  , 
ou  de  résider  dans  tel  autre , que  dans  les  cas  où  une  c/ï.«posi7ion  parficu/ière  de  la  loi 
l'aurait  permis.  Loin  qu’il  y oit  une  exception  pour  les  déliU  qui  intércs-sent  la  sûreté  de 
l'Etat,  les  personnes  accusées  deces  délits  ne  peuvent,  non  phis  que  lesautres  , être  mises 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  qu'après  avoir  été  jugées,  puisqu'il  est  dit  que 
cette  surveillance  les  atteindra , après  qu'elles  auront  été  condamnées. 

Ainsi  donc , toutes  les  fois  que,  durant  l'empire,  l'autorité  s’arrogeait  le  droit  d'éloigner 
un  individu  de  la  résidence  de  son  choix  , ou  de  lui  en  désigner  une  contre  son  choix , si 
cet  individu  , 1°  n'avait  pat  été  condamné  à une  peine  qui  impliquât , d'après  la  disposi  • 
tion  formelle  de  la  loi,  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, et  , ^ s'il  n'avait 
pas  refusé  ou  ne  s'était  pas  trouvé  hors  d’état  de  fournir  une  caution  solvaidc  do  bonne 
conduite , l’autorité  violait  le*  lois  qu'elle  avait  dictées.  Meme  alors , aucun  ministre 
n'avait  le  droit  do  prononcer  un  ordre  d'exil,  aucun  fonctionnaire  civil  ni  militaire  n'avait 
le  droit  de  faire  exécuter  un  tel  ordre  , aucun  citoyen  n'était  tenu  d’y  obéir,  cl  toutes  les 
luit  relatives  à cet  objet  sont  encore  dans  toute  leur  force. 
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DE  LA  LIBERTÉ  DES  BROCHURES, 

DES  PAMPHLETS  ET  DES  JOORNADZ. 


Tors  les  horames  éclaires  semblent  être  convaincus  qu’il  faut  accorder 
une  liberté  entière  et  l'exception  do  toute  censure  aux  ouvrages  d’une 
certaine  étendue.  Leur  composition  exigeant  du  temps , leur  achat  de 
l'aisance,  leur  lecture  de  l'attention,  ils  ne  sauraient  produire  ces  effets 
populaires  qu’on  redoute , à cause  de  leur  rapidité  et  de  leur  violence. 
Mais  \es  Paniphhia , les  Brochures,  les /ournaMa:  surtout , se  rédigent  plus 
vite  : on  se  les  procure  à moins  de  frais;  ils  sont  d’un  effet  plus  immédiat; 
on  croit  ect  effet  plus  formidable.  Je  me  propose  de  démontrer  qu’il  est  de 
l'intérêt  du  gouvernement  de  laisser  même  aux  écrits  de  cette  nature  une 
liberté  complète  : j’entends  par  ce  mot  la  faculté  accordée  aux  écrivains 
de  faire  imprimer  leurs  écrits  sans  aucune  censure  préalable.  Cette  faculté 
n’exclut  point  la  répression  des  délits  dont  la  presse  peut  être  l'instrument. 
Les  lois  doivent  prononcer  des  peines  contre  la  calomnie,  la  provocation 
à la  révolte  , en  un  mot , tous  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  la  manifes- 
tation des  opinions.  Ces  lois  ne  nuisent  point  à la  liberté;  elles  la  garan- 
tissent an  contraire.  Sans  elles,  aucune  liberté  ne  peut  exister. 

J'avais  envie  de  restreindre  mes  observations  aux  journaux  seuls,  et  de 
ne  point  parler  des  pamphlets;  car  la  force  des  choses  plaidera  bientôt  en 
faveur  de  ces  derniers  plus  éloquemment  que  je  ne  pourrais  le  faire.  On 
ne  veut  assurément  pas  renouveler  un  espionnage  qui  excéderait  les  pou- 
voirs, compromettrait  la  dignité,  contrarierait  les  intentions  équitables 
d’un  gouvernement  sage  et  éclairé.  On  veut  encore  moins  faire  succéder  à 
cet  espionnage  des  actes  de  rigueur,  qui,  disproportionnés  aux  délits, 
révolteraient  tout  sentiment  de  justice , et  entoureraient  d’un  intérêt  géné- 
ral les  plus  coupables  comme  les  plus  innocents.  Il  est  également  impos- 
sible, aujourd’hui  que  le  système  continental  est  détruit  et  que  la  France 
a cessé  d'être  une  ilc  inabordable  aux  autres  peuples  européens,  d'empê- 
cher que  les  brochures  dont  on  interdirait  l'impression  en  France  n'y  péné- 
trassent de  l'étranger.  La  grande  confraternité  de  la  civilisation  est  rétablie; 
des  voyageurs  nombreux  accourent  déjà  pour  jouir  de  la  liberté,  de  la 
sûreté  , des  avantages  de  tout  genre  qui  nous  sont  rendus.  Les  arrêtcra  t-on 
sur  la  frontière?  Mettra-t-on  sous  le  séquestre  les  livres  qu'ils  auront  ap- 
portés pour  leur  usage?  Sans  ces  précautions,  toutes  les  autres  seront 
inutiles.  Los  livres  ainsi  apportés  seront  à la  disposition  des  amis  du  pro- 
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priétairo,  et  des  arnis  do  ses  amis.  Or,  l'intérét  spéculera  bientôt  sur  la 
curiosité  générale.  Des  colporteurs  de  brochures  interdites  se  glisseront  en 
Franco  sous  le  costume  de  voyageurs.  Des  communications  secrétes  s'éta- 
bliront. Toutes  les  fois  qu’une  chance  de  gain  se  présente,  l'industrie  s'en 
empare , et , sous  tout  gouvernement  qui  n'est  pus  une  tyrannie  complète , 
l’industrie  est  invincible. 

On  se  flatterait  en  vain  de  voir  les  brochures  moins  multipliées  et  moins 
répandues , parce  qu'elles  n'arriveraient  que  par  occasion  , et  par  là  même 
à un  plus  petit  nombre  d'exemplaires  et  à plus  de  frais.  Mous  devrons  sûre- 
ment bientôt  aux  mesures  du  gouvernement  et  à la  coopération  de  ces 
corps  qui  ont  repris  une  noble  et  nécessaire  indépendance , un  accroisse- 
ment d'aisance  pour  toutes  les  classes.  Celle  qui  a l'habitude  et  le  besoin 
de  lire  pourra  eonsacrer  une  plus  grande  partie  de  son  superflu  à satisfaire 
sa  curiosité.  La  prospérité  même  de  la  France  tournera  ainsi  contre  les 
mesures  prohibitives,  si  l’on  veut  persister  dans  le  système  prohibitif. 
A mesure  que  le  gouvernement  parviendra,  par  scs  efforts  soutenus,  à 
réparer  les  maux  de  nos  agitations  prolongées,  l'on  se  trouvera,  pour  la 
richesse  individuelle,  plus  voisin  de  la  situation  où  l’on  était  en  1788.  Or, 
.à  cette  époque,  malgré  la  censure  et  toutes  les  surveillances,  la  Franco 
était  inondée  de  brochures  prohibées.  Comment  la  même  chose  n'arrive- 
rait-cllc  pas  aujourd'hui?  Certainement  les  restrictions  qu'on  veut  imposer 
à la  liberté  de  la  presse  ne  seront  pas,  après  les  promesses  du  monarque, 
plus  sévères  qu'elles  ne  l'étaient  quand  on  proscrivait  Bélisaire  et  qu'on 
décrétait  l'abbé  Raynal  de  prise  de  corps;  et  si  le  gouvernement  ancien, 
avec  l'usage  autorisé  de  l'arbitraire , n’a  rien  pu  enipéeher,  notre  gouver- 
nement constitutionnel,  scrupuleux  observateur  des  engagements  qu’il  a 
contractés,  n’utteindrail  pas,  avec  des  moyens  cent  fois  plus  restreints, 
un  but  que  des  moyens  illimités  n'ont  jamais  pu  atteindre.  On  se  tronqte- 
rait  également , si  l'on  espérait  que  les  brochures  illicites , étant  imprimées 
dans  l'étranger,  n'arriveraiont  la  plupart  du  temps  en  France,  qu'après 
l'époque  où  elles  auraient  pu  faire  du  mal.  Il  y aurait  des  imprimeries 
clandestines  au  sein  de  Paris  même.  Il  y en  avait  jadis  : elles  n'ont  cessé 
que  sous  le  despotisme  qui  s'est  exercé  successivement  au  nom  de  tous  et 
nu  nom  d’un  seul  : sous  une  autorité  limitée,  elles  renailront.  Des  peines 
modérées  seront  impuissantes,  des  ]>eincs  excessives  impossibles. 

J'invoquerais  avec  confiance  le  témoignage  de  ceux  qui,  depuis  deux 
mois,  sont  chargés  de  cette  partie  de  l'adiuiiiislration  , qu'on  rend  si  épi- 
neuse, quand  elle  pourrait  être  si  simple;  je  l'invoquerais,  dis-je,  avec 
confiance , si  ces  dépositaires  de  l'autorité  pouvaient  s'expliquer  dans  leur 
propre  cause.  Ils  diraient  tous,  d’après  leur  expérience,  qu'en  fait  de 
liberté  de  la  presse , il  faut  permettre  ou  fusiller.  Un  gouvernement  con- 
stitutionnel ne  pourrait  pas  fusiller  quand  il  le  voudrait;  il  ne  le  voudrait 
pas,  sans  doute  , quand  il  le  pourrait  ; il  vaut  dont  mieux  permettre. 

Il  faut  remarquer  que  les  lois  par  lesquelles  on  veut  prévenir,  ne  sont 
dans  le  fond  que  des  lois  qui  punissent.  Vous  défendez  d’imprimer  sans 
une  censure  préalable.  Mais,  si  un  écrivain  vent  braver  votre  défense, 
comment  l'empècherez-vous?  Il  faudra  placer  des  gardes  autour  de  toutes 
les  imprimeries  connues  , et  faire  du  plus  des  visites  domiciliaires  pour 
découvrir  les  imprimeries  secrètes.  C’est  l'inquisition  dans  toute  sa  force. 
D'un  antre  côté,  si  vous  n'adoptez  pas  cette  mesure,  vous  ne  prévenez 
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plus,  TOUS  punissez;  seulement  vous  punissez  un  autre  délit,  celui  qui 
consiste  à imprimer  sans  permission  ; nu  lieu  que  vous  auriez  puni  le  délit 
consistant  ù imprimer  des  choses  condamnables.  lUais  l'écrit  n’en  aura  pas 
moins  été  imprimé.  Le  (jraml  ar;;ument  qu’on  allé;;uc  sans  cesse  esterroné. 
Il  faut  une  censure  , dit-on  , car  s’il  n’y  a que  des  lois  pénales  , l’auteur 
pourra  être  puni,  mais  le  mal  aura  été  fait.  Mais  si  l’écrivain  ne  se  soumet 
pas  .à  votre  censure,  s’il  imprime  clandestinement,  il  pourra  bien  être 
puni  de  cette  infraction  à votre  loi , mais  le  mal  aura  aussi  été  fait.  Vous 
aurez  deux  délits  à punir  au  lieu  d'un  , mais  vous  n’aurez  rien  prévenu.  Si 
vous  croyez  que  les  écrivains  ne  se  mettront  pas  en  peine  du  châtiment  qui 
pourra  les  frajtpcr,  pour  le  contenu  de  leurs  écrits,  comment  croyez-vous 
qu'ils  se  mettront  en  peine  du  châtiment  attaché  au  mode  de  publication? 

Vous  allez  même  contre  votre  but.  Tel  bomme  que  le  désir  de  faire 
cnnnaitre  sa  pensée,  entraine  à une  première  désobéissance,  mais  qui, 
s’il  avait  pu  la  manifester  innocemment,  n'aurait  pas  franchi  les  bornes 
léjsitimes , n’ayant  maintenant  plus  rien  â risquer,  dépassera  ces  bornes, 
pour  donner  â .son  écrit  plus  de  vogue  , et  parce  qu’il  sera  aigri  ou  trouble 
par  le  danger  même  qu’il  afl'roiite.  L’écrivain  qui  s’est  une  fois  résigné  à 
braver  la  loi , en  s’alTranchissant  de  la  censure  , n’a  aucun  intérêt  ultérieur 
à respecter  cette  loi  dans  ses  .autres  dispositions.  L’auteur  qui  écrit  publi- 
quement est  toujours  plus  prudent  que  celui  qui  se  cache.  L’auteur  rési- 
dant à Paris  est  plus  réserve  que  celui  qui  se  réfugie  à Amsterdam  ou  à 
Neufchatel. 

Le  gouvernement  se  convaincra  donc,  j’mi  suis  sûr,  de  la  nécessité  de 
laisser  une  liberté  entière  atix  brochures  et  aux  ]>amphlets,  sauf  la  respon- 
sabilité des  auteurs  et  imprimeurs,  parce  qu’il  verra  que  cette  liberté  est 
le  seul  moyen  du  nous  préserver  do  la  licence  des  libelles  imprimés  dans 
l’étranger  ou  sous  une  rubri(|ue  étrangère  : et  il  accordera  encore  cette 
liberté,  parce  que  la  réflexion  lui  démontrera  que  toute  censure,  quelque 
indulgente  ou  légère  qu’elle  soit,  ravit  à l’.%utorité,  ainsi  qu’au  peuple,  un 
avantage  importaut,  surtout  dans  un  |»ays  où  tout  est  à faire  ou  ,à  modincr, 
et  où  les  lois,  ]iour  être  clhcaces,  doivent  non-seulement  être  bonnes,  mais 
conformes  au  vœu  général. 

C’est  quand  une  loi  est  proposée , quand  scs  dispositions  se  discutent, 
que  les  ouvrages  qui  ont  rapport  â cette  loi  peuvent  être  utiles.  Les  pam- 
phlets, en  Angleterre,  accompagnent  chaque  question  politique  jusque 
dans  le  sein  du  parlement  (1).  Toute  la  partie  pensante  de  la  nation  inter- 
vient de  la  sorte  dans  la  question  qui  l’intéresse.  Les  représentants  du  peu- 
ple et  le  gouvernement  voient  à la  fois,  et  tous  les  cotés  de  chaque  question 
présentés,  et  toutes  les  opinions  attaquées  et  défendues.  Ils  apprennent 
non-seulement  toute  la  vérité,  mais,  ce  qui  est  aussi  important  que  la 
vérité  abstraite,  ils  apprennent  comment  la  majorité  qui  écrit  et  qui  parle 
considère  la  loi  qu’ils  vont  faire,  la  mesure  qu’ils  vont  adopter.  Ils  sont 
instruits  de  ce  (jui  convient  â la  disposition  générale  , et  l’accord  des  lois 
avec  celte  disposition  compose  leur  perfection  relative  , souvent  plus  essen- 


(1)  l'oyes  à ce  sujet  resccllcntc  brochure  que  vient  de  publiep  un  académicien  , dont 
le»  écrits  sont  toujours  remplis  d'idée»  justes  et  applicable» , et  dont  la  conduite , pendant 
»a  lonciic  et  noble  carrière,  est  nn  rare  modèle  de  sagesse  et  d’clévalion  , de  mesure  et 
de  dignité  ( feu  M.  Suard  ). 
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tielle  à atteindre  que  la  perfection  absolue.  Or,  la  censure  est  au  moins 
un  retard.  Ce  retard  vous  enlève  tous  ces  avantages.  La  loi  se  décrète,  et  les 
écrits  qui  auraient  éclairé  les  législateurs  deviennent  inutiles  : tandis 
qu’une  semaine  plus  tôt  ils  auraient  indique  ce  qu’il  fallait  faire,  ils  pro- 
voquent seulement  la  désapprobation  contre  ce  qui  est  fait.  Cette  dés- 
approbation i>arait  alors  une  chose  dangereuse.  On  la  considère  comme  un 
commencement  de  provocation  à la  désobéissance. 

Aussi  savei-vous  re  qui  arrive  toujours,  quand  il  y a une  censure  préa- 
lable? Avant  qu’une  loi  ne  soit  faite  , on  suspend  la  publication  des  écrits 
qni  lui  seraient  contraires,  parce  qu’il  ne  faut  pas  décrédlter  d’avance  ce 
qu’on  veut  essayer.  La  suspension  parait  un  moyen  simple  et  doux,  une 
mesure  passagère.  Quand  la  loi  est  faite,  on  interdit  la  publication  , parce 
qu’il  ne  faut  pas  écrire  contre  les  luis. 

Il  faudrait  ne  point  connaître  la  nature  humaine  pour  ne  pas  prévoir 
que  cet  inconvénient  se  reproduira  sans  cesse.  Je  veux  supposer  tous  les 
ministres  toujours  animés  de  l’amour  du  bien  public  : plus  leur  lèle  sera 
vif  et  pur,  plus  ils  désireront  écarter  ce  qui  pourrait  nuire  à l’établissement 
de  ce  qui  leur  semble  bienfaisant,  nécessaire,  admirable. 

Je  ne  suis  pas  sûr  que , si  l'on  nous  confiait , .à  nous  autres  défenseurs  de 
la  liberté  de  la  presse,  la  publication  des  écrits  dirigés  contre  elle,  nous 
n’y  apportassions  assez  de  lenteur  (1). 

(1  ) Quelques  réfutes  que  l’on  établisse  et  quelque  libéralité  de  vues  que  l’on  professe , it 
Y aura  toujours , dans  la  ccnnurc , un  aibilruîre  que  la  loi  no  pourra  ni  prévenir,  ni  limi- 
ter, ni  punir.  Lcccnsenr  étant  responsable  du  ce  qu'il  permet,  on  ne  peut  lui  prescrire 
ce  qu'il  doit  permeUre.  Sa  bitualion  , cnnime  on  l'a  ftirl  bien  dit , est  en  .«uns  inverse  de 
celle  des  ju|;es  et  des  jures  dans  les  tribunaux.  Ceux-ci  se  félicitent  d'absoudre  : le  cen- 
•eur  qui  condamne  est  aeiil  en  repos.  Retrancher  est  pour  lui  le  parti  le  plus  sûr.  S'il 
laisse  passer  une  phrase  déplacée  . on  l'accuse  de  négligence  : s'il  en  efface  dix  qui  ne  lo 
méritcut  point  , on  trouve  son  zèle  excessif^  mais  un  est  toujours  disposé  à pardonner 
l'excès  de  ce  lèle. 

1.0  manière  dont  la  censure  a été  organisée  Jusqu'Ici,  ajoute  à ces  inconvénients.  Je 
déclare  que  toute  censure  me  parait  funeste  , et  autant  je  réclame  , comme  on  le  verra 
plus  loin  , des  lois  sévères , efficaces  et  promples  , après  tes  délits  , autant  je  désire  l'ab- 
senre de  toute  mesure  prohibitive,  avant  que  les  délits  aient  été  constatés.  .Mais  j'ai  de 
plus  toujours  été  frappé  de  ce  que  personne  n’avait  réfléchi  encore  nu  danger  de  laisser  leg 
censeurs,  si  l'on  veut  des  censeurs,  dans  la  dépendance  absolue  de  l'autorité,  tandis 
que  tout  le  monde  sent  l'iniportoiu’e  de  rendre  les  juges  indépendants.  Pour  prononcer 
sur  un  droit  de  gouttière  , un  mur  mitoyen , ou  la  propriété  d'un  demi*arpent  , on  crée 
des  juges  inamovibles,  et  l'on  consent  à eonfler  le  droit  déjuger  les  opinions  qui,  en  défi- 
nitive, décident  des  progrès  de  l'espèce  humaine  et  de  la  stabilité  des  iiistilutions{  l'on  con- 
sent, dis-je  , à confier  ce  droit  à des  hommes  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  c'csl-à-diro 
par  les  ministres,  et  révncoblcs  à leur  volonté! 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  ce  sujet,  parce  que  l'inamovibilité  des  censeurs  ne  remé- 
dierait pas  , à beaucoup  près,  au  mal  de  la  censurej  mais  il  est  certain  (ju'ellc  aurait  au 
moins  cet  avantage , qu'elle  donnerait  aux  hommes  chargés  de  l'exercer  un  plus  haut 
degré  de  considération , et  que,  par  conséquent , ils  mettruient  plus  de  mesure  et  plus 
de  sage.ssc  dans  leurs  actes  ; qu'au  lieu  de  compter  au  jour  le  jour  avec  la  puissance,  ils 
compteraient  avec  l'opinifin  d’une  manière  plus  large  cl  plus  libérale  ; qu’ils  prendraient 
quelque  chose  de  Indignité,  et  par  là  même  de  l'impartialilé  d'un  tribunal  ] que  In  crainte 
rie  perdre  leur  place  ne  les  poursuivrait  pas  à chaque  ligne  sur  laquelle  ils  seraient  appe- 
lés h prononcer,  et  <|u'en  multipliant  leur  nombre,  et  en  laissant  à chaque  auteur  la 
faculté  de  choisir  dans  ce  nombre , il  y aurait  quelque  chance  de  plus  en  faveur  des  idée* 
utiles,  et  quelques  chonees  de  moins  pour  le  caprice  , l'arbitraire  et  la  pusilinnimitc. 
Mais,  encore  une  fois  , ce  moyen  ne  me  rassurerait  point.  Il  soumettrait  la  pensée  à une 
aristocratie  redoutable , qui  vaudrait  mieux  sans  doute  <{uc  la  censure  actuelle,  comme 
les  t«-ibunauz  régulieri  valent  mieux  que  les  commissions  temporaires,  mais  qui  pourrait 
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Connue  je  ne  considère  la  qaestion  que  dans  l’intérêt  du  gourernement, 
je  ne  parle  point  de  la  bizarrerie  qu'il  y aurait  à fixer  le  nombre  des  pages 
qui  doivent  constituer  un  livre  pour  qu'il  soit  libre  de  paraitre.  Ce  serait 
obliger  rhomine  qui  n'a  qu’une  vérité  à dire,  à lui  adjoindre  un  cortège 
de  développements  mutiles  ou  de  divagations  étrangères.  Ce  serait  con- 
damner celui  qui  a une  idée  neuve  .i  produire,  à la  noyer  dans  un  certain 
nombre  d'idées  communes.  On  ferait  de  la  diU'usion  une  sauvegarde,  et  du 
superflu  une  nécessité. 

L'expérience  et  la  force  des  choses  décideront  donc  bientôt  cette  ques- 
tion à l’avantage  de  la  liberté,  qui  est  l'avantage  du  gouvernement  lui- 
mèrac.  On  organisera  une  responsabilité  claire  et  sullisante  contre  les 
auteurs  et  les  imprimeurs;  on  assurera  au  gouvernement  les  moyens  de 
faire  juger  ceux  qui  auraient  abusé  du  droit  qui  sera  garanti  à tous;  on 
assurera  aux  individus  les  moyens  de  faire  juger  ceux  qui  lus  auront  diffa- 
més; mais  tous  les  ouvrages,  de  quelque  étendue  qu'ils  puissent  être, 
jouiront  des  mêmes  droits. 

Une  certitude  pareille  n’existe  pas  pour  les  journaux.  D'une  part,  leur 
effet  peut  être  représenté  comme  plus  terrible  encore  que  celui  des  livres 
et  même  des  brochures.  Ils  agissent  perpétuellement  et  à coups  redoublés 
sur  l'opinion,  latnr  action  est  universelle  et  simultanée.  Ils  sont  transportés 
rapidement  d'une  extrémité  du  royaume  à l'autre.  Souvent  ils  composent 
la  seule  lecture  de  leurs  abonnés.  Le  poison,  s’ils  en  renferment,  est 
sans  antidote.  D’un  autre  côté,  leur  répression  est  facile  : les  lieux  où  ils 
s’impriment  sont  connus  ufliciellcmcnt  ; les  presses  peuvent  à chaque 
instant  être  brisées  ou  mises  sous  le  scellé,  les  exemplaires  saisis.  Ils  sont 
de  plus  sous  la  main  de  l'autorité  par  le  seul  fait  de  la  distribution  et  de 
l'envoi  journalier. 

Toutefois , bien  que  le  danger  paraisse  plus  grand  et  les  précautions 
moins  vexatoires,  j'ose  affirmer  qu'en  tenant  les  journaux  sous  une  autre 
dépendance  que  celle  qui  résulte  de  la  responsabilité  légale  à laquelle  tout 
écrit  doit  soumettre  son  auteur,  le  gouvernement  se  fait  un  mal  que  le 
succès  même  de  ses  précautions  aggrave. 

Premièrement,  en  assujettissant  les  journaux  à une  gêne  particulière  , 
le  gouvernement  se  rend  de  fait,  malgré  lui,  responsable  de  tout  ce  que 
disent  les  journaux.  C’est  on  vain  qu’il  proteste  contre  cette  responsabilité  : 
elle  existe  moralement  dans  tous  les  esprits.  Le  gouvernement  pouvant  tout 
empêcher,  on  s'en  prend  à lui  de  tout  ce  qu'il  permet.  Les  journaux  pren- 
nent une  importance  exagérée  et  nuisible.  On  les  lit  comme  symptômes 
de  la  volonté  du  maitro , et  comme  on  chercherait  à étudier  sa  physiono- 


néanmoini  être  fort  oppretsiTOy  et  ejui,  nVtant  point  indispensable,  ne  doit  point  être 
ûtabite. 

« Il  est  impossible,  dit  Bentham,  d'cralucr  le  mal  qui  peut  résulter  de  la  censure  , 
» car  il  est  imputsiblo  de  dire  où  ce  mal  s'arrête.  Ce  n'est  rien  moins  que  le  danger  de 
» mettre  obstacle  à tous  les  progrès  de  l'esprit  humain,  dans  toutes  les  carrières.  Si  la 
» chose  n'nvait  tenu  qu'aut  hommes  constitués  en  autorité,  où  en  scrionsmous  aujour- 
n d'hui?  Religion,  législation,  physique,  morale,  tout  serait  encore  dans  les  ténèbres. 
» La  véritable  censure,  coiitinue>t-il,  est  celle  d'un  public  éclairé,  qui  flétrit  les  opinions 
» dangereuses,  et  qui  encourage  les  découvertes  utiles.  L'audace  d'un  libelle  , dans  un 
n pays  libre,  ne  le  sauve  pas  du  mépris  général  ; mais,  par  une  contradiction  facile  à 
» eipliquer,  l'indulgence  du  public  à oet  égard  se  proportionne  toujours  ê la  rigueur  du 
f guuTernement.  • 
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mie  si  l’on  nvait  l’honnenr  d’ètre  en  sa  prcsenre.  Au  premier  mot,  à l'insi- 
nuation la  plus  imiirrcle , toutes  les  inquictuiles  s’éveillent.  On  croit  voir 
le  gouveniement  derrière  le  journaliste;  et  quelque  erronée  que  soit  la 
supposition,  une  ligne  aventurée  par  un  simple  écrivain,  semble  une  dé- 
claration , ou  , ce  qui  est  tout  aussi  fâcheux  , un  tâtonnement  de  l’autorité. 

A cet  inconvénient  s’en  Joint  un  autre.  Comme  tout  ce  que  disent  les 
journaux  peut  être  attribué  au  gouvernement,  cbaqiie  indiscrétion  d’un 
journaliste  oblige  l'aulorité  â des  déclarations  qui  ressemblent  à des  dés- 
.iveux.  Des  articles  ofliciels  répondent  â des  paragra])hcs  hasardés.  Ainsi , 
par  exemple  , une  ligne  sur  la  Légion-d'Honneur  a nécessite  une  déclara- 
tion formelle  (1).  Parce  que  les  journaux  sont  subordonnés  â une  gêne  par- 
ticulière, il  a fallu  une  explication  particulière.  Cno  assertion  pareille 
dans  les  journaux  anglais  n'aurait  alarmé  aucun  des  ordres  qui  existent  en 
Angleterre.  C’est  que  les  journaux  y sont  libres  et  qu'aucune  intervention 
de  la  police  ne  rend  le  gouvernement  solidaire  tic  ce  qu’ils  publient. 

Il  en  est  do  même  pour  ce  qui  concerne  les  individus.  Quand  les  jour- 
' naux  ne  sont  pas  libres,  le  gouvernement  pouvant  einpccbcr  qu’on  ne  dise 
‘ du  mal  de  personne,  ceux  dont  on  dit  le  plus  léger  mal  semblent  être 
livrés  aux  journalistes  par  l'autorité.  I.c  public  ignore  si  tel  article  a été 
ordonné  ou  toléré,  et  le  blâme  prend  un  caractère  senii-olliciel  qui  le  rend 
plus  douloureux  aussi  bien  que  plus  nuisible  : ceux  qui  en  sont  les  objets 
en  accusent  le  gouvernement.  Or,  quelques  précautions  qu’entasse  l'auto- 
rité, tout  ce  qui  ressemble  à des  attaques  individuelles  ne  saurait  être 
prévenu.  Les  précautions  de  ce  genre  ne  font , chei  un  peuple  spirituel  et 
malin,  qu’inviter  la  dextérité  â les  surmonter.  .Si  les  journaux  sont  sons 
l’influcnco  do  la  police , déconcerter  la  police  par  quelques  phrases 
qu'elle  ne  saisit  pas  tout  de  suite,  sera  une  preuve  d’esprit.  Or,  qui  est-ce 
qui  se  refuse  parmi  nous  à donner  une  preuve  d’esprit,  s’il  n’y  a pas  peine 
de  mort? 

Un  gouvernement  qui  ne  veut  pas  être  tyrannique  ne  doit  pas  tenter  la 
vanité , en  altacbant  un  succès  à s'afl'ranchir  de  sa  dépendance. 

La  censure  des  journaux  fait  donc  ce  premier  mal,  qu’elle  donne  plus 
d’inlluencc  â ce  qu’ils  peuvent  dire  de  faux  et  de  déplacé  ; elle  nécessite 
dans  l’administration  un  mouvement  inquiet  et  minutieux  qui  n’est  pas 
conforme  â sa  dignité.  Il  faut,  pour  ainsi  dire,  que  l’autorité  coure  après 
chaque  paragraphe,  pour  l'invalider,  de  peur  qu’il  ne  semble  sanctionné 
1 par  elle.  Si,  dans  un  pays,  on  ne  pouvait  parler  sans  la  permission  du 
I gouvernement,  chaque  parole  serait  ollicielle,  et  chaque  fois  qu'une 
■ imprudence  échapperait  â quelque  interlocuteur,  il  faudrait  la  contredire. 
Faites  les  journaux  libres , leurs  assertions  no  seront  plus  que  de  la  cause- 
rie individuelle  : faitcs-les  dépendants,  ou  croira  toujours  apercevoir 
dans  cette  causerie  la  préparation  ou  le  préambule  de  quelque  mesure  ou 
de  quelque  loi. 

En  même  temps  les  journaux  ont  un  autre  inconvénient  qu’on  dirait  no 
pouvoir  exister  â côté  de  celui  que  nous  venons  d’indiquer.  Si  tout  co 


(1)  Au  monicnl  où  cctlc  brochure  n paru,  Ton  vennil  d'imprimer  dans  un  journal  que 
Tintention  du  gouvernement  était  de  faire  de  la  Légion-d'llonneur  un  ordre  civil.  Nos 
guerriers,  couverts  de  blessures,  et  tiui  avaient  consumé  leur  vie  dans  les  combats,  étaient 
trcs-«iirprt»  qu'un  ordre  civil  fût  la  récompense  de  leurs  exploits  militaire». 
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qu’ils  contiennent  d'équivoque  et  de  fâcheux  est  un  sujet  d'alarme , ce 
qu’ils  contiennent  d'utile , de  raisonnable , de  favorable  au  gouvcrueraeiit , 
parait  dicté  et  ])crd  son  cfl'et. 

Quand  dos  raisonncnicnts  quelconques  ne  sont  développés  que  par  des 
journaux  sous  riiillucnee  du  (;ouverncnient , c’est  toujours  comtne  si  le 
goiirerneiiient  seul  parlait.  Ou  ne  voit  pas  là  du  rassentiinent,  mais  des 
réjiétitions  coinniaiidécs.  Pour  (|u'un  boniinc  obtienne  de  la  eonliance, 
quand  il  dit  une  chose,  il  faut  qu'on  lui  connaisse  la  faculté  de  dire  le 
contraire,  si  lu  contraire  était  sa  pensée.  I.’unaniniitc  inspire  toujours 
une  prévention  défavorable  , et  avec  raison;  car  il  n’y  a jamais  eu,  sur 
des  questions  importantes  et  coni])llquées , d'unanimité  sans  servitude.  En 
Angleterre,  toutes  les  fois  qu’un  traité  de  paix  est  i>ublié,  il  y a des  jour- 
nalistes qui  l'nttaqiient,  qui  peignent  l’Angleterre  comme  trahie,  comme 
poussée  .à  Sît  perte  et  sur  le  bord  d’un  abime.  Mais  le  peuple , accoutumé 
à ces  exagérations,  ne  s’en  émeut  pas  : il  n'examine  (|ue  le  fond  des  choses, 
et  comme  d’autres  journalistes  défendent  la  |iaix  qu’on  vient  de  conclure  , 
l’opinion  se  forme  ; elle  se  calme  par  la  discussion,  au  lieu  de  s’aigrir  par 
la  contrainte , et  la  nation  est  d’autant  plus  rassurée  sur  scs  intérêts  qu’elle 
les  voit  bien  approfondis,  discutés  sous  toutes  leurs  faces,  et  qu’on  ne 
l’a  pas  condamnée  à s’agiter  nu  milieu  d’objections  que  personne  ne  réfute  , 
parce  que  personne  n’a  osé  les  proposer. 

En  second  lieu  , quand  le  gouvernement  n’a  que  des  défenseurs  privi- 
légiés, il  n’a  qu’un  nombre  limité  de  défenseurs,  et  le  hasard  peut  faire 
qu’il  n’ait  pas  choisi  les  plus  habiles.  11  y a d'ailleurs  des  hommes,  et  ces 
hommes  ont  bien  autant  de  valeur  que  d’autres,  il  y a des  hommes  qui 
défendraient  volontiers  ce  qui  leur  parait  bon , mais  qui  ne  veulent  pas 
s’engager  à ne  rien  blâmer.  Quand  le  droit  d’écrire  dans  les  journaux  n’est 
accordé  qu’à  cette  condition,  ces  bommes  se  taisent.  Que  le  gouvernement 
ouvre  la  lice , ils  y entreront  pour  tout  ce  qu’il  fera  de  juste  et  de  sage. 
S’il  a des  adversaires  , il  aura  des  soutiens.  Ces  soutiens  le  serviront  avec 
d’autant  plus  de  lèle , qu’ils  seront  plus  volontaires , avec  d’autant  plus  de 
franchise , qu’ils  seront  plus  désintéressés , et  ils  auront  d’autant  plus 
d’influence,  qu’ils  seront  plus  indépendants. 

Mais  cet  avantage  est  inconciliable  avec  une  censure  quelle  qu’elle  soit. 
Car,  dès  que  les  journaux  ne  sont  publiés  qu’avec  l'auturisation  du  gou- 
vernement, il  y a de  l’inconvenance  et  du  ridicule  à ce  que  le  gouverne- 
ment fasse  écrire  contre  scs  propres  mesures.  Si  lu  blâme  allégué  contre 
clics  parait  fondé,  on  se  demande  ]>ourquoi  le  gouvernement  les  a [irises  , 
puisqu'il  en  connaissait  d’avance  les  im[ierfuctious.  Si  les  raisonnements 
sont  faibles  ou  faux,  on  soupçonne  l’autorité  de  les  avoir  afl'aiblis  pour  les 
réfuter. 

Je  [lasse  â une  troisième  considération,  beaucoup  plus  importante  que 
toutes  les  précédentes.  Mais  je  dois  [irier  le  lecteur  de  ne  former  aucun 
jugement,  avant  de  m’avoir  lu  jusqu’au  bout;  car  les  premières  lignes 
pourront  lui  suggérer  des  arguments  plausibles  en  apparence,  pour  le 
système  qui  veut  mettre  les  journaux  sous  l’empire  de  l'autorité.  Ce  n’est 
que  lorsque  j’aurai  développé  les  résultats  de  ce  système  que  ses  inconvé- 
nients seront  manifestes. 

Il  ne  faut  pas  SC  le  dissimuler,  les  journaux  agissent  aujourd’hui  cxclu- 
.sivement  sur  l’opinion  de  la  France.  La  grande  majorité  de  la  classe 
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éclairée  lit  beaucoup  moins  qu’avant  la  révolution.  Elle  ne  lit  presque 
point  d’ouvrages  d’une  certaine  étendue.  Pour  réparer  scs  pertes,  chacun 
I soigne  scs  alTuires  : pour  se  reposer  de  ses  affaires,  chacun  soigne  ses  plai- 
sirs. I/égüïsiiie  actif  et  l'égoïsinc  paresseux  se  divisent  notre  vie.  Les  jour- 
naux qui  se  présentent  d'eux-mèines,  sans  qu'on  ait  la  |)cine  de  les 
chercher;  qui  séduisent  un  instant  l'honiine  occupé,  parce  qu'ils  sont 
courts,  l'hoininc  frivole,  parce  qu'ils  ii’exigent  point  d'attention;  qui 
sollicitent  le  lecteur  sans  le  contraindre  , qui  le  captivent,  précisément 
parce  qu’ils  n’ont  pas  In  prétention  de  l'assujettir,  enfin  qui  saisissent  cha- 
cun avant  qu’il  soit  absorbé  ou  fatigué  |iar  les  intérêts  de  la  journée,  sont 
à peu  près  la  seule  lecture.  Cette  assertion,  vraie  pour  Paris,  l'est  encore 
bien  plus  pour  les  départements.  Les  ouvrages  dont  les  journaux  ne  ren- 
dent pas  compte  restent  inconnus;  ceux  qu’ils  condamnent  sont  rejetés. 

Au  premier  coup  d’œil , cette  influence  des  journaux  pafait  inviter 
l’autorité  a les  tenir  sous  sa  dépendance.  Si  rien  ne  circule  que  ce  qu’ils 
insèrent,  elle  peut,  en  les  subjuguant,  empêcher  la  circulation  de  tout 
ce  qui  lui  déplait.  On  peut  donc  voir  dans  cette  action  de  l'autorité  un 
préservatif  efficace. 

Mais  il  en  résulte  que  l'opinion  de  toute  la  France  est  le  reflet  de  l’opi- 
nion de  Paris. 

Durant  la  révolution  , Paris  a tout  fait,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
tout  s'est  fait  au  nom  de  Paris  , par  des  hommes  souvent  étrangers  à cette 
capitale,  et  contre  lesquels  la  ra.ijorité  de  ses  habitants  était  déclarée, 
mais  qui  toutefois,  s’étant  rendus  maitres  du  centre  du  l'empire , étaient 
forts  du  prestige  que  ce  poste  leur  prêtait.  De  la  sorte,  à plus  d’une  reprise, 
et  dans  plus  d'une  journée , Paris  a décidé  des  destinées  de  la  France, 
soit  en  bien , suit  en  mal.  Au  31  mai , Paris  a semblé  prendre  le  parti  du 
comité  de  salut  public , et  le  comité  de  salut  public  a établi  sans  obstacle 
/ son  épouvantable  tyrannie.  Au  18  brumaire,  Paris  s'est  soiiiiiis  a Buna- 
j parte,  et  Bonaparte  a régné  de  Genève  à Perpignan,  et  do  Bruxelles  à 
I Toulon.  Au  31  mars , Paris  s'est  déclaré  contre  Bonaparte,  et  Bonaparte 
est  tombé.  Tous  les  Fram^ais  éclairés  l'avaient  prévu  et  l’avaient  affirmé. 
Les  étrangers  seuls  ne  voulaient  pas  le  croire,  parce  que  nulle  autre  capi- 
tale n'exerce  une  influence  aussi  illimitée  et  aussi  rapide.  Durant  toute  la 

(révolution  , il  a suffi  d’un  décret,  revêtu  n’importe  de  quelles  signatures, 
pourvu  qu’il  émanât  de  Paris  et  qu’il  fût  constaté  que  Paris  s’y  conformait; 
il  a suffi,  dis-je,  d’un  pareil  décret,  pour  que  l’obéissance,  et  ce  qui  est 
plus,  le  concours  des  Français  fût  immédiat  et  entier.  Lu  état  de  choses 
qui  enlève  à trente  millions  d'hommes  toute  vio  politique  , toute  activité 
spontanée,  tout  jugement  propre,  peut-il  être  désiré  ou  consacré  en 
principe  ? 

Nous  ne  voyons  rien  de  pareil  en  Angleterre.  Les  agitations  qui  peuvent 
se  faire  sentir  à Londres,  troublent  sans  doute  sa  tranquillité,  mais  ne 
sontnullement  dangereuses  pour  la  constitution  même.  Quand  lord  George 
Gordon,  en  1780,  souleva  la  populace,  et,  à la  tète  de  plus  de  vingt 
raille  factieux  , remporta  sur  la  force  publique  une  victoire  momentanée  , 
on  craignit  pour  la  banque  , pour  la  vie  des  ministres  , pour  cette  partie 
de  la  prospérité  anglaise  qui  tient  aux  établissements  de  la  capitale  ; mais 
il  ne  vint  dans  la  tête  du  personne  que  le  gouvernement  fût  menacé.  Le 
roi  et  le  parlement  à vingt  milles  de  Londres , ou  même , en  supposant 
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(co  qui  n'ctait  pas  ) qu’une  portion  du  parlement  eût  trempe  dans  la  sédi- 
tion , la  portion  saine  de  celle  assemblée  avec  le  roi  se  seraient  retrouvés 
en  pleine  sûreté. 

D'où  vient  cette  diflërence  ? Do  ce  qu’une  opinion  nationale  indépen- 
dante du  nioiiveincnt  donné  à la  capitale  , cvisic  en  Angleterre  d’un  bout 
de  nie  à l’autre,  et  jusque  dans  le  plus  petit  bourg  des  Hébrides.  Or, 
quand  un  gouverneiiienl  repose  sur  une  opinion  répandue  dans  tout  l’em- 
pire, et  qu'aucune  secousse  partielle  ne  peut  ébranler,  sa  base  est  dans 
l’empire  entier.  Cette  base  est  large,  et  rien  ne  peut  le  mettre  en  péril, 
Mais,quanil  l'opinion  de  tout  l’empire  est  soumise  .à  l’opinion  apparente 
de  la  capitale,  ce  gouvernement  n’a  sa  base  que  dans  cette  capitale.  Il 
est , pour  ainsi  dire  , sur  une  pyramide , et  la  chute  de  la  pyramide  entraîne 
le  renversement  universel. 

Certes,  il  n’est  pas  désirable  pour  une  autorité  qui  ne  veut  ni  ne  peut  être 
tyrannique,  pour  une  autorité  qui  ne  veut  ni  ne  peut  gouverner  à coups 
de  hache  ; il  n’est  pas  désirable,  dis  je.  pour  une  telle  autorité,  que  toute 
la  force  morale  de  trente  millions  d'hommes  suit  l’instrument  aveugle 
d’une  seule  ville,  dont  les  véritables  citoyens  sont  très-bien  disposés  sans 
doute,  mais  où  viennent  alhucr  de  toutes  parts  tous  les  hommes  .sans  res- 
source. tous  les  audaeiciiv,  tous  les  mécontents,  tous  ceu\  que  leurs 
habitudes  rendent  immoraux,  ou  que  leur  situation  rend  téméraires. 

Il  est  donc  essentiel  pour  le  gouvernement  qu’on  puisse  créer  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  une  opinion  juste,  forte,  indépendante  de 
celle  de  Paris  sans  lui  être  opposée,  et  qui,  d'accord  avec  les  véritables 
sentiments  de  scs  habitants,  ne  se  laisse  jamais  aveugler  par  une  opinion 
factice.  Cela  est  désirable  pour  Paris  même. 

Si  une  telle  ojtinion  eût  existé  en  France,  les  Parisiens,  au  31  mars, 
n’auraient  été  asservis  que  passagèrement , cl  bientôt  leurs  concitoyens  des 
provinces  les  auraient  délivrés. 

Mais  comment  créer  une  opinion  pareille?  Je  l’ai  déjà  dit,  les  journaux 
seuls  la  créent.  Les  citoyens  des  départements  ne  sont  assurément  ni 
moins  susceptibles  de  lumières,  ni  moins  remplis  de  bonnes  intentions 
que  les  Parisiens.  Mais,  pour  que  leurs  lumières  soient  applicables,  et  que 
leurs  bonnes  intentions  ne  .soient  jias  stériles . ils  doivent  connaitre  l’état 
des  choses.  Or,  les  journaux  seuls  le  leur  font  connaitre. 

.Mais,  pour  que  les  journaux  produisent  cet  effet  noble  cl  salutaire,  il 
faut  qu'ils  soient  libres.  Quand  ils  ne  le  sont  pas , ils  empêchent  bien  l’opi- 
nion de  se  former,  mais  ils  ne  forment  pas  l'opinion.  On  lit  leurs  raison- 
nements avec  dédain,  et  leurs  récits  avec  défiance.  On  voit  dans  les 
premiers,  non  des  arguments , mais  des  volontés  ; on  volt  dans  les  seconds, 
non  pas  des  faits  , mais  des  intentions  secrètes.  On  no  dit  point,  voici  qui 
est  vrai  ou  faux,  juste  ou  erroné;  on  dit  : voilà  ce  que  le  gouvernement 
pense,  ou  plutôt  encore  ce  qu’il  veut  faire  penser. 

La  liberté  des  journaux  donnerait  à la  France  une  existence  nouvelle  ; 
elle  l’identifierait  avec  sa  constitution,  son  gouvernement  cl  ses  intérêts 
publics.  Elle  ferait  naître  nue  confiance  i|ui  n’a  existé  dans  aucun  temps. 
Elle  établirait  cette  correspondance  de  pensées,  de  réflexions,  de  connais- 
sances politiques,  qui  fait  que  Manchester,  Yorck , Liverpool,  Darby,  Bir- 
mingham , sont  des  foyers  de  lumières  aussi  bien  que  d’industrie.  En 
disséminant  ces  lumières , elle  empêcherait  qu’une  agitation  passagère , nu 
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contre  du  royaume  , ne  devint  une  calamité  pour  l’ensemble  jusque  dans 
ses  parties  les  pins  éloignées.  L'indépendance  des  journaux,  loin  d'étredan- 
gereuseaux  gouvernements  justes  et  libres,  leur  prépare  sur  tous  les  |iuints 
de  leur  territoire  des  défenseurs  fidèles,  parce  qu'ils  sont  éclairés , forts, 
parce  qu’ils  ont  des  opinions  et  des  sentiments  à eux. 

Je  prévois  deux  objections,  l'une  destinée  à nous  effrayer  sur  l’avenir, 
l'autre  qui  s'appuie  sur  rcxcnq)le  du  passé. 

Vous  ouvrez,  dira-l-on  , une  carrière  immense  à la  diffamation,  à la  ca- 
lomnie, à une  persécution  journalière,  qui,  pénétrant  dans  les  relations 
les  plus  intimes,  ou  rappelant  les  faits  les  plus  oubliés , devient,  pour  ceux 
qu’elle  frappe  ainsi  .sans  relâche  , un  véritable  supplice. 

Je  réponds  d’abord  avec  Delolme  : « Bien  loin  que  la  liberté  de  la  presse 
!■  .soit  une  chose  funeste  à la  réputation  des  particuliers,  elle  en  est  le 
» plus  sur  renqiart.  Lorsqu’il  n’existe  aucun  moyen  de  eonimuniquer  avec 
Il  le  public,  chacun  est  exposé  sans  défense  aux  coups  secrets  de  la  mali- 
II  gnité  et  de  l’envie.  L'homme  en  place  perd  son  honneur,  le  négociant 
» son  crédit,  le  particulier  sa  réputation  de  probité,  sans  connaitre  ses 
/ «ennemis  ni  leur  marche.  >lais ‘lorsqu'il  existe  une  jircsse  libre, 
Il  l’homme  innocent  met  tout  de  suite  les  choses  au  grand  jour,  et  eon- 
j II  fond  tous  ses  accusateurs  à la  fois,  n 

Je  réponds  ensuite  que  la  calomnie  est  un  délit  qui  doit  être  puni  par 
les  lois,  et  ne  peut  être  puni  que  par  elles;  qu’imposer  silence  aux  citoyens 
de  ]teur  qu'ils  ne  le  commettent,  c’est  les  empêcher  de  sortir,  de  peur 
qu’ils  ne  troublent  la  tranquillité  des  rues  ou  des  grandes  routes  ; c’est  les 
empêcher  de  parler  de  peur  qu’ils  n’injurient;  c’est  violer  un  droit  cer- 
tain et  incontestable  pour  prévenir  un  mal  incertain  et  présumé  (Ij. 


(1)  1/on  a en  général  parmi  noua  une  propcn.aion  remarquable  ù jeter  loin  de  »oi  (ouf 
cc  qui  entraîne  te  pluü  petit  inconvénient . «ans  examiner  si  cette  renonciation  précipitée 
n'entraîne  pas  un  inronrénieiit  durable,  l’n  jugcinenl  (pii  paraît  dcfecltteux  et»t*ii  pro- 
noncé par  des  juré»?  on  demande  lu  suppression  des  juré*,  lin  libelle  circnlc-t-ü?  on 
demande  la  «upprcHsion  de  la  liberté  de  la  presse.  Une  proposition  hnsardcc*  est-elle  émise 
à la  tribune?  on  demande  la  suppression  de  toute  discussion  ou  proposition  publique.  11 
est  certain  que  ce  système  bien  exécuté,  atteindrait  «on  Imt.  S'il  n’y  avait  pas  de  jurés  , 
les  jurés  ne  se  tromperaient  pasÿ  s'il  n'y  avait  pas  de  livres,  il  n'y  aurait  pas  de  libelles  ; 
s'il  n'y  avait  pas  de  tribune  , on  ne  serait  pas  exposé  ù s'égnrrrû  U tribune.  .Mais  on  pour- 
rait perfectionner  encore  cette  théorie.  Les  tribunaux,  ipiclle  que  fût  leur  forme,  ont 
pariois  condamné  des  innocents;  on  pourrait  supprimer  les  tribunaux.  Les  armées  ont 
Nouvent  commis  de  très-grands  désordres,  on  pourrait  supprimer  les  arnurs.  La  religion 
.iGaiisc  la  S>Mut-b:irtliéiciuy,(m  pourrait  supprimer  la  religion.  Chacune  de  ces  siifiprcs- 
«ions  nous  délivrerait  des  inconvénients  que  la  chose  entraîne  ; il  n'y  a que  deux  diflicui- 
tés  : c'ehtqiic  dans  plusieurs  cos  la  sup[>ression  est  impossible,  et  que,  dans  ceux  où  elle 
est  possible,  la  privation  qui  en  résulte  est  un  mal  ipii  l'emporte  sur  le  bien.  On  peut 
supprimer  les  jurés;  mais  on  renonce  à la  sauvegarde  lu  plus  assurée  de  rinnocencc.  Ou 
])cul  supprimer  les  discussions  publiques;  mais  ou  ôte  aux  nations  leurs  organes  , nu  les 
détache  de  leurs  inlércHs  , on  frappe  de  stupeur  le  corps  politique,  (^uont  ù la  liberté  de 
la  presse . la  suppression  n'en  est  possible  (pi'rn  apparence.  On  l'a  dit  mille  fois  . et  il  est 
triste  qu'il  faille  le  répéter  ; en  gênant  lu  publication  des  écrits,  vous  favorisex  I»  circu- 
lation do»  libelles,  vous  culmiret  de  contrainte  ce  qui  peut  être  utile;  mais  votre  filet  no 
sera  jamais  os.soi  fort  pour  arrêter  ce  qui  est  dangereux,  li  faut  prendre  garde  de  se  faire 
illusion  sur  rellot  des  lois  : eu  le»  proposant , on  suppose  ({u'clles  seront  obéics,  et  l'on 
appelle  factieux  ceux  (]ui  ont  le  mniheur  de  prévoir  In  désobci.ssanre.  On  les  accuse  d'une 
intention  : ils  ne  disent  qu'un  fait , et  on  est  tout  surpris  quand  le  fuit  se  réalise.  Ces 
lois  prohibitives  ont  do  plus  un  vice  que  j'ui  déjà  remarqué  : elles  créent  des  délits  factices 
qui  KC  placent  à côté  de»  délits  naturels  et  qui  obscurcissent  les  idées  morntes.  La  culum- 
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Considcrct  de  plus  que,  de  tous  les  auteurs,  les  Journalistes  seront 
nécessairement  les  plus  réservés  sur  la  calomnie,  si  les  lois  sont  bien  fai- 
tes, et  si  leur  application  est  prompte  et  assurée.  Les  journaux  ne  peu- 
vent  pas  s’imprimer  clandestinement.  Les  propriétaires  et  les  rédacteurs 
sont  connus  du  gouvernement  et  du  public.  Ils  offrent  plus  de  prise  à la 
responsabilité  qu’aucune  autre  classe  d’écrivains,  car  ils  ne  peuvent  jamais 
se  soustraire  à l’action  légale  de  l’autorité. 

Voilà  ma  réponse  pour  ce  qui  constitue  la  calomnie  et  la  diflamation 
proprement  dites  (1).  Quant  aux  attaques  qui  sont  moins  graves,  il  vaut 


nie,  la  diOamalion  , les  proTocalions  à la  révolte,  sont  des  actions  coupables  par  leur 
nature.  La  publication  d'uu  livre  qui  n'a  pas  subi  rcxumoii  de  la  censure  , c*est-à-diro , 
raclioti  de  manifester  son  opinion  sans  l'avuir  souti>i<to  à l'opinion  d’un  autre , n'est  un 
délit  que  parce  que  U toi  l'n  créé  tel.  Mais  beaucoup  d'hommes  qui  n'iiuruicnt  pas  coin- 
mis  le  premier  délit,  cntraincs  à commettre  le  second  par  un  sentiment  d'indépendance 
ou  par  cet  amour-propre  inhérent  aux  écrivains  et  qui  répugne  à des  retranchements 
nuisibles  aux  succès  dont  ils  se  flattent,  seront  inquiets,  irrités  par  l'inquiétude  , et 
commettront  les  deux  délits  à la  fois.  Il  faut  ne  créer  dans  la  société  des  délits  factices, 
que  le  plus  rarement  qu'il  est  pusvible.  II  faut  observer  celte  régie  cnvei’S  les  écrivains 
comme  envers  toutes  les  autres  classes,  et  se  garder  surtout,  le  plus  qu'on  le  {>eut,  de 
leur  donner  le  sentiment  pénible  qu'ils  sont  garrottés  par  d'inutiles  entraves.  Décrété!  la 
liberté  de  la  presse  ; tous  les  écrivains  verront  dans  la  constitution  qui  leur  garantit  leurs 
droits,  un  pouvoir  protecteur.  Il  n'y  a pas  d'exemple  eu  Angleterre  qu'un  homme  qui 
n'est  pas  un  fou  , ait  écrit  contre  la  constitution.  Restreignes  U liberté  de  la  presse;  les 
écrivains  verront  dans  la  constitution  un  pouvoir  hostile,  et,  si  par  hasard  la  conslilu- 
tiüii  consacre  la  liberté,  et  que  la  lui  l'anéantisse , ils  ne  verront  dans  la  cuusiUution  que 
de  l'impuissance,  et  dans  U loi  que  de  l'arbitraire.  Dira>t-un  que  j'attache  une  trop  grande 
importance  aux  écrivains  ? On  se  trompe.  Mais  il  serait  pourtant  nécessaire  de  décider  soua 
quel  point  de  vue  on  veut  les  considérer.  S’il»  forment  une  classe  tellement  insigiiiflante, 
pour((uoi  tant  de  précautions?  s'ils  ont  quelque  importance,  pour<}uoi  la  puissance  ne 
veut-elle  pas  les  attacher  à su  cause  eu  ne  séparant  pas  toujours  sa  cause  de  celle  de  la 
liberté?  Et  vraiment  les  prétentions  des  écrivains  ne  sont  pas  ex<‘essivcs  : ils  demandent 
à être  traités  comme  tous  les  autres  citoyens,  à être  responsables  de  leurs  actes  , à être 
j ugés  d'après  leur  conduite , mais  à n'être  pas  génés  arbitrairement  avant  le  délit. 

(1)  On  regarde  une  loi  précise  contre  la  calomnie  comme  Irés-dillicile  à rédiger.  Je  crois 
que  le  problème  peut  se  résoudre  d'un  mot.  Les  actions  des  particuliers  n'appartiennent 
point  eu  public.  L'homme  auquel  les  actions  d'uu  autre  ne  nuisent  pas , u'a  |>a8  le  droit 
de  les  publier.  Ordonnes  que  tout  homme  qui  insérera  dans  uii  journal , dans  un  pam- 
phlet, dans  un  livre,  le  iium  d'un  individu  , et  racontera  ses  actions  privées,  quelles 
qu'elles  soient,  lors  mémo  qu'elles  paruitraienl  indilTércntes,  seracoudamné  à une  amende, 
qui  deviendra  plus  forte,  en  raison  du  dommage  que  l'individu  nommé  sera  exposé  à 
éprouver.  Un  journaliste  ou  un  écrivain  qui  déroberait  les  livres  de  compte  d'un  banquier 
et  les  publierait,  serait  certainement  coupable  , et  je  crois  que  tout  juge  devrait  le  con- 
damner. La  vie  privée  d'un  homme , d'une  femme,  d'une  jeune  tille  leur  appartiennent , 
et  sont  leur  propriété  particulière,  comme  les  comptes  d'un  banquier  sont  sa  propriété. 
Nul  n'a  le  droit  d'y  toucher.  On  u'oblige  un  négociant  à soumettre  ses  livres  à des  étran- 
gers que  lorsqu'il  est  en  faillite.  Du  meme,  on  ne  doit  exposer  au  public  la  vie  privée 
d'un  individu  que  lorM}u'il  a commis  quelque  faute  qui  rend  l'examen  de  cette  vie  privée 
nécessaire.  Tant  qu'un  homme  u'est  traduit  devant  aucun  tribunal,  scs  secrets  sont  à 
lui , et  quand  il  est  traduit  devant  un  tribunal , toutes  les  circonstances  de  sa  vie  qui  sont 
étrangères  à la  cause  pour  laquelle  il  est  en  jugement  sont  encore  à lui,  et  ne  doivent  pas 
être  divulguées. 

Etendex  cette  règle  aux  fonctionnaires  publics,  dans  tout  ce  qui  tient  à leur  existence 
privée.  Les  lois  et  les  actes  ministériels  doivent,  dans  un  pays  libre,  pouvoir  être  exami- 
nés sans  réserve, mais  les  ministres,  comme  individus,  doivent  jouir  des  mêmes  droits  que 
tous  les  individus.  Ainsi , lorsqu'une  lui  est  proposée,  liberté  eutière  sur  cette  lui.  Lors- 
qu'un acte  qu'on  peut  soupçonner  d'etre  arbitraire , a été  commis,  liberté  entière  pour 
faire  connaître  cet  acte  : car  un  acte  arbitraire  ne  nuit  pas  seulement  à celui  qui  en  est 
victime,  U nuit  à toui  lea  citoyens  qui  peuvent  être  victimes  à leur  tour.  Mais  si  dans 
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mieux  s*habitucr  aux  intcmpcrics  de  l'air  que  de  vivre  dans  un  souterrain. 
Quand  les  journaux  sont  libres  comme  en  Angleterre,  les  citoyens  s'aguer- 
rissent. La  moindre  désapprobation  , le  moindre  sarcasme  ne  leur  font  pas 
des  blessures  mortelles.  Pour  repousser  des  accusations  odieuses,  ils  ont 
les  tribunaux  : pour  garantir  leur  amour-propre,  ils  ont  l’indiirércnce; 
celle  du  public  d'abord,  qui  est  très-grande,  beaucoup  plus  qu'ils  ne  le 
croient,  cl  ensuite  la  leur,  qui  leur  vient  par  l’habitude.  Ce  n’est  que 
quand  la  publicité  est  gênée  que  chacun  sc  montre  d'autant  plus  suscep- 
tible qu’il  se  croyait  plusàt'nbri.  La  peau  devient  si  fine  sous  celte  cuirasse, 
que  le  sang  coule  à In  première  égratignurc  faite  par  une  main  adroite  ait 
défaut  de  la  cuirasse. 

Je  sais  que  maintenant  on  appelle  cette  irritabilité  délicatesse,  et  qu'on 


IVxamen  de  la  lui , oii  en  faisant  connaître  Pacte  arbitraire,  l'écrivain  cite  de*  faits  rela- 
tifs BU  niiiiislrc  , et  qui  soient  ctran5ers  aux  propositions  qu'il  appuie  ou  niii  actes  de  son 
ndrniiiistrutlon  , qu'il  soit  puni  pour  cette  mention  seule,  sans  même  que  Pon  examine  si 
les  faits  sont  faux  ou  s'ils  sont  injurieux. 

Cette  mesure  purement  répressive  répond  à la  plupart  des  objections  qu'on  allègue  con- 
tre la  liberté  de  U presse.  « Si  ma  femme  ou  ma  Pille  sont  calomniées  , a 1h)ii  dit , les 
ferai'je  sortir  de  leur  modeste  obscurité , pour  poursuivre  le  calomniateur  devant  un  tri- 
bunal? Parlerai‘j<^  de  leur  honneur  outraf^é,  devant  ce  public  lé{;er  et  frivole  qui  rit 
toujours  de  ces  sortes  d'accusations , et  qui  répète  sans  cesse  que  les  femmes  les  plus  ver- 
tueuses sont  celles  qu'il  ne  confiait  pus?  Si  je  suis  calomnié  moi-même  , irat-jc  me  plain- 
dre , pendant  six  mois  , devant  des  juges  qui  ne  me  connaissent  point . et  courir  le  risque 
de  perdre  mon  procès,  apres  avoir  perdu  beaucoup  do  temps  et  dépensé  beaucoup  d'argent 
pour  paver  des  avocats  ? Il  est  beaucoup  de  gens  qui  aimeront  mieux  supporter  la  calom- 
nie que  de  poursuivre  une  procédure  dispendieuse.  On  nous  aura  délivrés  des  censeurs 
pour  nous  renvoyer  à des  juges  \ nous  aurons  toujours  affaire  A des  hommes  dont  les  juge- 
ments sont  incertains  , et  qui  pourront , au  gré  de  leurs  passions , décider  de  notre  répu- 
tation , de  notre  repos  et  du  bonheur  de  notre  vie.» 

Rien  de  tout  cela  n'exUlera.  11  n'y  aura  point  de  longueurs  dons  une  procédure  qui  ne 
consistera  que  dans  In  vérifteation  de  l'idenlité  , seule  question  soumise  aux  tribunaux  , 
qui , l'identité  consiatéc , n'auront  qu'à  appliquer  la  lot.  Il  n'y  aura  point  d'examen  de  la 
vérité  du  fait.  On  ne  descendra  point  dans  l'intérieur  des  familles.  Les  citoyens  n'auront 
point  à craindre  d'être  dérsolcs  par  des  demi-preuves  , par  des  insinuations  , par  des  mp- 
prmrhcments  perfides.  Le  nom  du  plaignant  se  trouvant  dans  l'écrit  même,  servira  de 
pièce  de  conviction.  L'auteur  ou  l'imprimeur  ciant  connus,  le  tribunal  appliquera  les 
peines  immédiatement  ; et  ces  peines , infligées  tout  de  suite  et  rigoureusement  exécutées, 
mettront  bien  vite  un  terme  n ce  genre  d'agression.  Assurément , si  l'on  condamnait  un 
journaliste  à mille  francs  d'amende  pour  chaque  nom  propre  inséré  dans  son  journal,  de 
manière  à mettre  en  scène  un  individu  dans  sa  vie  privée  , il  ne  renouvellerait  guère  un 
amusement  aussi  cher.  Qu'on  empêche  les  délits  futurs  en  punissant  les  délits  passés  : 
o'est  le  châtiment  d'un  assassin  qui  nous  garantit  de  l'assassinat. 

On  objecte  la  facilité  de  désigner  les  individus  sans  les  nommer  ou  par  des  initiales.  Je 
distingue  ces  deux  moyens. 

Il  est  certain  qtie  le  retranchement  d'une  nu  de  deux  lettres  dans  un  nom  propre  est 
un  ménagement  dci  isoire.  Mettez  des  obstacles  à cette  manière  de  désigner  , en  soumet- 
tant l'auteur  à la  même  peine  que  s'il  avait  imprimé  le  nom  en  entier.  Ce  mode  détourné 
de  désignation  ne  peut  jamais  avoir  un  but  légitime  ; il  n'est  que  la  ressource  de  la  mali- 
gnité. La  liberté  de  la  presse  ne  souffre  en  rien  de  la  loi  qui  le  punit. 

Quant  à la  désignation  des  individus  par  périphrases , elle  est  impossible  à empêcher  ; 
mais  elle  fait  beaucoup  moins  de  mal  que  les  noms  propres.  C’est  une  malignité  de  coterie 
dont  l'efTet  est  restreint  et  passager.  Ce  sont  les  noms  propret  qui  laissent  des  traces,  qui 
plaisent  à la  haine,  qui  frappent  1a  grande  masse  des  lecteurs. 

Nous  ne  vouions  point , par  la  liberté  de  la  presse  , ouvrir  la  carrière  aux  passions  hai- 
neuses ou  à la  diffamation.  Nous  désirons  que  la  pensée  soit  libre  et  que  les  individus 
seieot  eu  repos.  Le  moyen  proposé  atteint  ce  but.  Les  particuliers  sont  à l’abri.  Le  publie 
et  set  écrivains  y gagneront , parce  qu'il  y aura  dans  les  journaux  des  idées  au  lieu  d'snec- 
dolet,  et  des  discussions  sages  au  lieu  de  faits  inutiles  et  défigurés. 
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Teul  transfurmcr  une  faiblesse  en  vertu.  On  nous  dit  que  nous  perdrons 
par  la  liberté  de  la  presse  cette  fleur  de  politesse  et  cette  sensibilité 
exquise  qui  nous  distinguent.  En  lisant  ces  raisonnements , je  n’ai  pu 
m’einpèelier  de  me  demander  si , en  réalité  , cette  protection  que  la  cen- 
sure accorde  .à  toutes  les  suseeptibilités  individuelles  avait  eu  l'eflfet 
qu’on  lui  attribue.  A plusieurs  époques,  certes,  la  liberté  de  la  presse  et 
des  journaux  a été  sulFisammcnt  reslrcintc.  Les  hommes  ainsi  protégés 
ont-ils  été  plus  purs,  plus  délicats,  plus  irréprochables?  Il  me  semble 
que  les  mœurs  cl  les  vertus  n’ont  pas  beaucoup  gagné  à ce  silence  uni- 
versel. De  ce  qu’on  ne  prononçait  j>as  les  mots,  il  no  s'en  est  pas  suivi 
que  les  choses  aient  moins  existé  ; et  toutes  ces  femmes  de  César  me  parais- 
sent ne  pas  vouloir  être  soupçonnées  pour  être  plus  commodément  cou- 
pables. 

J’ajouterai  que  la  vérit.able  délicatesse  consiste  à ne  pas  attaquer  les 
hommes,  en  leur  refusant  la  faculté  de  répondre,  et  cette  délicatesse,  au 
moins , cc  n'est  pas  celle  que  l'asservissement  des  journaux  nourrit  et  encou- 
rage. J’aime  à reconnaître  que,  dans  le  moment  actuel,  les  dépositaires  de 
l’autorité  ont  le  mérite  d’empêcher  que  l’on  n’attaque  leurs  ennemis.  C’est  un 
ménagement  qui  leur  fait  honneur  ; mais  ce  n’est  pas  une  garantie  durable 
puisque  cc  ménagement  est  un  pur  effet  de  leur  volonté.  A d’autres  époques 
les  journaux  esclaves  ont  servi  d’artillerie  contre  les  vaincus,  et  ce  qu'on 
appelait  délicatesse  aboutissait  à ne  pas  se  permettre  un  mol  contre  le 
pouvoir. 

Quand  j’étais  en  Angleterre,  je  parcourais  avec  plaisir  les  journaux  qui 
attaquaient  les  ministres  disgraciés,  parce  que  je  savais  que  d’autres  jour- 
naux pouvaient  les  défendre.  Je  m’amusais  des  caricatures  contre  M.  Fox 
renvoyedu  ministère , parce  que  les  amis  deM.  Fox  faisaient  des  caricatures 
contre  M.  Pitt,  premier  ministre.  Mais  la  gaieté  contre  les  faibles  me  sem- 
ble une  triste  gaieté'.  Mon  âme  se  refuse  à remarquer  le  ridicule,  quand 
ceux  qu’on  raille  sont  désarmés,  et  je  ne  sais  pas  écouler  l’accusation, 
quand  l’accusé  doit  se  taire.  Cette  habitude  corrompt  un  peuple;  elle 
détruit  toute  délicatesse  réelle,  et  cette  considération  pourrait  bien  être  un 
peu  plus  importante  que  la  conservation  intacte  de  ce  qu’on  appelle  la  fleur 
de  la  politesse  et  de  la  tenue  française. 

La  seconde  objection  se  tire  des  exemples  de  notre  révolution.  La  liberté 
des  journaux  a existé  , dit-on  , à une  époque  célèbre  , et  le  gouvernement 
d’alors,  pour  n’élre  pas  renversé  , a été  conlrainl  de  recourir  à la  force. 
Il  est  diflicile  de  réfuter  celle  objection  sans  réveiller  des  souvenirs  que 
je  voudrais  ne  pas  agiter.  Je  dirai  donc  seulement  qu’il  est  vrai  que  , du- 
rant quelques  mois,  la  liberté  des  journaux  a existé,  mais  qu’eu  meme 
temps  elle  était  toujours  menacée;  que  le  directoire  demandait  des  lois 
prohibitives;  que  les  conseils  élaientsans  cesse  au  momenldeles  décréter; 
qu'en  conséquence,  ces  menaces,  ces  annonces  de  prohibitions,  jetaient 
dans  les  esprits  une  inquiétude  , qui , en  les  troublant  dans  la  jouissance  , 
les  excitait  à l’abus.  Ils  attaquaient,  pour  se  défendre,  sachant  qu'on  se 
préparait  à les  attaquer. 

Je  dirai  ensuite  qu'à  celte  époque  il  existait  beaucoup  de  lois  injustes, 
beaucoup  de  lois  vexatoires,  beaucoup  de  restes  de  proscriptions,  et  que 
la  liberté  des  journaux  pouvait  être  redoutable  pour  un  gouvernenient  qui 
croyait  nécessaire  de  conserver  ce  triste  héritage.  En  général , quand  j’af- 


Digitized  by  Google 


— 106  — 

firme  que  la  liberté  des  journaux  est  utile  au  gouvernement , c'est  en  le 
supposant  juste  dans  le  principe,  sinecre  dans  scs  intentions,  et  placé 
dans  une  situation  où  il  n'ait  pas  à maintenir  des  mesures  iniques  de  ban- 
nissement, d'exil  , de  déportation. 

D'ailleurs , l'exemple  môme , suivi  jusqu'au  bout , n'invitc  guère , ce  me 
semble,  à l’imitation.  I,c  directoire  s'est  alarme  de  la  liberté  des  journaux, 
il  a employé  la  force  pour  l'étoufler , il  y est  ]iarvenu  ; mais  qu'est-il  résulté 
de  son  triomphe  7 

Dans  toutes  les  réflexions  que  l'on  vient  de  lire,  je  n'ai  considéré  ce 
sujet  que  sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  gouvernement;  que  n’aiirais-je 
pas  à dire  si  je  traitais  de  l'intcrêt  de  la  liberté,  de  la  sûreté  individuelle? 

1 L'unique  garantie  des  citoyens  contre  l’arbitraire,  c’est  la  publicité,  et  la  ; 
I publicité  la  plus  facile  et  la  plus  régulière  est  celle  que  procurent  les  ■ 
[journaux.  Des  arrestations  illégales  , des  exils  non  moins  illégaux , peu- 
vent avoir  lieu  , malgré  la  constitution  la  mieux  rédigée , et  contre  l'inten- 
tion du  monarque.  Qui  les  connaîtra , si  la  j>resse  est  comprimée?  Le  roi 
^ lui  même  peut  les  ignorer.  Or , si  vous  convenez  qu’il  est  utile  qu'on  les 
connaisse , pourquoi  mettez-vous  un  obstacle  au  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  rapide  de  les  dénoncer? 

J’ai  cru  ces  observations  dignes  de  l'attention  des  hommes  éclairés  , dans 
un  moment  oû  l'opinion  réclame  également  et  des  lois  suffisantes  et  une 
liberté  indispensable. 

Jamais  aucune  époque  n'offrit  plus  de  chances  pour  le  triomphe  de  la 
raison,  jamais  aucun  peuple  n’a  manifeste  un  désir  plus  sincère  et  plus 
raisonnable  de  jouir  en  paix  d’une  constitution  libre.  J’ai  donc  pensé  qu’il 
était  utile  de  prouver  que  tous  les  genres  do  liberté  tourneraient  à l’avan- 
tage du  gouvernement,  s’il  était  loyal  et  juste. 

Je  ne  me  suis  point  laissé  arrêter  par  une  difficulté  bizarre  qu'on  ne  cesse 
d’opposer  à ceux  qui  veulent  appuyer  leurs  raisonnements  des  exemples 
que  nous  avons  sous  les  yeux.  J’ai  cité  l'Angleterre  . faute  de  pouvoir  citer 
un  autre  pays  qui  nous  présentât  des  leçons  pareilles  (IJ.  Certes,  je  vou- 


(!)  Bans  la  première  uditîon  de  cet  oiivroge  , jVtai.s  tombé  dans  une  erreur  grOTe  , co 
indiquant  l'Angleterre  comme  lu  seul  pays  où  l'on  eût  joui  du  la  liberté  de  la  presse. 
J'avais  oublié ,,  Je  ne  sais  comment,  la  Suède , le  UanemairW  , la  Prusse , et  tous  les  autres 
Etats  protestants  de  rAllemagtie.  En  Suède,  la  liberté  de  la  presse  est  illimitée , et  dans 
cette  liberté  on  a longtemps  compris  celte  des  journaux.  Ce  n'est  que  depuis  peu  d'an> 
nées,  depuis  1810,  si  je  ne  me  trompe,  que  de  légères  restrictions  ont  été  établies  pour 
les  feuilles  périodiques . et  ces  restrictions  n'ont  point  été  l’efl'et  des  inconvénients  que  la 
liberté  avait  entraînés.  Elles  ont  eu  lieu  dans  un  moment  où  In  Suède  n'a\ait  pas  encore 
rompu  ses  relations  avec  Bonaparte,  et  craignait  de  l'irriter.  La  liberté  des  journaux  n'a 
jamais  proiiuit  en  Suède  aiuMin  désordre  intérieur  ; clic  n'a  été  limitée  que  pourcomplaire 
a l'hunime  tout  puissant  que  l'Europe  entière  était  obligée  de  niéiinger.  La  guerre  qui 
vient  de  se  terminer  a détourné  rntlention  du  gouvernement  de  cet  objet  ; il  n'a  pu  stinger 
à révoquer  une  loi  qui  s'exécute  à peine  ; mais  je  tiens  de  la  personne  meme  qui  a exercé 
cette  censure  avec  une  libéralité  digne  d'éloge,  que  l'une  des  premières  opérations  de 
la  diète,  qui  doit  se  réunir  incessamment . sera  de  l'abroger.  En  lîaneniarcL  , sous  te  glo- 
rieux ministère  du  comte  BernstoiiT,  la  liberté  de  la  presse  était  tellement  illimitée  que 
les  libraires  de  plusieurs  pavs  avaient  des  établissements  à Copenbagiie , pour  y faire 
imprimer  tout  ce  qu'ils  ne  pouvaient  publier  eux-mêmes,  U n'y  a eu  de  prohibitions  en 
Banemarck , à cet  égard  , que  depuis  le  règne  de  Bonaparte  ; cl  elles  ont  été  motivées  sur 
sa  demande.  En  Prusse,  comme  je  l'ai  dit  ailleur.s , durant  tout  le  règne  de  Frédéric-le- 
(jrand,  depuis  1740  jusqu'en  178Ü,  il  y eut,  pour  toutes  les  publications  , liberté  entière. 
Jamais  règne  ne  fut  plus  illustre  et  plus  tranquille.  Bes  th^logiens  voulurent , après  la 
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(Irais  bien  avoir  pu  varier  mes  citations , et  avoir  trouve  en  Europe  plu- 
sieurs pays  à citer  de  même.  J'ai  cité  rAngletcrre , malgré  les  hommes  qui 
prétendent  qu'il  est  indigne  de  nous  d’imiter  nos  voisins , et  d’étre  libres  et 
heureux  à leur  manière. 

Il  me  semble  que  nous  n'avons  pas  eu  assez  à nous  louer  de  l’origina- 
lité de  nos  tentatives  pour  redouter  à ce  point  l’imitation,  ou  plutôt  je 
dirai  que  n’ayant  fait  qu'imiter  dans  nos  erreurs  , tantôt  de  petites  démo- 
craties orageuses  , sans  égard  aux  différences  des  temps  et  des  lieux , tan- 
tôt un  despotisme  grossier  sans  respect  pour  la  civilisation  contemporaine, 
nous  n'aurions  pas  à rougir  d’une  imitation  de  plus  qui  concilierait  nos 
habitudes  avec  nos  droits , nos  souvenirs  avec  nos  lumières,  et  tout  ce  que 
nous  pouvons  conserver  du  passé  avec  les  besoins  invincibles  et  impérieux 
du  présent,  besoins  invincibles  et  impérieux,  dis-je,  car  il  est  manifeste 
pour  tout  homme  qui  ne  veut  pas  se  tromper  ou  tromper  les  autres,  que 
ce  que  la  nation  voulait  en  1789,  c’est-à-dire  une  liberté  raisonnable, 
elle  le  veut  encore  aujourd’hui  ; et  je  conclus  de  cette  persistance  , qui, 
malgré  tant  de  malheurs , se  reproduit  depuis  vingt -cinq  ans,  chaque 
fois  que  l’opinion  ressaisit  la  faculté  de  se  faire  entendre,  que  la  nation 
ne  peut  pas  cesser  de  vouloir  cette  liberté  raisonnable  et  de  la  chercher. 


mort  de  ce  prince  , établir  une  censure,  et  la  lutte  de  Topinion  contre  cette  tentative  cat 
encore  fameuse  dans  les  annales  du  l'Allemagne  littéraire.  La  censure  n'a  pas  été  abolie  de 
droit,  mais  clic  a complètement  cessé  de  fait , et  aujourd'hui  chacun  imprime  à Berlin  ce 
qui  lui  plaît,  sauf  à en  répondre.  Dans  des  Etats  d'une  moindre  étendue,  celte  liberté 
ii'était  pas  moins  (<;randc.  En  des  hommes  de  lettres  du  petit  pays  de  Binnswick,  ne 

aechant  s'ils  oseraient  parler  de  notre  révolution,  demandèrent  ù leur  souverain  l'ctablis- 
•ement  d'une  censure.  Jl  la  refusa,  ne  voulant  pas  blesser,  par  cette  mesure,  l’opinion 
publiqueen  Allemagne.  On  imprima  doncà  Brunswick  toutes  sortes  d'ouvrages  depuis  cette 
époque  comme  auparavant  j et  tandis  que  le  duc  de  Brunswick  était  en  Champagne , on 

fiubliait  toutes  les  semaines  , dans  sa  capitale,  un  journal  destiné  à défendre  lu  cause 
rançaise.  Il  n'y  a cependant  pas  eu  dans  toute  l'Allemagne , au  moment  où  l'Europe  était 
en  feu  , une  seule  sédition^  car  on  ne  peut  appeler  ainsi  l'adhésion  forcée  donnée  posté- 
rieurement par  des  vaincus  aux  proclamations  de  leurs  vainqueurs.  Je  m'appuie  de  ces 
exemples  avec  d'autant  plus  d'empressement,  que  je  me  suis  vu  accusé  de  partialité  pour 
l'Angleterre.  Assurément  j’admire  et  je  respecte  les  institutions  d'un  peuple  qui,  soutenu 
par  elles  , a résisté  seul  à renvahissemeut  universel^  mais  ce  respect  pour  des  institu- 
tions ne  m'inspire  point  de  prévention  exclusive,  et  je  suis  heureux  de  reconnaître  les 
avantages  dont  les  outres  peuples  peuvent  se  féliciter.  Si  j'ai  souvent  rendu  hommage  a la 
forme  du  gouvernement  anglais,  si  j'ai  paru  désirer  que  la  mouarchie  constilulioniieile  du 
la  France  s'élevât  sur  les  mêmes  bases  , c'est  qtie  l'expérience  d’un  siècle  cl  demi  de 
bonheur  est  pour  moi  d'un  grand  poids.  J'ai  recommandé,  non  pas  riinitatiun  servile, 
mais  l'étude  approfondie  de  In  coiislilution  anglaise  , et  sou  application  parmi  nous  dans 
tout  ce  qui  peut  nous  convenir;  je  l'ai  recommandée  par  amour  pour  la  France,  pour 
cette  France  cpie  mu  famille  n'avait  quittée  que  parce  qu'elle  avait  été  poursuivie  ]>ar  une 
intolérance  barbare  ; pour  celte  France  où  une  loi  formelle  nous  a rappelés,  où  mon  père 
est  venu  finir  ses  jours , où  nous  avons  retrouvé  nos  droits , en  renonçant,  comme  la  loi 
l'exigeait,  h tout  droit  quelconque  dans  un  autre  pays  ; pour  cette  France,  enfin  , notre 
seule  patrie  : car  cette  rerioncialtun  voulue  par  la  loi.  et  condition  expresse,  prescrite  en 
échange  de  son  bciicficc  . cette  renonciation  consommée  depuis  \ingl-<iuatrc  ans , cl  sui- 
vie de  vingt  années  de  jnuiss.ince  dos  droits  de  cité  en  France  , nous  rendrait  étrangers  sur 
toute  la  terre , si  nous  n'élions  pas  Français. 
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DE  LA  RESPONSABILITÉ 


DES  MINISTRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Définition  exacte  de  la  responsabilité. 

La  responsabilité  des  ministres  est  la  condition  indispensable  de  toute 
, monarchie  constitutionnelle. 

Mais  qu'est-ce  précisément  que  la  responsabilité?  quelle  est  sa  sphère? 
quelles  sont  ses  bornes?  sur  quels  délits  des  ministres  s’étend  sa  compé- 
tence ut  quels  délits  ne  sont  pas  de  son  ressort? 

Portc-t-cllc  sur  les  actes  illégaux , c’est-à-dire  sur  l’usurpation  et  l’exer- 
cice d’une  puissance  que  la  loi  ne  confère  pas,  ou  ne  porle-t-ellc  que  sur 
le  mauvais  usage  de  la  puissance  que  la  loi  confère,  et  sur  les  actes  qu’elle 
autorise? 

Si  la  responsabilité  portait  sur  les  actes  illégaux , ils  s'ensuivrait  que 
tous  les  délits  privés  des  ministres  rentreraient  dans  la  sphère  de  la  res- 
ponsabilité. Il  faudrait  une  accusation  intentée  par  les  assemblées  repré- 
sentatives, pour  punir  l’homicide,  le  rapt  ou  tel  autre  crime,  bien  que 
ce  crime  n’eût  aucun  rapport  avec  les  fonctions  ministérielles.  Cette 
hypothèse  est  trop  absurde  pour  nous  arrêter. 

Mais  si  la  responsabilité  ne  porte  que  sur  le  mauvais  usage  d’un  pou- 
voir autorisé  par  la  loi,  il  en  résulte  que  plusieurs  des  délits  que  nous 
; considérons  en  France  comme  du  ressort  de  la  responsabilité,  sont  des 
I délits  privés  , pour  lesquels  les  ministres  ne  doivent  pas  être  distingués  du 
> reste  des  citoyens. 

Pour  tout  ce  qui  est  hors  des  fonctions  ministérielles  , les  ministres  ne 
sont  pas  responsables,  mais  soumis  à la  justice  ordinaire,  comme  tout 
autre  individu.  Or,  tous  les  actes  illégaux  sont  hors  des  fonctions  minis- 
térielles. Car  les  fonctions  ministérielles  ne  confèrent  qu’un  pouvoir  légal. 

Hâtons-nous  de  prouver  que  c’est  ainsi  que  la  responsabilité  se  conçoit 
en  Angleterre,  et  prenons  pour  exemple  une  des  parties  de  la  constitution 
anglaise  que  nous  connaissons  le  mieux  , Vbabcas  corpus. 

Quand  l’habeas  corpus  n’est  pas  sus|icndu  , un  ministre  qui  se  permet 
un  acte  contraire  à ce  boulevart  de  la  liberté,  n’est  pas  responsable 
comme  ministre,  c’est-à-dire,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  représentants 
de  la  nation  l'attaquent.  Coupable  envers  la  loi , il  est  justiciable  des  tri- 
bunaux ordinaires,  devant  lesquels  l’individu  lésé  ou  ses  ayant-cause 
peuvent  le  traduire.  Mais  un  ministre  qui  se  permet  un  acte  contraire  à 
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Vhabeat  corpus,  quand  l'habeas  corpus  est  suspendu,  n’est  pas  justiciable 
devant  les  tribunaux , et  ne  peut  être  poursuivi  par  l’indiridii  lésé  : car 
il  n’a  fait  qu’user  d’un  pouvoir  autorisé  par  la  loi.  Il  est  responsable, 
devant  les  représentants  de  la  nation , de  l’emploi  du  pouvoir  légal  qui 
lui  a été  confié.  Ils  peuvent  lui  demander  compte  de  l’usage  qu’il  a fait  de 
ce  pouvoir , et  l’accuser , si  cet  usage  leur  parait  avoir  été  préjudiciable  ou 
seulement  inutile. 

Ainsi,  lorsqu’en  1763,  les  ministres  se  permirent  des  actes  arbitraires 
contre  M.  Wilkes,  il  les  traduisit  devant  les  tribunaux  avec  leurs  agents; 
et  les  tribunaux  les  eondamnèrent  à des  amendes  considérables.  Il  ne  fut 
question  ni  de  responsabilité,  ni  d’aeensatiun  par  la  chambre  des  commu- 
nes , ni  de  jiigcnient  par  la  chambre  des  pairs.  C’est  que  les  vexations  dont 
se  plaignait  M.  Wilkes  n’étaient  point  le  mauvais  usage  d’un  pouvoir 
légal , mais  l’exercice  non  autorisé  d’une  force  illégitime.  Les  actes  arbi- 
traires des  ministres  furent  donc  envisagés  comme  des  délits  privés , et  les 
ministres  jugés  comme  des  hommes  privés. 

Au  contraire,  durant  toute  l’époque  de  la  suspension  de  X'habeos  corpus, 
eaux  qui  reprochaient  aux  ministres  des  arrestations  ou  des  détentions 
injustes,  ne  parlaient  point  de  les  poursuivre  devant  les  tribunaux ^ mais 
de  les  accuser  devant  la  chambre  haute.  C’est  que  ces  arrestations  et  ces 
détentions  étant  permises  par  la  loi , n'étaient  plus  l’exercice  non  autorisé 
d’une  force  illégitime  , mais  l’usage  d’un  pouvoir  légal  : et  pour  décider 
si  cet  usage  avait  été  bon  ou  mauvais,  il  fallait  d’autres  formes,  d’autres 
juges. 

Dans  l’affaire  de  M.  Wilkes  , les  ministres,  agissant  contre  la  loi,  étaient 
justiciables  comme  des  coupables  ordinaires.  Mais  s’ils  avaient  pu  motiver 
leurs  actes  sur  une  loi , ils  n’auraient  plus  été  que  responsables  comme  des 
fonctionnaires  publics. 

L’expression  meme  de  responsabilité  indique  cette  distinction.  Si  je  confie 
à un  homme  la  gestion  de  ma  fortune,  et  qu’il  abuse  do  ma  confiance, 
pour  faire  des  opérations  évidemment  contraires  à mes  volontés  et  à mes 
intérêts , il  en  est  responsable  : mais  si  ce  même  homme  force  mon  coffre- 
fort  pour  m’enlever  une  somme  que  je  ne  lui  aurais  pas  confiée  , on  no  dira 
pas  qu’il  est  responsable  comme  mon  agent , mais  il  sera  punissable  pour 
atteinte  portée  à ma  jtropriété.  Dans  le  premier  cas,  il  aurait  abusé  d’une 
autorisation  légale  que  je  lui  aurais  donnée,  et  la  responsabilité  s’ensui- 
vrait. Dans  la  seconde  hypothèse,  il  aurait  agi  sans  autorisation,  et  son 
délit  n’aurait  rien  de  commun  avec  la  responsabilité. 

CHAPITRE  II. 

Dispositions  de  la  charte  constitutionnelle  relativement  à la  responsabilité. 

La  charte  dit  que  les  ministres  ne  pourront  être  accusés  par  la  chambre 
des  députés  que  pour  fait  de  trahison  et  de  concussion.  C’est  qu’en  effet  la 
trahison  , qui  comprend  la  mauvaise  direction  de  la  guerre,  la  mauvaise 
direction  des  négociations  à l’extérieur,  l’introduction  d’un  système  du 
formes  judiciaires  destructives  do  l’indépendance  des  juges  ou  des  jurés, 
et  toutes  les  autres  mesures  générales,  préjudiciables  à l’Etat,  et  la  con- 
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cussion  qui  implique  le  mauvais  emploi  des  deniers  publics , sont  les  deux 
seuls  crimes  qui  soient  dans  la  sphère  de  la  responsabilité,  parce  que  ce 
sont  les  deux  seuls  par  lesquels  les  ministres  puissent  prévariquer  comme 
ministres,  c'est-à-dire  en  mésusantdu  pouvoir  que  la  loi  leur  a transmis. 
Dans  les  actes  illégaux,  comme  ils  ne  tiennent  aucun  pouvoir  do  la  loi, 
ce  n’est  pas  comme  ministres  qu’ils  pèchent  : ils  sont  des  individus  coupa- 
bles , et  doivent  être  traités  comme  tels. 

Il  est  clair  que  l’intention  de  la  charte  , en  prononçant  que  les  ministres 
ne  pourront  être  accusés  par  la  chambre  des  députés  que  pour  concussion  | 

et  trahison , a été  qu’ils  pussent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  j 

ordinaires  pour  tous  les  autres  crimes,  par  les  individus  que  ces  crimes 
auraient  lésés  ( I ),  L’extravagance  de  la  supposition  contraire  le  prouve  de 
reste. 

Si  un  ministre,  dans  un  accès  de  passion,  enlevait  une  femme,  ou  si , 
dans  un  accès  de  colère,  il  tuait  un  honiine,  |)rétcndrait-on , parce  que 
la  charte  dit  que  les  ministres  ne  jiourront  être  accusés  que  pour  concus- 
sion et  pour  trahison , que  le  ministre  coupable  de  rapt  ou  de  meurtre  ne 
pourrait  ptis  être  jmursuivi?  Non  , sans  doute  : mais  les  auteurs  de  la  charte 
ont  senti  que,  dansée  cas,  le  coupable  n’ayant  pas  agi  en  sa  qualité  de 
ministre,  il  no  devait  p.as  être  .accusé  comme  tel,  d’une  manière  particu- 
lière, mais  subir,  cuminc  violateur  des  lois  communes,  les  poursuites  aux- 
quelles son  crime  est  soumis  par  les  lois  communes,  d.ans  les  formes 
prescrites  par  elles,  et  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Or,  il  en  est  de  tous  les  actes  que  la  loi  réprouve , comme  de  l'enlève- 
ment et  de  l'homicide.  Un  ministre  qui  attente  illégalement  à la  liberté  ou 
à la  propriété  d'un  citoyen,  ne  pèche  pas  comme  ministre  : car  aucune  de 
scs  attributions  ministérielles  ne  lui  donne  le  droit  d’attenter  illégalement 
à la  liberté  ou  à la  propriété  d’un  individu.  Ces  attributions  peuvent,  dans 
certains  cas,  lui  donner  le  droit  d’y  porter  atteinte  légalement,  comme, 
par  exemple,  en  Angleterre,  lorsque  Ihabeas  corpus  est  susi>cndu,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit  plus  haut.  Alors,  si  l'usage  qu’il  fait  de  ce  pouvoir 
légal  est  mauvais  ou  inutile,  il  est  responsable.  Mais  quand  l'atteinte  qu'il 
porte  à la  liberté  est  illégale  , il  rentre  dans  la  classe  des  autres  coupables , 
et  doit  être  poursuivi  et  puni  comme  eux. 

Il  faut  remarquer  qu'il  dépend  de  chacun  de  nous  d'attenter  à la  liberté 
individuelle.  Ce  n'est  point  un  privilège  particulier  aux  ministres.  Je  puis, 
si  je  veux , soudoyer  quatre  hommes  pour  attendre  mon  ennemi  au  coin 
d’une  rue , et  l’entriiiner  dans  quelque  réduit  obscur,  où  je  le  tienne  ren- 
fermé , à l’insu  de  tout  le  monde.  Le  ministre  qui  fait  enlever  un  citoyen  , 
sans  y être  autorisé  par  la  loi , commet  le  même  crime.  Su  qualité  de  mi- 
nistre est  étrangère  à cet  acte,  cl  n’en  change  point  la  nature.  Car,  encore 
une  fois,  cette  qualité  ne  lui  donnant  pas  le  droit  de  faire  arrêter  les 
citoyens  au  mépris  de  la  loi  et  contre  ses  dispositions  formelles , le  délit 


(t)  11  est  impossible  de  donner  une  autre  interprétation  aux  articles  55  et  50  rie  la  charte 
constitutionnelle  de  1H14.  La  Chambre  des  députés  , dit, l'article  55  ^ a le  droit  d'accuser 
les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a le  droit  do  les 
juger.  Ils  no  peuvent  cire  accusés,  dit  l’article 5G,  que  pour  Irabisoii  et  concussion.  Si 
Tou  en  tirait  rinduction  que  les  niiiiîstres  ne  peuvent  être  accusés  que  par  la  Chambre 
des  députés,  cnininc  elle  ne  peut  les  accuser  que  pour  concussion  et  trahison  , il  s'cpsui* 
Trait  que  pour  tout  autre  crime  ils  ne  pourraient  point  6trc  accusés. 
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qu’il  commet  rentre  dans  la  même  classe  que  l'homicide , le  rapt , ou  tout 
autre  crime  prive. 

Sans  doute,  la  puissance  légitime  du  ministre  lui  facilite  les  moyens  de 
commettre  des  actes  illégitimes.  Maiscct  emploi  de  sa  puissanee  n'est  qu’un 
délit  de  plus.  C'est  comme  si  un  individu  forgeait  une  nomination  du 
ministre , pour  en  imposer  à ses  agents.  Cet  individu  supposerait  une  mis- 
sion, et  s'arrogerait  un  pouvoir  dont  il  no  serait  pas  investi.  Le  ministre 
qui  ordonne  un  acte  illégal , se  prétend  de  même  revêtu  d’une  autorité  qui 
ne  lui  a pas  été  conférée. 

La  charte  a laissé  à chacun  le  libre  exercice  de  scs  droits,  et  le  soin  de 
sa  défense.  Si  elle  eût  confié  la  garde  do  la  liberté  individuelle  aux  cham- 
bres représentatives,  elle  aurait  mis  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens  à la 
merci  de  la  négligence  , de  la  corruption  , ou  de  la  servilité  possible  do 
ces  assemblées  ; et  ces  deux  biens  inappréciables , pour  lesquels  l’homme 
a institué  l’état  social , auraient  été  menacés  et  compromis  par  la  coalition, 
toujours  à craindre,  du  pouvoir  représentatif  et  do  l’autorité  ministé- 
rielle. 

Ce  n’est  pas,  assurément,  que  les  représentants  n’aient  le  droit  et  le 
devoir  de  s’élever  contre  les  atteintes  que  les  ministres  peitvent  porter  à la 
liberté , si  les  citoyens  qui  en  sont  victimes  n’osent  pas  faire  entendre  leurs 
réclamations.  Mais  les  dénonciations  qui,  dans  ce  cas,  partiront  de  la 
tribune,  n’auront  pas  pour  résultat  la  mise  en  accusation  du  ministre  pré- 
varicateur devant  la  Chambre  des  pairs.  Elles  seront  un  avertissement  aux 
opprimés  qu’on  veille  pour  eux  , et  aux  tribunaux  ordinaires,  une  invita- 
tion de  poursuivre  les  perturbateurs  de  la  paix  publique,  perturbateurs 
d'autant  plus  coupables  , qu’ils  tournent  contre  elle  un  pouvoir  qu'ils 
avaient  reçu  pour  la  préserver. 


CHAPITRE  III. 

Àtantage»  de  cette  défintlioH  delà  reepontabilité,  pour  le>  mesures  à prendre 
envers  tes  agents  subalternes  de  l’autorité. 

Nous  trouvons,  dans  cette  définition  exacte  de  la  responsabilité,  la 
solution  d’un  problème  qui,  jusqu’à  présent,  a paru  insoluble.  Les  agents 
inférieurs  doivent-ils  être  considérés  comme  responsables?  Si  vous  étendez 
la  responsabilité  aux  actes  illégaux,  vous  no  pouvez  refuser  de  résoudre 
cette  question  par  ralTirniative.  La  négative  anéantirait  toutes  les  garanties 
de  la  sécurité  individuelle.  Si  vous  no  punissiez  que  le  ministre  qui  donne 
un  ordre  illégal,  et  non  les  agents  qui  l’exécutent,  vous  placeriez  la  répa- 
ration si  haut  que  souvent  on  ne  pourrait  l’atteindre.  Ce  serait  Comme  si 
vous  prescriviez  à un  homme  attaqué  par  un  autre,  do  ne  diriger  ses  coups 
que  sur  la  tête  et  non  sur  les  bras  de  sou  agresseur,  sous  le  prétexte  que  le 
bras  n’est  qu’un  instrument  aveugle  , et  que  dans  la  tête  est  la  volonté  et 
par  conséquent  le  crime.  Mais  si , de  la  nécessité  do  soumettre  de  la  sorte 
les  agents  inférieurs  à des  ch.àtinients  , quand  ils  exécutent  des  ordres  cou- 
pables , vous  infériez  que , pour  les  objets  qui  sont  dans  la  véritstble  sphère 
delà  responsttbilité , ils  peuvent  aussi  être  poursuivis,  vous  jetteriez  dans 
les  idées  une  confusion  qui  entraverait  toutes  les  mesures  du  gouverne- 
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ment,  et  qui  rcmlrnit  sa  inarclio  impossible.  Si  le  général  et  l’ollicicr 
étaient  responsables  do  la  légitimité  d'une  guerre  , on  l'ambassadeur  du 
contenu  d’un  traité  qu'il  a reçu  l'ordre  de  signer,  aucune  guerre,  aucune 
négociation  ne  pourraient  être  dirigées  avec  succès.  La  distinction  que 
j’ai  établie  lève  seule  la  diflicullé.  Il  est  évident  que  la  responsabilité  pro- 
prement dite  ne  pèse  point  sur  les  agents  inférieurs , c’est-.à-dire  que  ces 
agents  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  stricte  des  ordres  qu’ils 
reçoivent.  Quand  il  s’agit  d’attentats  contre  la  sûreté,  la  liberté,  la  pro- 
priété individiielle , comme  ecs  attentats  sont  des  délits,  ceux  qui  prêtent 
leur  coopération  à ees  délits  ne  peuvent  être  mis  à couvert  par  aucune 
autorité  supérieure.  Mais  dans  ce  qui  a rapport  à l’usage  bon  ou  mauvais 
d’un  pouvoir  légal , comme  les  ministres  seuls  petivcnt  connaître  si  l’u- 
sage  qu’ils  font  de  ce  pouvoir  est  bon  ou  mauvais  , ils  sont  seuls  responsa- 
bles. Ainsi , le  gendarme  ou  l'oflicier  qui  a concouru  à l'arTcstation  illégale 
d'un  citoyen , n’est  pas  justifié  par  l’ordre  d’un  ministre,  parce  que  e<clui- 
ci  n’avait  pas  le  droit  de  donner  cet  ordre.  Mais  s'il  s’agit  d'une  guerre  in- 
juste nu  funeste,  d’un  traité  de  paix  désavantageux  ou  déshonorant,  tout 
le  monde  sent  que  ni  l’anibassadcnr  qui  a signé  le  traité  , s’il  s'est  conform<' 
en  tout  aux  instructions  qu’il  avait  reçues,  ni  le  général  qui  a eniumandé, 
ni  le  soldat  qui  a servi  dans  la  guerre,  ne  peuvent  être  recherchés. 


CHAPITRE  IV. 

Réponse  à une  objection. 

La  difliculté,  dira-t-on,  n’est  qu’éludée.  Il  importe  peu  que  vous 
appeliez  les  agents  inférieurs  justiciables  ou  responsables.  S'ils  peuvent 
être  punis,  dans  une  circonstance  quelconque,  de  leur  obéissance,  vous 
les  autorisez  .à  juger  les  mesures  du  gouvernement  avant  d’y  concou- 
rir. Par  cela  seul  tonte  son  action  est  entravée.  Où  tronvcra-t-il  des  agents, 
si  l’obéissance  est  dangereuse?  Dans  quelle  impuissance  vous  placez  tous 
ceux  qui  sont  investis  du  coniniandement!  Dans  quelle  incertitude  vous 
jetez  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution  ! 

Je  réponds  d’abord  : si  vous  pri;scrivcz  aux  agents  de  l’autorité  le  de- 
voir absolu  d’une  obéissance  implicite  et  passive,  vous  lancez  sur  la  société 
humaine  des  instruments  d'arhitraire  et  d’oppression , que  le  pouvoir 
aveugle  ou  furieux  peut  déchaîner  à volonté.  Lequel  des  deux  maux  est  le 
plus  grand  ? 

Mais  je  crois  devoir  remonter  ici  à quelques  principes  plus  généraux 
sur  la  nature  et  la  possibilité  de  l’obéissance  passive.  Depuis  la  révolu- 
tion, l’on  s’extasie  plus  que  jamais  sur  les  avantages  de  ce  genre  d’obéis- 
sance. S’il  n’y  a pas  obéissance  passive  dans  rarinée , dit-on , il  n’y  aura 
^ plus  d’armée;  s’il  n’y  a pas  dans  l’administration  obéissance  passive,  il  n’y 
aura  plus  d’administration.  Je  ne  serais  pas  étonné  que  ees  raisonneurs, 
que  les  fureurs  de  la  démagogie  ont  d’autant  mieux  façonnés  ou  despo- 
tisme , ne  bl.îniassent  les  comiuandants  et  les  gouverneurs  de  provinces, 
que  l’histoire  loue,  dejuiis  près  de  trois  siècles,  de  n’avoir  pas  obéi  ,i 
Charles  IX,  lors  du  massacre  de  la  Saint-Barthélemy. 
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Il  est  bizarre  que  les  faits  dent  nuusavonseté  témoins  et  victimes  ii'uieiit 
[Mts  découragé  les  partisans  d’uu  pareil  système.  Ce  n'est  pas  faute  d’obéis- 
sance dans  les  agents  inférieurs  de  nos  diverses  tyrannies,  que  la  France 
a tant  soulfert  de  ces  tyrannies.  Tout  le  monde,  au  contraire,  n’a  que  trop 
obéi  ; et  si  quelques  malheureux  ont  échappé,  si  quelques  injustices  ont 
été  adoucies , si  le  gouvernement  do  Robespierre  a été  renversé , c’est 
qu’on  s’est  écarté  quelquefois  de  la  doctrine  du  l'obéissance. 

Mais  les  dépositaires  du  pouvoir,  convaincus,  malgré  les  exemples,  de 
rétcrnellc  durée  de  leur  autorité,  ne  cherchent  que  des  instruments  do- 
ciles , qui  servent  sans  examen  : ils  no  voient  dans  rintelligcncc  humaine 
qu’une  cause  de  résistance  qui  les  importune. 

Plus  les  soldats,  en  leur  qualité  d’instruments  aveugles,  ont  fusillé  leurs 
concitoyens,  plus  on  a répété  que  l’armée  devait  être  purement  et  passi- 
vement obéissante.  Plus  les  agents  du  l’administration  ont  déployé  du  zèle 
sans  examen , pour  faire  incarcérer,  détenir  et  traduire  devant  les  tribu- 
naux de  sang  leurs  administrés,  plus  un  a prétendu  que  l’examen  était  le 
fléau , et  le  zèle  implicite  le  ressort  nécessaire  de  toute  administration.  Ou 
no  réfléchit  pas  que  les  instruments  trop  passifs  peuvent  être  saisis  par 
toutes  les  mains,  et  retournés  contre  leurs  premiers  maîtres,  et  que  l’in- 
telligence  qui  porte  l’hominc  à l’examen , lui  sort  aussi  A distinguer  le 
droit  d’avec  la  force,  et  celui  à qui  appartient  le  coramaudement  de  celui 
qui  l’usurpe. 

L’ohéissancc  passive , telle  qu’on  nous  la  vante  et  qu’on  nous  la  recom- 
mande , est,  grâce  au  ciel , complétcnicnt  iinpossible.  Même  dans  la  dis- 
cipline militaire , cette  obéissance  passive  a des  bornes  (pto  la  nature  des 
choses  lui  trace,  en  dépit  de  tous  les  sophismes.  On  a beau  dire  que  les 
armées  doivent  être  des  machines  , ut  que  l’intelligence  du  soldat  est  dans 
l’ordre  de  son  caporal.  Un  soldat  devrait-il,  sur  l’ordre  do  son  caporal 
ivre,  tirer  un  coup  de  fusil  à son  capitaine?  Il  doit  donc  distinguer  si  son 
caporal  est  ivre  ou  non.  Il  doit  réfléchir  que  le  capitaine  est  une  autorité 
supérieure  au  caporal.  Voilà  de  l’intelligence  et  du  l'examen  requis  dans 
le  soldat.  Un  capitaine  devrait- il,  sur  l’ordre  de  son  colonel , aller,  avec 
sa  compagnie , aussi  obéissante  que  lui,  arrêter  le  ministre  de  la  guerre? 
Voilà  donc  de  rintclligeiice,  de  l’examen  rc<[uis  dans  le  capitaine.  Un 
colonel  devrait-il,  sur  l’ordre  du  ministre  de  la  guerre,  porter  une  main 
attentatoire  sur  la  personne  sacrée  du  roi?  Voilà  donc  do  l’intelligence  et  de 
l’examen  requis  dans  le  colonel.  N’a-t-on  pas,  naguère,  comblé  d’éloges, 
avec  bcaucouji  de  justice,  l’oflicicr  qui,  recevant  l’ordre  de  faire  sauter  un 
magasin  à poudre  an  centre  de  Paris , s’est  servi  de  son  jugement  et  de  sa 
conscience  pour  se  démontrer  que  la  désobéissance  était  son  devoir? 

Il  y a donc  des  circonstances  où  l’examen  reprend  ses  droits , où  il  de- 
vient une  obligation  et  une  nécessité , et  où  l’instrument  passif  et  aveugle 
peut  être  punissable  et  doit  être  puni. 

Qu’en  thèse  générale,  la  discipline  soit  la  base  indispensable  de  toute 
organisation  militaire,  que  la  ponctualité,  dans  rcxécution  des  ordres  rc- 
ens  , soit  le  ressort  nécessaire  de  toute  administration  civile , nul  doute. 
Mais  cette  règle  a des  limites.  Ces  limites  ne  se  laissent  pas  décrire , parc»^ 
<]u’il  est  impossible  de  prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  : mais 
elles  se  sentent.  La  raison  de  chacun  l’cn  avertit.  Il  en  est  juge,  et  il  en 
est  néecssairemeiit  le  seul  juge  ; il  en  est  le  juge  à scs  risques  et  périls. 
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S'il  8c  Iroiupc , il  en  porte  la  {>eine.  Mais  on  ne  fera  jamais  que  l'homme 
puisse  devenir  totalement  etranger  à l'examen , et  se  passer  de  l'intclli- 
genco  que  la  nature  lui  a donnée  pour  se  eonduire , et  dont  aueune  pro- 
fession lie  peut  lu  dispenser  de  faire  usage. 

Je  pourrais  tirer  de  ees  prineipes  des  conséquences  générales  d'une 
grande  importance,  pour  l'obéissance  que  les  citoyens  doivent  aux  lois 
mêmes  ; mais  je  ne  veux  pas  m'écarter  de  mon  sujet. 

Oui  sans  doute  , la  chance  d'une  punition  pour  avoir  obéi  jettera  quel- 
quefois les  agents  subalternes  dans  une  incertitude  pénible.  Il  serait  plus 
commode  pour  eux  d’étre  des  automates  zélés  ou  des  dogues  intelligents. 
Mais  il  y a incertitude  dans  toutes  les  choses  humaines.  Pour  se  délivrer  de 
toute  incertitude,  l'homme  devrait  cesser  d'être  un  être  moral.  Le  raison- 
nement n'est  qu’une  comparaison  des  arguments,  des  probabilités  et  des 
chances.  Qui  dit  comparaison , dit  ]>ossibilité  d’erreur , et  par  conséquent 
incertitude.  Mais  à cette  incertitude , il  y a , dans  une  organisation  politi- 
que bien  constituée,  un  remède  qui  non-seulement  répare  les  méprises  du 
jugement  individuel , mais  qui  met  l’homme  à l'abri  des  suites  trop  funes- 
tes de  ces  méprises  lorsqu’elles  sont  innocentes.  Ce  remède , dont  il  faut 
assurer  la  jouissance  aux  agents  de  l'administration  comme  à tous  les  ci- 
toyens, c’est  le  jugement  par  jurés.  Quand  il  faut  décider  si  tel  agent 
subordonné  à un  ministre , et  qui  lui  a prêté  ou  refusé  son  obéissance , a 
bien  on  mal  agi , la  loi  écrite  est  très-insairisante.  C’est  la  raison  commune 
qui  doit  prononcer.  Il  est  donc  nécessaire  de  recourir  dans  ce  casa  des 
jurés,  scs  seuls  interprètes.  Eux  seuls  peuvent  évaluer  les  motifs  qui  ont 
dirigé  ces  agents , et  le  degré  d’innocence , de  mérite  ou  de  culpabilité  de 
leur  résistance  ou  de  leur  concours. 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  les  instruments  de  l’autorité,  comptant  .pour 
justifier  leur  désobéissance,  sur  l’indulgence  des  jurés,  soient  trop  en- 
clins à désobéir.  Leur  tendance  naturelle,  favorisée  encore  par  leur  inté- 
rêt et  leur  amour-propre , est  toujours  l'obéissance.  Les  faveurs  de  l'autorité 
sont  à ce  prix.  Elle  a tant  de  moyens  secrets  pour  les  dédommager  des  in- 
convénients de  leur  zèle  ! Si  lecontrepoids  avait  un  défaut , ce  seraitpiutùt 
d'être  ineiricacc  : mais  ce  n'est  au  moins  pas  une  raison  pour  le  retrancher. 
Les  jurés  eux-mêmes  ne  prendront  point  avec  exagération  le  parti  de  l’in- 
dépendance dans  les  agents  du  pouvoir.  Le  besoin  de  l'ordre  est  inhérent 
à riiomme;  et  dans  tous  ceux  qui  sont  revêtus  d’une  mission, ce  penchant 
SC  furtifie  du  sentiment  de  l'importance  et  de  la  considération  dont  ils 
s'entourent,  en  se  montrant  scrupuleux  et  sévères.  Le  bon  sens  des  jurés 
concevra  racilcnient  qu'en  général  la  subordination  est  nécessaire  , et 
leurs  décisions  seront  d'ordinaire  en  faveur  de  la  subordination. 

Une  réflexion  me  frappe.  L’on  dira  que  je  mets  l’arbitraire  dans  les 
jurés  : mais  vous  le  mettez  dans  les  ministres.  Il  est  impossible  ,je  le  répète, 
de  tout  ri-glcr,  de  tout  écrire,  et  de  faire  de  la  vie  et  des  relatious  des 
hommes  entre  eux  un  procès-verbal  rédigé  d'avance,  où  les  noms  seuls 
restent  en  blanc,  et  qui  dispense  à l'avenir  les  générations  qui  se  succèdent 
de  tout  examen,  de  toute  pensée,  de  tout  recours  à l’intelligence.  Or,  si , 
quoi  qu'on  fasse , il  reste  toujours  dans  les  aflairesliuniaincs  quelque  chose 
de  discrétionnaire,  je  le  demande,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  l'exercice  du 
pouvoir  que  cette  portion  discrétionnaire  exige  soit  confié  à des  hommes 
qui  ne  l’excrccnt  que  dans  une  seule  circonstance,  qui  ne  se  corronq)eiit 
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ni  Dc  s'avenglent  par  l’habitude  de  l’autorito,  et  qui  soient  dgalcmoiit 
intéressés  à la  liberté  etau  bon  ordre , que  si  vous  la  confiezà  des  hommes 
qui  ont  pour  intérêt  permanent  leurs  prérogatives  particulières? 

Encore  une  fois , vous  ne  pouvez  pas  maintenir  sans  restriction  votre 
principe  d’obéissance  passive.  Il  mettrait  en  danger  tout  ce  que  vous  vou- 
lez conserver  ; il  menacerait  non-seulement  la  liberté , mais  l’autorité  ; 
non-seulement  ceux  qui  doivent  obéir  , mais  ceux  qui  commandent  ; non- 
seulement  le  peuple,  mais  le  monarque.  Vous  ne  pouvez  pas  non  plus 
indiquer  avec  précision  chaque  circonstance  où  l'obéissance  cesse  d’être  un 
devoir  et  devient  un  crime.  Direz-vous  que  tout  ordre  contraire  à la  con- 
stitution établie  ne  doit  pas  être  exécuté?  Vous  êtes  malgré  vous  reporté 
vers  l’examen  de  ce  qui  est  contraire  à la  constitution  établie.  L’examen  est 
pour  vous  ce  palais  de  Strigiline , où  les  chevaliers  revenaient  sans  cesse, 
malgré  leurs  efforts  pours’en  éloigner.  Or,  qui  sera  chargé  de  cet  examen? 
ce  ne  sera  pas,  je  le  pense , l’antorité  qui  a donné  l’ordre  que  vous  voulez 
faire  examiner.  Il  faudra  donc  toujours  que  vous  organisiez  un  moyen  dc 
prononcer  dans  chaque  circonstance  , et  le  meilleur  dc  tous  les  moyens  , 
c’est  de  confier  le  droit  dc  prononcer  aux  hommes  les  plus  impartiaux,  les 
plus  identifiés  aux  intérêts  publics.  Ces  hommes  sont  les  jurés. 

La  responsabilité  des  agents , pour  employer  encore  une  fois  ce  mot , 
dans  l’acception  fautive  qui  lui  a été  donnée,  la  responsabilité  des  agents, 
dis-je,  est  reconnue  en  Angleterre,  depuis  le  dernier  échelon  jusqu’au 
degré  le  plus  élevé,  de  manière  à no  laisser  aucun  doute.  L'n  fait  très- 
curieux  le  prouve,  et  je  le  cite  d’autant  plus  volontiers,  que  l’homme  qui 
se  prévalut,  dans  cette  circonstance,  du  principe  dc  la  responsabilité  de 
tous  les  agents,  ayant  eu  évidemment  tort  dans  la  question  particulière  , 
l’hommage  rendu  au  principe  général  n’en  fut  que  plus  manifeste. 

Lors  dc  l’élection  contestée  de  M.  Wilkes,  un  des  magistrats  de  Lon- 
dres , concevant  que  la  chambre  des  communes  avait , dans  quelques-unes 
dc  ses  résolutions , excédé  ses  pouvoirs , déclara  que  , vu  qu’il  n’existait 
plus  dc  chambre  des  communes  légitime  en  Angleterre,  le  paiement  dus 
taxes  exigé  désormais  en  vertu  do  luis  émanées  d’une  autorité  devenue  il- 
légale n’étnit  plus  obligatoire.  Il  refusa  en  conséquence  le  paiement  de 
tous  les  impôts , laissa  saisir  scs  meubles  par  le  collecteur  des  taxes , et 
attaqua  ensuite  ce  collecteur  pour  violation  dc  domicile  et  saisie  arbitraire. 
I,a  question  fut  portée  devant  les  tribunaux.  L’on  no  mit  point  en  doute 
que  le  collecteur  ne  fût  punissable,  si  l'autorité  au  nom  de  laquelle  il 
agissait  n’était  pas  une  autorité  légale  ; et  le  président  du  tribunal , lord 
Mansfield,  s’attacha  uniquement  à prouver  aux  jurés  que  la  chambre  des 
communes  n'avait  pas  perdu  son  caractère  de  légitimité  ; d’où  il  résulte 
que  si  le  collecteur  avait  été  convaincu  d’avoir  exécuté  des  ordres  illé- 
gaux ou  émanés  d'une  source  illégitime,  il  eût  été  puni , bien  qu’il  ne  fût 
qu’un  instrument  soumis  au  ministre  des  finances,  et  révocable  par  ce 
ministre  (Ij. 

(1)  J'aurais  pu  citer  un  autre  fait , plus  décisif  encore  . dans  la  mênio  afliiirc.  L'un  des 
principaux  commis  des  ministres  qui  poursuivaient  M.  XX'ilLcs,  ayant,  avec  quatre  mes- 
sigers  d'état,  saisi  scs  papiers,  ci  arrêté  cinq  à six  personnes,  considérées  coniino  ses 
complices,  M.  Wilkes  obtint  mille  livres  sterlin,y  dédommages  contre  cet  néant , qui 
ii'avait  a{;i  toutefois  (|iic  d'après  des  ordres  ministériels,  ('.et  njjcnt  fut  condamné  en  son 
jtrupre  et  privé  nom  à payer  cette  somme.  Les  (juatre  inessaj'ers  d'Etat  furent  attaqués 
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CHAPITRE  V. 

Do  quelques  opinions  émises  dans  la  Chambra  des  députés,  en  1814. 

On  a paru  dispose,  dans  la  chambre  de  nos  deputds,  à ne  permettre, 
contre  les  ministres  et  leurs  agents , s’ils  se  rendaient  cou{>ables  d’attentats 
envers  les  individus,  qu’une  action  civile,  et  même  on  a voulu  que  cette 
action  civile  ne  pût  avoir  lieu  qu’en  vertu  d'une  decision  du  conseil  des 
ministres.  D’après  les  principes  que  j’ai  énonces,  et  suivant  lesquels  les 
attentats  de  cette  nature  ne  sont  que  des  délits  privés , le  genre  et  la  gra- 
vité du  délit  doivent,  je  le  pense,  décider  de  l’espèce  d'action  qu’il  peut 
autoriser;  et  lorsqu’il  jiarticipe  du  crime,  comme  dans  les  rigueurs  illégales 
contre  des  détenus,  rigueurs  que  leur  atrocité  peut  placer  au  rang  des 
actes  les  plus  coupables , l’action  civile  ne  sulTit  pas. 

Il  est  utile  de  reiuarquer  que  cette  sorte  do  délits  sera  le  plus  souvent  le 
fait  des  agents  subordonnés , et  qu’en  conséquence  sa  poursuite  et  son 
châtiment  n’interrompront  point,  comme  on  semble  le  craindre,  la  marche 
du  gouvernement.  Qu’un  gendarme  soit  poursuivi  pour  avoir  commis  un 
crime,  reste  d'autres  gendarmes  qui  rempliront  leurs  devoirs;  qu'un  com- 
missaire de  police  soit  mis  en  jugement  pour  avoir  attenté  à la  siireté  indi- 
viduelle, il  reste  d'autres  commissaires  de  police  pour  veiller  à l'ordre 
public  : il  en  résultera  seulement  que  les  uns  et  les  autres  seront  plus 
attentifs  à ne  pas  s’écarter  do  ce  que  les  lois  prescrivent,  et  la  marche  du 
gouvernement  ne  sera  que  plus  assurée , puisqu'elle  n’en  sera  que  plus 
régulière.  Que  si  des  outrages  à l'humanité  et  a la  justice  étaient  ordonnés 
par  un  ministre  même  ; si , par  exemple  (comme  au  milieu  du  dernier 
siècle,  un  homme  puissant,  célèbre  à la  fois  par  son  despotisme  et  son 
génie , dans  un  royaume  voisin) , un  ministre  faisait  périr  lentement , dans 
un  cachot  rempli  d'une  eau  glacée,  les  prisonniers  objets  de  sa  vengeance , 
certes,  on  conviendrait  de  rinsullisaacc  de  l’action  civile. 

J’ai  questionné  des  Anglais  très-versés  dans  la  jurisprudence  de  leur 
pays,  sur  l’action  qui  fut  dirigée  par  M.  Wilkes  contre  les  ministres.  Ils 
m'ont  répondu  que  dans  cette  circonstance  l’action  fut  en  effet  purement 
civile,  parce  que  l'on  inculpait  uniquement  la  légalité  des  actes,  et  non 
les  intentions  des  ministres  ou  de  leurs  agents;  mais  si  l’intention  avait  été 
attaquée  comme  criminelle,  l’action  criminelle  aurait  eu  lieu. 

Quant  à la  nécessité  d'une  permission  de  l’autorité,  afin  de  poursuivre 
les  agents  de  l'autorité,  elle  me  frappe , je  l’avoue , comme  une  telle  péti- 
tion de  ])rincipc , et  un  cercle  tellement  vicieux  que  je  conçois  à peine 
qu’on  jmissc  l'admettre.  Cette  disposition  existait  dans  la  constitution  de 
l’an  8 ; aussi  refusait-on  à tous  les  individus  le  droit  de  se  pourvoir  en  ré- 
paration , et  les  vexations  les  plus  scandaleuses  restaient  impunies. 


egalement  «levant  la  cour  dci  plaitls  communs , par  les  aulriîii  jiersoiiiics  arrêlccs , cl  cou- 
damnés  à deux  mille  livres  sterling  d'amende.  Au  reste,  j'ai  prouvé,  dans  une  note  pré- 
cédente , <|Uo  nous  avons  en  Franco  «les  lois  du  mémo  genre  contre  les  exécuteurs  d’ordres 
illégaux  . tels  <|uc  les  gendarmes  et  les  geôliers,  en  tnulière  do  liberté  pcrsoniiello  , cl 
tel*  que  les  percepteurs  den  revenu»  public»  en  matière  d’imposition.  Ceux  qui  ont  cru 
éciirc  contre  moi , ont  «kril  cii  réalité  contre  noire  Code  , tel  qu’il  est  en  vigueur  , cl  tel 
«pi’il  d«nt  «*trc  «bservi'  jouincllomcMl. 
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D'antres  députes  ont  voulu  disputer nux  tribunaux  ordinaires  le  droit  de 
juger  des  aetions  intentées  pour  délits  privés,  par  des  individus,  contre 
les  ministres.  Ils  ont  argué  tour  à tour  de  la  faiblesse  des  tribunaux,  qui 
eraindraient  de  prononcer  contre  des  hommes  puissants,  et  de  l'incon- 
vénient de  confier  à ces  tribunaux  ce  qu'ils  ont  nommé  les  secrets  de 
l'Etat. 

Cette  dernière  objection  tient  à d'anciennes  idées.  C'est  un  reste  du 
système  dans  lequel  on  admettait  que  la  sûreté  de  l'Etat  pouvait  exiger  des 
actes  arbitraires.  Alors,  comme  l'arbitraire  ne  peut  se  motiver,  puisqu'il 
suppose  l'absence  des  faits  et  des  preuves  qui  auraient  rendu  la  loi  sufli- 
sante , on  prétend  que  le  secret  est  indispensable.  Quand  un  ministre  a 
fait  arrêter  et  détenir  illégalement  un  citoyen,  il  est  tout  simple  que  scs 
apologistes  attribuent  cette  vexation  à des  raisons  secrètes , qui  sont  .à  la 
connaissance  du  ministre  seul,  et  qu'il  ne  peut  révéler  s.ans  compromettre 
la  sûreté  publique.  Quant  à moi,  je  ne  connais  pas  de  sûreté  publique  sans 
garantie  individuelle.  Je  crois  que  la  sûreté  publique  est  surtout  compro- 
mise, quand  les  citoyens  voient  daus  l'autorité  un  péril  au  lieu  d'une  sauve- 
garde. Je  crois  que  r.arbitraire  est  le  véritable  ennemi  de  la  sûreté  publique; 
que  les  ténèbres  dont  l'arbitraire  s'enveloppe  no  font  qu’aggraver  ses 
dangers;  qu'il  n’y  a de  sûreté  publique  que  dans  la  justice,  de  justice  que 
dans  les  lois , de  lois  que  par  les  formes.  Je  crois  que  la  liberté  d'un  seul 
citoyen  intéresse  assez  le  corps  social  pour  que  la  cause  de  toute  rigueur 
exercée  contre  lui  doive  être  connue  par  ses  juges  naturels.  Je  crois  que 
tel  est  le  but  principal , le  but  sacré  de  toute  institution  politique , et  que 
comme  aucune  constitution  ne  peut  trouver  ailleurs  une  légitimité  com- 
plète , ce  serait  en  vain  qu’elle  chercherait  ailleurs  une  force  et  une  durée 
certaines. 

Que  si  l’on  prétend  que  les  tribunaux  seront  trop  faibles  contre  les 
agents  coupables,  c'est  qu’on  se  représente  ces  tribunaux  dans  l'élat  d’in- 
certitude, de  dépendance  et  de  terreur  dans  lequel  la  révolution  les  avait 
placés.  Des  gouvernements  inquiets  sur  leurs  droits  , menacés  dans  leurs 
intérêts,  produits  malheureux  des  factions,  et  déplorables  héritiers  de  la 
haine  que  ces  factions  avaient  inspirée,  ne  pouvaient  ni  créer  ni  souffrir 
des  tribunaux  indépendants.  Toutes  ces  choses  sont  ou  seront  changées. 
Nos  tribunaux  pourront  être  forts  contre  les  agents  de  l'autorité , par  cela 
meme  que  l’autorité  sera  respectée.  La  constitution  déclarant  le  monarque 
inviolable,  l'a  mis  dans  l'hcurcusc  et  noble  impuissance  de  faire  le  mal;  il 
ne  sera  point  solidaire  du  mal  qui  se  serait  fait  ; il  ne  gagnerait  rien  à ce 
que  des  crimes  qu'il  n’aurait  pu  commander  restassent  impunis.  Les  tribu- 
naux sauront  qu’en  sévissant  contre  ces  crimes,  ils  ne  peuvent  encourir 
aucune  animadversion  constitutionnelle,  qu’ils  ne  bravent  aucun  danger  : 
et  de  leur  sécurité  naitra  tout  à la  fuis  l'impartialité,  la  modération  et  le 
courage.  Ce  n’est  pas  que  les  représentants  de  la  nation  n'aient  aussi  le 
droit  et  le  devoir  do  s'élever  contre  les  attentats  que  les  ministres  peuvent 
porter  à la  liberté,  si  les  citoyens  qui  en  sont  victimes  n’osent  faire  enten- 
dre leurs  réclamations.  L’on  ne  peut  rcfu.scr  au  citoyen  le  droit  d'exiger  la 
réparation  du  tort  qu'il  éprouve  ; mais  il  faut  aussi  que  les  hommes  investis 
do  sa  confiance  puissent  prendre  sa  cause  en  main.  Cette  double  garantie 
est  indispensable.  Seulement,  il  faut  la  concilier  par  la  législation  avec  la 
garantie  qti’on  doit  nux  ministres,  qui , plus  exposés  que  de  simples  par- 
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liculiers,  au  dépit  des  passions  blessées , doivent  trouver  dans  les  lois  et 
dans  les  formes  une  protection  équitable  et  suflisanto.  Il  y a beaucoup 
d'actes  illégaux  qui  no  mettent  en  péril  que  l'intérêt  général.  Il  est  clair 
que  cos  actes  ne  peuvent  être  dénoncés  que  par  les  assemblées  représen- 
tatives. Aueun  individu  n'a  l'intérêt  ni  le  droit  de  s'en  attribuer  la  pour- 
I suite.  Quant  à l'abus  du  pouvoir  légal  dont  les  ministres  sont  revêtus,  il 
est  plus  elair  encore  que  les  représentants  du  peuple  sont  seuls  en  état  do 
juger  si  l'abus  existe. 


CHAPITRE  VI. 

De  la  responsabilité  proprement  dite. 

I.a  question  de  la  rcspons.abilité  me  parait  déj.à  fort  simpIiRéc.  Elle  est 
aCTranchie  d'une  première  difliculté,  et  celte  difficulté  était  la  plus  grande. 
Les  actes  illégaux  ou  arbitraires  dont  les  ministres  peuvent  sc  rendre 
coupables  no  sont  point  compris  dans  la  sphère  de  la  responsabilité.  Ces 
actes  sont  des  délita  privés , et  doivent  être  jugés  par  les  mêmes  tribunaux 
et  suivant  les  memes  formes  que  les  délits  de  tous  les  individus.  La  res- 
ponsabilité ne  porte  que  sur  le  mauvais  usage  d'un  pouvoir  légal. 

Ainsi , une  guerre  injuste  , ou  une  guerre  mal  dirigée , un  traité  de  paix 
dont  les  sacrifices  n'auraient  pas  été  commandés  impérieusement  par  les 
circonstances,  de  mauvaises  opérations  de  finances,  l'introduction  do 
formes  défectueuses  ou  dangereuses  dans  l'administration  de  la  justice, 
enfin  tout  emploi  du  pouvoir  qui , bien  qu'autorisé  par  la  loi , serait  funeste 
à la  nation  ou  vexatoiro  pour  les  citoyens , sans  être  exigé  par  l'intérêt 
public  ; tels  sont  lus  objets  sur  lesquels  la  responsabilité  étend  son 
empire. 

On  voit  par  cette  définition  abrégée  combien  sera  toujours  illusoire 
toute  tentative  de  rédiger  sur  la  responsabilité  une  loi  précise  et  détaillée, 
comme  doivent  l'ètro  les  lois  criminelles. 

Il  y a mille  manières  d'entreprendre  injustement  ou  inutilement  une 
guerre,  de  diriger  avec  trop  de  précipitation,  ou  trop  de  lenteur,  ou  trop 
de  négligence  la  guerre  entreprise;  d'apporter  trop  d'inflexibilité  ou  trop 
de  faiblesse  dans  les  négociations,  d'ébranler  le  crédit,  soit  par  des  opé- 
rations hasardées,  soit  par  des  économies  mal  conçues,  soit  par  des  infi- 
délités déguisées  sous  différents  noms.  Si  chacune  de  ces  manières  de 
nuire  à l'Etat  devait  être  indiquée  et  spécifiée  par  une  loi,  le  code  de  la 
responsabilité  deviendrait  un  traité  d'histoire  et  de  politique,  et  encore 
ses  dispositions  n'altcindraicnt  que  le  p.assé.  Les  ministres  trouveraient 
facilement  de  nouveaux  moyens  de  les  éluder  pour  l'avenir. 

Aussi  les  Anglais,  si  scrupuleusement  attachés  d'ailleurs,  dans  les  objets 
qu'embrasse  lu  loi  commune,  à l'application  littérale  de  la  loi,  ne  dési- 
gnent-ils les  délits  qui  appellent  sur  les  ministres  la  responsitbilité , que 
par  les  mots  très-vagues  de  high  crimes  and  misdemeanours , mots  qui  ne 
précisent  ni  le  degré  ni  la  nature  du  crime  : et  si  nous  conservons  dans 
notre  Charte  constitutionnelle  les  expressions  consacrées  de  concussion  et 
de  trahison , il  faudra , de  toute  nécessité  , leur  donner  le  sens  le  plus  large 
et  la  latitude  la  plus  grande.  Il  faudra  établir  qu'un  ministre  trahit  l'Etat 
toutes  les  fois  qu'il  exerce,  au  détriment  de  l'Etat,  son  .autorité  légale. 
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On  croira  peut-êlre  (lue  je  place  les  ministres  dans  une  situation  bien 
défavorable  et  bien  périlleuse.  Tandis  (pie  j'exige  , pour  les  simples 
citoyens,  la  sauvegarde  de  la  précision  la  plus  exacte,  et  la  garantie  de 
la  lettre  de  la  loi,  je  livre  les  ministres  à une  sorte  d’arbitraire  exercé  sur 
eux , et  par  leurs  accusateurs  et  par  leurs  juges.  Mais  cet  arbitraire  est  dans 
l’esscncc  de  la  chose  même.  On  verra  que  ses  inconvénients  seront  adoucis 
par  la  solennité  des  formes,  le  caractère  auguste  des  juges  et  la  modéra- 
tion des  peines.  Ici  le  principe  doit  être  posé  : et  je  ])enso  qu’il  vaut  tou- 
jours mieux  avouer  en  théorie  ce  qui  ne  peut  être  évité  dans  la  pratique. 

Un  ministre  peut  faire  tant  de  mal,  sans  s’écarter  de  la  lettre  d’aucune 
loi  positive , que  si  vous  ne  jiréparez  pas  des  moyens  constitutionnels 
de  réprimer  cernai,  et  de  punir  ou  d’éloigner  le  coupable  (ear  je  montrerai 
qu’il  s’agit  beaucoup  plus  d’enlever  le  pouvoir  aux  ministres  prévarica- 
teurs, que  de  les  punir),  la  nécessité  fera  trouver  ces  moyens  hors  de  la 
constitution  même.  Les  hommes  réduits  à chicaner  sur  les  termes  ou  à 
enfreindre  les  formes , dcviendronlhaineux  , perfides  et  violents.  Ne  voyant 
point  de  route  tracée,  ils  s'en  fraieront  une  qui  sera  plus  courte,  mais  aussi 
plus  dangereuse.  Il  y a,  dans  la  réalité,  une  force  qu’aucune  adresse 
n’élude  longtemps.  Si,  en  ne  dirigeant  contre  les  ministres  que  des  lois 
précises,  qui  n’atteignent  jamais  l’ensemble  de  leurs  actes  et  la  tendance 
de  leur  admiiiistration  , vous  les  dérobez  de  fuit  à toutes  les  lois  , on  ne 
les  jugera  plus  d’après  vos  dispositions  minutieuses  et  inapplicables  ; on 
sévira  contre  eux  d’a[irês  les  inquiétudes  ([u’ils  auront  causées,  le  mal 
qu'ils  auront  fiiit,  et  le  degré  de  ressentiment  qui  en  sera  la  suite. 

Ce  qui  me  persuade  que  je  ne  suis  point  un  ami  de  l’arbitraire  , en  po- 
sant en  axiome  que  la  loi  sur  la  responsabilité  ne  saurait  être  détaillée, 
comme  les  lois  communes , et  que  c’est  une  loi  politique,  dont  la  nature 
et  l’application  ont  inévitablement  quelque  chose  de  discrétionnaire , c’est 
que  j’ai  pour  moi,  comme  je  viens  de  le  dire,  l’exemple  des  Anglais,  et 
que  non  seulement,  depuis  cent  trcute-(piatre  ans,  la  liberté  existe  chez 
eux  sans  trouble  et  sans  orages  , mais  que  de  tous  leurs  ministres  , exposés 
à une  responsabilité  indéfinie,  et  perpétuellement  dénoncés  par  l’opposition, 
un  bien  petit  nombre  a été  soumis  à un  jugement,  aucun  n’a  subi  une  peine. 

Nos  souvenirs  ne  doivent  pas  nous  tromper.  Nous  avons  été  furieux  et 
turbulents,  comme  des  esclaves  qui  brisaient  leurs  fers.  Mais  aujourd'hui 
nous  sommes  devenus  un  peuple  libre  ; et  si  nous  continuons  à l’être , si 
nous  organisons  avec  hardiesse  et  franchise  des  institutions  de  liberté, 
nous  serons  bientôt  calmes  et  sages  comme  un  peuple  libre. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  déclaration  que  les  ministres  sont  indignes  de  la  confiance  publique. 

Dans  les  discussions <|ui  ont  eu  lieu  dernièrement  sur  la  responsabilité, 
l’on  a proposé  de  remplacer,  par  un  moyen  plus  doux  en  apparence, 
raccusation  formelle,  lorsque  la  mauvaise  administration  des  ministres 
aurait  compromis  la  sûreté  de  l'Etat,  la  dignité  de  la  couronne,  ou  la 
liberté  du  peuple,  sans  néanmoins  avoir  enfreint  d'une  manière  directe  au- 
cune loi  positive.  On  a voulu  investir  les  assemblées  représentatives  du 
droit  de  déclarer  les  ministres  indignes  de  la  confiance  publique. 
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Mniü  je  remarquerai  d'abord  que  celte  déclaration  existe  de  fait  contre 
les  ministres,  toutes  les  fois  qu'ils  perdent  la  majuritc  dans  les  assemblées. 
Lorsque  nous  aurons  ce  que  nous  n'avons  point  encore,  mais  ce  qui  est 
d'une  nécessité  indispensable  dans  toute  monarchie  constitutionnelle  , je 
veux  dire  un  ministère  qui  agisse  de  concert,  une  majorité  stable,  et 
une  opposition  bien  séparée  de  cette  majorité , nul  ministre  ne  pourra 
SC  maintenir,  s'il  n’a  pour  lui  le  plus  grand  nombre  des  voix,  à moins  d’en 
appeler  au  peuple  par  des  élections  nouvelles.  Et  alors , ces  élections  nou- 
velles seront  la  pierre  de  touche  de  la  confiance  accordée  à ce  ministre. 
Je  n’aperçois  donc  , dans  la  déclaration  proposée  au  lieu  de  l’accusation  , 
que  l'énoncé  d’un  fait  qui  se  prouve,  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  déclarer. 
Mais  je  vois  de  plus  que  cette  déclaration  , par  cela  même  qu’elle  sera 
moins  solennelle  et  paraîtra  moins  sévère  qu’une  accusation  formelle,  sera 
de  nature  à être  plus  fréquemment  prodiguée.  Si  vous  craignez  que  l’on 
ne  prodigue  l’accusation  ellc-inèmc,  c’est  que  vous  supposez  l’assemblée 
factieuse.  Mais  si  en  effet  l’assemblée  est  factieuse , élit!  sera  plus  disposée 
encore  à flétrir  les  ministres  qu’à  les  accuser,  puisqu'elle  pourra  les  flétrir 
sans  se  coroprometlrc , par  une  déclaration  qui  ne  l’engage  à rien  , qui , 
n’appelant  aucun  examen,  ne  req«iiert  aucune  preuve,  qui  n’est  enfin  qu’un 
cri  de  vengeance.  Si  l’assemblée  n'est  pas  factieuse,  pourquoi  inventer  une 
formule  inutile  dans  cette  hypothèse  et  dangereuse  dans  l’autre? 

Seeondement,  quand  les  ministres  sont  accusés,  un  tribunal  dont  la 
composition  nous  occupera  tout  à l’iicurc  est  chargé  de  les  juger.  Ce  tri- 
bunal , par  son  jugement,  quel  qu’il  soit,  rétablit  l’harmonie  entre  le  gon- 
vernement  et  les  organes  du  peuple.  Mais  aucun  tribunal  n’existe  pour 
prononcer  sur  la  déclaration  dont  il  s'agit.  Cette  déclaration  est  un  acte 
d’hostilité  d’autant  plus  fâcheux  dans  scs  résultats  possibles,  qu’il  est  sans 
résultat  fixe  et  nécessaire.  Le  roi  et  les  mandataires  du  jicuple  sont  mis  en 
présence , et  vous  perdez  le  grand  avantage  d’avoir  une  autorité  neutre 
qui  prononce  entre  eux. 

Celte  déclaration  est  en  troisième  lieu  une  atteinte  directe  à la  préroga- 
tive royale.  Elle  dispute  au  roi  la  liberté  de  ses  choix.  Il  n’en  est  pas  de 
même  do  l’accusation.  Les  ministres  peuvent  être  devenus  coupables,  sans 
que  le  monarque  ait  eu  tort  de  les  nommer,  avant  qu’ils  le  fussent.  Quand 
vous  accusez  les  ministres,  ce  sont  eux  seuls  que  vous  attaquez  : mais 
quand  vous  les  déclarez  indignes  de  la  confiance  publique , le  prince  est 
inculpé , ou  dans  scs  intentions  ou  dans  scs  lumières,  ce  qui  ne  doit  jamais 
arriver  dans  un  gouvernement  constitutionnel. 

L’essence  de  la  royauté,  dans  une  monarchie  représentative,  c’est  l’in- 
dépendance des  nominations  qui  lui  sont  attribuées.  Jamais  le  roi  n’agit 
en  son  ]>ropre  nom.  Placé  au  sommet  de  tous  les  pouvoirs,  il  cTéc  les  uns, 
modère  les  autres,  dirige  ainsi  l’action  politi(|uc , en  la  tempérant  sans  y 
participer.  C’est  de  là  que  résulte  son  inviolabilité.  Il  faut  donc  lui  laisser 
cette  })rérogative  intacte  et  rcsjicctéc.  Il  ne  faut  jamais  lui  contester  le 
droit  de  choisir.  Il  ne  faut  pas  que  les  assemblées  s’arrogent  le  droit  d’ex- 
clure, droit  qui,  exercé  obstinément , implique  à la  fin  celui  de  nommer. 

L’on  ne  m’accusera  pas,  je  le  pense,  d’ètre  trop  favorable  A l’autorité 
absolue.  Mais  je  veux  que  la  royauté  soit  investie  de  toute  la  force,  entou- 
rée de  toute  la  vénération  qui  lui  sont  nécessaires  pour  le  salut  du  peuple 
et  la  dignité  du  trône. 
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Que  les  délibérations  des  assemblées  soient  parfaitement  libres  ; (joe  les 
secours  do  la  presse , alTraneliic  de  toute  entrave , les  encouragent  et  les 
éclairent;  que  l’opposition  jouisse  des  privilèges  do  la  discussion  la  plus 
hardie  : no  lui  refusez  aucune  ressource  constitutionnelle  pour  enlever  au 
ministère  sa  majorité.  Mais  ne  lui  tracez  pas  un  elicmin  dans  lequel , s’il 
est  une  fois  ouvert,  elle  se  précipitera  sans  cesse.  La  déclaration  que  l’on 
propose  deviendra  tour  à tour  une  formule  sans  conséquence,  ou  une  arme 
entre  les  mains  des  factions. 

J'ajouterai  que , pour  les  ministres  mêmes , il  vaut  mieux  qu'ils  soient 
quelquefois  accusés  légèrement  peut-être,  que  s’ils  étaient  exposés  à cha- 
que instant  à une  déclaration  vague , contre  laquelle  il  serait  plus  dilFicile 
de  les  garantir.  C’est  un  grand  argument  dans  la  bouche  des  défenseurs 
d’un  ministre  que  ce  simple  mot  : aceusez-le. 

Je  l'ai  déjà  dit,  et  je  le  répète,  la  confiance  dont  un  ministre  jouit , ou 
la  défiance  qu’il  inspire , se  prouve  par  la  majorité  qui  le  soutient  ou  qui 
l'abandonne.  C’est  lu  moyen  légal , c'est  l’expression  constitutioiinullu.  Il 
est  su{>erllu  d’en  chercher  une  autre. 

CHAPITRE  Vlll. 

Du  tribunal  qui  doit  juger  les  ministres. 

Je  reproduis , pour  plus  de  clarté , les  expressions  que  j'ai  déjà  em- 
ployées. La  loi  sur  la  rcs[K>nsabilité  ne  saurait  être  précise  ni  détaillée , 
comme  les  luis  communes.  C’est  une  loi  politique,  dont  la  nature  et  l'ap- 
plication ont  inévitablement  quelque  chose  de  discrétionnaire.  Il  s'ensuit 
que  l’application  de  la  responsabilité  nécessite  des  règles  et  des  formes 
difi'érentes  de  celles  qui  suIGseiit  lorsque  tout  peut  être  ordonné  et  prévu 
par  la  lettre  de  la  loi. 

La  mauvaise  direction  de  la  guerre  , ainsi  que  l'appréciation  erronée  de 
sa  légitimité , de  mauvaises  opérations  de  finances , ou  tout  autre  emploi 
défectueux  d’un  pouvoir  légal,  peuvent  être  le  résultat  d’une  erreur,  d’une 
incapacité,  d’une  faiblesse,  qui  ne  supposent  point  des  intentions  crimi- 
nelles. Il  faut  donc  que  lo  tribunal  qui  doit  prononcer  sur  ces  questions 
compliquées,  donne  aux  accusés,  par  son  organisation,  la  garantie  qu’il 
fera  servir  sa  puissance,  plus  ou  moins  discrétionnaire,  à l’évaluation 
jéquitablc,  non-sculcmcnt  des  actes,  mais  des  motifs.  Il  faut  que  la  posi- 
tion, le  caractère,  les  intérêts  des  juges  ponstatent  bien  cette  garantie; 

I qu’ils  soient  investis  d’une  assez  grande  latitude  ; enfin  que  les  peines 
^ qu’ils  auront  à prononcer  soient  três-iuodérécs. 

J’ai  dit  ailleurs  que  toutes  les  fois  que  les  questions  avaient  une  partie 
morale , et  qu’elles  étaient  d’une  nature  compliquée,  le  jugement  parjurés 
était  indispensable.  J’ai  montré  de  plus  auparavant,  qu’il  n’existait,  par 
exemple  , nul  autre  moyen  pour  que  l’obéissance  ou  la  désobéissance  des 
agents  inférieurs,  dans  le  cas  d’attentats  contre  la  lilierté  et  les  droits  indi- 
viduels, fût  équitablement  appréciée.  A plus  forte  raison  faut-il,  pour  juger 
les  ministres , dans  des  questions  plus  difficiles  encore , et  sur  lesquelles  la 
loi  positive  peut  encore  moins  prononcer  avec  précision  , une  institution 
qui  participe  aux  avantages  des  jurés.  Mais  de  simples  jurés  seraient  insuffi- 
sants, lorsqu’il  s’agit  d’une  responsabilité  qui  porte  sur  les  plus  grands 
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jirobléincs  politiques,  sur  les  intérêts  la  fuis  les  plus  vastes  et  les  plus 
secrets  de  la  nation. 

Les  représentants  de  cette  nation , appelés  à surveiller  l'emploi  de  la 
fortune  publique,  et  plus  on  moins  admis  dans  les  détails  dos  négociations, 
jiuisque  les  ministres  leur  en  doivent  un  compte  lorsqu’elles  sont  termi- 
nées, )>araisscnt  d'abord  en  état  do  décider  si  ces  ministres  méritent  l’ap- 
probation ou  le  blâme,  l’indulgence  ou  le  cbàtiment.  Mais  les  représen- 
tants de  la  nation , électifs  pour  un  espace  de  temps  limite,  et  ayant  besoin 
de  plaire  .à  leurs  commetlanls,  se  ressentent  toujours  de  leur  origine  popu- 
laire, et  de  leur  situation  qui  redevient  précaire  à des  époques  fixes.  Cette 
situation  les  jette  dans  une  double  dépendance , celle  do  la  popularité  et 
ecilc  de  la  faveur.  Ils  sont  d'ailleurs  appelés  à se  montrer  souvent  les  anta- 
gonistes des  ministres  , et  par  cela  même  qu'ils  peuvent  devenir  leurs 
accusateurs,  ils  ne  sauraient  être  leurs  juges.  Cette  fonction  importante 
doit  être  remise  à une  aiiturité  dont  l'impartialité  soit  mieux  assurée, 

l.a  mise  en  accusation  des  ministres  est,  dans  le  fait , un  procès  entre 
, le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  du  peuple.  Il  faut  donc,  pour  le  terminer, 
recourir  à un  tribunal  qui  ait  un  intérêt  distinct  à la  fuis  et  de  celui  du 
]ieu|dc  et  de  celui  du  gouvernement,  et  <|ui , néanmoins,  soit  réuni,  par 
un  autre  intérêt,  à celui  du  gouvernement  et  à celui  du  peuple. 

La  pairie  réunit  ces  deux  conditions.  Ses  privilèges  séparent  du  peuple 
les  individus  qui  en  sont  investis.  Il  n’ont  plus  .à  rentrer  dans  la  condition 
conmiune.  Ils  ont  donc  un  intérêt  distinct  de  l’intérêt  populaire.  Mais  le 
nombre  des  pairs  mettant  toujours  obstacle  ,à  ce  que  la  majorité  d'entre 
eux  puisse  partiei|icr  au  gouvernement , cette  m.ajorité  a,  sous  ce  rapport, 
un  intérêt  distinct  de  l'intérêt  du  gouvernement.  En  même  temps,  les  pairs 
sont  intéressés  à la  liberté  du  peuple  car  si  la  liberté  du  peuple  était  anéan- 
tie , la  liberté  des  pairs  et  leur  dignité  disparaîtraient.  Ils  sont  intéressés 
de  même  nu  maintien  du  gouvernement;  car  si  le  gouvernement  élaitren- 
versé,  avec  lui  .s’abimerait  leur  institution. 

) La  Chambre  des  pairs  est  donc , [lar  l’indépendance  et  la  neutralité  qui 
I la  caractérisent,  le  juge  eoinenable  des  ministres,  pour  tous  les  délits  qui 
, entrent  dans  la  spliêre  de  la  responsabilité. 

Voilà  déjà , ce  me  semble,  une  jiremiêre  garantie,  assez  rassurante  , 
contre  l’cspêcc  d’arbitraire  que  les  ministres  pourraient  redouter.  Les 
liommes  appelés  à prononcer  sur  leur  conduite  sont  exempts  des  liassions 
qui  dirigent  leurs  accusateurs.  Placés  dans  un  poste  c|ui  inspire  naturelle- 
ment l'esprit  conservateur  à ceux  qui  rorciipent,  formés  par  leur  éduca- 
tion à la  connaissance  des  grands  intérêts  de  l'Etat,  initiés  par  leurs 
fonctions  dans  la  plupart  des  secrets  de  l’adniinistration  , ils  reçoivent  en- 
core de  leur  position  sociale  une  gravite  do  caractère  qui  leur  commande 
la  maturité  de  rcxanien  , et  une  douceur  do  mœurs  qui , en  les  disposant 
aux  ménagements  et  aux  égards,  supplée  à la  loi  positive  par  les  scrupules 
délicats  du  l'équité. 

CHAPITRE  IX. 

De  la  «lise  en  accusatioH  des  minisires,  et  de  la  publicité  de  la  discussion, 

’ ai  voulu  d’abord  parler  des  juges , |H)ur  calmer  toute  inquiétude  : par- 
intenant  des  accusateurs. 
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Ces  accusateurs  ne  peuvent  se  trouver , comme  je  l'ai  dit  plus  haut , que 
dans  les  assemblées  re|>résentativcs.  Aucun  particulier  n’a , sur  les  alTaircs 
du  gouvernement , les  connaissances  de  fait  nécessaires  pour  décider  si  un 
ministre  doit  être  accusé.  Aucun  particulier  n'a  un  intérêt  assez  pressant 
pourbraver  les  périls  et  s’exposer  aux  embarras  inséparables  de  l'accusation 
d'un  ministre,  si  ce  ministre  n’est  coupable  qu’envers  le  public.  S'il  l'est 
un  individu,  j'ai  montré  que  le  recours  devait  être  ouvert  à cet  individu, 
envers  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Mais  il  ne  s’agit  pas  alors  de  la 
responsabilité. 

En  attribuant  aux  représentants  de  la  nation  l'accusation  exclusive  des 
ministres,  considérés  comme  responsables,  je  ne  veux  pas  néanmoins 
repousser  les  dénonciations  rédigées  sous  la  forme  de  pétitions  indivi- 
duelles. Tout  citoyen  a le  droit  de  révéler  aux  mandataires  du  peuple  les 
actes  ou  les  mesures  qui  lui  paraissent  condamnables  dans  les  dépositaires 
de  l'autorité.  Le  roi  seul  est  inviolable  dans  le  poste  sacré  qu’il  occupe. 
Modérateur  auguste  de  l'action  sociale,  il  n'agit  jamais  par  lui-même. 
Mais  les  dénonciations  des  individus  contre  les  ministres,  pour  les  objets 
qui  sont  du  la  compétence  de  la  responsabilité , ne  prennent  un  caractère 
légal  que  lorsque , examinées  par  les  assemblées  représentatives , elles 
sont  revêtues  de  leur  sanction. 

C'est  donc  à ces  assemblées  qu’il  appartient  de  décider  quand  l'accusa- 
tion doit  être  dirigée  contre  un  ministre.  Mais  dans  cette  délibération 
imjmrtantc,  faut-il  permettre  la  publicité? 

On  allègue,  contre  cette  publicité,  trois  objections  spécieuses.  Les 
secrets  de  lE'tal,  dit-on,  seront  mis  à la  merci  d'un  orateur  imprudent. 
L’honneur  des  ministres  sera  compromis  par  des  accusations  hasardées. 
Enlin , ces  accusations,  lors  même  qu’elles  seront  prouvées  fausses,  n’en 
auront  pas  moins  donné  à l'opinion  un  ébranlement  dangereux. 

Les  secrets  de  l'Etat  ne  sont  pas  en  aussi  grand  nombre  qu'aime  à l’aflir- 
mer  le  charlatanisme  , ou  que  l'ignorance  aime  à le  croire.  Le  secret  n’est 
guère  indispensable  que  dans  quelques  circonstances  rares  et  momenta- 
nées , pour  quelque  expédition  militaire , par  exemple  , ou  pour  quelque 
alliance  décisive  à une  époque  de  crise.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'auto- 
rité ne  veut  le  secret  que  pour  agir  sans  contradiction  ; et  la  plupart  du 
tenqis,  après  avoir  agi,  elle  regrette  la  contradiction  qui  l'aurait  éclairée. 

Mais  dans  les  cas  où  le  secret  est  vraiment  nécessaire  , les  questions  qui 
sont  du  ressort  de  la  rcspons.abilité  ne  tendent  point  à le  divulguer;  car 
elles  ne  sont  débattues  qu’apres  que  l'objet  qui  les  a fait  naitre  est  devenu 
public. 

Le  droit  do  paix  et  de  guerre , la  conduite  des  opérations  militaires  , 
celle  des  négociations , la  conclusion  des  traités , appartiennent  au  pou- 
voir exécutif.  Ce  n’est  qu'après  qu’une  guerre  a été  entreprise,  qu’on  peut 
rendre  les  ministres  responsables  de  la  légitimité  du  cettu  guerre  (1)  ; ce 


(1)  Je  m’attends  que  parmi  nous,  qui  avions  perdu  , depuis  PAssemblëe  constituante  , 
toute  idée  d’une  discussion  libre,  et  qui  considérions  une  minorité  iuüépeudaiilc  comme 
une  réunion  de  révoltés , l’esamen  de  la  lcj;Uimité  ou  de  la  conduite  d'une  guerre , tandis 
qu’cUe  continue , paraîtra  fort  alarmant.  L’ardeur  de  la  nation  sera  découragée  , diront 
les  hommes  timides,  et  les  prétentions  des  ennemis  augmentées  par  la  désapprobation 
jetée  sur  les  causes  ou  sur  fa  conduite  de  la  guerre.  Toutefois  rAn;'lcterre  nous  a bien 
prouve  qu’un  peuple  n’abandonne  pas  le  soin  de  sa  défense  parce  qu’i!  recherche  les  eau* 
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n'est  qu’après  qu’une  expédition  a réussi , qu'on  peut  on  demander  compte 
aux  ministres;  ce  n’est  qu’après  qu’un  traité  a été  conclu,  qu’on  peut  exa- 
miner le  contenu  de  ce  traité. 

Les  discussions  ne  s'établissent  donc  que  sur  des  questionsdéjà  connues. 
Elles  ne  divulguent  aucun  fait.  Elles  placent  seulement  des  faits  publics 
sous  un  nouveau  point  de  vue. 

L’honneur  des  ministres,  Inin  d’exiger  que  les  accusations  intentées 
contre  eux  soient  enveloppées  de  mystère,  exige  plutôt  impérieusement 
que  l’examen  se  fasse  au  grand  jour.  Un  ministre  justifié  dans  le  secret, 
n’est  jamais  complètement  justifie.  Les  accusations  ne  sauraient  être  igno- 
rées. Le  mouvement  qui  les  dicte  porte  inévitablement  ceux  qui  les  inten- 
tent à les  révéler.  Mais,  révélées  ainsi  dans  des  conversations  vagues  , elles 
prennent  toute  la  gravité  que  la  passion  cherche  à leur  donner.  La  vérité 
n’est  pas  admise  à les  réfuter.  Vous  n’cmpèchez  pas  l’accusateur  de  par- 
ler, vous  empêchez  seulement  qu’on  ne  lui  réponde.  Les  ennemis  du  mi- 
nistre profltent  du  voile  qui  couvre  ce  qui  est , pour  accréditer  ce  qui  n’est 
pas.  Une  explication  publique  et  complète  , où  les  organes  de  la  nation 
auraient  éclairé  la  nation  entière  sur  la  conduite  du  ministre  dénoncé, 
eût  prouvé  peut-être  à la  fois  leur  modération  et  son  innocence.  Une  dis- 
cussion secrète  laisse  planer  sur  lui  l’accusation  qui  n’est  repoussée  que 
par  une  enquête  mystérieuse , et  peser  sur  eux  l’apparence  de  la  conni- 
vence, de  la  faiblesse  ou  de  la  complicité. 

Les  mêmes  raisonnements  s’appliquent  à l’ébranlement  que  vous  crai- 
gnez de  donner  à l’opinion.  Un  homme  puissant  no  peut  être  inculpé  sans 
que  cette  opinion  ne  s’éveille,  et  sans  que  la  curiosité  ne  s’agite.  Leur 
échapper  est  impossible.  Ce  qu’il  faut , c’est  rassurer  l’une  , et  vous  ne  le 
pouvez  qu’en  satisfaisant  l’autre. 

On  ne  conjure  point  les  dangers  en  les  dérobant  aux  regards.  Us  s’aug- 
mentent, au  contraire,  de  la  nuit  dont  on  les  entoure.  Les  objets  so  gros- 
sissent au  sein  des  ténèbres.  Tout  parait,  dans  l’ninbre , hostile  et  gigantes- 
que. 

C’est  faute  de  bien  apprécier  notre  situation  actuelle  que  nous  nous 
épouvantons  on  France  des  déclamations  inconsidérées , et  des  aecusations 
sans  fondement.  Ces  choses  s’usent  d’elles-mcmes  , se  décréditent,  et  ces- 
sent enhn  par  le  seul  effet  de  l’opinion  qui  les  juge  et  les  flétrit.  Elles  ne 
sont  dangereuses  que  sous  le  despotisme , ou  dans  les  démagogies , sans 
contre-poids  constitutionnel  : sous  le  despotisme , parce  qu’en  circulant 
malgré  lui,  elles  participent  de  la  faveur  de  tout  ce  qui  lui  est  opposé; 
dans  les  démagogies,  parce  que  tous  les  pouvoirs  étant  réunis  et  confon- 
dus comme  sous  le  despotisme , quiconque  s’cii  empare  , en  subjuguant  la 
foule  par  la  parole , est  maitre  absolu.  C’est  le  despotisme  sous  un  autre 
nom.  Mais  quand  les  pouvoirs  sont  balancés,  et  qu’ils  se  contiennent  l’un 
par  l’autre , la  parole  n’a  point  celte  influence  rapide  et  immodérée. 

Il  y a aussi  en  Angleterre  , dans  la  chambre  des  communes,  des  déclama- 
tcurs  et  des  hommes  turbulents.  Qu’arrivc-t-il?  Us  parlent;  on  ne  les 
écoute  pas , et  ils  su  taisent.  L’intérèi  qu’attache  une  assemblée  à sa  pro- 


«es  qui  t'ont  rendue  nécessaire  ; et  certes,  il  eût  été  heureux  pour  la  France  (|iic  scs 
représentants  eussent  pu  examiner  la  légitimité  de  rentreprise  d'Espagne  ou  de  colle  de 
Russie,  lorsque  nos  troupes  étaient  encore  à Madrid  et  à Moscou . 
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prc  dif'nilc  , lui  apprend  à réprimer  ses  membres , sans  qu’il  soit  besoin 
d’etoufler  leur  voix.  Le  publie  se  forme  de  même  à l’appréeiation  des  haran- 
gues violentes  et  des  accusations  mal  fondées.  Laissez-lui  faire  son  éduca- 
tion. Il  faut  qu'elle  SC  fasse.  L’interrompre,  ce  n’est  que  la  retarder.  Veil- 
lez , si  vous  le  croyez  indispensable , sur  les  résultats  immédiats.  Que  la 
loi  prévienne  les  troubles  : mais,  dites-vous  bien  que  la  publicité  est  le 
moyen  le  plus  infaillible  de  les  prévenir.  Elle  met  de  votre  parti  la  majo- 
rité nationale,  qu’autrement  vous  auriez  à réprimer,  peut-être  à com- 
battre. Cette  majorité  vous  seconde.  Vous  avez  la  raison  pour  auxiliaire, 
mais  pour  obtenir  ce  puissant  auxiliaireil  ne  faut  pas  le  tenir  dans  l’igno- 
rance , il  faut  au  contraire  l’éclairer. 

Voulez-vous  être  sûrqu’un  jieuplesera  paisible?  ditcs-lui  sur  ses  intérêts 
tout  ce  que  vous  pouvez  lui  dire.  Plus  il  en  saura,  plus  il  jugera  sainement 
et  avec  calme.  Il  s’effraie  de  ce  qu’on  lui  cache , et  il  s’irrite  de  son 
effroi. 


CHAPITRE  X. 

De  la  poursuite  du  procès. 

Lorsqu’une  assemblée  a examiné,  discuté  ou  adopté  une  accusation  contre 
un  ministre , il  parait  naturel  de  confier  à cette  assemblée  la  poursuite 
d’une  cause  qu’elle  doit  mieux  connaître  que  personne.  Plusieurs  de  nos 
députes  ont  proposé  néanmoins  en  181-4,  de  déléguer  cette  poursuite , 
soit  à un  magistrat  inamovible  nommé  par  le  roi , et  chargé  de  cette  seule 
fonction,  soit  aux  procureurs  du  roi  , choisis,  suivant  un  mode  quelcon- 
que, dans  les  différents  tribunaux. 

Cette  dernière  proposition  ne  saurait , ce  me  semble , soutenir  le  moin- 
dre examen.  Comment  imposer  à des  hommes  dépendants  du  pouvoir 
exécutif,  et  révocables  à volonté  , le  devoir  de  poursuivre  ceux  entre  les 
mains  dc.squcis  le  pouvoir  exécutif  a été  remis , ceux  à qui  ces  hommes 
doivent  peut-être  leur  nomination , ceux  qui  peuvent  de  nouveau  se 
trouver  les  maitres  de  leur  destinée  ? 

Le  grand  procurateur  à vie  dont  on  demande  la  création,  n’a  pas  les 
mêmes  inconvénients.  Mais  ne  rcssembic-t-il  pas  à ces  inquisiteurs  d’Etat, 
instruments  d’espionnage  et  de  terreur,  dans  quelques  aristocraties  oppres- 
sives? Ne  voyez-vous  pas  ce  grand  procurateur  indépendant  à la  fois  du 
prince  et  du  peuple?  Son  inactivité  même  me  semble  alarmante.  Il  sur- 
veille les  ministres  en  silence , coininc  un  invisible  ennemi.  Il  ne  peut 
avoir  d'importance  qu’en  cherchant  les  occasions  d’exercer  scs  fonctions 
austères.  Immobile  dans  l’enceinte  solitaire  où  vous  l’avez  placé,  il  a quel- 
que chose  de  mystérieux  et  d'hostile. 

Cette  institution  s’adoucirait  sans  doute  parmi  nous,  car  elle  est  con- 
traire à nos  mœurs  et  à l’esprit  monarchique.  Mais  par  cela  même,  ne 
s’adoucirait-elle  pas  trop,  et  ne  deviendrait-elle  pas  bientôt  illusoire?  Placé 
à peu  près  au  rang  des  ministres , le  grand  procurateur  contracterait  avec 
eux  des  liaisons  qui , dans  un  état  de  société,  lui  imposeraient  des  devoirs 
plus  sacrés  que  les  fonctions  de  sa  place  : l’opinion  le  condamnerait  plus 
sévèrement , s’il  poursuivait  avec  ardeur  un  ministre  qu’il  aurait  connu 
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dans  l'intimité , que  s'il  trahissait  la  cause  de  la  nation  ; et  le  surveil- 
lant ne  serait  bientôt  qu'un  allié,  un  défenseur,  ({uelqucfois  un  com- 
plice. 

Répondra-t-on  que  les  assemblées  qui  aur.iient  prononcé  la  mise  en 
accusation  d'un  ministre,  vcillcr.iit  ù la  conduite  du  grand  procurateur, 
et  ne  permettraient  ni  ménagements  ni  négligenee?  Mais  les  hommes  ne 
font  bien  que  ce  qu'ils  font  volontiers , et  leur  répugnance  secrète  trompe  i 

aisément  les  précautions  destinées  à la  surmonter.  D'ailleurs  , en  suppo- 
sant le  grand  procurateur  plein  de  lèlc  et  de  courage,  les  accusateurs  du 
ministre  reconnaitront-ils  ee  courage  et  rendront-ils  justice  à ce  lèlc? 
N'entendci-vous  pas  les  plaintes  de  l'assemblée?  Ne  voyei-vous  p.as  l'accu- 
sation se  partager  entre  le  ministre  et  le  magistrat  qui  le  poursuit  arec 
lenteur  et  avec  faiblesse?  Ses  accusateurs  ne  prétendront-ils  pas  qu'il  n'a 
point  usé  de  tous  leurs  moyens,  qu'il  n'a  pas  soutenu  leur  cause?  N’altri- 
bueront-ils  pas  la  sentence  qui  déclarera  l’accusé  absous  à la  perfidie  de 
l'auxiliaire  que  vous  leur  aurei  donné  malgré  eux? 

Ce  n'est  pas  tout.  Je  crains  autre  chose.  Autant,  si  c'est  l'assemblée  qui 
accuse  un  ministre , je  soupçonne  l'activité  de  l'homme  public  chargé  de  la 
poursuite,  autant  je  redoute  son  acharnement,  si  c'est  le  roi;  c'est-à-dire 
de  nouveaux  ministres  qui  se  portent  accusateurs.  Vous  croyez  donner  une 
garantie  à l'accusé , en  lui  opjmsant  pour  adversaire  un  homme  qui  n'a 
point  concouru  à l'accusation.  Mais  la  servilité  a scs  fureurs  non  moins  que 
la  haine.  Parmi  les  ministres  condamnés  , combien  nous  en  voyons  qui  le 
furent  ù la  demande  de  leurs  successeurs!  I.u  passion  n'est  pas  incapable 
d'être  généreuse,  et  j'aime  mieux  une  assemblée  passionnée  qu'un  seul 
magistrat  dont  l'àmc  peut  s'ouvrir  à mille  calculs,  et  se  laisser  séduire  j)ar 
‘ mille  espérances. 

Enfin  , les  causes  qui  sont  du  ressort  de  la  responsabilité,  étant,  comme 
je  l'ai  dit  pins  d'une  fois , politiques  bien  plutôt  que  judiciaires , les  mem- 
bres des  assemblées  représentatives  sont  beaucoup  plus  propres  à diriger 
les  poursuites  de  ce  genre  que  des  hommes  pris  dans  le  sein  des  tribunaux, 
étrangers  aux  connaissances  diplomatiques  , aux  combinaisons  militaires, 
aux  opérations  de  finance , ne  connaissant  qu'imparfaitement  l'état  de 
l'Europe,  n’ayant  étudié  que  les  codes  des  lois  positives  , et  astreints,  par 
leurs  devoirs  habituels,  à n'en  consulter  que  la  lettre  morte,  et  à n’en 
requérir  que  l'application  slriele.  1,’csprit  subtil  de  la  jurisprudence, 
esprit  que  porteraient  dans  ces  grandes  causes  les  procureurs  du  roi , ou 
même  le  grand  procurateur  à vie  , qui  serait  toujours  un  jurisconsulte,  me 
semble  opposé  a la  nature  de  ces  questions  qui  doivent  être  envisagées 
sous  le  rapport  publie , national , quelquefois  même  européen  , et  sur 
lesquelles  les  pairs  doivent  prononcer  comme  des  jurés  suprêmes,  d’après 
leurs  lumières,  leur  honneur  et  leur  conscience. 

Suivons  toujours  les  routes  naturelles , laissons  faire  à-  chacun  ce  que 
chacun  doit  faire.  Ce  n’est  point  dans  les  accusateurs  qu'il  faut  jdacor 
l'impartialité,  c'est  dans  les  juges.  Otez  aux  ennemis  des  ministres  accusés 
tout  prétexte  de  jeter  du  doute  sur  la  manière  dont  leur  cause  s’instruira. 

Qu’ils  déploient  tonte  leur  activité  : qu’ils  fassent  entendre  toute  leur  élo- 
quence, et  valoir  toutes  leurs  ressources.  S'ils  c'chouent,  leur  défaite  en 
sera  d’autant  plus  incontestable.  Tout  sera  plus  clair,  plus  franc,  ]>lus 
noble  dans  cette  marche;  le  crime,  s'il  existe,  aura  moins  d'espoir,  l'in- 
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nocence  sortira  de  In  lutte  avec  plus  d’oclat,  la  conviction  sera  plus  entière, 
l'opinion  plus  contente. 


CHAPITRE  XI. 

De>  peines  à prononcer  contre  les  ministres. 


La  nature  de  la  loi  sur  la  responsabilité  implique  la  nécessité  d'iuvcstir 
les  jii(jcs  du  droit  d'appliquer  et  même  de  choisir  la  peine.  Les  crimes  ou 
les  fautes  sur  lesquelles  cette  loi  s’exerce  ne  se  composant  ni  d’un  seul  acte 
ni  d’une  série  d’actes  positifs,  dont  chacun  puisse  motiver  une  loi  précise, 
des  nuances  que  la  parole  no  peut  désigner,  et  qu’à  plus  forte  raison  la 
loi  ne  peut  saisir , aggravent  ou  atténuent  ces  délits.  La  seule  conscience 
des  pairs  est  juge  de  ces  nuances,  et  cette  conscience  doit  pouvoir  pronon- 
eer  en  liberté , sur  le  ch.àtiincnt  comme  sur  le  crime. 

La  loi  doit  tout  au  plus  déterminer  entre  quelles  peines  la  chambre  des 
pairs  aura  le  droit  de  choisir.  Trois  seulement  sont  admissibles  , la  mort , 
l’cxil  et  la  détention.  Elles  ne  doivent  être  accompagnées  d’aucune  circon- 
stance aggravante.  Aucune  idée  d’opprobre  ne  doit  s’y  attacher. 

Les  peines  infamantes  ont  des  inconvénients  généraux  qui  deviennent  plus 
fâcheux  encore , lorsqu’elles  atteignent  des  hommes  que  le  monde  a con- 
templés dans  une  situation  éclatante.  Toutes  les  fois  que  la  loi  s'arroge  la 
distribution  de  l’honneur  et  de  la  honte  , elle  empiète  maladroitement  sur 
le  domaine  de  l’opinion  , et  cette  dernière  est  disposée  à réclamer  su 
suprématie.  Il  en  résulte  une  lutte  qui  tourne  toujours  au  détriment  do  la 
loi.  Cette  lutte  doit  surtout  avoir  lieu , quand  il  s'agit  de  délits  politiques, 
sur  lesquels  les  opinions  sont  nécessairement  partagées.  L’on  affaiblit  le 
sens  moral  de  riiommo  , lorsqu’un  lui  commande,  au  nom  de  l’autorité, 
l’estime  ou  le  mépris.  Ce  sens  ombrageux  et  délicat  est  froissé  par  la  vio- 
lence qu’on  prétend  lui  faire,  et  il  arrive  qu’à  la  fin  un  peuple  nu  sait  plus 
ce  qu’est  le  mépris  ou  ce  qu’est  l’estime. 

Dirigées , même  en  perspective  , contre  des  hommes  qu’il  est  utile  d’en- 
tourer, durant  leurs  fonctions,  de  considérations  et  de  respect,  les  peines 
infamantes  les  dégradent  en  quelque  sorte  d’avance.  L’aspect  du  ministre 
qui  subirait  une  punition  flétrissante  avilirait  dans  l'esprit  du  peuple  le 
ministre  encore  en  pouvoir. 

Enfin , l'espèce  humaine  n’a  que  trop  de  penchant  à fouler  aux  pieds 
les  grandeurs  tombées.  Gardons-nous  d’encourager  ce  penchant.  Ce  qu’a- 
près  la  chute  d’un  ministre  on  appellerait  haine  du  crime  , ne  serait  le 
plus  souvent  qu’un  reste  d’envie  et  du  dédain  pour  le  malheur. 

Lorsqu’un  ministre  a été  condamné  , soit  qu’il  ait  subi  la  peine  pronon- 
cée par  sa  sentence  , soit  que  le  monarque  lui  ait  fait  grâce  , il  doit  être 
préservé  pour  l'avenir  de  tontes  ces  persécutions  variées  que  les  partis 
vainqueurs  dirigent  sous  divers  prétextes  contre  les  vaincus.  Ces  partis 
affectent  , pour  justifier  leurs  mesures  vcxatoircs,  des  craintes  excessives. 
Ils  savent  bien  que  ces  craintes  ne  sont  pas  fondées , et  que  ce  serait  faire 
trop  d’honneur  à l’homme  que  de  le  supposer  si  ardent  à s’attacher  an 
pouvoir  déchu.  Mais  la  haine  se  cache  .sous  les  dehors  de  la  pusillanimité, 
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cl  ponr  s’achnrncr  avec  moins  de  honte  sur  un  individu  sans  défense , on 
le  présente  comme  un  objet  de  terreur,  .le  voudrais  que  la  loi  mît  un  insur- 
montable obstacle  à toutes  ces  rigueurs  tardives , et  qu’après  avoir  atteint 
le  coupable  elle  le  prit  sous  sa  protection.  Je  voudrais  qu'il  fût  ordonne 
qu’aucun  ministre,  lorsqu'il  aura  subi  sa  peine,  ne  pourra  être  exilé, 
détenu , ni  éloigné  de  son  domicile.  Je  ne  connais  rien  de  si  honteux  que 
CCS  proscriptions  prolongées.  Elles  indignent  les  nations  ou  elles  les  cor- 
rom|>ent.  Elles  réconcilient  avec  les  victimes  toutes  les  âmes  un  peu  éle- 
vées. Tel  ministre,  dont  l'opinion  publique  aurait  applaudi  le  châtiment , 
se  trouve  entouréde  la  pitié  publique  lorsque  le  chAtiment  légal  est  aggravé 
par  l’arbitraire. 


CHAPITRE  XII. 

droit  de  grâce  attribué  au  roi  peut-il  être  reetreint,  quand  il  t’agit  det 
minittres  condamnés  ? 

J’ai  supposé  , dans  le  chapitre  précédent , que  le  roi  pourrait  faire  grâce 
à scs  ministres  quand  ils  auraient  été  déclarés  coupables.  Quelques  per- 
sonnes ont  aperçu  de  l’inconvénient  à laisser  subsister  cette  prérogative 
dans  toute  son  étendue  , pour  cette  circonstance  rare  et  importante.  Mais 
toute  limite  qui  serait  assignée  â ce  droit  inséparable  de  la  royauté , por- 
terait atteinte  à notre  constitution , car  notre  constitution  le  consacre  sans 
réserve.  Toute  limite  de  cette  espèce  détruirait  de  plus  l’essence  d’une 
monarchie  constitutionnelle  ; car , dans  une  telle  monarchie , le  roi  doit 
être  , pour  employer  l’expression  anglaise,  la  source  do  toutes  les  miséri- 
cordes, comme  celle  de  tous  les  honneurs. 

Un  roi  peut , dira-t-on,  commander  à ses  ministres  des  actes  coupables, 
et  leur  pardonner  ensuite.  C’est  donc  encourager  par  l’assurance  de  l’im- 
punité le  lèle  des  ministres  serviles,  et  l’audace  des  ministres  ambitieux. 

Pour  juger  cette  objection,  il  faut  remonter  au  premier  principe  de  la 
monarchie  constitutionnelle , je  veux  dire  à l’inviolabilité.  L’inviolabilité 
suppose  que  le  monarque  ne  peut  pas  mal  faire.  Il  est  évident  que  cette 
hypothèse  est  une  fiction  légale  , qui  n’afTranchit  pas  réellement  des  affec- 
tions et  des  faiblesses  de  l’humanité  , l’individu  placé  sur  le  trêne.  Mais 
l’on  a senti  que  cette  fiction  légale  était  nécessaire,  pour  l’intérêt  de  l’ordre 
et  de  la  liberté  même  , parce  que  sans  elle  tout  est  désordre  et  guerre 
éternelle  entre  le  monarque  et  les  factions.  Il  faut  donc  respecter  cette 
Rctioii  dans  toute  son  étendue.  Si  vous  l’abandonnez  un  instant , vous  re- 
tonibezdans  tous  les  dangers  que  vous  avez  tâché  d’éviter.  Or , vous  l’aban- 
donnez, en  restreignant  les  prérogatives  du  monarque,  sous  le  prétexte 
de  ses  intentions,  car  c’est  admettre  que  scs  intentions  peuvent  être  soup- 
çonnées. C'est  donc  admettre  qu’il  peut  vouloir  le  mal , et  par  conséquent 
le  faire.  Dès-lors  vous  avez  détruit  l’hypothèse  sur  laquelle  son  inviola- 
bilité repose  dans  l'opinion.  Dès-lors  le  principe  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle est  attaqué.  D’après  ce  principe , il  ne  faut  jamais  envisager  dans 
l’action  du  pouvoir  que  les  ministres  ; ils  sont  lâ  pour  en  répondre.  Le 
monarque  est  dans  une  enceinte  â part  et  sacrée  ; vos  regards , vos  soup- 
çons ne  doivent  jamais  l’atteindre.  Il  n'a  point  d'intentions,  point  de  fai- 


Digiiized  by  Google 


191  — 


blesses,  poiut  de  cumiivence  avec  ses  ministres,  car  ce  n’est  pas  un 
homme  (I),  c’est  un  pouvoir  neutre  et  abstrait , au-dessus  de  la  région 
des  orages. 

Que  si  l’on  taxe  de  métaphysique  le  point  de  vue  constitutionnel  sous 
lequel  je  considère  cette  question  , Je  descendrai  volontiers  sur  le  terrain 
de  l’application  pratique  et  de  la  morale , et  Je  dirai  encore  qu’il  y aurait  à 
l»river  le  roi  du  droit  de  faire  grâce  aux  ministres  condamnes,  un  autre 
inconvénient  qui  serait  d’autant  ]ilus  grave  que  le  motif  même  par  lequel 
un  limiterait  sa  prérogative  serait  plus  fondé. 

Il  se  peut  en  effet  qu’un  roi , séduit  par  l’amour  d’un  pouvoir  sans  bor- 
nes , excite  les  ministres  à des  trames  coupables  contre  la  constitution  du 
l’Etat.  Ces  trames  sont  découvertes  ; les  agents  criminels  sont  accusés , 
convaincus;  la  sentence  portée.  Que  faites-vous  , en  disputant  au  prince  lu 
droit  d’arrêter  le  glaive  prêt  à frapper  les  instruments  de  ses  volontés  se- 
crètes , et  en  le  forçant  à autoriser  leur  châtiment?  Vous  le  placez  entre  ses 
devoirs  politiques  et  les  devoirs  plus  saints  de  la  reconnaissance  ut  de  l’af- 
fection. Car  le  zèle  irrégulier  est  pourtant  du  zèle,  et  les  hommes  ne  sau- 
raient punir  sans  ingratitude  le  dévouement  qu’ils  ontaceepté.  Vousie  con- 
traignez ainsi  à un  acte  de  lâcheté  et  de  perfidie;  vous  le  livrez  aux  remords 
de  sa  conscience  ; vous  l’avilissez  à scs  ]iroprcs  yeux  ; vous  le  déconsidérez 
aux  yeux  de  son  peuple.  C’est  ce  que  firent  les  Anglais,  en  ohligeant 
Charles  1°'  à signer  l’cxccution  de  Strafford , et  le  pouvoir  royal  dégradé 
fut  hientüt  détruit. 

Si  vous  voulez  conserver  à la  fois  la  monarchie  et  la  liberté , luttez  avec 
courage  contre  les  ministres  pour  les  écarter  : mais  dans  le  roi , ménagez 
l’homme  en  honorant  le  monarque.  Respectezen  lui  les  scntimentsdu  cœur, 
car  les  sentiments  du  cœur  sont  toujours  respectables.  Ne  le  soupçonnez 
pas  d’erreurs  que  la  constitution  vous  ordonne  d’ignorer.  No  le  réduisez 
pas  surtout  à les  réparer  par  des  rigueurs  qui,  dirigées  sur  des  serviteurs 
trop  aveuglément  Gdèles , deviendraient  des  crimes. 

Et  remarquez  que  si  nous  sommes  une  nation , si  nous  avons  des  élec- 
tions libres,  ces  erreurs  ne  sont  pas  dangereuses.  Les  ministres , en  demeu- 
rant impunis,  n’en  seront  pas  moins  désarmés.  Que  le  prince  exerce  en 
leur  faveur  sa  prérogative,  la  grâce  est  accordée,  mais  le  délit  est  reconnu, 
et  l’autorité  échappe  au  coupable  ; car  il  no  peut  ni  continuer  â gouverner 
l’Etat  avec  une  majorité  qui  l’accuse , ni  se  créer,  par  des  élections  nou- 
velles, une  nouvelle  majorité,  puisque,  dans  ces  élections,  l'opinion 
impulairc  replacerait  au  sein  de  rassemblée  la  majorité  accusatrice. 

Que  si  nous  n'étions  pas  une  nation,  si  nous  ne  savions  pas  avoir  des  élec- 
tions libres , toutes  nos  précautions  seraient  vaines.  Nous  n'omploicrions 
Jamais  les  moyens  constitutionnels  que  nous  préparons.  Nous  {lourriuns 
bien  triompher  à d’horribles  époques  par  des  violences  brutales  ; mais  nou.s 
ne  surveillerions , nous  n’accuserions , noos  ne  Jugerions  Jamais  les  minis- 
tres. Nous  accourrions  seulement  pour  les  proscrire  lorsqu’ils  auraient  été 
renversés. 


f 1 ) Les  partisans  du  despotisme  ont  dit  aussi  que  le  roi  n'étsit  pas  un  homme  ; mais  ils 
en  ont  inféré  qu*il  pouvait  tout  faire , cl  que  sa  volonté  re  mpla<;ail  les  lois.  Je  dis  que  le 
roi  constitutionnel  n'est  pas  un  homme  ; mais  c’est  parce  que  scs  ministres  seuls  agissent, 
et  qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  que  par  les  lois. 
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tHAl’ITRE  XIII. 

lUaultat  des  dispositions  précédentes,  relaticenient  aux  effets  de  la 
responsabilité. 


. De  In  réunion  do  toutes  les  dispositions  précédentes , il  résulte  que  les 
) ministres  seront  souvent  dénoncés , accusés  quelquefois,  condamnés  rare- 
, ment , punis  presque  jamais. 

Ce  résultat  peut,  à la  première  vue,  paraître  insuOisant  aux  hommes 
qui  pensent  que,  pour  les  délits  des  ministres , comme  pour  ceux  des  indi- 
vidiis,  un  châtiment  positif  et  sévère  est  d'une  justice  exacte  et  d'une 
néce.ssité  absolue. 

•le  ne  partage  pas  cette  opinion. 

La  responsabilité  me  semble  devoir  atteindre  surtout  deux  buts  ; celui 
d'enlever  la  puissance  aux  ministres  coupables,  et  celui  d'entretenir  dans 
I la  nation , par  la  vigilance  de  ses  représentants,  pur  la  publicité  de  leurs 
^ débats,  et  par  l’cxcrcice  de  la  liberté  de  la  presse,  appliqué  à l'analyse 
de  tous  les  actes  ministériels , un  esprit  d'examen , un  intérêt  habituel  au 
' maintien  de  la  constitution  de  l'Etal,  une  participation  constante  aux 
' affaires,  en  un  mut  un  sentiment  animé  de  vie  politique. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  , dans  ce  qui  tient  à la  responsabilité , comme  dans 
les  circonstances  ordinaires,  de  pourvoir  à ce  que  l’innocence  ne  soit 
jamais  menacée , et  à ce  que  le  crime  no  demeure  jamais  impuni.  Dans  les 
ipicslions  de  cette  nature,  le  crime  et  l’innocence  sont  rarement  d'une 
«'•vidence  complète.  Ce  qu’il  faut,  c'est  que  la  conduite  des  ministres  puisse 
, être  facilement  soumise  à une  investigation  scrupuleuse , et  qu’en  même 
temps  beaucoup  de  ressources  leur  soient  laissées  pour  échapper  aux 
suites  de  cette  investigation , si  leur  délit , fùt-il  prouvé  , n’est  pas  tellement 
odieux  qu’il  ne  mérite  aucune  grâce,  non-seulement  d’après  les  lois  posi- 
tives, mais  aux  yeux  de  la  conscience  et  de  l’équité  universelle,  plus  indul- 
gentes que  les  lois  éfxiles. 

Cette  douceur  dans  l’application  pratique  de  la  responsabilité  n'est 
qu’une  conséquence  nécessaire  et  juste  du  principe  sur  lequel  toute  sa 
théorie  repose. 

J’ai  montré  qu’elle  n'est  jamais  exempte  d’un  certain  degré  d’arbitraire  : 
or,  l’arbitraire  est  dans  toute  circonstance  un  grave  inconvénient;  s’il  attei- 
gnait les  simples  citoyens,  rien  ne  pourrait  le  légitimer.  Le  traité  des 
citoyens  avec  la  société  est  clair  et  formel.  Ils  ont  promis  de  respecter  ses 
lois,  elle  a promis  de  les  leur  faire  connaitre.  S’ils  restent  fidèles  à leurs 
engagements,  elle  ne  peut  rien  exiger  de  plus.  Ils  ont  le  droit  de  savoir 
clairement  quelle  sera  la  suite  de  leurs  actions , dont  chacune  doit  être 
prise  a part  et  jugée  d’après  un  texte  précis. 

Les  ministres  ont  fait  avec  la  société  un  autre  pacte.  Ils  ont  accepté 
volontairement,  dans  l’espoir  de  la  gloire,  de  la  puissance  ou  de  la  for- 
tune, des  fonctions  vastes  et  compliquées  qui  forment  un  tout  compacte  et 
inilivisibic.  Aucune  de  leurs  actions  ministérielles  ne  peut  être  prise  isolé- 
ment. Il  ont  donc  consenti  à ce  que  leur  conduite  fût  jugée  dans  son 
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l'iiseniblc.  Or,  c'est  ce  que  ne  peut  faire  aucune  loi  précise.  De  là  le  pouvoir 
discrétionnaire  qui  doit  être  exercé  sur  eux. 

Mais  il  est  de  l'équité  scrupuleuse,  il  est  du  devoir  strict  de  la  société, 
d’ap])ortcr  à l'exercice  do  ce  pouvoir  tous  les  adoucissements  que  la  sûreté 
de  l'Etat  comporte.  De  là  ce  tribunal  particulier,  composé  de  manière  à ce 
que  ses  membres  soient  préservés  de  toutes  les  passions  populaires.  De  là 
cette  faculté  donnée  à ce  tribunal  de  ne  prononcer  que  d'après  sa  con- 
I science,  et  de  choisir  ou  de  mitiger  la  peine.  De  là  cufiii  ce  recours  à la 
clémence  du  roi,  recours  assuré  à tous  scs  sujets,  mais  plus  favorable  aux 
I ministres  qu'à  tout  autre , d'après  leur  position  et  leurs  relations  persou- 
ncllcs. 

Oui , les  ministres  seront  rarement  punis.  Mais  si  la  constitution  est 
libre,  et  si  la  nation  est  énergique,  qu'importe  la  punition  d'un  ministre, 
lorsque,  frappé  d'un  jugement  solennel,  il  est  rentré  dans  la  classe  vul- 
gaire, plus  impuissant  que  le  dernier  citoyen  , puisque  la  désapprobation 
l'accompagne  et  le  poursuit?  La  liberté  n'en  a pas  moins  été  préservée  de 
scs  attaques  , l'esprit  public  n'en  a pas  moins  reçu  l'ébranlement  salutaire 
qui  le  ranime  et  le  purifie,  la  morale  sociale  n'en  a pas  moins  obtenu 
l'bonimage  éclatant  du  pouvoir  traduit  à sa  barre  et  flétri  par  sa  sen- 
tence. 

M.  Ilastings  n'a  pas  été  puni  : mais  cet  oppresseur  de  l’Inde  a paru  à 
genoux  devant  la  chambre  des  pairs,  et  la  voix  de  Fox,  de  Sheridan  et  de 
Burke,  vengeresse  de  l’humanité  longtemps  foulée  aux  pieds,  a réveillé 
dans  l'àmc  du  peuple  anglais  les  émotions  do  la  générosité  et  les  senti- 
ments de  la  justice,  et  forcé  le  calcul  mercantile  à pallier  son  avidité  et  à 
suspendre  ses  violences. 

Lord  Melville  n'a  pas  été  puni , et  je  ne  veux  point  contester  son  inno- 
cence. Mais  l’exemple  d'un  homme  vieilli  dans  la  routine  de  la  dextérité  et 
dans  l'habileté  des  spéculations,  et  dénoncé  néanmoins  malgré  son  adresse, 
accusé  malgré  ses  nombreux  appuis,  a rappelé  à ceux  qui  suivaient  la 
même  carrière,  qu'il  y a de  l’utilité  dans  le  désintéressement  et  de  la  sûreté 
dans  la  rectitude. 

Lord  North  n’a  pas  même  été  accusé.  Mais  en  le  menaçant  d’une  accu- 
sation , ses  antagonistes  ont  reproduit  les  principes  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle, et  proclamé  le  droit  de  chaque  fraction  d’un  Etat,  à ne  supporter 
que  les  charges  qu'elle  a consenties. 

Enfin,  plus  anciennement  encore,  les  ministres  qui  avaient  persécuté 
M.  Wilkes  n'ont  été  punis  que  par  des  amendes;  mais  la  poursuite  et  le 
jugement  ont  fortifié  les  garanties  do  la  liberté  individuelle,  et  consa- 
cré l'axiome  que  la  maison  de  chaque  Anglais  est  son  asile  et  son  château 
fort. 

Tels  sont  les  avantages  de  la  responsabilité , et  non  pas  quelques  déten- 
tions et  quelques  supplices. 

La  mort  ni  même  la  captivité  d'un  homme  n’ont  jamais  été  nécessaires 
au  salut  d'un  peuple;  car  le  salut  d'un  peu]ile  doit  être  en  lui-même.  Une 
' nation  qui  craindrait  la  vie  ou  la  liberté  d'un  ministre  dépouillé  de  sa  puis- 
sance , serait  une  nation  misérable.  Elle  ressemblerait  à ces  esclaves  qui 
tuaient  leurs  maîtres , de  peur  qu’ils  ne  reparussent  le  fouet  à la  main. 

Si  c’est  |K)ur  l'cxeniple  des  ministres  à venir  qu’on  veut  diriger  la  rigueur 
sur  les  ministres  déclarés  coupables,  je  dirai  que  la  douleur  d'une  accusa- 
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lion  qui  retentit  dans  l'Europe,  la  honte  d’un  jugement,  la  privation  d'une 
place  éminente , la  solitude  qui  suit  la  disgrâce  et  que  trouble  le  remords, 
sont  pour  l’ambition  et  pour  l’orgueil  des  châtiments  suffisamment  sévères , 
des  leçons  suffisamment  instructives. 

Il  faut  observer  que  cette  indulgence  pour  les  ministres , dans  ce  qui 
regarde  la  responsabilité , ne  compromet  en  rien  les  droits  et  la  sûreté  des 
individus  : car  les  délits  qui  attentent  â ces  droits  et  qui  menacent  cette 
sûreté,  sont  hors  de  la  sphère  de  la  responsabilité  proprement  dite.  Un 
ministre  peut  se  tromper  dans  son  jugement  sur  la  légitimité  ou  sur  l’utilité 
d’une  guerre;  il  peut  se  tromper  sur  la  nécessité  d’une  cession,  dans  un 
traité;  il  peut  se  tromper  dans  une  opération  de  finance.  Il  faut  donc  que 
ses  juges  soient  investis  de  la  puissance  discrétionnaire  d’apprécier  scs 
motifs,  c’est-à-dire  de  peser  des  probabilités  toujours  incertaines.  Mais  un 
ministre  ne  peut  pas  se  tromper  quand  il  attente  illégalement  â la  liberté 
)d'un  citoyen.  Il  sait  qu’il  commet  un  crime.  Il  le  sait  aussi  bien  que  tout 
individu  qui  se  rendrait  coupable  de  la  même  violence.  Aussi  l'indulgence 
qui  est  une  justice  dans  l’examen  des  questions  do  responsabilité , doit 
disparaitre  quand  il  s’agit  d’actes  illégaux  ou  arbitraires.  Alors  les  lois 
communes  reprennent  leur  force,  les  tribunaux  ordinaires  doivent  pro- 
noncer, les  peines  doivent  être  précises  , et  leur  application  littérale. 

Sans  doute  le  roi  peut  faire  grâce  de  la  peine.  Il  le  peut  dans  ce  cas 
comme  dans  tous  les  autres.  Mais  sa  clémence  envers  le  coupable  ne 
prive  point  l’individu  lésé  de  la  réparation  que  les  tribunaux  lui  ont 
accordée. 

On  voit  maintenant  combien  une  définition  exacte  de  la  responsabilité 
est  utile.  Elle  nous  met  â même  d’apporter  dans  les  procedures , contre 
la  conduite  publique  des  ministres , tous  les  adoucissements  que  l’équité 
réclame , et  laisse  aux  citoyens  toutes  leurs  sauve-gardes  contre  ces  minis- 
tres , lorsqu’ils  sortent  des  fonctions  ministérielles , et  se  prévalent  du 
pouvoir  qu’ils  ont  pour  usurper  celui  qu’ils  n’ont  pas. 
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DE  LA  DOCTRINE  POLITIQUE 

gui  PEUT  RÉUNIR  LES  PARTIS  EN  FRANCE. 


Un  parti  (je  ne  donne  point  ici  à ce  mot  une  acception  dcfavorablc , Je 
m'en  sers  pour  désigner  une  réunion  d'hommes  qui  professent  In  même 
doctrine  politique],  un  parti  existe  en  France,  qui  s’annonce  comme  ayant 
adopté  récemment  des  principes  qu'il  a longtemps  repoussés  : sa  conver- 
sion à ces  principes  serait  une  chose  importante  et  heureuse,  elle  mettrait 
un  terme  aux  maux  intérieurs  de  notre  patrie , et  dès  lors  tous  nos  autres 
maux  seraient  plus  faciles  à guérir. 

Mais  ce  parti  inspire  une  grande  méBancc  an  reste  de  la  nation,  et  cetic 
défiance  diminue  ou  détruit  les  avantages  qui  devraient  être  le  résultat 
naturel  de  sa  conversion , si  elle  est  sincère , et  si  elle  était  reconnue  pour 
telle. 

Je  ne  trouve,  pour  ma  part,  aucune  jouissance  à supposer  qne  des 
hommes  honorables , et  intéressés  au  salut  de  la  France , ne  soient  jias  de 
bonne-foi.  Je  suis  d’avis,  plus  qu’un  autre , qu’il  ne  faut  pas  croire  à l’éter- 
nité des  préjugés;  qu’il  faut  pardonner  aux  prétentions,  pour  les  rendre 
passagères  ; qu’il  faut  laisser  les  menaces  s’évaporer , et  ne  pas  enregistrer 
les  engagements  de  l’amour-propre. 

Je  ne  jugeais  pas  même  ces  hommes  avec  rigueur,  lorsque  je  les  regar- 
dais , dans  leur  puissance , comme  les  ennemis  les  plus  acharnes  des  idées 
que  je  chéris.  Je  me  disais  qu’ils  étaient  ciFraycs  par  des  souvenirs  dont 
nous  frémissons  nous-mêmes  ; qu’ils  se  croyaient  envers  le  roi , le  devoir 
spécial  de  lui  conserver  ou  de  lui  rendre,  fût-ce  malgré  lui,  une  autorité  il- 
limitée. Les  opinions  ne  sont  jamais  coupables.  Personne  ne  saitparquelle 
route  elles  ont  pénétré  dans  les  esprits.  Personne  ne  peut  calculer  l’cITet 
des  impressions  de  l’enfance , des  leçons  reçues , des  doetrines  écoutées 
avec  respect , des  traditions  paternelles  gravées  dans  le  cœur  comme  dans 
la  mémoire.  Ces  choses  agissent  indépendamment  du  raisonnement,  et  mo- 
difient ensuite  le  raisonnement  même.  Elles  déguisent  l’intérêt  personnel 
à ses  propres  yeux;  et  tel  contre-révolutionnaire,  travaillant  à reconqué- 
rir ses  privilèges , sa  suprématie  et  scs  richesses,  a pu  se  croire,  de  bonne- 
foi,  un  héros  de  patriotbmeet  un  citoyen  désintéresse. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  défiance  que  ces  hommes  inspirent  à 
plusieurs  est  naturelle.  Avant  même  que  la  révolution  eût  dévié  des  voies 
de  la  morale  et  de  la  justice,  ils  s’étaient  pour  la  plupart  déclarés  contre 
toulo  innovation.  Ils  n’ont,  durant  vingt-cinq  ans,  pas  fait  un  mouvement. 
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pas  prononce  une  parole,  pas  écrit  une  ligne,  sans  exprimer  leur  haine 
contre  des  principes  qu'ils  appelaient  alors  révolutionnaires,  c'est-à-dire 
contre  la  division  des  pouvoirs,  contre  la  participation  du  peuple  à la 
puissance  législative,  contre  l'abolition  des  privilèges  et  l'égalité  des  ci- 
toyens. Or , tous  ces  principes  servent  de  base  à notre  gouvernement 
actuel. 

Sous  Bonaparte , ceux  d'entre  ces  homincs  qui  s'étaient  rapprochés  de 
lui  , ont  applaudi  à son  pouvoir  sans  bornes.  Ils  recommandaient  le  des- 
potbme  comme  la  législation  primitive.  Ils  proscrivaient  la  liberté  reli- 
gieuse, proposant  aux  princes  d'imiter  l’Etre  souverainement  bon,  qui, 
par-là  même  , était  souverainement  intolérant.  Ils  posaient  en  axiome , et 
ils  l’ont  répété  sous  Louis  XVIIl,  que,  lorsque  le  peuple  désirait  qu'une 
chose  ne  se  fît  pas  , c’était  précisément  alors  qu'il  fallait  la  faire. 

Quand  les  événements  de  1814  rendirent  aux  Français  la  faculté  d'ex- 
primer leurs  sentiments  et  leurs  vtrux  sur  les  alTaires  publiques,  ces 
hommes  manifestèrent  encore  des  opinions  en  opposition  directe  avec  leurs 
nouvelles  théories.  Ils  écrivirent  des  brochures  contre  la  liberté  de  la 
presse,  des  articles  de  journaux  pour  que  le  droit  d’exil  fût  accordé  au 
gouvernement.  Si,  par  hasard  (ce  qui  serait  un  malheur  et  une  faute,  mais 
ce  qui  pourrait  .arriver,  parce  que  nous  sommes  dans  un  temps  de  parti); 
si,  dis-je,  on  croyait  nécessaire  do  nous  disputer  quelqu’une  des  libertés 
qu'ils  réclament,  la  collection  de  leurs  ouvrages  serait  l'arsenal  le  plus 
complet  de  sophismes  contre  chacune  de  ces  libertés. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qu’ils  ont  fait  en  1813.  Je  dirai  seulement  que 
leurs  plir.ises  sur  la  nécessité  des  coups  d'Etat , sur  l’urgence  d’abréger  ou 
de  supprimer  les  formes,  sur  la  justice  et  la  convenance  des  arrestations 
sans  terme,  et  des  exils  sans  motifs  légaux,  retentissaient  encore  autour 
d'eux,  quand  ils  ont  commencé  à prononcer  les  phrases  contraires. 

Je  n'attache  point  une  importance  exagérée  à ces  discours  de  tribune, 
destinés  à produire  un  ed'ct  momentané,  et  dont  la  violence  s’accroit,  con- 
tre l'intention  de  l’orateur , par  les  applaudissements  qui  l’enivrent.  Tel 
homme  n’a  paru  implacable  dans  une  assemblée,  que  parce  qu'il  était  en- 
traîné par  scs  paroles.  Il  n’était  plus  lui  : rendu  à lui-même  , il  serait  tout 
autre.  D’ailleurs,  les  défaites  sont  de  bons  instituteurs. 

Je  pense  donc  que  l’cxpéricncc , la  réflexion , l’influence  des  idées  du 
siècle , la  connaissance  plus  ex.aete  de  l’état  et  des  dispositions  do  la 
Franco,  ont  éclairé  plusieurs  de  ces  hommes.  Ils  ont  senti  que  nulle  puis- 
s.ince  humaine  ne  relèverait  ce  qui  était  détruit,  n’anéantirait  ce  que 
deux  générations  ont  consacré,  non-seulement  par  leurs  vœux  et  par  leur 
adhésion,  mais,  ce  qui  est  plus  fort,  par  leurs  transactions  et  leurs  habi- 
tudes; et,  convaincus  enfin  de  la  nécessité  de  céder  aux  temps,  ils  entrent 
avec  franchise  dans  la  carrière  constitutionnelle. 

Malheureusement  ils  ont  eu  jusqu'ici  de  fâcheux  interprètes.  Eloquents 
plus  qu'habiles , ces  interprètes,  dans  les  manifestes  qui  suivent  leurs  con- 
versions, semblent  no  proclamer  des  axiomes  que  pour  proscrire  des 
hommes,  et  ne  commencer  par  des  abstractions  que  pour  finir  par  des 
anathèmes.  Cette  méthode  d’annoncer  qu’on  est  revenu  de  ses  erreurs  a 
beaucoup  d’inconvénients.  Ceux  qui  l’emploient  irritent  la  majorité  qu’ils 
veulent  persuader,  et  rendent  suspecte  la  minorité  qu’ils  croient  servir. 

Si  l’on  veut  conclure  entre  les  partis  un  traité  loyal  et  durable , que 
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faut-il  faire?  Prouver  que,  le  crime  excepté , l'on  ne  repousse  aucun  auxi- 
liaire, et  qu’on  volt  dans  la  révolution  autre  chose  qu'un  long  crime;  ne 
pas  flétrir  toutes  les  époques  île  celle  révolution  par  des  dénominations 
odieuses  ; ne  pas  se  montrer  à la  fois  néophytes  et  persécuteurs;  convain- 
cre enfin  la  France  qu'on  veut  la  liberté  pour  toutes  les  classes. 

Il  ne  faut  pas  établir,  sur  les  intérêts  qu’on  nomme  révolutionnaires, 
une  doctrine  propre  à soulever  tous  les  hommes  qui  ne  veulent  pas  seule- 
ment conserver  quelques  propriétés,  étaler  quelques  décorations,  se  pava- 
ner de  quelques  titres , mais  jouir  de  ces  biens , comme  ils  en  ont  le  droit, 
sans  être  entourés  d'un  éternel  et  injuste  opprobre.  Il  ne  faut  pas  désho- 
norer vingt-sept  années  de  notre  histoire,  vingt-sept  années  durant  les- 
quelles quelques  misérables  ont  commis  des  crimes,  mais  durant  lesquelles 
aussi , au  milieu  des  troubles  et  des  calamités  qui  bouleversaient  toutes  les 
existences,  on  a vu  des  hommes  de  tous  les  partis  donner  de  sublimes 
exemples  de  courage,  do  désintéressement,  de  fidélité  à leurs  opinions,  de 
dévouement  à leurs  amis,  et  de  sacrifice  à leur  patrie.  Il  ne  faut  pas  pré- 
senter la  nation , à scs  propres  yeux , et  ce  qui , dans  nos  circonstances , 
est  bien  pis  encore , aux  yeux  de  l’Europe,  comme  une  race  servile  et  par- 
jure , coupable  d’avoir  joué  tous  les  rôles,  prêté  tous  les  serments.  Il  ne 
faut  pas  (juinze  mois  après  la  dispersion  do  notre  malheureuse  armée  , en 
faute  un  jour,  admirable  vingt  ans,  rappeler  en  termes  amers  le  souve- 
nir de  ses  erreurs , et  blâmer  le  gouvernement  d'oublier  ses  torts. 

Il  ne  faut  pas  prononcer  une  excommunication  politique  contre  tous 
ceux  qui  ont  servi  ou  Bonaparte  ou  la  république,  les  déclarer  ennemis 
nés  de  nos  institutions  actuelles,  et  trouvant  dans  ces  institutions  tout  ce 
qui  leur  est  antipathique,  sans  réfléchir  que  ces  hommes  sont  la  France  en- 
tière; car,  parmi  eux  , on  doit  compter  et  ceux  qui  ont  combattu  l’étran- 
ger, et  ceux  qui  ont  administré  l’Etat  dans  des  rangs  diflférents,  et  ceux  qui 
ont  manifesté  leur  opinion  en  faveur  des  réformes,  et  ceux  qui  ont  mérité 
l’estime  de  leurs  concitoyens  en  faisant  quelque  bien , et  ceux  qui  ont  des 
droits  à leur  reconnaissance  pour  avoir  empêché  ou  diminué  le  mal. 

Il  ne  faut  pas  pour  remplir  ce  vide , car  c’en  est  un  que  toute  une 
nation  retranchée  d’un  pays,  s’adresser  exclusivement  à la  noblesse,  et  lui 
prouver  qu’elle  pourrait  s’emparer  de  la  Charte , en  faire  son  monopole  , 
et  que  la  pairie  et  la  représentation  lui  vaudraient  bien  les  garnisons  et  les 
antichambre».  11  ne  faut  pas  croire  qu’avec  quelques  restrictions  insigni- 
fiantes, avec  quelques  phrases  communes,  en  promettant  qu’un  jour  les 
jalousies  entre  les  ordres  de  l’Etat  seront  éteintes,  et  le  noble  et  le  bour- 
geois réunis,  on  engagera  la  nation  à se  résigner  à la  suprématie  qu’on 
veut  établir. 

Je  m’expliquerai  plus  loin  sur  la  place  que  la  noblesse  peut  occuper 
dans  notre  monarchie  représentative  ; et  l’on  verra  que  je  suis  loin  de 
vouloir  aucune  de  scs  défaveurs  sociales  , causes  d’abord  d’injus- 
tice , puis  de  résistance , et  enfin  de  destruction.  Quand  l’autorité  proscri- 
vait les  nobles,  j’ai  combattu  ce  coupable  et  dangereux  système.  Mais , je 
le  demande,  montrer  à vingt-quatre  millions  d'hommes  que  quatre-vingt 
mille  jieuvent  accaparer  leurs  institutions,  pour  s’indemniser  de  leur  su- 
prématie passée,  est-ce  un  moyen  de  rendre  cette  minorité  |H>pulaire?  De 
tels  ouvrages  ne  devraient  pas  être  intitulés  ; De  la  fl/onarchie  selon  la 
Charte;  ils  devraient  porter  pour  titre  : De  la  Charte  selon  F À ristocratie , 
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cl  ils  devraient  cire  écrits,  comme  les  V'édes,  en  langue  sacrée,  pour  n’èlre 
lus  que  par  la  caste  favorisée,  et  rester  ignorés  par  les  |irofanes.  Mais  il  est 
malheureusement  des  dispositions  d’esprit  où,  inalgrc  de  grandes  et  puis- 
s,inles  facultés,  on  ne  voit  que  soi,  son  salon  , sa  coterie  : l'on  oublie  que 
la  nation  existe,  l.’on  croit  que  la  grande  question  est  de  savoir  si  l’on  con- 
sentira à honorer  la  Charte  en  en  profitant  : on  l’envisage  comme  une 
conquête  à faire,  quand  elle  est  bien  plutôt  une  égi<le  à conserver. 

Enfin  , lor.vc|u’on  veut  porter  le  calme  dans  l’ânic  d’un  ])cuplc,  il  ne  faut 
p.as,  en  expliquant  ce  que  l'on  ferait  si  l'on  était  .à  la  tête  de  l'Etat,  se 
montrer  régénérant  l’opinion,  par  les  commandants  de  la  gendarmerie, 
les  chefs  de  la  force  armée,  les  procureurs  du  roi  et  les  présidents  des 
cours  prévotales,  et  promettre  d’agir  sur  la  morale  jiubliquc  , et  de  créer 
des  royalistes  avec  des  soldats,  des  gendarmes,  des  procès  criminels  et  des 
tribunaux  extraordinaires.  Sans  doute  il  faut  créer  des  royalistes  constitu- 
tionnels , mais  par  l’afl'ection  , par  la  confiance,  par  le  sentiment  du  bien- 
être,  par  tous  les  liens  de  la  reconnaissance  et  de  la  sécurité  : et,  sous  ce 
rapport , l’ordonnance  du  B septembre  a plus  fait  en  un  jour  , que  les  sept 
hommes  qu’on  demande  par  département  no  feraient  en  dix  années. 

J’ai  dit  ce  qu’il  fallait  éviter,  quand  on  voulait  calmer  cl  réunir  les  par- 
tis. Je  vais  dire  ce  qu’il  faut  faire , quand  on  veut  inspirer  quelque  con- 
fiance. 

Il  faut,  lorsqu’on  se  déclare  le  protecteur  de  la  liberté  individuelle,  ré- 
clamer quelquefois  en  faveur  des  opprimés  d’un  parti  différent  du  sien.  Il 
est  difficile  de  croire  que,  durant  la  terrible  année  que  nous  avons  fran- 
chie , ceux  qu’on  nomme  à tort  exclusivement  les  royalistes , aient  seuls 
été  victimes  de  dénoneiations  injustes  ou  de  mesures  vexatoires.  Il  faut  ad- 
mettre que  les  réclamations  des  suspects  d’une  autre  classe  peuvent  aussi 
être  fondées.  Il  faut  les  écouler,  ne  fiit.ee  que  comme  |ireuve  d’impartia- 
lité, ou  l’on  court  le  risque  de  laisser  la  nation  croire  qu’on  ne  s’élève 
contre  les  arrestations  illégales  que  lorsqu’elles  frappent  quelqu’un  du 
parti. 

Il  faut,  quand  on  accuse  un  ministre  d’arbitraire,  ne  pas  citer  en  preuve 
uniquement  des  mises  en  liberté,  ne  pas  crier  nu  scandale  parce  que  des 
citoyens  sont  rendus  à leurs  familles,  ne  pas  répéter  ces  déclamations  usées 
contre  les  hommes  dangereux  qu’on  nedoitpas  /rtrr  dans  la  société,  ne  passe 
plaindre  de  ce  que  des  détenus  sont  derenvs  libres,  tout  simplement  parce 
que  le  temps  de  leur  détention  était  fini.  Quand  on  a d'enthousiasme  accordé 
à mille  autorités  subalternes  le  droit  d’arrêter  les  suspects,  il  faut  s’excu- 
ser de  CO  vote,  au  lieu  de  reprocher  au  gouvernement  de  n’en  pas  faire 
un  asscx  large  usage.  Il  faut  enfin  savoir , quand  on  entre  dans  la  carrière 
de  la  liberté  , qu’elle  doit  exister  pour  tous,  si  l’on  veut  qu’elle  existe  pour 
quelqu’un,  et  que  le  caractère  et  le  mérite  de  ceux  qui  la  servent  est  de 
respecter  son  culte  dans  la  jicrsonne  de  leurs  ennemis. 

De  même  qu’il  faut , quand  on  prétend  défendre  la  liberté  individuelle, 
ne  pas  s’irriter  de  ce  que  le  nombre  des  détenus  diminue  , il  faut,  quand 
on  rcelarae  pour  la  sainteté  du  droit  d’éleetion,  ne  pas  s’indigner  de 
ce  que  des  hommes  légalement  électeurs  ont  été  admis  à exercer  leurs 
droits. 

Il  faut,  quand  un  a du  respect  pour  la  justice,  ne  pas  appeler 
un  homme  soupçonné  d’intelligence  avec  des  rebelles,  l'émule  du  chef  de 
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ces  rebelles,  et  qualider  des  a&sous  du  nuin  d'échappés  aur  tribuitaus  (1). 

Dans  un  précédent  ouvrage,  on  avait  proposé  d’imprimer  un  nouveau 
dictionn.iire.  Auprès  du  mot  honneur,  avait-on  dit,  on  mettra,  il  est 
vieux  ; au  mot  fidélité,  on  écrira  duperie.  Meltra  t-on  aussi  au  mot  soup- 
çonné , émule  d'un  criminel  condamné  à mort  : au  mot  absous , échappé  aux 
tribunaux? 

Des  écrivains  qu’on  a crus  les  organes  du  parti  converti  si  nouvellement  à 
la  liberté,  ont  commis  toutes  ces  fautes,  et  il  en  est  résulté  une  grande 
défaveur  pour  tout  le  parti.  En  voyant  qu’un  changement  de  principes 
n'était  point  un  changement  de  conduite  , et  qu’on  entait  de  vieilles  persé* 
cutions  sur  do  nouvelles  doctrines,  la  France  s’est  crue  autorisée  à penser 
que  les  hommes,  au  nom  desquels  on  prétendait  lui  parler,  ne  saisissaient 
les  maximes  de  la  liberté  que  pour  en  imposer  n ses  amis  véritables, 
qu’ils  auraient  anéanti  cette  liberté,  si  elle  n’avait  trouvé  protection  plus 
haut  ; et  que  s’ils  invoquaient  la  constitution  , c'est  qu’ils  n’étaient  pas  dans 
le  pouvoir. 

La  nation  a remarqué  « qu’ils  no  savaient  comment  allier  leurs  vieux 
n principes  et  leurs  nouvelles  doctrines , embarrassés  qu’ils  étaient  dans 
» la  théorie  qu’ils  avouaient  et  dans  la  pratique  qu’ils  craignaient , et  qu’ils 
» auraient  voulu  qn’on  nous  eût  retiré  d’une  main  ce  qu’on  eût  sentbié 
>1  nous  donner  de  l’autre.  (2).  » 

En  effet,  la  circonstance  était  malheureuse.  Au  moment  où  un  parti 
était  déjà  soupçonné  de  n’avoir  fait  que  changer  de  tactique  , on  accré- 
ditait ce  soupçon.  L'un  semblait  placer  le  mot  trop  prés  de  l'énigme,  et, 
en  montrant  le  but,  indiquer  que  la  l’otite  n’était  qu'un  détour. 

On  peut  avoir  un  très-beau  talent,  on  peut  avoir  fait  dans  sa  vie  des 
actions  très -nobles  ; mais  quand  on  rend  suspects  ceux  pour  qui  l’on 
plaide,  quand  un  aliène  ceux  que  l’on  veut  conquérir,  on  est  un  mauvais 
négociateur. 

il  est  urgent  toutefois  de  trouver  des  moyens  de  paix  entre  des  armées 
prêtes,  peut-être,  à s'entendre.  L’instant  est  favorable,  le  gouvernement, 
les  députés , l’opposition  , la  France  entière  , tiennent  aujourd’hui  le  même 
langage.  Il  est  impossible  que  ce  langage  n'inllue  pas  sur  les  hommes  qui 
1e  parlent.  Ils  se  pénétreront  des  principes  de  la  liberté  en  les  répétant. 
Je  pense  donc  qu’une  profession  do  fui  commune  doit  contribuer  à les 
réunir  à la  nation.  J’ose  tracer  ici  l’esquisse  de  cette  profession  do  foi , je 
la  crois  constitutionnelle  et  populaire. 

J’admets  que  la  révolution  n créé  deux  espèces  d’intérêts,  les  uns  maté- 
riels, les  autres  muraux  ; mais  il  est  absurde  , et  il  est  dangereux  de  pré- 
tendre que  les  intérêts  moraux  soient  l’établissement  de  doctrines  anti- 
religieuses et  anti-sociales,  le  maintien  d’opinions  impies  et  sacrilèges. 
Les  intérêts  muraux  de  la  révolution  no  sont  point  ce  qu’ont  dit  quelques 
insensés,  ce  qu’ont  fait  quelques  coupables  ; ces  intérêts  sont  ce  qu’à  l’é- 
poque de  la  révolution  la  nation  a voulu,  ce  qu’elle  veut  encore,  ce 
qu’elle  ne  peut  cesser  de  vouloir,  l’égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  la 

(1)  Remarquez  que,  par  rette  expression,  cü  n’est  plus  leutementla  liberté  individuelle  cl 
la  liberté  des  éleelions,  c’est  t'indépendance  des  tribunaux,  l'inviolabilité  des  jugements 
qu’on  attaque.  S’il  y a beaucoup  de  pareilles  cunversious  à la  liberté , je  ne  sais  trop 
quelle  liberté  nous  restera. 

(2)  Proposition  à la  Cbambrc  des  pairs,  relativomeiit  aux  dernières  éloetions,  page  3i. 
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liberté  des  consciences , la  sûreté  des  personnes , l’indépendance  respon- 
sable de  la  presse.  Les  intérêts  moraux  de  la  révolution,  ce  sont  les  prin- 
cipes. 

Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  garantir  les  proOts  de  quelques-uns,  mais 
d’assurer  les  droits  de  tous.  Si  l'un  ne  s'occupe  que  du  premier  point,  il  y 
aura  quelques  individus  de  contents , mais  jamais  la  totalité  ne  sera  tran- 
quille. 

Les  antagonistes  de  la  liberté,  quand  ils  ont  peur,  voudraient  ouvrir 
leurs  rangs , pour  y recevoir  n’importe  quels  auxiliaires , à condition  qu’ils 
feront  cause  commune  avec  eux  et  contre  le  peuple.  C'est  inutile.  Ceux 
qui  passent  à ces  ennemis  se  perdent  sans  les  sauver. 

Je  crois  qu’en  respectant  les  intérêts  moraux  de  la  révolution  , c’est-à- 
dire  les  jirincipcs , il  faut  protéger  les  intérêts  matériels.  Mais  je  crois  de 
plus,  et  c'est  ce  qu’on  a feint  d'ignorer  trop  souvent,  qu’en  protégeant  les 
intérêts,  il  ne  faut  pas  humilier  les  hommes. 

Je  le  déclare,  si,  par  quelque  ressentiment  implacable,  indifférent  aux 
conséquences  do  mes  paroles , je  voulais  bouleverser  mon  pays  , dussé-je 
périr  au  milieu  des  ruines,  voici  sans  hésiter,  coiuiucnt  je  iii’y  prendrais  : 
je  rechercherais  quelle  classe  est  la  plus  noinbrcuso,  la  plus  active,  la 
plus  industrieuse,  la  plus  identifiée  aux  institutions  existantes,  et  je  lui 
dirais  : u Mous  ne  pouvons  pas,  vu  les  circonstances,  vous  disputer  vos 
» propriétés  ni  vos  droits  légaux.  Jouisseï  donc  des  unes,  exercez  les  autres  ; 
« mais  nous  vous  déclarons  que  nous  regardons  ces  droits  comme  usurpés, 
» ces  propriétés  comme  illégitimes.  Mous  ne  vous  proscrivons  pas,  mais  il 
• n’y  a aucune  proscription  que  vods  ne  méritiez.  Nous  ne  vous  dépouil- 
s Ions  point,  mais  ne  pas  vous  voir’dépouillés  est  un  scandale.  Mous  nous 
» résignons  à laisser  quelques-uns  de  vous  parvenir  au  pouvoir;  mais  tout 
> pouvoir  remis  en  vos  mains  est  une  insulte  à la  morale  publique.  Vous 
s savez  maintenant  ce  que  nous  ]>ensons , allez  en  paix  et  en  sécurité  , et , 
n après  avoir  dévoré  nos  injures  , croyez  à nos  promesses  de  n’attaquer  ni 
» vous  ni  vos  biens.  » Tel  serait , dis-je  , mon  langage , si  je  voulais  boule- 
verser mon  pays.  Car  je  calculerais  que  les  hommes  ne  veulent  pas  plus 
être  méprisés  que  dépouillés,  qu'on  ne  les  réduira  jamais  à supporter 
patiemment  l'opprobre , et  que  les  ])rotestations  qu'on  place  à côté  des 
outrages  ne  servent  de  rien , parce  que  ceux  qu'on  a outragés  voient  avec 
raison  dans  les  outrages  une  |ireuve  de  la  fausseté  des  protcstatiotis.  Je 
serais  sûr  qu’en  irritant  un  nombre  immense  de  citoyens  sans  les  désar- 
mer, en  les  aigrissant  sans  les  affaiblir,  j’exciterais  leur  indignation,  |>uis 
leur  résistance.  Or , ce  que  je  ferais  si  je  voulais  bouleverser  mon  pays , on 
le  fait  depuis  trois  années,  on  le  fait  encore  aujourd’hui.  Je  ne  dis  point 
qu’on  ait  le  dessein  d’attirer  sur  notre  patrie  des  calamités  nouvelles.  Je 
parle  du  terme  où  l’on  ne  peut  manquer  d'arriver  par  cette  route , et  non 
du  but  vers  lequel  les  jirojets  sc  dirigent. 

Je  crois  que  les  amis  de  la  liberté  doivent  accueillir  les  conversions  ; 
mais  je  pense  que  les  convertis  ne  doivent  point  partir  d’un  changement 
tardif  et  soudain  pour  exiger  incontinent  le  pouvoir.  La  nation  trouverait 
leur  dialectique  étrange.  Ils  sc  sont  trompés  vingt-sept  fois , ils  le  con- 
fessent , et  c'est  en  vertu  de  cette  longue  erreur  qu'ils  lui  [iruposcnt  de 
s’en  remettre  à leurs  lumières!  Elle  leur  répondrait  qu’ils  ont  attendu 
longtemps  pour  sc  convertir,  et  qu’ils  peuvent  bicnatlendrc  un  peu  pour 
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la  gouverner.  Eu  passant  tellement  vite  de  la  théorie  à l'application , et , 
de  leurs  principes  à leurs  interets  , ils  se  nuisent.  Si  un  musulman  embras- 
sait le  christianisme  , je  me  réjouirais  de  l'acquisition  d'un  nouveau  fidèle  , 
mais  , si  ce  jour-là  même  ce  musulman  voulait  être  pape  , je  ne  laisse- 
rais pas  que  d'avoir  des  doutes  sur  la  ferveur  de  sa  foi. 

Je  pense  que  le  gouvernement , fût-il  convaincu  de  la  loyauté  de  cer- 
tains hommes  , commettrait  encore  une  grande  imprudence  en  les  plaçant 
exclusivement  à la  tète  de  l'Etat.  Une  tradition  que  tous  les  peuples  répè- 
tent est  .disait  Hésiode,  une  divinité.  Lorsqu’uncconviction  est  générale  , 
fût-elle  mal  fondée,  il  est  de  la  sagesse  de  l'autorité  de  la  ménager.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  uniquement  de  savoir  si  les  nouveaux  convertis  qui  veu- 
lent nous  régir  méritent  la  confiance  , il  faut  examiner  encore  si  la  nation 
est  disposée  à la  leur  donner. 

Je  crois  qu'ils  font  bien  de  demander  aux  ministres  toutes  les  libertés 
légitimes,  mais  je  pense  qu'ils  ne  doivent  pas  exiger  d’eux  qu'ils  oppri- 
ment un  parti  pour  satisfaire  l'autre.  Je  ne  sais  quel  évêque , se  trouvant 
sur  un  vaisseau  prêt  à couler  bas,  récitait  scs  prières.  « Mon  Dieu,  disait  il, 
sauvez-moi;  ne  sauvez  que  moi,  je  neveux  pas  fatiguer  votre  miséri- 
corde. » N'invoquons  pas  la  liberté,  comme  cet  évêque  invoquait  la 
Providence. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  repousser  d'aucune  carrière  aucun  de  ceux  qui 
n’ont  point  commis  de  crimes,  mais  qui  ont  servi  la  Franco  sous  les  divers 
gouvernements  qui  l'ont  dominée.  Je  crois  mémo  qu’il  ne  faut  pas  se  mon- 
trer trop  sévère  envers  ceux  qui  n’ont  pas  résisté  au  despotisme  avec  assez 
d'énergie.  Je  plaide  une  cause  qui  m’est  étrangère.  Durant  les  treize  années 
du  gouvernement  de  Bonaparte  , j’ai  refusé  de  le  servir;  j’ai  préféré  l’exil 
à son  joug,  et  quelque  jugement  qu’on  porte  sur  moi  pour  avoir  siégé 
dans  scs  conseils  à une  autre  époque,  quand  douze  cent  mille  étrangers 
menaçaient  la  France  , l’imputation  de  servilité  ne  saurait  m'atteindre. 
Mais  je  défends  aussi,  contre  cette  imputation,  la  cause  nationale,  et 
j’afFirmc  que , lorsqu’après  avoir  donné  à la  liberté  des  regrets  impuis- 
sants , et  tenté  pour  elle  des  efforts  trop  faibles  , beaucoup  d’hommes  se 
sont  résignés  a un  esclavage  dont  ils  ne  calculaient  pas  l’étendue;  la 
nation  était  fatiguée  d'une  longue  anarchie , l’opinion  était  flottante  : un 
chef  s’offrait  qui  promettait  le  repos;  la  majorité  de  la  France  lui  accor- 
dait une  confiance  de  lassitude.  Les  esprits  clairvoyants,  qui  apercevaient 
en  lui  un  tyran  futur,  étaient  en  petit  nombre. 

Si  je  ne  voulais,  dans  un  écrit  dont  le  seul  mérite  est  d’inviter  à l'oubli 
des  haines,  m’interdire  toute  récrimination,  je  demanderais  à nos  rigo- 
ristes d’un  jour  ce  qu’ils  ont  fait  alors  pour  seconder  ceux  qui  mettaient  le 
peuple  eu  garde  contre  le  despote  à venir.  Ils  ont  appuyé  ce  despote,  en 
vantant,  sous  son  règne,  le  pouvoir  absolu  coiniue  le  meilleur  gouverne- 
ment ; ils  Font  servi  de  leur  métaphysique  obscure , et  de  leur  prose  poé- 
tique, et  de  leurs  dithyrambes,  et  de  leurs  sophismes.  Lorsque,  griices  a 
leurs  systèmes  , les  derniers  organes  de  la  nation  furent  écartés  de  la  tri- 
bune, que  pouvait  faire  cette  foule  d’hommes  utiles,  laborieux,  éclairés, 
qui,  sans  avoir  la  force  de  résister  à un  mal  inévitable,  sentaient  qu’il  y 
avait  encore  quelque  bien  possible,  et  croyaient  devoir  à leur  pays  d’y 
contribuer?  S’ils  sont  coupables,  ceux  qui  ont  servi  sous  la  tyrannie,  ils 
ne  sont  coupables  que  d’avoir  cédé  à l’itiipulsion  imprimée  à la  France  par 
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leurs  accusateurs  d'aujourd'hui;  et  même,  au  sein  de  leur  soumission  , ils 
ont  encore  donné  des  preuves  de  leurs  désirs  et  de  leurs  regrets  (1). 

Rappelons  une  époque  trop  fameuse,  celle  du  procès  du  général  Moreau  ; 
qui  a embrassé  sa  cause?  qui  a rédigé  son  admirable  défense?  qui  a porté 
la  terreur  jusque  dans  le  palais  de  son  ennemi , par  une  indignation  mena- 
çante et  contagieuse?  qui?  des  amis  de  In  liberté  , des  hommes  de  la  révo- 
lution, pour  me  servir  de  l'expression  qu'on  emploie. 

Oui,  plusieurs  ont  été  faibles  : mais  chaque  fuis  qu'une  espérance  do 
liberté  s'est  offerte  à eux,  ils  l'ont  saisie,  ils  l'ont  secondée,  ils  en  ont 
conservé  la  tradition;  et,  si  elle  survit,  ils  y sont  ]iour  quelque  chose. 

Savons-nous  d'ailleurs  le  mal  qu'ils  ont  enipèclié?  l'armi  ceux  qui  les 
blâment,  n’en  est-il  aucun  qui  doive  à quelqu'un  d'eux  sa  fortune , la  vie 
de  ses  amis,  celle  de  ses  proches  ou  la  sienne  propre? 

Je  le  sais,  la  reconnaissance  a la  mémoire  courte.  A l'instant  du  péril , 
on  implore  la  protection  , on  reçoit  le  bienfait  : le  péril  passe,  on  rappelle 
les  torts,  on  en  fait  des  crimes.  J'entendais  quelqu'un  dire  un  jour  : je  ne 
sais  lequel  de  ces  misérables  m'a  sauvé  la  vie. 

Nous  échappons  à un  grand  naufrage.  La  mer  est  couverte  de  nos  débris. 
Recueillons  dans  ces  débris  ce  qu’il  y a de  précieux  , le  souvenir  des  ser- 
vices rendus,  des  actions  généreuses,  des  dangers  partagés,  des  douleurs 
secourues.  Au  lieu  de  briser  le  peu  de  liens  qui  nous  unissent  encore, 
créons  de  nouveaux  liens  entre  nous  par  ces  traditions  honorables. 

La  justice  l’exige  , la  prudence  le  conseille;  l’un  ne  fera  pas,  comme  un 
le  propose,  marcher  les  institutions  d'aujourd’hui  par  les  hommes  d’autre- 
fois. Les  hommes  d'aujourd'hui  forment,  je  l’ai  dit  auparavant,  l'immense 
majorité  nationale.  Toute  l’inQuence  morale,  toute  l’expérience  de  détail , 
toute  l'habitude  des  affaires,  toutes  les  connaissances  de  fait  sont  de  leur 
coté.  Le  gouvernement  ne  peut  se  passer  d'eux  : et  c’est  ]iour  cela  que, 
depuis  la  première  chute  de  Bonaparte,  tous  les  ministères  qui  se  sont 
succédé  ont  été  contraints , après  quelques  oscillations,  à jircndre  une 
marche  à peu  près  uniforme,  et  à rentrer  dans  un  système  qu'on  a repré- 
senté faussement  comme  une  conspiration  contre  la  monarchie , et  qui 
n’est  autre  chose  que  l’action  nécessaire  et  inévitable  des  intérêts  natio- 
naux sur  la  monarchie. 

Ce  n’est  pas  que  je  veuille,  par  une  intolérance  étroite  et  absurde, 
repousser  une  classe  de  l'administration  des  affaires.  J'ai  beaucoup  de  con- 
fiance dans  la  force  de  la  liberté,  et,  jiourvu  qu'elle  soit  entourée  de  ses 
légitimes  garanties,  je  ne  crains  point  de  voir  quelque  puissance  remise  à 
des  mains  inomentanément  impopulaires.  Je  crois  donc  qu’il  est  utile , 
qu'il  est  désirable  que  la  noblesse  entre  dans  la  Charte.  Je  crois  qu’une 
classe,  élégante  dans  scs  formes,  polio  dans  ses  mœurs,  riche  d'illustration, 

(1)  Un  é<M'ivain,  qu'on  n'accuscra  pas  d'être  favorable  aux  /tommes  de  ta  rérolution  , 
M.dc  Cliâicnubi'iatui , dans  sa  dernière  brochiiie  ( /Vo/josi/ion  ri  la  Cltambre  des  pairs f 
pag.  51  ),  tt  reconnu  cette  vérité  sans  s'en  apercevoir.  En  tour  i eproebanl  crabundotmer 
aitjourd'hui  leurs  opinions  Jiiicicntie>i,  il  les  dêsi'pnc  ainsi:  u Ccut-lù  mêmes  i]ui«  peu- 
dimt  viiigl*cinq  ans,  ont  crié  à lu  liberté,  ù In  coiiülitiition.  n Notez  pondant  vin;;t-ciiu| 
ans,  donc  sons  Bonaparte  même,  iU  u'étaiciit  dune  pas  ses  esclaves  si  soumis,  si  volmt- 
taires.  En  clTet , ils  ont,  non  pas  crié  à la  liberté,  malheureusement , mais  parlé  de  la 
liberté,  beaucoup  trop  bas  sans  doute.  Ils  saisissaient  toutes  les  uceastons  de  parler  dans 
ce  sens,  comme  d'autres  suisissaiciil  toutes  celles  de  |»ai’lcr  dan»  le  sens  cunlraird  j cl  ce 
sont  ces  derniers  qui  aujourd'hui,  les  taicnt  do  servilité  ! 
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est  une  acquisition  précieuse  pour  un  gouvernement  libre  ; et  pour  prouver 
que  cette  opinion , que  j’exprime  aujourd’hui , et  qui  peut-être  est  loin 
d’être  générale,  a toujours  été  la  mienne,  je  transcrirai  ce  que  j’écrivais 
à une  autre  é|)oquc.  « Des  privilèges,  même  abusifs,  disais-je,  sont  pour- 
i>  tant  des  moyens  de  loisir,  de  perfectionnement  et  de  lumières.  Une 
» grande  indépendance  de  fortune  est  une  garantie  contre  plusieurs  genres 
Il  de  bassesses  et  de  vices.  La  certitude  de  se  voir  respecté  est  un  préscr- 
» vatif  contre  cette  vanité  inquiète  et  ondirageusc,  qui  partout  aperçoit 
s l’insulte  ou  suppose  le  dédain , passion  implacable  qui  se  venge , par  le 
Il  mal  qu’elle  fait,  de  la  douleur  qu’elle  éprouve.  L’usage  des  formes  douces 
Il  et  l’Iiabitiide  des  nuances  ingénieuses  donnent  à l’âme  une  susceptibilité 
n délicate  et  à l'esprit  une  rapide  llcxibililé.'ll  fallait  profiter  de  ces  qua- 
s lités  précieuses.  Il  fallait  entourer  l’esprit  ehcvalcresquo  de  barrières 
Il  qu’il  ne  pût  franchir,  mais  lui  laisser  un  noble  élan  dans  la  carrière  que 
Il  la  nature  rend  commune  à tous.  Les  Grecs  épargnaient  les  captifs  qui 
Il  récitaient  des  vers  d'Euripide.  La  moindre  lumière , le  moindre  germe 
Il  de  la  pensée,  le  moindre  sentiment  doux,  la  moindre  forme  élégante, 
Il  doivent  être  soigneusement  protégés.  Ce  sont  autant  d’éléments  indis- 
11  pensables  au  bonheur  social.  Il  faut  les  sauver  do  l’orage  ; il  le  faut,  et 
Il  pour  fintérèt  de  la  justice,  et  pour  celui  de  la  liberté  : car  toutes  ces 
Il  choses  aboutissent  à la  liberté  par  des  routes  plus  ou  moins  directes.  Nos 
Il  réformateurs  fanatiques,  continuais-je,  confondirent  les  époques  pour 
n allumer  et  entretenir  les  haines  : comme  on  était  remonté  aux  Francs  et 
n aux  Goths  pour  consacrer  des  distinctions  oppressives,  ils  remontèrent 
• aux  Francs  et  aux  Goths  pour  trouver  des  prétextes  d’oppression  en  sens 
n inverse.  La  vanité  avait  cherché  des  titres  d’honneur  dans  les  archives  et 
Il  dans  les  chroniques  : une  vanité  plus  âpre  et  plus  vindicative  puisa  dans 
Il  les  chroniques  et  dans  les  archives  des  actes  d’accusation.  » (I)  J’impri- 
mais ces  lignes  lorsque  la  tempête  grondait  sur  la  tète  de  ces  hommes,  et 
qu’une  tyrannie  en  péril,  les  connaissant  pour  ses  ennemis  secrets,  mena- 
çait d’évoquer  contre  eux  les  rigueurs  des  lois  oubliées  et  les  fureurs  d’un 
peuple  irrité.  Je  puis  me  rendre  ce  témoignage,  qu’à  toutes  les  époques 
j’ai  invité  la  force  h la  justice. 

Mais  je  ne  crois  point  qu’en  faisant  entrer  la  noblesse  dans  la  Charte, 
on  doive  lui  conseiller  de  s’en  emparer.  Elle  n’y  réussirait  pas  : elle 
perdrait  le  bénéfice  de  la  liberté , sans  obtenir  les  avantages  de  la  con- 
quête. L’esprit  du  siècle,  et  plus  encore  celui  de  la  France  , est  tout  entier 
à l’égalité. 

Oui,  je  le  crois;  il  est  possible,  peut-être  facile  de  sauver  la  France. 

L’on  a pu  remarquer  plus  d’une  fois,  durant  la  révolution,  qu’une  cer- 
taine force  morale  inaperçue,  mais  toute-puissante,  ramenait  les  choses  et 
les  hommes  dans  la  direction  que  cette  révolution  leur  a imprimée.  Depuis 
que  cette  révolution  a commencé  , diverses  factions  ont  essayé  de  la  faire 
dévier  de  sa  route  : aucune  n’a  réussi.  Bonaparte,  par  d’incroyables  succès, 
a comprimé  cette  force  morale.  Mais  il  est  tombé , et  l’opinion , qu’on  avait 
crue  étouffée  par  lui , s’est  montrée  vivante.  Dans  la  première  année  de  la 
carrière  constitutionnelle,  on  a négligé  cette  expérience.  Les  esprits  supér 


(1)  Pe  ienprtt  th  conqttHCj  pn^c  122, 
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rieurs  cni-mèmcs  ont  besoin  de  temps  pour  bien  connaitre  les  cléments 
avec  lesquels  et  sur  lesquels  ils  doivent  agir.  Une  catastrophe  épouvantable 
en  a été  la  suite.  L’Europe  est  intervenue  ; tout  s'est  rétabli;  mais  des 
haines  de  parti  ont  recommencé  à menacer  l’œuvre  de  vingt-sept  années , 
et  le  péril  a reparu.  L’ordonnance  du  5 septembre  a replacé  la  nation  dans 
sa  route  naturelle,  et  le  péril  s’est  dissipé. 

Quelle  est  donc  cette  route  naturelle  dont  il  est  si  fatal  de  s’écarter? 
C’est  celle  que  la  nation  a voulu  s’ouvrir  au  coiiiincncement  de  1709. 

A cette  époque , elle  s’est  proposé  pour  but  d’établir,  non-seulement  une 
liberté  de  fait,  mais  une  liberté  de  droit,  et  de  se  délivrer  de  toute  possi- 
bîTiié  d’arbitraire.  La  douceur  pratique  du  gouveriiciiient  ne  lui  suffisait 
pas.  Elle  avait  besoin  de  la  sécurité,  autant  que  de  la  jouissance,  et,  pour 
satisfaire  ce  besoin , elle  réclamait  des  garanties.  Telle  a été  toute  la  ques- 
tion de  1789;  des  ambitions  particulières,  des  vanités  personnelles,  des 
intérêts  nés  du  trouble , et  qui  ne  pouvaient  s’assouvir  que  par  le  trouble  , 
ont  jeté  , à travers  la  révolution,  des  forfaits  horribles  et  des  événements 
déplorables.  Mais,  au  milieu  de  scs  souffrances , de  scs  convulsions,  de  sa 
servitude,  la  nation  n’a  cessé  de  vouloir  ce  qu’elle  a voulu;  et  chaque  fois 
qu’elle  a pu  élever  la  vois,  elle  a recommencé  à le  demander.  La  preuve 
en  est  que  , si  l’on  prenait  au  hasard  les  écrits  publiés  aux  différentes  épo- 
ques, malheureusement  trop  courtes,  durant  lesquelles  elle  a joui  do 
quelque  liberté,  l’on  trouverait  toujours  l’expression  des  mêmes  désirs,  et 
l’on  n’aurait,  pour  les  adapter  au  moment  actuel,  qu'.à  changer  les  noms 
et  les  formes.  Telle  est  donc  la  route  dans  laquelle  la  nation  veut  marcher. 
Elle  se  l’est  tracée  en  1789  : elle  y est  rentrée  toutes  les  fois  qu’elle  a pu  le 
faire.  Elle  a désavoué  , tantôt  pm:  son  silence,  tantôt  par  scs  plaintes,  tout 
ce  qui  l’en  écartait. 

Il  faut  donc  reconnaître  cette  vérité.  Ce  que  la  nation  craint,  ce  qu’elle 
déleste,  c’est  l’arbitraire.  On  ne  l’établirait  pas  plus  avec  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  que  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  pas 
plus  avec  les  hommes  de  la  révolution , que  contre  les  hommes  de  la  révo- 
, lution.  Aux  mots  de  liberté,  de  garantie,  de  responsabilité,  d’indépen- 
dance légale  de  la  presse,  de  jugements  par  jurés,  avec  des  questions 
bien  posées,  de  respect  pour  les  consciences,  cette  nation  se  réveille. 
C’est  là  son  atmosphère;  ces  idées  sont  dans  l’air  qu’elle  respire.  Vingt- 
sept  ans  de  malheurs,  d’artifice,  et  de  violence,  n’ont  pas  changé  sa 
nature.  Elle  est  ce  qu’elle  a été  : elle  sera  ce  qn’elle  est  : rien  no  la 
changera. 

Qu’on  ne  se  trompe  pas  à un  symptôme  qui  a pu  surprendre , mais  que 
je  crois  avoir  expliqué.  Deux  voix,  qui  étaient  suspectes  à cette  nation,  ont 
proclamé  subitement  des  principes  qu’elles  s’étaient  jadis  fatiguées  à pros- 
crire. Elle  est  restée  muette,  mais  d'étonnement  : ce  n’a  pas  été  par  aver- 
sion pour  les  principes , mais  jiar  défiance  des  hommes.  Son  silence  ne 
signifie  pas  : Nous  ne  voulons  pas  ce  que  vous  dites  ; il  signifie  : Nous  crai- 
gnons ce  que  vous  voulez. 

Les  dé]>ositaircs  du  pouvoir  ont  une  disposition  lâcheuse  à considérer 
tout  ce  qui  n’est  pas  eux  comme  une  faction.  Ils  rangent  quelquefois  la 
nation  même  dans  cette  catégorie , et  pensent  que  l'habileté  suprême  est 
de  se  glisser  entre  ce  qu’ils  nomment  les  factions  opposées,  sans  s’appuyer 
d’aucune. 
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Mais  tout  parti , toute  association , toute  réunion  d'hommes  dans  le  pou- 
voir ou  hors  du  pouvoir,  qui  ne  so  ralliera  pas  aux  principes  nationaux, 
ne  trouvera  d'assentiment  nulle  part.  Si  le  hasard  lui  remet  l'autorité  , ou 
si  elle  s'en  saisit  par  ruse  ou  par  force,  la  nation  la  laissera  gouverner,  mais 
sans  l'appuyer  : car  c'est  un  des  résultats  de  son  expérience  que  cette  ha- 
bitude de  se  retirer  de  tout  ce  qui  n’est  pas  dans  son  sens,  sûre  que  par 
cela  seul , tôt  ou  tard , tout  ce  qui  n'est  pas  dans  son  sens  tombe.  Elle 
s’épargne  ainsi  la  fatigue  de  la  résistance  ; elle  échappe  au  danger,  laissant 
ceux  qui  veulent  marcher  à eux  seuls , faire  route  entre  deux  abimes.  Dans 
de  pareils  moments,  on  dirait  qu’elle  est  morte , tant  elle  est  immobile  et 
prend  j>eu  de  part  à ce  qui  se  fait.  Mais  proclamez  une  parole,  excitez  une 
espérance  qui  soit  nationale , elle  réparait  pleine  de  vie , et  aussi  infatiga- 
ble dans  son  zèle , qu’elle  est  inébranlable  dans  sa  volonté  : elle  réparait 
tellement  forte,  que  souvent  ceux  qui  l’ont  appelée  ont  la  faiblesse  de  s’en 
épouvanter;  ils  ont  tort.  Elle  ne  réclame  rien  d'injuste;  elle  hait  tout  ce  qui 
est  violent  ; mais  elle  a un  sens  parfait  sur  ce  qui  est  vrai  et  sur  ce  qui  no 
l’est  pas;  et  il  y a une  chose  qu’elle  ne  pardonne  point,  c’est  de  croire 
qu’on  peut  la  tromper.  Elle  est  du  reste  fort  équitable  dans  scs  jugements  ; 
elle  tient  compte  des  circonstances;  elle  sait  gré  aux  hommes  du  mal  qu’ils 
ont  empêché  ; elle  excuse  meme  le  mal  qu’ils  ont  laissé  faire , quand  elle 
voit  qu'ils  n’y  ont  consenti  que  pour  en  éviter  un  plus  grand.  Mais  elle 
exige  aussi  qu’on  la  conduise  au  but  qu’elle  veut  atteindre  : dès  qu’on  s’en 
écarte,  on  a beau  faire  et  beau  parler,  elle  ne  preud  point  le  change  ; elle 
s’arrête,  avertie  par  son  instinct  infaillible  que  ce  qu’on  dit  n’est  qu’nne 
ruse , et  que  ce  qu'on  fait  lui  est  étranger. 
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QUESTIONS 

SUR  LA  LÉGISLATION  ACTUELLE 


DU 

LA  PRESSE  EN  FRANCE, 

ET  SUR  l,A  nOCTRlrlE  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 


La  loi  proposée  dans  la  dernière  session  , relativement  à la  presse,  a été 
présentée  par  le  ministère  eomine  un  adoucissement  à la  législation  exis- 
tante ; les  ministres  ont  déclaré  qu'ils  voulaient  que  la  presse  fût  plus  libre, 
les  auteurs  plus  en  sûreté  qu'ils  ne  l'étaient  précédemment  ; ils  se  sont  ap- 
puyés de  l’aiignientation  de  liberté  accordée  aux  livres,  pour  obtenir  de 
sévères  restrictions  à l’égard  des  journaux;  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans 
le  sens  ministériel  ont  professé  la  même  doctrine  ; ou  peut  regarder  leurs 
discours  comme  ayant  es.sciiliellement  contribué  à l'aduplion  de  la  loi,  et 
par  conséquent  comme  ayant  été , aux  yeux  des  deux  chambres , des  enga- 
gements qu'ils  prenaient  nu  nom  du  gouvernement,  engagements  d'autant 
plus  foniicis  et  irrécusables,  que  plusieurs  d'entre  eux  n’élaient  pas  sim- 
plement pairs  ou  députés,  mais  ministres  ou  commissaires  du  roi , et  par- 
laient ufliciellement  en  cette  qualité  ; enfin,  après  les  débats  des  Chambres 
et  les  répon.ses  des  dépositaires  de  l’autorité , la  France  a dû  penser  que  la 
liberté  de  la  presse  était  plus  assurée  et  mieux  garantie  qu'nuparavant. 

L’intention  du  roi  a donc  été  que  la  presse  fût  libre.  La  conviction  des 
Chambres , en  adoptant  les  lois  proposées  par  les  ministres,  a été  qu'elle  le 
serait , sauf  une  exception  unique  et  pa.ssagère  qui  ne  ]iorte  que  sur  les 
journaux.  La  nation  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  n’a  cessé  d’exprimer  son 
VOMI  unanime  à cet  égard,  a dû  croire  ce  vœu  satisfait. 

Maintenant  deux  procès  viennent  d’être  intentés  à des  écrivains,  en 
vertu  de  la  loi  préservatrice  de  la  liberté  do  la  presse.  Ce  fait  n’a  rien  qui 
m’effraie.  Nul  homme  sensé  ne  dispute  la  nécessité  et  Injustice  de  l'action 
des  tribunaux  sur  les  écrivains.  Non-seulement  les  procès  en  calomnie  in- 
tentés, à tort  ou  à raison  , sont  et  doivent  être  une  conséquence  inévitable 
et  prévue  de  la  libre  publication  des  écrits  : car  tout  individu  qui  se  croit 
calomnié  a droit,  à ses  risques  et  périls,  de  réclamer  une  réparation,  sauf 
à supporter  les  inconvénients  de  sa  demande,  si  elle  est  mal  fondée;  mais 
il  faut  aussi  que  la  sédition  puisse  être  réprimée , que  les  invitations  à la 
édition  puissent  être  punies. 
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Dans  les  procès  dont  il  est  question,  des  doctrines  ont  etc  établies , qui , 
si  elles  sont  admises , auront,  pour  l'avenir,  une  grande  iniluence,  MM.  les 
avocats  du  roi  ont  mis  en  avant  des  maximes  qui  forment  une  jurispru> 
dence  nouvelle  : car  c’est  surtout  dans  la  législation  de  la  presse  que 
s’introduira  naturcllcincnt  lu  jurisprudence  des  traditions,  des  arrêts, 
et  do  ce  que  les  Anglais  nomment  Précédents.  Tout  ce  qui  a rapport  aux 
écrits  se  décidera  et  devra  se  décider  beaucoup  plus  par  des  considérations 
morales  que  par  la  lettre  de  la  loi.  Les  tribunaux,  appelés  à prononcer 
sur  ces  matières,  s’appuieront  nécessairement  sur  l’autorité  des  décisions 
antérieures.  Ces  décisions  leur  serviront  de  règle  dans  des  affaires  souvent 
fort  délicates,  fort  compliquées,  et  sur  lesquelles,  d’ici  à <|uelquc  temps  , 
le  defaut  d’expérience  se  fera  péniblement  sentir  aux  juges  et  aux  jurés,  si 
enfin  les  jurés  sont  établis  dans  ces  causes,  comme  il  faut  qu'ils  le  soient , 
sous  peine  de  rendre  toutes  les  garanties  illusoires.  iNos  premiers  pas  dans 
cette  carrière,  où  aucune  route  n’est  encore  frayée,  eu  marqueront  une, 
qui,  bonne  ou  mauvaise,  droite  ou  tortueuse,  nous  tracera  malgré  nous 
notre  marche  à venir. 

Il  est  donc  utile , il  est  urgent  que  la  jurisprudence  dont  MM.  les  avocats 
du  roi  ont  posé  les  bases,  soit  examinée.  Si  elle  est  d’accord  avec  les  dis- 
cours des  ministres , et  avec  les  principes  émis  dans  les  deux  chambres  par 
les  orateurs  ministériels,  l’intention  annoncée  par  le  gouvernement  est 
remplie.  Si,  au  contraire,  celte  jurisprudence  est  subversive  de  toute 
liberté  de  lu  presse , s’il  en  résulte  qu’aucun  écrivain  ne  peut  écrire  une 
ligne,  ni  défendre  ce  qu’il  a écrit  sans  encourir  des  peines  sévères;  si, 
tandis  que  les  ministres  ont  déclaré , en  présentant  la  loi , que  la  liberté  de 
la  presse  était  le  flambeau  du  gouvernement,  les  organes  de  l’autorité,  on 
appliquant  la  lui , étoulTent  cette  liberté  , il  est  clair,  ou  que  la  lui  n’utteint 
pas  le  but  que  les  ministres  s’claicnt  proposé, ou  que  les  magistrats  sc  trom- 
pent dans  l’application  qu’ils  font  de  la  loi. 

Soit  qu’on  adopte  ou  l’une  ou  l’autre  de  ces  hypothèses,  toujours  est-il 
nécessaire  de  les  examiner.  Si  la  première  se  trouve  fondée , les  inquié- 
tudes que  la  |iuursuite  et  l’issue  des  deux  procès  qui  viennent  d’avoir  lieu 
ont  causées,  à tort,  à beaucoup  de  personnes,  se  calmeront,  et  nous  pour- 
rons nous  livrer  .à  toute  notre  reconnaissance  pour  le  ministère  ; et  si,  par 
hasard,  la  .seconde  hypothèse  s’était  réali.sée,  ce  serait  à la  fois  un  hom- 
mage, et  si  le  mot  n’est  pas  trop  présomptueux,  un  service  à rendre  aux 
ministres , que  de  leur  montrer  que,  malgré  la  réplique  éloquente  et  pro- 
fondément sentie  de  l’un  d’eux , ce  qu’il  a déclaré  ne  pouvoir  pas  arriver , 
arrive,  que  la  loi  qu’il  a fait  adopter  a , je  ne  dis  pas  un  autre  but,  mais 
un  autre  effet  que  celui  qu’elle  promettait  d’avoir,  et  que  le  bienfait,  quoi- 
qu’il ne  soit  certainement  pas  nu  piège  dans  l’invention  de  ses  auteurs  , a 
pourtant  les  inconvénients  d'un  piège.  Alors  ces  ministres  éclairés  et  amis 
du  bien  imprimeront  sans  doute  aux  agents  de  faulorilé  une  autre  direc- 
tion ; et  les  magistrats  qui  parlent  au  nom  du  roi  ne  se  tromperont  plus  sur 
sa  volonté,  manifestée  aux  Chambres  et  à la  France. 

Les  deux  écrivains  dont  la  poursuite  et  la  condamnation  font  l’objet  des 
réflexions  qu'on  va  lire,  me  sont  parfaitement  étrangers.  Je  ne  les  ai  ren- 
contrés nulle  part  ; j’ignore  quelles  sont  leurs  relations  privées  , et  je  ne 
me  suis  point  informé  de  leurs  principes  politiques.  Le  livre  du  premier 
d’entre  eux  n’est  jamais  parvenu  jusqu’.à  moi.  J’ai  lu  la  brochure  du  second, 
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ut  j’y  ai  trouvé , avec  quelques  vérités  générales  et  plusieurs  traits  spiri' 
luels , (les  expressions  peu  convenables.  Je  ne  suis  donc  partial  ni  pour  les 
individus  que  je  n’ai  vus  de  ma  vie , ni  pour  les  ouvrages  , dont  l’un  m’est 
inconnu,  et  dont  j’aurais  été  plutôt  disposé  à désaiiprouver  l’autre.  C’est 
la  doctrine  établie  par  le  niinistère  public  dont  j’ai  intention  de  m’oc- 
cujMir. 

Cette  doctrine  peut  être  réduite  aux  cin((  axiomes  suivants  : 

1“  Qu’on  peut  interpréter  les  phrases  d’un  écrivain  et  le  condamner  sur 
ces  interprétations , même  (juand  il  proteste  contre  le  sens  qu’on  donne  à 
ces  phrases  ; 

2°  Qu’attaquer  les  ministres  , c’est  attaquer  le  roi  ; 

3°  Qu’on  peut  combiner  avec  le  Code  actuel  les  lois  antérieures  , et  les 
appliquer  à des  écrits  publiés  sous  l'cnipire  des  lois  existantes; 

V Qu’un  accusé  peut  être  puni  pour  la  manière  dont  il  se  défend  ; 

, S"  Que  l’imprimeur  qui  a rempli  toutes  les  formalités  prescrites  peut 
néanmoins  être  condamné. 

Que  ces  axiomes  viennent  d’être  professés  par  le  ministère  public  , c’est 
un  fait  dont  je  fournirai  plusieurs  démonstrations  successives  , par  des  ex- 
traits fidèles  des  réquisitoires  et  des  plaidoiries  de  MM.  les  avocats  du  roi. 
Ces  axiomes  sont-ils  constitutionnels?  Sont-ils  d’accord  avec  la  liberté 
qu’on  nous  a promise?  Sont-ils  compatibles  avec  celle  de  la  presse,  sous 
quelque  forme  qu’on  la  conçoive?  Telles  sont  les  questions  (jue  je  vais 
soumettre  aux  représentants  de  la  nation,  comme  gardiens  de  scs  droits; 
aux  ministres,  comme  exécuteurs  des  intentions  royales;  aux  simples 
citoyens,  comme  intéressés  également  à ce  que  la  licence  ne  soit  pas  en- 
couragée , et  à ce  que  la  liberté  légale  ne  soit  pas  détruite. 

Je  déclare  que  je  n’inculpe  les  intentions  de  personne  ; qu'en  indiquant 
les  conséquences  qui  me  paraissent  résulter  de  la  doctrine  que  MM.  les 
avocats  du  roi  ont  établie , je  suis  eonvaincu  que  si  ces  conséquences 
sont  tellesque  je  le  pense , ils  ne  les  ont  pas  prevues  ; qu’il  en  estde  même 
du  tribunal  de  prémière  instance,  dans  un  jugement  dont  l’esprit  me  sem- 
ble ])cu  conforme  aux  principes  de  la  constitution  et  aux  vues  du  législa- 
teur, et  que  si,  malgré  les  soins  que  je  mettrai  à réitérer  cette  déclaration, 
il  m’échappe  l’expression  d’un  doute  à cet  égard,  ce  sera  contre  ma  vo- 
lonté et  à mon  insu. 


PREMIÈRE  QLESTIOn. 

Qucllef  limùet  faut-il  atfigner  au  droit  d'interpréter  les  phrases  des  écri- 
rains  et  à qui  t’eierciee  de  ce  droit  doit-il  être  confié  ? 

Il  n’y  a aucun  doute  que  pour  juger  de  l’innocence  ou  de  la  culpabilité 
d'un  livre , une  certaine  interprétation  ne  soit  nécessaire.  Les  paroles  ne 
sont  quelque  chose  que  par  le  sens  qu’elles  contiennent.  Le  sens  indirect 
d’une  phrase  peut  être  tellement  clair  qu’il  se  présente  à l’esprit  du  lec- 
teur, aussi  facilement  ctaussi  rapidement  ([iie  le  sens  direct  et  ostensible. 
f>r,  comme  les  délits  en  matière  de  liberté  de  la  presse , se  composent  de 
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l'eOet  qu’un  écrivain  produit  ou  veut  produire , un  sens  indirect  de  cette 
espèce  peut  constituer  un  véritable  délit. 

Mais  pour  que  ce  droit  d’interprétation  , que  la  raison  et  l’impartialité 
m’engagent  à reconnaître , ne  dégénère  point  en  arbitraire  et  en  tyran- 
nie , deux  choses  sont  requises  : 

Premièrement, cetleinterprétationdoit|>ortcrsurla  totalité, d'un  ouvrage,  x ' 

Cette  proposition  est  trop  évidente  ]iour  avoir  besoin  du  moindre  déve- 
loppement, et  par  respect  pour  mes  lecteurs , j’aime  à retrancher  les 
développements  inutiles. 

Dans  un  temps  où  l'Angleterre  s’offrait  à nous  comme  modèle  en  fait  de 
liberté,  lord  Erskine  a montré,  dans  un  discours  éloquent  et  d’une  irré- 
sistible logique,  avec  quelle  facilité,  en  isolant  des  phrases,  on  pouvait 
rendre  criminel  ce  qui  ne  l’était  pas.  II  a prouvé  , d’après  Algcmon  Sid- 
ncy , qu’avec  cette  pratique  un  condamnerait  légalement  un  éditeur  de 
la  Bible  pour  avoir  publié  qu’il  n’y  a point  de  Dieu  (I).  Mais  s’il  faut 
que  le  sens  du  livre  entier  soit  jugé,  il  faut  que  ce  livre  soit  connu 
en  entier  de  ceux  qui  le  jugent.  Or,  je  ne  vois  point  que,  dans  la 
forme  de  procédure  qui  s’est  introduite,  le  livre,  corps  du  délit,  soit 
communiqué  aux  tribunaux.  Je  ne  sais  si  l’on  craint  pour  les  juges 
mêmes  le  mauvais  effet  des  ouvrages  séditieux , mais  U parait  que  MM.  les 
avocats  du  roi  se  bornent  à lire,  à leur  choix,  les  phrases  qu'ils  commen- 
tent. Je  n’affirme  pourtant  rien  à cet  égard  ; car  , malgré  les  assurances 
que  l'on  m’a  données  , il  y a des  faits  que  je  ne  puis  croire  : charger  des 
juges  do  prononcer  sur  ce  qu’on  ne  voudrait  pas  leur  faire  connaitre , 
serait  à mes  yeux  un  fait  de  ce  genre.  Dans  tous  les  cas  , le  seul  doute 
prouve  qu’il  existe  dans  la  loi  une  lacune  qu’il  faudra  remplir;  et  nos 
ministres,  qui  ont  déjà  voulu  cette  année  mettre  la  liberté  delà  presse  en 
pleine  sûreté , feront  certainement  à la  session  prochaine  cette  proposi- 
tion indispensable. 

Secondement , le  droit  de  juger  de  l’interprétation  des  ouvrages  dénon- 
cés doit  être  confié  à des  jurés. 

La  vérité  de  cette  seconde  proposition  ne  sera  pas  moins  manifeste 
que  celle  de  la  première , si  l’on  veut  bien  y réfléchir  un  instant. 

Un  jugement  sur  des  interprétations  a inévitablement  quelque  chose 
de  discrétionnaire.  Si  vous  investissez  un  tribunal  du  droit  de  prononcer  , 
vous  dénaturez  les  fonctions  des  juges.  Ils  sont  astreints  à se  conformer  à 
la  lettre  delà  loi.  Leur  seul  devoir,  leur  seule  mission , c’est  de  l’appli- 
quer. Mais  en  les  chargeant  déjuger  du  sens  caché  d’un  écrit,  vous  les 
forcez  à se  livrer  à des  conjectures , à se  fabriquer  un  système  , à se  pro- 
noncer sur  des  hypothèses,  choses  destructives  de  leur  qualité  d'organes 
impassibles  de  la  lui  écrite. 

Le  sens  d’un  livre  dépend  d’une  foule  de  nuances.  Mille  circonstances 
aggravent  ou  atténuent  ce  qu’il  peut  avoir  de  répréhensible.  La  loi  écrite 
ne  saurait  prévoir  toutes  ces  circonstances,  se  glisser  à travers  ces  nuances 
diverses.  Les  jurés  décident , d’après  leur  conscience , d’après  le  bon  sens 
naturel  à tous  les  hommes.  Ils  sont  les  représentants  de  l’opinion  publique, 
]>arce  qu’ils  la  connaissent  ; ils  évaluent  ce  qui  peut  agir  sur  elle  ; ils  sont 
les  organes  de  la  raison  commune , parce  que  cette  raison  commune  les 


(I)  Discours  de  lord  Ërskino  , dans  le  procès  du  doyen  de  .Sainl-Asaph . 
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dirige , affranchie  qu’elle  est  de  formes  qui  ne  sont  imposées  qu'aux  juges, 
et  qui,  ne  devant  avoir  lieu  que  pour  assurer  l’application  de  la  loi,  no 
peuvent  embrasser  ce  qui  tient  à la  conscience , à l'intention , à l'effet 
moral.  Vous  n'aiirei  jamais  de  liberté  de  la  presse,  tant  que  les  jurés  ne 
décideront  pas  de  toutes  les  causes  de  cette  nature. 

Dans  les  autres  causes,  les  jurés  déclarent  le  fait.  Or,  le  sens  d'un  livre 
est  un  fait;  c'est  donc  aux  jurés  à le  déclarer.  Les  jurés  déclarent  de  plus 
si  le  fait  a été  le  résultat  de  la  préméditation.  Or,  le  délit  d'un  écrivain 
consiste  à avoir  prémédité  l'effet  du  sens  contenu  directement  ou  indirec- 
tement dans  son  livre , s'il  est  dangereux.  C'est  aux  jurés  à prononcer  sur 
cette  préméditation  de  l'écrivain. 

Enffn,  il  n'est  pas  équitable  déjuger  l'effet  naturel  d'un  livre  par  celui 
qu'il  produit , lorsque  l'autorité  le  dénonce  , et  qu'un  organe  de  l'autorité 
en  extrait  ce  qui  peut  sembler  le  plus  condamnable.  C’est  néanmoins  ainsi 
qu’un  livre  se  présente  aux  juges,  quand  il  est  traduit  devant  les  tribu- 
naux. Cesjugessont  prévenus  par  l'aecusation  contre  l’ouvrage.  Les  jurés,  i 
plusiibres,  en  leurqualitéd’hommesprivés,  ont  plusdechanees  de  juger  le  I 
livre  impartialement.  Ils  le  jugent  eomino  citoyens,  en  méiiic  temps  ({u'ils 
s’en  occupent  comme  jurés.  Ils  peuvent  comparer  l’effet  que  le  ministère 
public  lui  attribue  avec  celui  qu'il  aurait  produit  sur  eux  naturellement. 
Ils  sont  de  la  sorte  mis  en  garde  contre  l’exagération  inévitable  et  mcinc 
obligée  de  l’accusateur. 

J'ajouterai  qu’il  y a cette  différence  entre  les  délits  de  la  presse  et  les 
autres  délits , que  les  premiers  compromettent  toujours  [>lus  ou  moins 
l’amour-propre  de  l’autorité.  Quand  il  s'agit  d’un  vol  ou  d’un  meurtre,  l'au- 
torité n'est  nullement  compromise  par  l’absolution  du  prévenu;  car  elle 
a siinplcnicnt  requis  d'office  rinvcstigalion  d'un  fait.  Mais  dans  la  poursuite 
des  écrits  l’autorité  parait  avoir  voulu  faire  condainner  une  opinion  ; et 
l’absolution  de  l'écrivain  ressemble  au  Irionqihe  de  l'opinion  d'un  parti- 
culier sur  celle  de  l'auturité.  Les  tribunaux  ne  sauraient  alors  juger  inqiar- 
tialcmcnt  ; institués  par  l'niitorité , ils  en  font  jiartic  ; ils  ont  un  intérêt  de 
corps  avec  elle.  Ils  pencheront  toujours  pour  l'autorité  contre  l’écrivain. 

Que  si  l’on  dit  que  c’est  un  bien  , parce  qu’il  ne  faut  pas  que  l’autorité 
éprouve  d’échec,  je  réponds  qii’alors  il  faut  de  deux  choses  l’une,  ou  qu’elle 
n'ait  paslc  droit  d’accuser,  ou  que  ceux  <|ui  jugent  n'aient  pas  le  droit  d’ab- 
soudre. Dans  le  premier  cas  , il  y aura  licence  effrénée  ; dans  le  second  , il 
ii’y  aura  [ws  de  liberté. 

Les  jurés  tiennent  au  contraire  un  juste  milieu.  Comme  individus,  et 
pouvant  se  trouver  à leur  tour  dans  la  position  d’un  écrivain  accusé , ils 
ont  intérêt  à ce  qu'une  accusation  mal  fondée  ne  soit  pas  admise.  Comme 
membres  du  corps  social,  amis  du  repos,  propriétaires,  ils  ont  intérêt  .à 
l'ordre  public;  et  leur  bon  sens  jugera  facilement  si  la  répression  est  juste, 
et  jusqu'à  quel  degré  de  sévérité  il  faut  la  porter. 

J’ai  parlé  do  l’amour-propre  de  l’autorité;  parlons  de  celui  des  magis- 
trats. A Dieu  ne  plaise  que  j'insinue  que  les  jurés  ne  sont  |>as  nécessaires 
quand  il  s'agit  de  crimes  positifs.  Je  les  crois  indispensables  dans  tous  les 
cas,  pour  tous  les  jugements , dans  toutes  les  causes.  Mais  si  les  tribunaux 
jugeaient  sans  jurés  les  délits  contre  la  propriété  ou  contre  la  vie,  ils  pour- 
raient encore  , sans  craindre  d'humilicr  le  magistrat  qui  parle  au  nom  du 
gouvernement,  ne  pas  adopter  .ses  conclusions;  car  il  ne  s'agirait  que  d’un 
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fait  et  de  preuves  niatérielles.  Dans  les  délits  de  la  presse , et  dans  les 
interprétations  à l'aide  desquelles  on  découvre  ces  délits  dans  un  ouvrage, 
il  s'agit  d’une  preuve  de  sagacité,  donnée  par  le  magistrat  qui  a déféré 
l’ouvrage.  Sa  réputation  de  pénétration  et  de  talent  est  intéressée  à oc 
qu'on  ne  lui  enlève  pas  ce  mérite.  Or,  quoi  qu’oii  fasse,  il  s’établit  tou- 
jours une  sorte  de  fraternité  et  de  complaisance  entre  des  fonctionnaires 
publics,  dont  les  relations  réciproques  sont  perpétuelles.  Les  tribunaux, 
pour  ]>eu  qu’il  y ait  l’apparence  d’un  prétexte , inclineront  toujours  en 
faveur  de  l’avocat  du  roi  qu’ils  connaissent,  contre  l'écrivain  qu’ils  no 
connaissent  pas,  et  seront  disposés,  sans  s’en  douter,  à condamner  l’au- 
teur, par  politesse  {tour  le  magistrat. 

Remarquez  qu'en  accordant  aux  avocats  du  roi  la  facultéd’interprétation 
que  nous  avons  reconnue  indispensable,  on  leur  offre  une  occasion  de 
briller  qui  les  tentera.  Chaque  livre  sera  pour  eux  une  énigme,  dont  ils 
voudront  révéler  le  mot,  et  plus  ce  motsera  éloigné  du  sens  naturel  du  livre, 
plus  ils  auront  fait  preuve  de  perspicacité.  Coiumcjc  ne  sais  quel  président 
d’une  courimpérialc  s’enorgueillissait  d’avoir  mérité,  par  lasubtilité  de  scs 
interrogatoires,  d’étre  surnommé  la  terreur  des  accusés;  plus  d’un  avocat 
du  roi  se  fera  une  gloire  d’étre  la  terreur  des  écrivains  ; et  si  l’indépen- 
dance et  la  raison  des  jurés  ne  servent  de  contre-poids,  les  écrivains  n’au- 
ront en  effet  aucun  refuge  contre  cette  sagacité  prétendue. 

Je  n’ai  point  l’iionncur  de  connaître  M.  de  Vatismenil.  Je  ne  le  soup- 
çonne ni  ne  l’accuse  de  vanité;  mais  je  remarque  dans  ses  réquisitoires 
et  ses  plaidoyers  des  interprétations  qui  me  semblent  bien  forcées.  Les 
phrases  les  plus  simples,  des  assertions  qui  n’ont  que  le  défaut  d’être  re- 
battues, sont  traduites  en  maximes  subversives  de  l’ordre  public.  J’en 
donnerai  des  exemples;  mais  je  dois  observer  en  commençant,  (ju’on  allé- 
guerait vainement , pour  justifier  cette  manière  de  procéder,  qu’à  c6lé  des 
phrases  dénoncées  que  je  vais  citer,  il  y en  a d’autres  réellement  condam- 
nables. Je  répondrai  sans  nier  et  sans  admettre  le  fait,  pour  éviter  que  la 
question  ne  soit  déplacée,  qu’il  fallait  alors  se  bornera  cesdernicres , et 
s'abstenir  d'attirer  dans  la  sphère  de  la  culpabilité,  des  phrases  innocen- 
tes, de  manière  ù ec  que  , condamnées  une  fois,  leur  condamnation  et  la 
latitude  d’interprétation  qui  l’aura  motivée  deviennent  des  précédents, 
des  usages  de  notre  législation  , en  vertu  desquels , de  phrase  en  phrase  , 
et  de  traduction  en  traduction  , il  n’y  ait  pas  en  français  une  expressinn 
qui  ne  puisse  ètrelesujet  d’une  poursuite,  pas  une  pensée,  quelque  triviale 
ou  insignifiante  qu’elle  suit,  qui  ne  fasse  planer  la  ruine  et  la  captivité 
sur  la  tète  de  son  auteur. 

M.  de  Vatimesnil,  donc,  accuse  l’ouvrage  de  M.  Rioust  « de  présenter 
» les  caractères  les  plus  séditieux,  d’énoncer  des  opinions  dangereuses, 
>1  d’indiquer  des  intentions  coupables,  et  de  renfermer  des  passages  qui 
n tendent  à justifier  la  révolution  et  les  attentats  les  plus  criminels  auxquels 
» elle  a donné  lieu.  » Je  dois  croire  que  c’est  comme  une  des  preuves  de 
cette  dernière  assertion  que  la  phrase  suivante  est  citée;  carclle  vient,  dans 
le  journal  officiel  immédiatement  après  l’accusation  et  en  démonstration 
du  délit,  X La  révolution  du  dix-huitième  siècle  fut  la  crise  par  laquelle 
» la  philosophie  voulut  se  dégager  à la  fuis  des  erreurs,  des  fausses  maxi- 
n mes , des  procédés  arbitraires,  des  gouvernements  et  des  absurdités  rcli- 
» gieuses. . . Dans  ce  vaste  projet,  la  raison  succéda  à l’instinct  de  la  nature.  » 
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Littéralement  et  philosophiquement,  je  ne  trouve  point  la  phrase  irré- 
prochable, et  le  mot  d’absurdités  religieuses  me  choque,  parce  qu’il  est 
trop  vague.  Mais  quand  on  interprète  un  auteur,  certes,  le  moins  que  l’on 
puisse  faire,  n’est-ce  j>as  de  prendre  ce  qu’il  dit  dans  le  sons  le  plus  sim- 
ple, comme  le  plus  favorable?  Que  seraient  les  fonctions  de  nos  magistrats, 
si  elles  consistaient  à extraire  du  poison  des  phrases  les  plus  innocentes'^ 
Or,  n’y  avait-il  pas  d’absurdités  religieuses  sous  l’ancien  régime?  N’était-ce 
pas  une  absurdité  religieuse  que  la  proscription  des  protestants?  Les  billets 
de  confession  n’étaient-ils  pas  des  absurdités  religieuses?  Les  dragnuades 
n’avaient-elles  pas  été  des  .absurdités  religieuses?  Ainsi  donc  le  seul  mot 
douteux  dans  la  phrase  citée  pouvait  et  devait  s’expliquer  innocemment. 

Quant  au  reste,  si  l’auteur  est  coupable  pour  avoir  parlé  des  procédés 
arbitraires  des  gouvernements,  ne  faudra-t-il  pas  mettre  en  prévention 
M.  de  Barante,  qui,  dans  un  discours  prononcé  en  sa  qualité  de  commis- 
saire du  roi , définit  l’ancien  régime,  u un  mécanisme  incertain  et  précaire, 
» où  dix  fois  dans  un  siècle  les  magistrats  avaient  été  exilés,  et  la  justice 
» avait  interrompu  son  cours  (I)?  » 

Peut-on  de  bonne  foi  regarder  la  phrase  dénoncée  comme  une  apologie 
des  attentats  les  plus  criminels  auxquels  la  révolution  a donné  lien?  Y a-t-il 
un  mot  dans  cette  phrase  qui  rappelle  ou  qui  excuse  ces  attentats?  Y a-t-il 
une  parole  qui  en  contienne  ou  qui  en  implique  l’apologie?  Indique-t-elle 
meme  la  révolution  française  en  particulier?  Il  n’est  question  que  de  la 
révolution  du  xvni"  siècle. 

Je  répète  que  , s’il  y a dans  l’ouvrage  quelque  autre  phrase  qui  soit  plus 
clairement  une  apologie  des  attentats  révolutionnaires , il  ne  fallait  pas 
citer  celle-ci  comme  une  des  preuves  do  l’accusation.  C’était,  d’un  côté, 
affaiblir  la  preuve  réelle,  et  do  l’autre,  accoutumer  les  tribunaux  à voir 
des  délits  là  où  il  n’y  en  a pas. 

Quand  M.  de  Ch.âteaubriand , dans  un  ouvrage  honoré  de  l’approbation 
royale  (2),  disait  de  la  révolution  anglaise  , marquée  par  les  mêmes  crimes 
que  la  nôtre  : « L’Angleterre  a devancé  la  marche  générale  d’un  peu  plus 
» d’un  siècle,  voil.à  tout.  » Voulait-il  faire  l’apologie  des  attentats  de  la 
révolution  de  l’Angleterre? 

Je  ne  compare  pas  cet  illustre  écrivain  que  j’ai  combattu,  mais  dont 
j’admire  le  talent,  à un  auteur  que  je  n’ai  jamais  vu,  dont  j’ignore  la  vie 
et  le  caractère,  et  dont  l’existence  m’était  inconnue  jusqu’au  procès  qui 
m'a  fait  apprendre  son  nom;  mais  je  demande  quelle  phrase  sera  sans 
danger,  si  celle  qu’on  lui  reproche  est  coupable.  Et  qu’aurait  dit  M.  l’avo- 
cat du  roi,  si  cet  auteur  eût  imprimé  les  paroles  suivantes  : « Les  excès 
n d’un  peuple  soulevé  au  nom  de  la  liberté  sont  épouvantables;  mais  ils 
Il  durent  peu.  et  il  en  reste  quelque  chose  d’énergique  et  de  généreux. 
Il  Que  reste-t-il  des  fureurs  de  la  tyrannie , de  cet  ordre  dans  le  mal , de 
Il  cette  sécurité  dans  la  honte , de  cet  air  de  contentement  dans  la  douleur, 
1.  et  de  prospérité  dans  la  misère  (8)?  » N’aurait-on  pas  vu  dans  les  épi- 
thètes données  aux  excès  du  peuple , dans  l’espèce  «le  préférence  accordée 
à ces  excès  sur  le  despotisme,  la  doctrine  la  plus  révolutionnaire?  et  je 


())  Discourt  de  M.  de  Boraute  sur  le  budget , ^ février  1817. 
(5)  Héflerionupolitiqucnf  l'oy.  Mélanges,  t.  I,  p.  215. 

(5)  Wewi , page  203. 
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rcmarqae  que,  sous  la  loi  du  21  octobre  1814,  cette  phrase  paraissait  fort 
simple,  taudis  que  depuis  l’amélioration  apportée  à la  législation  de  la 
presse,  une  phrase  bien  plus  insignifiante  est  devenue  un  délit. 

Je  viens  de  relire  ce  que  m’a  dicté  depuis  un  an  le  désir  sincère  de  con- 
tribuer à raffermissement  du  gouvernement  constitutionnel  en  France , et 
je  n’ai  pas  trouvé  une  page  qui,  d’après  la  doctrine  de  M.  de  Vatiniesnil, 
ne  renfermât  quelque  délit  constructif. 

Un  autre  passage  du  livre  dénoncé  est  cité  plus  loin  comme  également 
coupable.  « L’empiètement  de  la  noblesse  sur  les  droits  du  peuple , et  le 
» peu  d’empressement  du  gouvernement  à réprimer  l’ambition  de  la  classe 
» privilégiée,  furent  les  causes  de  la  révolution.»  Mais  n’a-tK>n  pas  dit 
mille  fois  , à tort  ou  à raison , que  parmi  les  causes  de  la  révolution  il  fallait 
compter  l’imprudence  et  les  prétentions  do  la  noblesse?  Cette  doctrine 
n’a-t-cllc  pas  été  récemment  professée  jusque  dans  la  Chambre  de  nos  dé- 
putés? N’a-t-on  pas  été  plus  loin  dans  cette  chambre?  N’a-t-on  pas  montré 
les  privilégiés  non-seulement  aliénant  le  peuple  , mais  attaquant  le  trône? 
N’a-t-on  pas  parlé  des  covrtiian»  réroltés  qui  ont  commencé  nos  troubles, 
et  peint  raris/orratie  comme  ayant  ouvert  le  chemin  à la  révolution , que  la 
démocratie  ensuite  rendit  plus  funeste?  Qui  a jamais  imaginé  de  travestir 
CCS  pensées,  vraies  ou  fausses,  en  maximes  séditieuses!  Les  causes  de  la 
révolution  ne  sont-elles  pas  du  ressort  de  l’histoire?  Si  l’on  fait  un  crime  à 
un  auteur  d’avoir  indique  ce  qu’il  croyait  une  de  ces  causes,  où  est  l’his- 
torien, de  quelque  parti  qu’il  soit,  que  M.  do  Vatimesnil  no  pourra  pas 
faire  condamner? 

Et  considérez  que  tout  ceci  est  en  contradiction  directe  avec  les  pro- 
messes contenues  dans  le  rapport  qui  a motivé  à la  chambre  des  pairs 
l’adoption  de  la  loi.  u En  matière  de  doctrine , » dit  le  rapporteur,  et  il 
parle  des  doctrines  politiques,  « on  pense  que  c’est  à la  science  à éclairer 
» l’ignorance,  à la  vérité  à redresser  l’erreur.  » Il  continue  ensuite  à dé- 
montrer qu’il  n’y  a de  punissable  que  la  prorocation , l’excitation  à la  récolte 
ou  à la  désobéùaance  (1).  Or  certes,  l'indication,  juste  ou  erronée,  des 
causes  de  la  révolution  n'est  pas  une  excitation  à la  révolte;  c'est  mani- 
festement un  point  de  doctrine  politique,  qui  n’est  ni  de  la  compétence 
de  M.  l’avocat  du  roi , comme  accusateur,  ni  de  celle  des  tribunaux  comme 
juges. 

Ces  exemples,  pris  au  hasard,  me  semblent  suflisants;  s’ils  ne  l’ctaient 
pas,  je  montrerais,  dans  un  second  procès,  ce  même  magistrat  dénonçant 
comme  une  doctrine  coupable,  séditieuse,  récolutionnairc , le  désir  de  voir 
la  nation  obtenir  un  jour  un  gouvernement  constitutionnel.  « L’auteur, 
» dit  M.  de  Vatimesnil , montre  un  autre  avenir  politique  derrière  le 
» trône  (2).  » Mais  est-ce  montrer  un  autre  avenir  derrière  le  trône  que 
d'exprimer  le  vœu  que  la  nation  obtienne  un  gouverneinenl  constitution- 
nel, quand  le  monarque  professe  la  volonté  d’établir  ce  gouvernement, 
et  quand  il  est  reconnu  par  les  députés  et  par  les  ministres  que  ce  gou- 
vernement constitutionnel  n’existc  encore  qu’avec  des  restrictions  que  des 
temps  plus  heureux  feront  disparaitre?  J'oserai , avec  un  profond  respect, 
remonter  au  sommet  de  notre  hiérarchie  politique , et  rappeler  que  le  ro; 

(I)  Rapport  de  M.  le  comte  .\brinl  à la  Chambre  des  pairs. 

(3)  Discours  de  M.  de  Vatimesnil  contre  routeur  de  \n  lettre  à M.  Dccaics. 
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lui-nK^iiio,  par  uno  proclamation , a reconnu,  dans  sa  prévoyance , que  des 
améliorations  étaient  possibles,  et  qu'il  a mis,  dans  sa  sagesse,  à eété  de 
l’inconvénient  d’innover,  l'avantage  d'améliorer.  Or,  améliorer,  n’est-ce 
pas,  d’après  le  système  de  M.  de  Vatiinesnil , montrer  un  autre  avenir?  Je 
le  déclare,  il  n’y  a pas  possibilité,  d’après  ce  système , de  réunir  quatre 
mots  de  la  langue  française  sans  une  sédition  constructive. 

Plus  loin,  M.  l’avocat  du  roi  reproebo  au  même  écrivain  d’avoir  parlé 
du  vœu  du  peuple  : u Le  peuple,  dit-il,  ne  peut  pas  vouloir  ce  qui  n’est 
a pas  conforme  a ses  besoins,  et  le  souverain  seul  csl  le  juge  suprême  des 
a besoins  de  la  nation  (1).  a Le  souverain  seul  ! Mais  alors  à quoi  servent 
les  chambres?  A quoi  sert  cette  liberté  de  la  presse  que  le  ministère  a sur- 
nommée le  flambeau  du  gourernement?  Si  le  souverain  seul  est  juge  suprême 
dus  besoins  de  la  nation  , s’il  n’est  |ias  même  permis  aux  sujets  d'indiquer 
ce  qu’ils  croient  être  le  vœu  national , cette  liberté  de  la  presse  ne  doit 
plus  exister,  ce  flambeau  doit  s’éteindre.  Ne  serait-ce  pas  là  présenter  der- 
rière le  trône  un  avenir  tout  différent  de  ce  qui  est,  de  ce  qu'on  nous  a 
promis,  de  ce  que  l’on  nous  a accordé,  et  tout  différent  aussi  do  la  volonté 
connue  et  publique  du  monarque?  Chose  étrange!  Dans  ce  passage,  c’est 
le  magistrat  accusateur  qui,  contre  son  intention  sans  doute,  encourt  le 
reproche  qu’il  vient  d’adresser  à l’écrivain  accusé. 

Si  cette  manière  de  procéder,  si  cette  latitude  d’interprétation  n’avait 
été  mise  en  pratique  qu’une  seule  fois , on  pourrait  l’attribuer  à une  erreur 
ou  à un  excès  de  zèle  individuel;  mais  il  parait  qu’elle  est  adoptée  en 
principe  par  le  ministère  public. 

M.  Hua,  qui  remplit  près  la  Cour  royale  les  mêmes  fonctions  que  M.  de 
Vatiinesnil  près  le  tribunal  de  première  instance , a suivi  la  même  marche, 
et,  à quelques  égards,  il  a été  plus  loin  que  son  collègue  et  son  prédéces- 
seur dans  ces  deux  causes. 

•I  La  jirobité  qui  n'est  qu’un  devoir,  a-t-il  dit,  ne  peut  devenir  un  motif 
» de  louange  qu’autant  qu'elle  est  rare  : louer  un  homme  sous  ce  rapport, 

» c’est  faire  une  satire  générale,  satire  injuste  dans  tous  les  temps  (2).  » 
Ainsi,  il’intcrprétations  en  interprétations,  de  commentaires  en  connuen- 
taircs,  l’on  parvient  à placer  au  rang  des  reproches  qu’on  dirige  contre  un 
écrivain  accusé  de  sédition,  l’éloge  de  la  probité.  Pauvre  Sénèque  ! infor- 
tuné La  Bruyère! 

Parlerai-je  do  l’acception  donnée  an  mot  débonnaire,  en  dépit  de  l’an- 
cienne signification  de  ce  mot,  et  en  dépit  aussi  de  l’autorité  de  Corneille 
et  du  Dictionnaire  de  l’Académie?  Il  deviendra  diflicilc  d’écrire  une  page, 
dans  un  jiays  où  MM.  les  avocats  du  roi,  transformés  en  pnristes  et  en 
grammairiens,  décideront  que  tel  sens  de  telle  expression  est  tombé  en 
désuétude  , et  rédigeront  leurs  actes  d’accusation  sur  dos  délicatesses  de 
langage  (3). 

La  première  question  me  semble  résolue.  Isoler  les  phrases  d'un  livre,  / 
cl  les  faire  condamner  sur  des  interprëlations  que  cct  isolement  ]x;ut  nd>  < 

(1)  Meme  discours  de  M.  de  VatiineMnl. 

Discour*  de  M.  Hua , dan*  le  procès  en  appel  de  M.  Rioust. 

(3)  Je  remarque  que  dan*  le  même  ouvra^^e  uù  le  mot  dcbonnairc  a été  interprété  d*unc 
manière  ai  fâcheuse  , l'autetir  avait  parle  du  caractère  juste  et  {'énércui  de  S.  M.  Com- 
ment se  fait'il  qu'on  n'oit  pas  tenu  compte  de  l'éloge  clair  et  dii*ecl , et  qu'on  ail  juge  si 
tév'èreroenl  une  etpression  équivoque? 
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f iiicUro,  nièmu  quand  rensciublo  les  repousse  , tirer  d'assertions  (jcnérales 
des  infcrenccs  particulières , que  l’auteur  désavoue , cl  que  l'évidenee  ne 
sanctionne  pas,  ne  soumettre  enfin  aux  jufjes  que  des  morceaux  choisis, 
quand  ils  ont  à prononcer  sur  un  tout,  dont  ces  rraginents  épars  ut  mutilés 
peuvent  leur  donner  les  notions  les  plus  fausses,  c’est  anéantir  la  liberté 
de  la  presse.  Or,  cet  anéantissement  n’était  pas  ce  que  voulait  le  ministère, 
en  améliorant  notre  législation  sur  ce  point , pour  donner  à l’exercice  rai- 
sonnable et  légal  de  cette  liberté  une  garantie  de  plus  (I)  : ce  n’était  pas  ce 
que  voulaient  les  orateurs  qui  ont  soutenu  le  ministère,  en  faisant  valoir 
cette  amélioration  : ce  n’était  pas  ce  que  voulaient  les  deux  Chambres , en 
adoptant  d’autres  lois  sous  la  condition  formelle  que  la  presse  serait  libre  : 
ce  n'était  pas  enfin  ce  que  voulait  le  rot  lui-mème,  en  déclarant  que  les 
restrictions  mises  à la  presse  avaient  moins  d’avantages  que  d’inconvé- 
nienls. 


SECONDE  QUESTION. 

Pcul-un  établir  dans  un  gouvernement  constitutionnel , peut-on  établir , 
d'après  notre  charte,  qu’attaquer  les  ministres  ce  soit  attaquer  le  roi'/ 

Tel  est  le  second  axiome  de  lajurisprudencc  établie  par  M.  de  Vatimesnil. 

« Ne  pourrait-on  pas  dire,  s’est-il  écrié  dans  la  poursuite  du  second 
» procès,  qu’attaquer  les  ministres  c’est  attaquer  indirectement  l’autorité 
» royale , surtout  lorsque  les  actes  qui  sont  attui|ués  sont  assez  nombreux 
<1  pour  qu’il  suit  évident  que  le  roi  les  a connus  et  les  a autorisés?  Nous 
» n'entrerons  point  à cet  égard  dans  une  discussion  que  nous  aurons  peut- 
<>  être  quelque  jour  l’occasion  d’aborder,  et  lors  de  laquelle  nous  établirons 
H l’allirmalivc  de  la  question,  » 

Ilicn  n’est  plus  clair  que  ces  paroles,  et  aucun  doute  no  peut  exister 
sur  la  doctrine  de  M.  de  Vatimesnil.  Il  en  a réservé  la  démonstration  pour 
quelque  autre  procédure;  car  il  parait  qu’il  en  prévoit  plus  d’une,  ut,  en 
elfet , avec  sa  doctrine  , chaque  nouveau  livre  pourra  devenir  l’occasion 
d’un  nouveau  procès. 

En  attendant , énoncer  son  assertion  , c'csl  la  réfuter. 

La  (charte  a distingué  entre  l’autorité  royale  et  l’autorité  ministérielle, 
lai  charte,  en  déclarant  le  roi  inviolable  et  les  ministres  responsables,  a 
formellement  reconnu  qu'on  pouvait  attaquer  ceux-ci , sans  que  l’autorilé 
du  roi  en  reçût  d’atteinte  ; car  un  ne  peut  soumettre  les  ministres  à la  res- 
ponsabilité qu'en  les  attaquant. 

Ce  principe  , et  un  autre  qui  en  découle , celui  que  les  particuliers  j>eu- 
vent , aussi  bien  que  les  représentants  de  la  nation',  attaquer  les  ministres, 
ont  été  corroborés  surabundamhient  dans  la  discussion  des  Chambres. 
Quand  M.  Ravez,  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  journaux  , disait  à la 
tribune  des  déi>utés  « que  les  plaintes  respectueuses  de  la  nation  , arrivant 
« de  toutes  parts  aux  pieds  du  trône  , y feraient  pâlir  des  ministres  prévari- 
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» onleurs , » il  ne  pensait  pas  qu'attaquer  les  ministres  ce  fdt  attaquer  le 
roi.  Quand  M.  Duvergier  de  Hauranne  déclarait  qu'un  individu , éprouvant 
line  injustice  de  la  part  d'un  préfet  ou  d'un  ministre , attaquerait  ce  pré- 
fet, ce  ministre  devant  l'opinion  , il  n’entendait  pas  que  ce  citoyen  attaque- 
rait le  roi. 

Un  enfant  comprendrait  ces  vérités*  et  par  conséquent  j’en  abrège  les 
preuves.  Mais  ce  qui  mérite  d’être  relevé , c’est  l’argument  bizarre  dont 
M.  de  Vatimesnil  se  sert  en  passant. 

Il  Attaquer  les  ministres,  dit-il , c’est  attaquer  indirectement  l’autorité 
» royale,  surtout  lorsque  les  actes  qui  sont  attaqués  sont  assez  nombreux 
Il  pour  qu'il  suit  évident  que  le  roi  les  a connus  et  autorisés  ; « c’est-à-dire 
que  si  un  ministre  faisait  jeter  en  prison  un  seul  citoyen  injustement,  il 
serait  rcspon.sablc , parce  que  le  monarque  aurait  pu  ignorer  cette  ini- 
quité piirticlle;  mais  que  s’il  en  faisait  arrêter  et  détenir  illégalement  dix 
mille,  sa  responsabilité  serait  à couvert,  parce  que  le  monarque  , n’ayant 
pu  ignorer  tant  de  vexations , les  aurait  autorisées  en  ne  les  réprimant  pas. 
C’est  M.  do  Vatimesnil  qui  me  force  à ces  suppositions,  beureusement  sans 
fondement  et  sans  vraisemblance.  Il  oublie  qu’en  établissant  l’inviolabilité 
du  roi  et  la  responsabilité  des  ministres , la  charte  a précisément  voulu  que 
la  volonté  royale  ne  pût  jamais  autoriser  les  ministres  à commettre  des 
actes  inconstitutionnels.  Dans  ce  but , elle  a supposé  que  s’ils  commettaient 
impunément  de  pareils  actes , c’est  que  le  monarque  les  ignorait.  C’est  évi- 
demment une  convention  légale , et  cette  convention  légale  est  la  seule 
base , la  base  indispensable  de  la  responsabilité.  Si  vous  détruisiez  cette 
convention , vous  renverseriez  tout  l’édifice  constitutionnel.  Vous  rendriez 
les  ministres  inviolables  ou  vous  étendriez  la  responsabilité  sur  le  monar- 
que. 

11  faut  le  dire  franchement,  et  je  le  dis  la  charte  à la  main,  sans  crain- 
dre les  interprétations  les  plus  subtiles  de  l’esprit  le  plus  exercé  , dès  que 
nous  sommes  sous  un  gouvernement  constitutionnel , le  monarque  ne  peut 
]ias  autoriser  dans  ses  ministres  des  actes  contraires  à la  constitution.  La 
charte  ne  permet  pas  qu’on  suppose  le  roi  autorisant  ce  qui  se  fait  de  mal. 
Elle  n’admet  pas  qu’il  puisse  connaître,  elle  n’admettrait  pas  qu’il  pût 
approuver  le  mal  qui  se  fait.  Si  par  impossible,  et  en  nous  jetant  dans  une 
hypothèse  à laquelle  M.  de  Vatimesnil  seul  nous  réduit,  le  roi  déclarait 
qu’il  approuve  un  acte  illégal  , cette  déclaration  serait  nulle.  La  charte 
jiersisterait  à considérer  le  monarque  comme  ignorant  le  mal  qui  aurait  eu 
lieu,  et  poursuivrait  les  ministres.  La  théorie  de  M.  de  Vatimesnil  confond 
tout,  remet  tout  en  question,  compromet  à la  fois  la  constitution,  la 
monarchie  et  la  liberté. 

•I  Mais,  dit  M.  l’avocat  du  roi , censurer  une  loi  tout  entière  qui  a reçu 
n la  sanction  du  roi , c’est  accuser  le  roi  de  manquer  de  lumières , et  le 
» faire  avec  amertume  , c’est  affaiblir  le  respect  dû  à l’autorité  royale , 
n c’est  commettre  le  délit  prévu  par  la  loi  du  9 novembre  181S.  n 

J’observerai  d'abord  que  si  la  censure  d’une  loi  doit  être  interdite  , 
comme  étant  un  manque  de  respect  pour  les  lumières  du  roi,  la  censure  des 
projets  de  loi,  l’opposition  à ces  projets  dans  les  chambres , leur  discussion 
dans  les  journaux  ou  dans  les  pamphlets  , devront  également  être  prohi- 
bées : car,  aux  ternies  de  la  charte  , c’est  le  roi  qui  propose  la  loi  ; il  a l'i- 
nitiative comme  la  sanction,  et  si,  contre  l’esprit  do  la  charte,  on  peut 
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apercevoir  le  monarque  là  où  l'on  ne  doit  voir  que  les  ministres  , les  lumiè- 
res du  roi  se  manifestent  dans  les  propositions  qu'il  fait  aussi  bien  et  plus 
clairement  peut-être  que  dans  les  lois  qu’il  approuve  : car  ces  projets  lui 
ap|iarlicnnent  plus  inimediatement  que  des  lois  que  les  Chambres  ont  pu 
modifier. 

M.  l’avocat  du  roi  se  jette , et  nous  avec  lui , dans  une  confusion  inex- 
tricable, en  nu  laissant  pas  les  volontés  eties  lumières  royales  dans  l’enceinte 
inviolable  et  sticrée  où  la  constitution  les  plaçait. 

Les  lois,  les  projets  de  lois  , les  actes  du  gouvernement,  les  mesures  do 
l’administration  appartiennent  au  ministère,  puisque  le  ministère  en  est 
responsable.  Toutes  ces  choses  peuvent  être  censurées  avec  modération  , 
avec  décence , pourvu  que  la  censure  que  l’on  se  permet  no  tende  qu’à 
obtenir  des  améliorations  ou  des  redressements,  et  ne  provoque  ]>oinl  la 
résistance.  L’obéissance  aux  lois  est  un  devoir;  mais  l’approbation  des 
lois  n’en  est  point  un  , non  plus  que  le  silen<e  sur  les  luis  qu’on  désap- 
prouve. La  liberté  de  la  presse  , flambeau  du  gourernemenl , comme  le 
disent  si  bien  nos  ministres , estdestinée  précisément  à indiquer  les  imper- 
fections auxquelles  il  est  désirable  qu’on  porte  remède.  Avec  la  doctrine 
de  M.  l’avocat  du  roi , une  nation  serait  condamnée  à tenir  du  hasard  le 
perfectionnement  de  sa  législation  : car  le  souverain,  placé  dans  un  cercle 
à part , au-dessus  de  tous  , n’éprouve  pas  l’elTct  que  les  lois  produisent. 
Charger  les  ministres  de  l’en  avertir  , c’est  mettre  la  nation  à la  merci  de 
sept  hommes.  Elle  n’a  de  communication  avec  le  roi  que  par  la  liberté 
de  la  presse.  Cette  liberté  seule  se  fait  jour  dans  l’enceinte  , d'ailleurs 
impénétrable,  où  le  monarque  est  renfermé.  Il  faut,  comme  on  l'a  dit  à 
la  tribune  des  députés,  que  les  jdaintes  respectueuses  de  la  nation  ]iar- 
viennentaux  pieds  du  trène  : et  ces  plaintes  ne  sontpointcirconserites  dans 
la  sphère  des  vexations  individuelles.  Tout  ce  qui  nuit  au  bien-être  natio- 
nal est  de  Icurressort.  Une  mauvaise  loi  sur  l’industrie  , sur  le  commerce  , 
un  mauvais  impôt , font  un  autre  mal , mais  n’en  font  pas  moins , peuvent 
en  faire  plus,  momentanément , qu’une  violation  des  droits  des  citoyens. 
La  liberté  de  la  presse  est  là  pour  que  les  défauts  de  toutes  les  lois  soient 
indiqués  au  pouvoir  qui  les  propose  et  les  améliore.  Il  n’y  a qu'une  seule 
dilTércncc  entre  les  vices  des  lois  et  les  actes  illégaux  des  hommes.  Quand 
celles-ci  sont  mauvaises,  il  faut  obéir  et  réclamer,  au  lieu  qu’envers  les 
autres  on  peut  réclamer  avant  d'obéir. 

Comme  le  cas  particulier  qui  a donné  lieu  au  pnjcès  dont  il  s’agit  est 
indépendant  delà  doctrine  dcM.  l’avocat  du  roi,  je  n’aurais  nul  besoin  de 
l’examiner;  mais  je  dois  dire  que  l’auteur  aceusé,  n’ayant  point  provo- 
qué à la  désobéissance,  sa  critique  de  la  lui  du  29  octobre  1815  n’était , 
en  d’autres  termes , qu’une  répétition  de  ce  qu’avaient  reconnu  en 
11117,  dans  les  deux  Chambres,  des  hommes  considérés  comme  des 
amis  du  ministère. 

Assurément , si  la  loi  du  29  octobre  1815  afait  lu  lualquc  lui  attribuait 
M.  Camille  Jordan , et  si  ce  mal  était  de  son  essence,  comme  le  pensait  M.  le 
duc  de  Raguse  , on  ne  peut  faire  un  crime  à un  écrivain  d’avoir  porté  sur 
elle  le  même  jugement  que  les  représentants  électifs  et  héréditaires  de  la 
France.  Si  M.  Royer-Collard  a pu  s’honorer  des  pressentiments  qu’il  avait 
<-\primés  sur  cette  lui  , M.  Chevalier  ne  saurait  être  coupable  pour  avoir 
dit  que  ces  pressentiments  s’étaient  vérifiés. 
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Prôtendra-t-on  que  ies  himplcs  citoyens  n’ont  pns  le  droit  de  parler 
comme  les  députés  de  In  France , et  que  l'indépendance  et  l'inviolabilité 
de  In  tribune  autorisent  un  langage  qui  deviendrait  coupable  dans  un 
individu  sans  inissioii  ? Cette  assertion  serait  destructive  du  système  repré- 
sentatif. Ce  système,  on  l'a  dit  avant  moi,  n'est  autre  ebose  que  le  gou- 
vernement par  l'opinion  publique.  Cette  opinion  doit  se  faire  connaitre 
aux  députés  qui  lui  servent  d'organes;  elle  doit  les  entourer,  éclairer  ou 
frayer  leur  route.  Ils  lui  donnent  de  la  modération  quand  ils  l'expri- 
ment ; elle  leur  donne  du  courage  en  les  appuyant.  Pour  l'intérêt  do  la 
monarchie , il  ne  faut  pas  isoler  le  trône  de  la  représentation  nationale  ; 
pour  l’intérêt  de  la  liberté , il  ne  faut  pas  isoler  la  nation  de  ses  représen- 
tants. Cette  triple  et  heureuse  alliance  donne  de  la  stabilité  aux  institutions, 
delà  force  aux  rois,  de  la  confiance  aux  peuples.  Ceux  qui  tentent  du 
l'interrompre  , ne  savent  pas  le  mal  qu’ils  font  et  le  bien  qu’il  repoussent. 

Je  conclus  (jue  la  seconde  question  doit  être  résolue  comme  la  première. 
La  doctrine  de  M.  l’avocat  du  roi , en  tant  qu’elle  confond  les  attaques 
dirigées  contre  les  ministres,  et  celles  qui  seraient  dirigées  contre  le  monar- 
que, n'est  d’accord  ni  avec  la  Charte,  ni  avec  la  volonté  royale,  ni  avec 
les  déclarations  du  ministère,  ni  avec  l'espoir  des  Chambres,  ni  avec  le  vœu 
des  Français. 


TBUIStèuE  ÜUESTION. 

Let  IributiauT  peurent-iU  combiner  arec  le  Code  actuel  les  lois  antérieures , 
et  Icsappliquer  à des  écrits  publiés  sous  l'empire  des  lois  existantes? 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  qui  a prononcé  en  première  in- 
stance dans  les  deux  procès  dont  j'ai  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  d’occuper 
qiicl(|ucs  instants  le  public  , a , dans  le  .second  de  ces  deux  procès  , motivé 
son  jugement  et  la  coudamiiation  de  Fauteur  traduit  à sa  barre  « sur 
" les  lois  anciennes  , qui  défendent  également  de  rien  imprimer  qui  soit 
» contraire  à la  religion,  aux  mœurs,  à l’honneur  des  particuliers  et 
» des  familles, à l’intérêt  de  l’Etat,  et  au  respect  dû  au  souverain  et  à son 
» autorité  , et  sur  le  rapprochement  et  la  combinaison  des  dispositions 
n des  lois  antérieures  au  Code  pénal,  de  ce  Code,  des  lois  postérieures, 
s notamment  de  celle  du  21  octobre  1814,  de  l'ordonnance  du  24  du 
» même  mois...  et  des  instructions  rendueset  publiées  sur  les  droits  et  les 
Il  devoirs  des  imprimeurs.  » 

Or,  il  n’y  a rien  qu'on  ne  puisse  trouver  dans  nos  lois  anciennes  (et  pro- 
bablement il  en  est  de  même  de  celles  de  tous  les  ])ciiples),  il  n’y  a rien  , 
dis-je,  qu'on  n'y  puisse  trouver  contre  la  liberté  de  la  presse;  car  tous  les 
peuples  ont  eu,  comme  nous,  leurs  époques  d’esclavage. 

Sans  rcinouter  à des  temps  fort  éloignés,  j’aperçois , jiarmi  nos  luis  an- 
ciennes, la  déclaration  du  30  juillet  1006,  dans  laquelle  le  législateur 
ordonne  « que  les  bl.ispbèmes  qui  appartiennent  nu  genre  d’infidélité 
Il  soient  punis  de  peines  plus  graves  que  les  autres  , scion  l'énormité  et  à 
Il  l’arbitrage  des  juges,  s El  les  blasiibématcurs,  d'après  la  définition  de 
plus  d’un  jurisconsulte,  sont  non-seulement  les  alliées,  les  déistes,  les 
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ihoisles,  les  polythéistes  , mais  encore  les  tolérantitica  qui  admettent  indif- 
féremment toutes  sortes  de  religions  (1). 

En  me  rapprochant  davantafje  du  moment  actuel , je  rencontre  parmi 
nos  anciennes  lois  celle  de  1787  , qui  prononce  la  |>eine  de  mort,  art.  I", 
1.  contre  tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  composé  , fait  composer 
>1  et  imprimer  des  écrits  tendant  à attaquer  la  religion , « émouroir  les  es- 
n prits,  à donner  atteinte  à l’autorité,  et  à troubler  l’ordre  et  la  tranquil- 
» lité  de  l’Etat,  n Art.  2.  Pareillement  la  peine  de  mort  « contre  tous  ceux 
» qui  auront  imprimé  Icsdits  ouvrages,  les  libraires,  colporteurs  et  autres 
» personnes  qui  les  auraient  répandus  dans  le  public.  » 

Au  nombre  des  arrêts  rendus  en  vertu  des  lois  anciennes,  et  qui , si  l’on 
exhume  ces  anciennes  lois , devront  faire  aiitorilc , celui  pur  lequel  a été 
condamné  et  exécuté  le  chevalier  de  la  Barre  s’olfrc  à mon  souvenir. 

Sont-ce  là  les  lois  anciennes  dont  on  veut  ressusciter  l’empire? 

Que  l’on  ne  se  récrie  pas  sur  l’exagération  de  cette  crainte.  Il  est  assu- 
rément loin  de  ma  pensée  d’en  concevoir  une  pareille  sur  les  intentions 
du  tribunal  : mais  il  n’a  pas  senti,  j’ose  le  dire,  la  conséquence  de  cet  ap- 
pel à d’anciennes  lois.  Si  une  fois  l’on  insinuait  le  rétablissement  des  lois 
anciennes,  il  se  présenterait  des  hommes  qui  s’en  rendraient  les  exécuteurs; 
car  il  se  présente  des  hommes  pour  tout.  C’est  en  1780  qu’un  légiste, 
M.  Muyart  de  Vouglans,  dans  un  ouvrage  que  je  viens  de  citer,  imprimait, 
p.  96 , que  l’arrêt  du  parlement  de  Paris , contre  le  chevalier  de  la  Barre, 
était  s un  monument  mémorable  de  jurisprudence,  qui  faisait  trop  d’hon- 
s neur  au  zèle  et  à la  piété  des  magistrats  dont  il  était  émané  pour  qu’il 
» ne  le  rapportât  pas,  comme  le  meilleur  modèle  qu’il  pût  proposer  aux  juges 
n en  cette  matière.  » On  voit  qu’il  y a trente  ans , les  bonnes  traditions 
n’étaient  pas  perdues,  et  l’on  peut  espérer  que  dans  l’occasion,  les  juges 
des  Calas  et  desSirven  ne  manqueraient  pas  de  successeurs. 

Il  y a encore,  pour  satisfaire  tous  les  goûts  et  pour  servir  sous  tous  les 
régimes,  la  loi  du  mois  de  germinal  de  l’an  iv,  promulguée  à la  vérité  à 
une  époque  et  dans  des  intentions  révolutionnaires,  mais  qui  pourrait  se- 
conder merveilleusement  d’autres  intentions  à d’autres  époques,  parce 
que  tout  ce  qui  s’éloigne  de  la  justice  peut  s’employer  en  tout  sens  avec  la 
même  commodité. 

Il  vaut  donc  la  peine  de  nous  faire  expliquer  ce  que  l’on  entend  par  les 
lois  anciennes. 

Heureusement  la  sagesse  du  roi  nous  l’a  expliqué.  C’est  pour  nous  ga- 
rantir des  lois  anciennes  que  S.  M.  nous  a donné  une  charte.  Il  est  dit , 
dans  cette  charte,  que  toutes  les  lois  qui  lui  sont  contraires  sont  virtuelle- 
ment abrogées.  On  ne  saurait  donc  invoquer,  contre  les  dispositions  de 
cette  charte , des  lois  abolies  par  elle.  Ce  serait  aller  en  sens  inverse  de  la 
volonté  même  du  roi.  Ce  serait  Truster  son  peuplcdu  bénéfice  de  scs  inten- 
tions justes  et  libérales. 

Les  Chambres  l’ont  entendu  de  la  sorte  lorsqu’elles  ont  adopté  la  der- 
nière législation  sur  la  presse.  Le  rapport  fait  à cet  égard  à la  Chambre 
des  pairs  démontre  cette  vérité,  et  je  le  transcris  ici  textuellement. 

« Le  Code  pénal  ne  comprend  dans  les  délits  et  crimes  (de  la  presse} , 


(I ) Les  lots  rrimineltes  île  Frnncc  «Inns  leur  onlre  naturel , par  M.  IHiiyart  rlc  Vouglans , 
pu-.  08,99. 
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K 1°  que  les  éerits  calomnieux  ou  injurieux  ( art.  367  et  suix.  du  Code  pé- 
» nal);  2"  les  ouvrages  obscènes  (art.  287);3“ccux  qui  excitent  les  citoyens 
Il  à des  attentats  et  com|iIols  euntre  le  roi  et  sa  famille,  ou  pour  détruire 
Il  et  changer  le  gouvernement  et  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
11  très  (art.  102  et  suiv.);  4°  les  instructions  pastorales  dans  lesquelles  un 
Il  ministre  du  culte  se  serait  ingéré  do  critiquer  ou  censurer  les  actes  du 
» gouvernement,  ou  de  provoquer  directement  .à  la  désobéissance  aux 
» lois , et  autres  actes  de  l'autorité  publique , ou  s'il  tend  à soulever  ou 
i>  armer  une  partie  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  {art.  204  et  suiv.); 
n enfin  la  loi  du  9 novembre  181Ü  sur  les  cris  séditieux,  dénonce  égalc- 
n mentaux  tribunaux  ces  sortes  de  crimes,  et  tout  écrit  qui  exciterait  à 
» désobéir  au  roi  et  à la  charte  constitutionnelle  (art.  1 et  S),  roilà  let 
n seuls  délits  cl  crimes  de  la  presse , spécifiés  dans  nos  lois,  et  qui  soient  pas- 
» sibles  de  peines  correctionnelles  ou  criminelles  (1).  » 

Il  est  clair  que  M.  le  rapporteur  récapitule  ici  toutes  les  lois  qui  peu- 
vent être  invoquées  contre  les  écrits , et  de  même  qu'il  énumère  les  seuls 
délits  passibles  de  peines,  il  énumère  aussi  les  seules  lois  applicables  à ces 
délits;  c'est  sur  la  foi  do  cette  déclaration  expresse,  faite  en  présence  des 
ministres  qui  avaient  proposé  la  loi,  c'est  sur  la  foi  de  cette  déclaration 
formelle,  adressée  à la  Chambre  des  pairs,  et  par-là  même  à la  France 
entière,  que  les  pairs  ont  adopté  cette  loi.  Ils  se  verraient  trompés  dans 
leur  confiance  et  dans  leur  attente,  et  nous  tous,  simples  citoyens,  qui 
nous  fions  à eux  et  à nos  représentants  pour  la  conservation  de  nos  liber- 
tés , nous  serions  victimes  de  leur  erreur , si  la  doctrine  du  tribunal  de 
première  instance  pouvait  être  admise. 

La  troisième  question  se  résout  donc  négativement,  comme  les  deux 
précédentes.  L'introduction,  ou  l'application  des  anciennes  lois,  la  com- 
binaison, le  rapprochement,  le  mélange  de  ces  lois  avec  les  lois  nouvelles, 
qui  seules  nous  régissent,  toutes  ces  choses  sont  contraires  à la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  charte , contraires  à la  volonté  du  roi , contraires  aux  pro- 
messes des  ministres , contraires  à la  conviction  et  à l'espoirdes  Chambres. 


Ql'ATRIKME  QUESTION. 

Un  accusé  peut-il  être  puni  pour  la  manière  dont  il  se  défend? 

Après  avoir  écouté,  sans  l'interrompre,  et  sans  que  M.  le  président  l’in- 
terrompit, la  défense  de  l'-accnsé  dans  l'un  des  procès,  u Nous  pensons , 
» messieurs,  n dit  l'avocat  du  roi,  que  vous  êtes  encore  pleins  de  cette 
1*  vertueuse  indignation  que  la  plaidoirie  que  vous  venez  d'entendre  a dû 
» exciter  en  vous.  Ce  sentiment  n’est  pas  incompatible  avec  le  calme  et 
'•  l'impartialité  de  vos  fonctions.  Nous  savons  tous  ce  qu'il  faut  accorder  a 
n la  liberté  de  la  défense  : mais  il  est  des  bornes  au-delà  desquelles  la  li- 
II  berté  dégénère  en  licence....  L'homme  qui  désavoue  la  doctrine  qu'on 
n lui  reproche  d’avoir  publiée , l'homme  qui  se  plaint  de  n’avoir  pas  été 


(1)  Rnpporl  de  M.  le  romte  Abrial , sur  le  projet  de  lot  relatif  à la  saisie  des  écrits. 
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n compris , celui-là  est  digne  de  la  faveur  des  magistrats.  S'il  fut  coupa- 
» ble , il  se  repent  du  moins.  Mais  celui  qui  use  dire  : ce  que  j’ai  imprimé, 
» je  ne  le  désavoue  pas,  je  le  soutiens  à la  face  do  toute  la  terre;  j’ai  pru- 
n clamé  les  vrais  principes....  Ah!  celui  qui  tient  un  pareil  langage  ag- 
it grave  son  délit,  ou  plutôt  il  en  commet  un  nouveau.  Dans  le  sens  de  la  lui 
••  du  9 novembre  1815,  une  plaidoirie  do  cette  nature  peut  devenir  un 
» délit.  Est-il  un  lieu  plus  public  que  le  sanctuaire  de  la  justice?  Quelles 
<>  maximes  pourraient  germer  avec  plus  de  danger  que  celles  qui  sont  pro- 
i>  fessées  à la  face  d’un  tribunal,  si,  à l’instant  môme,  une  juste  mesure  du 
>•  ministère  public  et  du  tribunal  ne  venait  frapper  et  réduire  en  poussière 
» cette  affreuse  création?  (1).  » 

Après  ces  remarques,  M.  do  Vatimesnil  a conclu  à l’aggravation  de  la 
peine  , et  le  tribunal , sans  adopter  ses  conclusions  dans  toute  leur  éten- 
due, a néanmoins  admis  et  appliqué  le  principe  que  la  peine  pouvait  et 
devait  être  aggravée. 

Avant  de  m’occuper  des  assertions  de  M.  l’avocat  du  roi,  sous  le  rapport 
judiciaire,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  un  mot  sur  sa  doctrine  relative 
aux  désaveux.  Est-il  bien  vrai  qu’il  soit  bon  d’offrir  aux  désaveux  une 
prime?  Est-il  bien  prouvé  que  l'action  de  désavouer  son  opinion,  quand 
cette  opinion  peut  avoir  dus  dangers,  soit  digne  do  tant  de  faveur?  Est-il 
bien  certain  que,  lorsqu’il  est  ouvertement  proclamé  que,  pour  avoir 
droit  à l’indulgence  , il  faut  rétracter  les  pensées  qui  déplairont  au  pou- 
voir, la  rétractation  soit  toujours  du  repentir?  Est-il  bien  clairenfin  qu’une 
nation  où  les  individus  , avertis  par  les  dénonciations,  les  poursuites,  les 
châtiments,  les  incarcérations  et  les  amendes,  que  les  opinions  sont  punies, 
désavoueraient  tout  ce  qu’ils  auraient  dit,  aussitôt  qu’on  leur  en  ferait  un 
crime,  fût  une  nation  plus  estimable  , plus  véridique,  plus  franche,  plus 
forte , qu’avant  que  ce  mérite  des  désaveux  eût  été  reconnu?  Imposer  à un 
homme  l’obligation  do  mentir,  en  lui  montrant  de  la  douceur  s’il  faiblit, 
et  de  la  sévérité  s’il  persiste,  no  serait-ce  pas  travailler  à le  corrompre? 
Cette  intention  peut-elle  être  ccllede  la  loi,  et  ce  but  celui  de  la  justice?  Dans 
nos  circonstances , après  une  révolution  où  les  hommes  n’ont  été  que  trop 
enclins  à désavouer  tout  ce  qu’ils  avaient  pensé , et  où  ils  ont  marché  de 
rétractations  en  rétractations,  et  de  palinodies  en  palinodies,  est-ce  bien  ce 
penchant  qu’il  faut  encourager  comme  une  vertu?  Manquons-nous  d’hommes 
qui  aientdésavoué?M.  l’avocat  du  roi  trouve-t-il  qu’en  ce  genre  il  fait  disette? 

Je  passe  maintenant  à ce  qui  s’applique  plus  spécialement  au  cas  parti- 
culier. 

Je  ne  veux  point  exagérer  les  privilèges  des  accusés;  je  conviens  avec 
M.  l’avocat  du  roi  que  la  liberté  peut  dégénérer  en  licence.  Je  crois  qu’il 
y a des  bornes  à la  latitude  de  défense  qui  appartient  à des  prévenus, 
bien  que  des  prévenus  soient  pourtant  toujours  des  objets  d’intérêt,  par 
leur  situation  seule,  aussi  longtemps  que  leur  crime  n’est  pas  démontré. 

Je  reconnaîtrai  donc,  pour  premier  principe,  qu’un  prévenu  se  ren- 
drait coupable,  quelle  que  fût  la  nature  de  l’accusation  portée  contre  lui, 
s’il  annonçait  des  projets  de  résistance , s’il  invitait  les  spectateurs  à la  ré- 
bellion , s’il  invoquait  d’eux , coutre  les  lois,  une  assistance  illicite. 


(I)  Rt'pliqiio  Hc  M.  l'avoent  du  rot  à )l.  RiotisL 
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Je  reconnaîtrai  de  plus  que , lorsqu’il  s'agit  de  certains  délits , le  mode 
de  défense  peut  devenir  une  aggravation  du  crime. 

Si  riioninie  traduit  en  jugement  pour  vol  ou  meurtre , érigeait  le  meur- 
tre ou  le  vol  en  principe , au  lieu  de  nier  les  faits  ou  do  les  rejeter  sur  des 
motifs  qui  les  atténuent,  son  apologie  serait  criminelle. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  en  soit  ainsi  dans  les  délits  d’opinions  poli- 
tiques. 

Je  pourrais  aller  jusqu’à  prétendre  que , d’après  l’intention  du  législa- 
teur, il  n’y  a point  de  pareils  délits.  J’en  trouverais  la  preuve  dans  le  rap- 
port fait  à la  Chambre  des  pairs,  sur  la  loi  relative  à la  liberté  de  la  presse, 
rapport  dont  j’ai  déjà  cité  des  fragments. 

■>  Il  ne  faut  pas  confondre,  dit  le  rapporteur,  un  écrit  légalement  in- 
» culpé,  avec  un  ouvrage  purement  philosophique  ou  politique  dans 
» lequel  un  auteur  aurait  poussé  trop  loin  la  liberté  de  penser,  et  serait 
» tombe  dans  quelque  théorie  erronée , mais  sans  prorocalion,  sans  exci- 
!>  talion  à la  rétolte  ou  à la  désobéissance.  Ce  dernier  genre  d'ouvrages , 
» dans  notre  législation  criminelle,  ne  parait  pas  atteint  par  des  disposi- 
» tions  pénales.  En  matière  de  doctrine , on  pense  que  c’est  à la  science 
» à éclairer  l’ignorance , à la  vérité  à redresser  l’erreur  (1).  » 

Il  est  clair  que  le  rapimrtcur  parle  ici  d’erreurs  politiques  ; car  on  n’a 
jamais  songé,  du  moins  dans  notre  siècle,  à poursuivre  devant  les  tribu- 
naux des  géomètres  pour  de  mauvais  calculs,  ou  des  physiciens  pour  de 
mauvaises  hypothèses  de  chimie.  Il  est  donc  évident  que , dans  l’opinion 
de  la  Chambre  des  pairs,  une  doctrine  politique,  même  erronée,  n’est  pas 
justiciable  des  tribunaux,  si  elle  est  séparée  de  toute  provocation,  de  toute 
excitation  à la  révolte  ou  à la  désobéissance. 

Mais  j’abandonne  ce  terrain,  et  je  me  place  sur  celui  de  mes  adver- 
saires. J’admets  qu’une  opinion  politique,  séparée  de  tout  acte  et  de  toute 
invitation  à agir,  puisse  être  coupable  ; au  moins  est-il  sur  que  dans  ce  cas 
la  justification  de  cette  opinion,  en  supposant  qu’elle  ne  l’excuse  pas,  ne 
saurait  constituer  un  nouveau  délit.  Cette  justification  n’est  que  l'exposé 
des  motifs  qui  ont  fait  concevoir  cette  opinion.  Ce  ii’cst  pas  un  fait  nou- 
veau , c’est  l’explication  d'un  fait  existant , et  cette  explication  , bonne  ou 
mauvaise,  ne  saurait  constituer  qu’un  seul  et  même  délit  avec  le  fait 
qu’elle  explique.  Elle  peut  atténuer  le  délit,  en  rendant  plus  concevable 
l’erreur  qu’on  reproche  à l’accusé , mais  elle  ne  saurait  aggraver  son 
crime. 

Deux  autres  questions  se  présentent  à moi  ; je  prie  le  lecteur  de  les  exa- 
miner. 

1”  Ce  que  la  loi  n’a  pas  déclare  délit , peut-il  en  être  un  aux  yeux  des 
organes  de  la  loi?  Or,  dans  nos  luis  sur  la  presse,  où  est  celle  qui  déclare 
que  rhonime  qui  ne  désavoue  pas  une  opinion  spéculative  (s’il  s’agissait 
d’une  allégation  calomnieuse,  ce  serait  autre  chose}  aggrave  son  délit  ou 
en  commet  un  nouveau?  Si  cette  loi  n’existe  pas , M.  l’avocat  du  roi  peut-il 
la  supposer,  la  créer,  et  le  tribunal  peut-il  juger  d'après  cette  loi  non  exis- 
tante? Or,  cette  loi  n’existe  pas  : elle  ne  peut  pas  exister.  La  raison  en  est 
simple.  Les  délits  de  la  presse  ne  consistent  que  dans  la  publicité  donnée 
à des  opinions  réputées  coupables.  La  pensée  n’est  pas  nu  nombre  de  ces 

(1)  Ropport  deM.  le  comte  Abrial  à la  Chambre  des  pairs.  Moniteur  du  13  mars. 
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délits.  Or,  riioniiiic  prévenu  d'avuir  |iiiblic  eu  qu'il  n'aurait  pas  dù  publier, 
a cuinmis  déjà  par-là  iiièrac  le  seul  délit  qu'il  puisse  eoinniettre.  En  décla- 
rant qu’il  nourrit  dans  son  cœur  l'opinion  qu’il  a manifestée , il  ne  commet 
pas  un  nouveau  délit,  car  il  ne  publie  rien  (I).  Il  répond  à une  interpel- 
lation qu’on  lui  fait,  et  à laquelle  il  est  forcé  de  répondre.  On  lui  demande 
ce  qu’il  pense,  et  il  le  dit.  Il  a pu  être  coupable  dans  ce  qu’il  a publié; 
mais  il  ne  l'est  pas  en  ne  désavouant  pas  ce  qu'il  a publié.  Car  dans  cette 
circonstance , il  se  borne  à ne  ]ias  mentir  à sa  conscience.  Qu’il  ait  tort  ou 
raison,  peu  importe.  Il  aurait  tort  dans  l’opinion  qu’il  avait  éroi.sc,  qu’il 
aurait  encore  raison  , cent  fois  raison,  de  ne  pas  désavouer  ce  qu’il  croirait 
vrai.  Etrange  doctrine,  qui  aboutirait  à promettre  l’impunité  à la  peur  et 
nu  mensonge,  et  qui  offrirait  un  adoucissement  à l’auteur  condamnable  , 
pourvu  qu’il  ajoutât  à sa  première  faute  un  crime  d'une  nature  plus  lâche 
ut  plus  méprisable  ! 

2°  (Et  ceci  nie  semble  encore  plus  important.)  Ou  riiypothèse  de  M.  l’avo- 
cat du  roi  sur  l’aggravation  du  délit  ancien  est  fondée , ou  elle  ne  l’est  pas. 
Si  elle  ne  l’est  pas , et  que  le  délit  soit  resté  le  même , de  quel  droit,  à quel 
titre  la  peine  est-elle  aggravée?  Si  l’hypothèse  de  M.  l’avocat  du  roi  est 
fondée,  et  qu’il  y ait  un  nouveau  délit,  ce  nouveau  délit  exige  une  nou- 
velle dénonciation  , une  instruction  nouvelle.  IJn  tribunal  peut-il  pronon- 
cer sur  un  nouveau  délit , sur  un  autre  délit  que  celui  qui  lui  a été  déféré, 
en  mettant  de  côté  toutes  les  formes  prescrites  pour  l'instruction  de  tous 
les  délits?  Ainsi  donc,  dans  la  première  supposition,  l’accusé  sc  trouve 
condamné  sous  un  faux  prétexte.  Dans  la  seconde,  s’il  y a un  nouveau  délit, 
il  SC  trouve  puni  sans  avoir  été  jugé  : car  il  n'y  a p.as  de  jugement  sans  in- 
struction , cl  il  n'y  a pas  d’instruction  sur  le  délit  nouveau.  Et  remarquer, 
que  c’est  précisément  pour  le  délit  sur  lequel  il  n’y  a pus  d’instruction  i|ue 
la  peine  est  la  jilus  sévère.  M.  l’avocat  du  roi  rc((uiert  que  l’écrivain  , 
• attendu  qu’il  vient  de  tenter  de  nouveau  d’affaiblir  le  respect  dù  â l’aii- 
n torité  du  roi , soit  condamné  â deux  années  d'empri.sonncmcnt  ( nu  lieu 
» de  trois  mois],  â 20,000  fr.  d’amende  (au  lieu  de  3000),  à dix  ans  de  sur- 
» vcillancc  (nu  lieu  de  deux),  et  à un  cautionnement  de  20,000  fr.  (au 
s lieu  de  trois),  n 

Chacune  des  paroles  de  M.  l’avocat  du  roi , en  prenant  ces  conclusions 
nouvelles,  fortifie  mes  raisonnements.  Si  une  plaidoirie  peut  devenir  un 
délit,  il  faut  jirouver  qu’elle  l’est  devenue.  Il  faut  une  instriietion  pour 
cette  preuve.  Ce  doit  être  un  nouveau  procès  pour  un  nouveau  fiit.  Il  y n 
illégalité  dans  rnccumulatiun  de  deux  faits,  dont  l’un  s’instruit,  cl  dont 
l’autre  se  juge  , sans  avoir  été  instruit  comme  le  premier.  Je  le  répète  , ou 
il  n’y  a pas  de  nouveau  délit,  alors  toute  cette  partie  des  conclusions  de 
M.  l’avocat  du  roi  tombe , et  l’aggravation  de  la  peine  est  une  violation  de 
toutes  les  règles  de  la  justice,  ou  s’il  y a un  nouveau  délit,  il  faut  com- 
mencer de  nouvelles  procédures  (2). 


(I)  On  verra  plut  loin  ma  réponse  à Vasserlion  que  la  cléfente  étant  publique  , la  per- 
tiütaiicc  dans  une  opinion  rcpi'éhensible  en  rcnoufcUe  ta  publicité. 

(3)  Cet  objet  est  asset  important  pour  mériter  quetqu«;s  dcvoloppements  ullérieurs.  En 
admettant , ce  qui  n'est  pas  q quo  la  défense  d'un  accusé , surtout  pour  opinion , puisse 
devenir  un  délit,  c'est  un  délit  commis  à l'aiidicuce,  en  présence  des  ju(;es.  Or,  le  Code 
d'iiislruclion  criminelle  a pourvu  à la  punition  des  crimes  ct»minis  eu  ce  lieu  et  du  lu 
sorte.  Ce  Code  autorise  le  tribunal  à prononcer,  séance  tenante  ci  immédiatement  après 
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Sans  duute,  nous  entrons  ici  dans  un  cercle  vicieux.  On  met  un  auteur 
en  jugement  pour  le  délit  qu'on  a cru  découvrir  dans  la  publication  d'un 
ouvrage.  Il  se  défend;  sa  défense  est  un  nouveau  délit.  On  lu  remet  en 
jugement  une  seconde  fuis  pour  cette  défense.  Il  se  défend  do  nouveau  sur 
cette  seconde  accusation  : sa  seconde  défense  est  un  troisième  délit;  il 
faut  une  troisième  poursuite.  Ainsi , de  défenses  en  poursuites  et  de  pour- 
suites en  défenses,  on  pourrait  aller  jusqu’à  l’infini.  Cette  marche  est  ab- 
surde; mais  il  n’en  résulte  pas  que,  pour  éviter  une  absurdité,  il  faille 
tomber  dans  une  injustice.  C’est  votre  principe  qui  rend  nécessaire  cet 
cnchaincmcnt  ridicule  de  procès  sans  terme;  c'est  à ce  principe  qu’il  faut 
renoncer. 

Examinons  en  effet  de  près  cette  jurisprudence  qui  fait  do  la  défense 
d'un  accusé  un  péril  inattendu  pour  cet  accusé.  Quoi  ! le  tribunal  l'écoute; 
il  croit  parler  sous  la  protection  de  la  loi  ; il  fait  scs  efforts  pour 
échapper  au  danger  qui  l’entoure  ; il  se  défend  comme  il  le  peut , dans  la 
persuasion  bien  fondée  ( car  telle  a été  la  volonté , tel  a été  l’ordre  du  lé- 
gislateur , ordre  impliqué  virtuellement  dans  l’autorité  discrétionnaire 
dont  il  a revêtu  le  président  du  tribunal);  il  se  défend,  dis-je,  dans  la 
persuasion  que,  s’il  s’égare  dans  sa  défense,  ce  président  qui  en  a le 
devoir , l’avertira  qu’il  sert  mal  sa  cause , qu’il  la  conq)romet,  qu’il  se  livre 
à des  divagations  blâmables  qui  lui  seront  nuisibles.  Mais  non,  le  président 
no  l’interrompt  point  ; on  le  laisse  s'engager  dans  ce  sentier  funeste  où  son 
trouble  le  préciiiite  ; on  enregistre  chaque  parole  que  la  crainte  ou  l’irrita- 
tion lui  dictent,  ou  qu’il  a tracée  d’une  main  rapide  dans  un  moment  de 
ressentiment  ou  de  terreur,  et  l’on  convertit  en  crimes  nouveaux  ces  pa- 
roles qu’on  aurait  dû  arrêter  ! 

J’ai  assistée  des  procédures  en  Angleterre.  Les  juges  n’attendent  pas  en 
silence  que  l’accusé  se  perde  à sôU'insn  ; Ils  no  le  contemplent  ]>ns  qui 
marche  à sa  ruine,  comme  s'ils  comptaient  chaque  pas  imprudent  qui  l’ap- 
proche de  l’abîme.  Ils  l’avertissent  avec  soin  de  ne  rien  laisser  échapper  qui 
puisse  lui  nuire;  ils  le  ramènent  avec  bienveillance  dans  le^  limites  qu’il 
ne  doit  pas  franchir  pour  sa  propre  sûreté;  ils  le  garantissent  en  quelque  sorte 


que  les  faits  ont  été  constates  , art.  505  ; mais  il  suppose  toujours  une  nouvelle  instruc- 
tion; cor  l'art.  507  porte  : La  cour  entendra  les  témoins,  te  délinquant  et  le  conseil 
qu'il  aura  choisi , ou  rpii  lui  aura  été  dési;;né  par  le  président,  et  après  avoir  constaté 
les  faits  , et  ouï  lü  procurciir-Réuéral , clic  appliquera  la  peine  par  un  arrêt  rpli  sera 
motivé.  Bien  de  tout  cela  n'a  été  observé  dans  l'affaire  do  M.  Bioust.  Il  n'y  a point  ou  de 
nouvelle  instruction;  les  ju;;cs  sc  sont  servis  de  témoins  à eux-mêmes;  il  n'y  a point  eu 
de  nouvel  arrêt.  Le  fait  est  (}uo  lo  prévenu  a été  condamné , pour  sou  premier  délit , la 
publication  de  son  ouvrage,  par  une  procédure  ré;;ulière,  a trois  mois  d'emprisoune- 
ment,  3,000  fr.  d'amende,  deux  ans  de  surveillance,  -3.000  fr.  de  eauliounement  ; et 
pour  son  second  délit  , c'est-à-dire  sa  défense  , sans  avoir  été  ju;;é,  sans  qu'aucune  for- 
malité ait  été  remplie,  il  a été  condamné  en  sus  ù |nelif  mois  â'cmprisonnetnenl  , à 
7,000  fr.  d'amende  , à trois  ans  de  surveillance,  et  ù 7,000  fr.  rie  cautionnenrent.  Si  sa 
défense  n'a  pas  été  un  délit , r ien  de  plus  injuste  rpie  celte  punition.  Si  sa  défense  a été 
un  délit , rien  de  plus  irré;;utier  tpie  celle  manière  de  procéder.  Ou  il  y a eu  une  punition 
sans  délit,  ou  s'il  y a eu  une  punition  d'un  délit , il  y a eu  punition  sans  formes.  Si  l'on 
objectait  que  tes  art,  505  et  507  du  Code  d'iirstruction  erimirietle  ne  s'oppliqueut  point 
à un  tribunal  de  police  correctionnelle  , il  ne  resterait  alors  que  les  art.  83,  01  et  Oâ  du 
Code  de  procédure  civile,  dont  1e  premier  n'autorise  qu'une  délentiuu  de  vin;rt-f;uutre 
heures , le  second  une  délentiorr  d'un  mois  au  plus , et  une  amende  dont  lo  maximum 
est  de  300  fr.  cl  dont  le  troisième  ordonne  le  renvoi  à un  autre  tribunal. 
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contre  lui-môme;  il«  >ont  nttentifn  à ce  qu'un  infortuné,  déjà  frappé  par  la 
société , n'aggrave  pas  son  sort  par  son  ignorance  des  formes , par  la  pas- 
sion qui  l'égare , par  l'irritation  naturelle  dans  une  situation  douloureuse. 
Organes  de  la  lui,  ils  sont  en  même  temps,  dans  leur  paternelle  sollicitude, 
les  protecteurs  du  faible,  tant  qu'il  n'est  pas  reconnu  coupable.  C'est  alors 
une  bien  auguste  fonction  que  celle  des  juges  (Ij. 

Est-ce  le  respect  pour  le  droit  naturel  de  la  dcfciise,  qui  interdit  aux 
nôtres  d'interrompre  l'accusé  , et  leur  commande  de  l'entendre , quoi 
qu'il  puisse  dire  ? mais  alors  comment  ce  respect  pour  la  défense  leur  per- 
mettrait-il de  faire  de  cette  défense  même  un  sujet  d’accusation  sur  lequel 
ils  prononceraient  sans  instruction  et  sans  formes?  Qu’ils  abjurent  plutôt 
ces  égards  déplorables  dont  l’objet  devient  la  victime;  qu'ils  cm{>ccbcnt 
ce  qu'ils  se  verraient  ensuite  forcés  do  punir,  ou  qu’ils  ne  punissent  pas 
ce  qu’ils  n’ont  pas  voulu  empêcher. 

D'ailleurs  cst-il  donc  sans  exemple  parmi  nous  qu’un  ait  obligé  des  ac- 
cusés à supprimer  une  portion  de  leur  défense?  Dans  plus  d'un  procès, 
ce  me  semble,  les  juges  ont  réclamé  ce  pouvoir.  Ne  faisons  pas  dire  à la 
malveillance  qu’on  n’écoule  les  accusés  avec  ce  scrupule  que  lorsqu'il 
s’agit  d'aggraver  leur  sort,  et  qu’un  ne  tolère  leurs  paroles  que  pour  y puiser 
des  armes  contre  eux. 

Arrêtons-nous  encore  un  instant  sur  ce  nouveau  point  du  vue , d'après 
lequel  on  applique  à la  réponse  d’un  accusé,  (ré|iunsc  a laquelle  il  est  con- 
traint,'car  puisqu’on  le  poursuit,  il  faut  qu'il  se  défende) , une  législation 
dirigée  contre  les  cris  séditieux  poussés  spontanément  dans  lus  lieux  pu- 
blics.' « Dans  lu  sens  delà  lui  du  0 novembre  Idld,  dit  M.  de  Valismcnil,  une 
K plaidoirie  de  cette  nature  peut  devenir  un  délit.  Est-il  un  lieu  plus  pu- 
» blic  que  le  sanctuaire  de  Injustice?  » M.  de  Vatismenil  n'a  pas  senti 
qu’il  transformait,  sans  le  vouloir,  en  erabuebe  pour  les  accusés  une  ga- 
rantie créée  tout  entière  en  leur  faveur,  la  publicité  des  procédures!  Ce 
serait  frapper  l’homme  traduit  devant  la  justice  du  bouclier  même  dont  la 
justice  a voulu  le  couvrir  ! Si  cette  doctrine  était  admise,  aurait-il  eu  tort, 
le  noble  pair , qui , parlant  contre  la  nouvelle  loi , disait  que  ce  que  l'on 
présentait  comme  un  bienfait  deviendrait  un  piège? 

Une  dernière  réflexion  se  présente  à moi.  Si  chaque  mot  que  profère 
un  prévenu  peut  lui  être  imputé  à crime , quelle  ne  doit  pas  être  1a  situa- 
tion de  tout  prévenu , dans  un  pays  où , depuis  trente  ans , il  est  de  tradi- 
tion et  d'usage  que  le  ministère  public  accable  d'injures  ceux  qui  sont 
traduits  devant  les  tribunaux,  avant  que  leur  crime  suit  prouvé,  avant  que 
la  loi  ait  prononcé  sur  leur  destinée? 

Je  n'ai  malheureusement  pas  besoin  de  citer  des  exemples.  A toutes  les 
époques  de  la  révolution,  sous  tous  les  gouvernements  qui  se  suntrenversés 
et  remplacés,  le  ministère  public,  par  un  étrange  renversement  de  tous 
les  principes,  par  un  excès  de  zèle  que  n’ont  jamais  fatigué  ni  refroidi, 
soit  la  nature  des  lois  dont  il  invoquait  l'application,  soit  la  qualité  des 
pouvoirs  qu’il  servait , s'est  cru  le  droit , et  l’on  dirait  presque  le  devoir , 
de  considérer  l'accusé  comme  convaincu  , et  de  verser  sur  lui , en  sa  pré- 
sence, tout  l'odieux  et  tout  l’opprobre  qu'aurait  mérité  le  crime  prouvé. 

(1)  The  jadge,  in  the  huinaiie  theory  of  tho  onglUh  law,  ought  to  lie  countel  for  tbc 
prisoner.  Erskine's  speech  on  the  Trial  of  the  Uenu  uf  Saint-Asaph. 


Digitized  by  Google 


— 226  — 

Il  »Vst  introduit  de  la  sorte,  au  détriment  des  lualltcurcux  accusés, 
avant  la  peine  portée  par  la  loi , et  lorsqu’il  est  incertain  que  cette  peinu 
soit  ]irononcée , un  supplice  plus  affreux  ]>cut-être,  celui  de  subir  en 
silence  toutes  les  insultes  dont  les  accablent  des  hommes  qui  semblent  ne 
voir  qu’un  sujet  d’éloquence  dans  ce  qui  déchire  l’ànic  de  leurs  semblables  , 
et  doit  souvent  les  conduire  à la  mort. 

La  révolution  , que  je  n’aime  pas  à accuser  trop  légèrement , est  pour- 
tant une  des  causes  de  cette  déplorable  habitude.  L’esprit  de  parti , la 
fureur  des  factions,  l’expliquaient  sans  la  justifier.  Mais  aujourd’hui, 
puisque  la  révolution  est  finie  , ce  détestable  usage  aurait  dû  cesser.  Qu’oii 
relise  néanmoins  la  plupart  des  procès  qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  années, 
l’on  verra,  comme  auparavant,  l’invective , le  mépris,  l’ironie,  prodigués 
dès  les  premières  lignes  dans  les  réquisitoires  ut  les  plaidoiries  du  ministère 
public. 

Or,  je  le  demande , si  tel  est  le  traitement  que  les  accusés  éprouvent  à 
la  face  des  juges , en  présence  d'auditeurs  nombreux , avant  la  conviction  , 
quand  il  se  peut  qu’ils  soient  innocents,  quand  on  doit  les  présumer  tels, 
puisque  rien  encore  n'est  prouvé  contre  eux,  quelle  patience  ou  quelle 
prudence  humaine  résisterait  à l’indignation  qu’inspire  un  tel  abus  de  la 
force?  Et  ce  n’est  qu’après  que  le  prévenu  a dévoré,  sans  pouvoir  répon- 
dre, CCS  longues  heures  d’humiliations  et  d’outrages,  quand  tout  ce  qu'il 
y a d’irritable  ou  de  généreux  dans  sa  nature  a été  provoqué  de  mille 
manières  , c'est  alors  qu’on  exige  que  , dans  sa  défense , il  soit  impassible, 
respectueux  , modéré  ! C’est  alors  que  l’on  pèse  chaque  expression  qui  lui 
échappe  ; et  si  le  sentiment  de  son  honneur  blessé , de  scs  intentions 
aggravées,  de  toute  sa  vie  souillée  de  couleurs  odieuses  lui  arrache  une  .y 
réplique  animée  ou  un  cri  d’indignation , l’on  travestit  en  délit  nourcau  ce 
mouvement,  qui  serait  honorable  dans  un  coupable  même,  et  on  le  |)unit 
de  ne  s’ètrc  pas  laissé  fouler  aux  pieds  par  une  autorité  fière  de  parler 
seule  et  de  s'acbarner  sur  la  faiblesse. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  : mais  il  me  semble  que  les  fonctions  d’un 
avocat  du  roi  se  bornent  à indiquer  au  tribunal  la  question  qu'il  doit  i 
juger,  a présenter  cette  question  sous  ses  divers  points  de  vue,  ,à  rassembler  j 
les  faits,  à rapprocher  les  circonstances,  à peser  les  probahilités.  Sans  * 
doute,  il  y a , dans  l’cxcrcicc  de  ces  fonctions  mêmes  , un  degré  de  blâme 
que  le  magistrat  qui  poursuit  un  accusé  ne  peut  s’empêcher  de  diriger 
contre  lui,  s’il  le  croit  couj)able  ; mais  ce  degré  de  blâme,  qui  doit  tou- 
jours être  accompagné  d’une  expression  de  regret,  est  mitigé  par  l’huma- 
nité, et  circonscrit  par  la  convenance  ; et  toute  invective  qui  le  dépasse, 
toute  ironie  surtout , qui,  au  lieu  du  regret , décélérait  le  secret  triomphe, 
est  un  luxe  de  barbarie  et  un  abus  de  pouvoir. 

Dans  les  causes  relatives  à la  liberté  de  la  jircsse  , il  me  parait  de  plus  , 
que  le  magistrat  doit  s’abstenir  de  ces  insinuations  faciles  et  insultantes 
sur  le  mérite  littéraire  de  l’ouvrage  poursuivi.  Ce  mérite  est  parfaitement 
étranger  à la  question.  Le  magistrat  n’est  que  l’organe  de  la  loi.  Son  opi- 
nion personnelle  , sur  ce  qui  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  loi , ne  doit 
pas  s’exprimer  dans  un  lieu  où  la  loi  seule  doit  se  faire  entendre.  Parlant 
contre  un  homme  qui  ne  saurait  lui  répondre  , il  ne  doit  rien  se  permettre 
qui  ne  soit  indispensable  â sa  cause.  L’autorité  qui  sévit  contre  les  crimes  , 
n’a  pas  le  droit  do  se  donner  le  passe-temps  puéril  d’humilicr  les  anioiirs- 
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propres.  Le  magistrat , en  sa  qualité  de  magistrat,  doit  être  tont  entier  .à 
scs  fonctions  ; et  comme  citoyen , il  doit  bien  plutôt  être  afflige  d'avoir  à 
provoquer  contre  un  citoyen  un  châtiment  sévère , qu’occupé  encore , 
dans  cette  occasion  triste  et  solennelle , d’une  frivole  envie  de  briller. 

Quand  je  vois,  dans  le  premier  des  deux  procès  qui  m’ont  suggéré  ces 
réflexions,  l’un  de  MM.  les  avocats  du  roi,  après  avoir  déclaré  qu’il  ne 
ferait  pas  un  crime  à l’auteur  de  je  ne  sais  quelle  épigraphe  qu’il  avait 
choisie  , la  qualifier  pourtant  d’>nso/en<e  ; quand , non  content  de  dire  que 
l’écrivain  est  un  téditieux,  ce  qui  est  de  son  ressort,  il  ajoute  qu’il  est  un 
menteur;  quand  il  verse,  à tort  ou  a raison,  le  ridicule  sur  des  phrases 
qu’il  ne  dénonce  point  comme  condamnables;  et  que,  reconnaissant  un 
peu  tard  que  ces  digressions  sont  étrangères  à la  cause , il  finit  par  s’écrier 
dédaigneiiseracnt  : J'abandonne  cet  tollet  et  belles  choses,  je  sens  mon  sang 
bouillonner  dans  mes  veines;  et  je  prendrai  la  liberté  de  lui  dire  que  sa 
mission  est  de  définir  les  choses  qu’il  trouve  coupables,  et  non  de  relever 
les  choses  qu’il  trouve  sottes  ; qu’il  peut  démontrer  qu’une  doctrine  est 
attentatoire  à l’ordre  public,  sans  adresser  à un  prévenu  une  injure  que 
la  convenance  interdit,  dont  l’honneur  s’indigne,  injure  qu’un  magistrat 
peut  d’autant  moins  appliquer  à un  accusé , qu’il  est  à l’abri  des  consé- 
quences que  cette  injure  appelle;  enfin  que  le  moment  n’est  pas  heureux 
pour  les  antithèses  et  les  épigramines,  quand  il  est  question  de  peines 
afflictives,  d’amendes  et  de  cachots. 

Je  me  résume.  Si  MM.  les  avocats  du  roi  ont  le  droit  de  flétrir  des  épi- 
thètes les  plus  insultantes,  les  écrivains  qu’ils  poursuivent;  si  les  tribu- 
naux chargés  de  juger  ces  écrivains  ont  celui  de  les  condamner  pour  une 
défense  qu’ils  n’ont  pas  interrompue  ; si  la  défense  d’un  accusé , qualifiée 
de  délit,  peut  être  jugée  sans  instruction  spéciale  et  sans  un  examen  à 
|»art , je  ne  vois  plus  quelle  est  la  garantie  des  accusés,  ni  le  refuge  de 
l’innocence. 

Et  consultons  les  faits;  ils  sont  nombreux  et  frappants,  ces  faits  , dans 
les  deux  seuls  procès  qui  aient  été  instruits  jusqu’à  ce  jour.  Le  premier  des 
deux  prévenus  se  défend  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  sa 
peine  est  triplée.  Il  s’abstient  do  paraître,  et  il  confie  sa  défense  à un 
avocat  devant  le  tribunal  d’appel , et  sa  non-comparution  est  interprété!! 
en  confession  de  son  crime,  et  M.  l’avocat  du  roi  le  peint  comme  honteux 
de  sa  faute  et  craignant  l’œil  de  la  justice.  Dans  le  second  procès  , le  pré- 
venu se  contente  de  relire  les  phrases  de  l’autorité  accusatrice  : on  le  taxe 
d’ironie.  Ne  pouvant  faire  imprimer  sa  justification , il  y renonce  : on  le 
menace  de  le  condamner  par  défaut. 

Ainsi , l£t._défense  constitue  u^déUt  ; le  silence  entraîne  la  contumaee  ; 
la  présence  est  un  ^n^C  ; l’absence  un  aven . Dans  ce  dédale  inextricable, 
je  demande  à MM.  les  avocats  du  roi , je  demande  à MM.  les  juges  ce  que 
les  accusés  doivent  faire  pour  no  pas  aggraver  leur  sort  (l). 

^ La  solution  de  la  quatrième  question  ne  me  semble  plus  douteuse.  Le 
,roi  qui  a voulu  la  liberté  de  la  presse  , les  ministres  qui  ont  travaillé  dans 


(1)  M.  Uua  semble  avoir  aperçu  dans  le  second  procès  les  conséquences  d’un  pareil 
mode  deprocéder  : car  il  a cru  devoir  donnera  M.  Chevalier,  en  l’invitant  à se  défendre, 
l’assurance  que  sa  défense  ne  lui  attirerait  pas  de  nouvelles  peines  , lors  même  qu’il  per- 
sisterait dans  son  opinion.  Mais  quelle  législation  ne  serait-ce  pas  , que  celle  où  les  accu- 
sés trcmbler.ricnt  de  foire  usage  de  leur  droit  le  plus  naturel  et  le  plus  sacré  ! 
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leurs  dernières  lois  à la  mienx  garantir,  les  Chambres  qui  n’ont  vote  deux 
lois  d’excc])tion  que  sur  la  promesse  que  la  publicité , étant  assurée , répri- 
merait tous  les  abus , n’ont  pas  entendu  que  les  écrivains  fussent  soumis  a 
un  genre  de  procédure  qui  les  livrerait,  sans  protection  , à la  merci  du 
pouvoir,  puisqu’ils  ne  pourraient  se  défendre  sans  encourir  do  nouvelles 
peines. 


CINQUIÈXE  QUESTION. 

L’imprimeur  qui  a rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  pâl- 
ies réglements  de  la  librairie , peut-il  néanmoins  être  condamné  comme  corn- 
plice  de  l’écrirain  ? 

M.  de  Vatismcnil,  dans  les  deux  procès  qui  ont  eu  lieu,  en  vertu  do  la 
nouvelle  législation  de  la  presse,  a établi  en  principe  que,  « lorsqu’un 
I*  livre  était  condamnable , l’imprliucur  n'était  point  à l'abri  des  poursuites 
» judiciaires,  bien  qu’il  eût  obéi  aux  lois  et  aux  réglements  do  la  librai- 
i>  rie  ; que  les  deux  imprimeurs  mis  en  jugement  n’étaient  pas  accusés  d’y 
» avoir  manqué;  mais  que  la  présence  de  l'auteur  responsable  ne  faisait 
■>  point  disparaître  la  responsabilité  de  l’imprimeur,  et  que  celui  qui  avait 
» prété  son  ministère  à la  publication  d’un  écrit  coupable , était  nécessai- 
» rement  complice  de  ce  délit.  » 

Le  tribunal  de  première  instance,  qui  avait  rejeté  les  conclusions  de 
M.  l’avocat  du  roi  dans  la  première  cause , les  a adoptées  dans  la  seconde, 
et  a condamné  un  imprimeur  qui  avait  rempli  toutes  les  formalités,  «parce 

• qu’il  avait  imprimé,  vendu  et  distribué  l’ouvrage;  que  même  il  l’avait 
r>  fait  sciemment,  et  avait  ainsi  aidé  et  assisté  l'auteur,  et  s’était  rendu  par 

• l.à  son  complice.  » 

M.  l’avocat-général,  devant  la  cour  royale,  a persisté  dans  les  conclusions 
de  son  collègue  en  première  instance,  et  le  tribun.il,  en  eassant  l’arrêt  et 
en  acquittant  l'inipriineur,  n’a  point  motivé  son  jugement  sur  ce  que  les 
formalités  avaient  été  remplies,  mais  «sur  ce  qu’il  n’avait  pas  été  clairement 
» établi,  ni  dans  les  débats,  ni  dans  l'instruction,  que  l'imprimeur  eût  re- 
n connu  l’esprit  séditieux  de  l'écrit;  sur  ce  qu’il  était  possible  que  , dans 
n une  lecture  rapide,  il  n'eût  point  remarqué  l'intention  criminelle  dans 
» laquelle  il  avait  été  composé  ; et  sur  ce  qu’en  conséquence  il  ne  pou- 
n vait  être  considéré  comme  complice.  » 

Le  cinquième  axiome  de  la  nouvelle  jurisprudence  est  donc  que  l’impri- 
meur qui  a rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  réglements  de  la 
librairie  pour  la  publication  d’un  ouvrage , peut  néanmoins  être  con- 
damné, s’il  est.convaincu  d’avoir  compris  l’ouvrage  qu’il  a publié. 

Les  habiles  défenseurs  des  deux  imprimeurs  poursuivis  ne  m’ont  presque 
rien  laissé  à dire  sur  cette  maxime  destructive,  par  ses  conséquences , de 
toute  liberté  do  la  presse. 

Ils  ont  prouvé  que  l’état  d'imprimeur  étant  un  état  exclusif  et  privilé- 
gié, les  imprimeurs  devaient  leurs  presses  à quiconque  les  invoquait  pour 
publier,  du  des  idées  qu’il  croyait  utiles,  ou  des  réclamations  qu’il  préten- 
dait fondées  ; qu’ils  ne  pouvaient  se  constituer  juges  , ni  de  la  vérité  des 
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unes,  ni  de  la  justice  des  autres  ; que  leur  seul  devoir  était  d’éviter  toute 
clandestinité  ; qu’ils  étaient  à l’abri  de  tout  reproche,  quand  ils  ne  dissimu- 
laient ni  leur  imprimerie,  ni  leur  demeure,  ni  leur  nom,  ni  celui  de  l'au- 
teur ; que  la  liberté  de  la  presse  deviendrait  tout-à-fait  illusoire,  si  ceux 
qui  en  sont  les  instruments  nécessaires  craignaient  d’être  compromis  dans 
l'exercice  légitime  et  légal  de  leur  état;  qu’ils  trouvaient  leur  code  poli- 
tique civil  et  criminel  dans  la  loi  du  21  octobre  1814;  que  là  étaient 
indiquées  toutes  les  causes  qui  pouvaient  leur  faire  perdre,  ou  leur  pri- 
vilège, ou  leur  liberté,  et  que  lorsqu’ils  observaient  religieusement  cette 
loi , lorsqu’ils  marchaient  sans  détour  sur  la  ligne  qu’elle  leur  avait  tracée , 
lorsqu’ils  mettaient  les  autorités  .à  même  de  surveiller,  et  que  ces  autorités 
gardaient  un  silence  approbateur,  rien  , sans  un  bouleversement  de  tous 
les  principes,  ne  pouvait  être  allégué  contre  eux. 

MM.  les  avocats  du  roi  ont  répondu  à ces  raisonnements  par  une  appli- 
cation de  la  loi  du  9 novembre  1818,  et  c’est  aussi  sur  cette  loi  que  le 
tribunal  de  première  instance  a fondé  son  jugement. 

D’après  la  nouvelle  jurisprudence,  je  n’oserais  guère  imprimer  pour 
la  première  fois  ce  que  j’ai  écrit  à ce  sujet  il  y a quatre  mois,  comme  si 
j’avais  prévu  l’influence  de  cette  loi  sur  la  législation  de  la  presse;  mais  je 
me  flatte  que  ce  qui  n’a  pas  été  traité  alors  de  proposition  séditieuse,  et 
ce  qui  a obtenu  l'approbation  d'un  censeur  nommé  par  l’autorité,  ne  me 
sera  pas  aujourd'hui  imputé  à crime. 

« La  loi  du  9 novembre,  écrivais-je  dans  le  Mercure  du  1"  février,  est 
n très-sévère , et  ce  qui  est  beaucoup  plus  fâcheux , très-vague.  Pér- 
il sonne  ne  peut  avoir  oublié  dans  quelles  conjectures  cette  loi  fut  rendue. 
» Présentée  par  le  ministère  dans  un  moment  de  crise , aggravée  par  les 
» Chambres  alors  assemblées  , elle  fut  le  preniiersymplème  de  sévérité  et 
Il  même  de  violence  que  voulait  faire  prévaloir  un  parti  que  des  souvenirs 
» et  des  calamités  récentes  avaient  rendu  puissant.  Le  ministère  eut  le 
Il  mérite  de  n’accorder  à ce  parti  qu’un  demi-triomphe;  mais  la  loi  du 
» 9 novembre  ne  s’en  ressentit  pas  moins  de  l’influence  des  circonstan- 
» ces.  n 

Cependant , cette  loi  du  9 novembre , toute  rigoureuse  qu’elle  est , n’a 
manifestement  pour  but  que  d'cmpécher  les  cris  séditieux,  les  provocations 
à la  révolte , les  pamphlets  incendiaires  ; et  si  le  vague  de  sa  rédaction 
peut  inquiéter  les  écrivains , cette  rédaction  n'autorise  point  la  mise  en 
jugement  d’un  imprimeur , comme  complice  de  l’auteur  coupable  , quand 
cet  imprimeur , en  remplissant  toutes  les  formalités,  a non-seulement 
averti  l'autorité  de  ce  qu’il  voulait  faire , mais  l’a  consultée  sur  ce  qu'il 
avait  fait. 

Car  la  déclaration  qui  précède  l’impression  d’un  ouvrage  est  un  avertis- 
sement à l’autorité.  Le  dépôt  qui  précède  la  mise  en  vente  de  cet  ouvrage 
équivaut  à une  consultation.  L’autorité  a le  temps  de  prendre  connais- 
sance de  l’ouvrage  ctd'cinpècher  qu’il  n’acquière  une  publicité  dangereuse. 
Si,  après  avoir  ordonné  les  formalités  qui  facilitent  la  surveillance,  l'au- 
torité ne  veut  pass'en  prévaloir,  ce  n’est  pas  l’imprimeur  qui  est  coupable. , 
Si  l'autorité,  étant  avertie  à temps , laisse  paraître  l’ouvrage  dangereux  , t 
ne  n’est  pas  l’iniprimcur  qu’on  peut  taxer  de  complicité.  i 

•I  Mais,  dit  le  tribunal  de  première  instance,  si  l’administration  peut 
Il  examiner  les  ouvrages  déclarés  et  déposés,  clic  n’est  pas  forcée  de  le 
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» faire.  Cette  obligation  est  laissée  tout  entière  à la  charge  des  aatenrs 
» et  des  inipriniciirs  (I).  n 

Cette  réponse  serait  peut-être  valable,  si  l’ordre  de  déclarer  et 
do  déposer  les  ouvrages,  n’était  pas  émané  de  l’autorité,  mais  s; 
c’était  une  offre  volontaire  des  auteurs  ou  des  imprimeurs.  L’on  pourrait 
dire  alors  qu’ils  n’ont  pas  le  droit  d’importuner  le  gouvernement  en  le 
consultant  sur  les  publications  qu’ils  projettent;  que  c'est  à eux  a bien 
examiner  ce  qu’ils  publient,  et  à se  décider,  en  vertu  de  la  liberté  do 
la  presse,  à leurs  risques  et  périls.  Mais  la  déclaration  et  le  dépôt  des 
ouvrages  étant  ordonnés  par  l'autorité,  impliquent  qu’ellea  eu  un  but  en 
les  ordonnant.  Ce  but  est  manifestement  de  se  donner  les  moyens  de  vé- 
rifier que  les  ouvrages  prêts  à paraître  ne  contiennent  rien  de  préju- 
diciable à l’ordre  public.  C’est  donc  l’autorité  qui  a volontairement  pris 
sur  elle  le  soin  de  s’en  assurer.  Elle  a choisi  ce  mode,  de  préférence 
aux  autres  modes,  qu’elle  aurait  pu  également  prescrire.  Maintenant  si 
elle  SC  plait.à  rendre  ses  propres  précautions  illusoires,  que  pourra  faire 
l’imprimeur?  Solliciter  une  permission  formelle,  il  ne  l’obtiendra  point  : 
elle  n'est  pas  dans  la  loi.  On  lui  répondrait  avec  raison  , et  avec  une  indi- 
gnation généreuse , qu’une  telle  permission  serait  illégale  ; qu’elle  équi- 
vaudrait à la  censure,  qui  est  abolie,  et  que  nous  jouissons  de  la  plénitude 
de  la  liberté  de  la  presse.  Devra-t-il  lire  et  relire  attentivement  l’ouvrage',  l 
pour  découvrir  ce  qu’un  avocat  du  roi  pourra  y trouver?  Quelque  soin 
qu’il  y mette  . je  le  défie  de  prévoir  le  sens  secret , indirect , occulte , que 
démêle  dans  les  phrases  les  plus  simples , une  sagacité  exercée  à ce  genre 
d’interprétation. 

Remarquez  bien  qu’il  n’y  a point  de  prescription  pour  cette  nature  do 
délits.  L’une  des  brochures  qui  ont  causé  In  mise  en  cause  de  deux  impri- 
meurs était  publique  depuis  trois  mois  (2).  Ainsi  chaque  imprimeur  est 
éternellement  sous  la  main  de  M.  l’avocat  du  roi.  Chaque  ouvrage  publié 
devient  pour  lui  l’épée  de  Damoclès,  suspendue  indéfiniment  sur  la  tête. 

Je  ne  fais  pointa  MM.  les  avocats  du  roi  l’injure  de  supposer  qu’ils  soient  I 
accessibles  à des  passions  personnelles.  Mais  si,  par  impossible,  une  fois  , I 
dans  l’avenir,  l’un  d’entre  eux  était  moins  que  scs  collègues  au-dessus  de 
toutes  les  erreurs  de  l'humanité,  un  imprimeur  qui  aurait  eu  le  malheur 
de  lui  déplaire , n’aurait-il  pas  à craindre  de  voir  soudain  interpréter  quel- 
ques-uns des  ouvrages  qu’il  aurait  publiés,  n’importe  quand?  Un  magasin 
de  librairie  serait  un  arsenal  d’armes  terribles  contre  tout  libraire  ou  tout 
imprimeur. 

« Non  , dit  M.  l’avocat  du  roi  près  la  cour  royale.  .Si  l’imprimeur  a pu 
Il  douter  du  sens  des  choses  qu'il  a imprimées , si  l’on  peut  penser  qu’il 
Il  ne  les  a pas  comprises,  il  sera  absous  (8).  » 

S'il  a pu  douter  ! si  l’on  peut  penser  ! Ainsi  les  jugements  des  tribunaux 

(1)  Cnnsidéronlii  du  jugement  contre  les  sieurs  Cbcvolicr  et  Dentu. 

(3)  Le  cri  des  peuples , par  H.  Crevel,  a été  saisi  aprds  avoir  circulé  pendant  prêt  d’un 
an  , et  lorsque  deux  éditions  étaient  épuisées.  La  police  avait  donné  le  récépissé  pour  les 
deux  premières  , et  la  vente  n'avait  rencontré  aucun  obstacle.  Certainement  si  cette  bro- 
chure pouvait  faire  du  mal , c’est  un  tort  du  ministère  public  de  lui  avoir  laissé  dix  mois 
pour  le  faire , et  si  pendant  dix  mois  elle  n’en  a point  fait , c’est  un  tort  de  l’avoir  pour- 
suivie après  dix  mois. 

(3)  Réplique  de  M.  Hua  dans  le  procès  de  N.  Dentu. 
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SC  composeront  de  conjectures  sur  rintelligencc  de  chaque  imprimeur  ; car 
un  brevet  iio  confère  pas  à tous  ceux  qui  en  jouissent  un  égal  degré  d'in- 
telligence. Il  faudra  de  plus  rechercher  la  clarté  ou  l’obscurité  relatives  de 
chaque  phrase,  autre  recherche  assez  difficile;  car  ce  qui  est  obscur  pour 
l'un  est  clair  pour  un  autre;  et  qu’arrivera-t-il,  si  le  tribunal  trouve  clair 
ce  que  l’imprimeur  a trouvé  obscur?  Comment  prouver  à un  homme  qu'il 
a compris  tel  passage , qu’il  a pris  telle  expression  dans  tel  sens  ? Si  , par 
exemple,  pour  rappeler  un  fait  déj.à  rapporté  plus  haut,  un  imprimeur 
affirme  qu'il  a donné  au  mot  débonnaire  une  acception  favorable,  parce  qu’il 
s’est  nourri  des  beaux  vers  de  Cinna  , comment  lui  démontrer  le  contraire? 
Ne  voit-on  pas  à quelles  puériles  disputes  de  mots,  à quelles  chicanes,  à 
quelles  tortures  grammaticales  cette  jurisprudence  donne  lieu? 

Ce  ne  sera  pas  tout.  Il  faudra  constater  comment  l’imprimeur  a lu  l’ou- 
vrage, combien  de  minutes  il  a employées  ,à  le  parcourir  ; car  la  cour  royale 
n’a  acquitté  le  sieur  Dentu  qu’en  considération  de  ce  que  sa  lecture  de  la  let- 
tre à M,  de  Cases  avait  été  une  lecture  rapide  : ce  qui , suit  dit  en  passant , 
serait  dans  la  nouvelle  doctrine  une  assez  mauvaise  justiricalion:  si  l’im- 
jirimcur  est  responsable,  l’inattention  n’est  en  lui  qu’une  faute  de  plus, 
faute  d’autant  plus  nécessaire  à réprimer,  qu’iidmise  une  fuis  comme  apolo- 
gie , elle  sera  toujours  alléguée. 

Il  y a vraiment  une  fatalité  dans  les  questions  relatives  à la  liberté  de  la 
presse.  Par  la  portion  de  la  loi  du  21  octobre  181-1,  qui  est  maintenant 
abrogée,  et  qui  n’exceptait  de  la  censure  que  les  ouvrages  au-dessus  de 
vingt  feuilles,  on  invitait  les  écrivains  à être  dilfus.  Par  la  nouvelle  doc- 
trine, on  invite  les  imprimeurs  à se  déclarer  dépourvus  d’intelligence , et 
les  auteurs  à être  obscurs. 

« Ma  is  , demandent  MM.  les  avocats  du  roi,  où  serait  le  mal  si  les  inipri- 
lueurs  se  constituaient  les  censeurs  des  livres?  » 

Le  mal , je  le  dirai. 

J’aime  à rendre  aux  imprimeurs  la  meme  justice  que  leur  a rendu 
M.  l’avocat  du  roi  près  la  cour  royale.  Je  pense , comme  lui,  qu’on  trouve 
dans  celte  classe  estimable , beaucoup  do  gens  instruits  et  même  de  littéra- 
teurs distingués;  et  j’adhère  d’autant  plus  volontiers  à cet  éloge,  que  je 
n’en  fais  pas  une  préface  pour  requérir  contre  eux  des  amendes  et  des 
détentions. 

Mais,  comme  l’a  fort  bien  remarqué  M.  Blaquc  dans  la  défense  de 
M.  Dentu,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  imprimeurs  ne  peuvent  réunir 
en  politique,  en  théologie,  en  littérature,  en  législation  , les  connaissances 
requises  pour  juger  les  ouvrages  qu’ils  impriment.  Leur  brevet  ne  leur 
donne  pas  la  science  universelle.  Si  vous  les  rendez  responsables  des  erreurs 
contenues  dans  ces  ouvrages,  ils  n’auront  qu’un  parti  à prendre,  celui  de 
suivre  l'axiome  de  Zoroastre  : Dans  le  doute,  abstiens-toi  : et  ils  s’abslicii- 
dront  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  propre  à les  compromettre. 

Qui  pourrait  en  effet  leur  en  faire  un  crime?  Il  leur  faudrait  une  vertu 
plus  qu’hnmainc  pour  exposer  leur  état,  leur  fortune,  l’aisance  de  leurs 
familles,  leur  liberté,  leurs  intérêts  les  plus  chers  enfin,  en  publiant  ce 
qu’on  leur  présenterait  comme  des  vérités  utiles  ou  des  réclamations  cou- 
rageuses. Ils  u’en  recueillent  pas  la  gloire , ils  n’en  voudront  pas  courir  le 
danger. 

Ceci  n'est  pas  une  hypothèse  chimérique,  une  gratuite  supposition.  La 
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nouvelle  jurisprudence  est  d’une  date  récente;  elle  n'est  pas  encore,  on 
peut  s’en  flatter,  solidement  établie. 

Nous  voyons  cependant  déjà  vingt-deux  imprimeurs  refuser  d'imprimer 
l'apologie  de  M.  Chevalier,  et  un  accusé  réduit  à ne  pouvoir  faire  connaitro 
sa  justification  au  publie.  Cela  est  un  peu  différent  des  espérances  que  nous 
avions  conçues,  quand  M.  le  ministre  de  la  police  et  M.  Becquey,  com- 
missaire du  roi , disaient  à la  tribune  , » que  les  écrits  de  tout  genre , les 
» pamphlets  , les  réclamations  des  citoyens,  circuleraient  en  liberté,  que 
» mille  portes  leur  étaient  ouvertes,  et  que  rien  de  ce  qui  était  écarté  des 
» journaux  ne  serait  empêché  de  paraitre  sous  toute  autre  forme  (1).  » 
l.e  public  a pu  croire  qu’il  y avait  quelque  exagération  dans  les  vingt-deux 
refus  dont  M.  Chevalier  s’est  plaint  a la  cour  royale.  Je  conviendrai  fran- 
chement que  je  l'avais  cru  moi-même,  et  comme  cette  impossibilité  d'im- 
primer était  un  des  meilleurs  moyens  de  défense  que  cet  écrivain  pût 
employer,  j'avoue  que  je  le  soupçonnais  de  n’avoir  pas  mis  beaucoup  d’in- 
sistance dans  scs  efforts  pour  vaincre  un  obstacle  qui  servait  sa  cause. 

Mes  doutes  ont  cessé,  lorsque  m’étant  adressé,  pour  publier  ces  Ques- 
tions, à un  imprimeur  e.stimable  et  distingué,  avec  lequel  j'avais  des  rela- 
tions anciennes,  j'ai  reçu  de  lui  la  réponse  suivante.  Je  la  transcris  litté- 
ralement en  supprimant  le  nom  de  l’écrivain  qui  peut-être  s’inquiéterait 
de  la  publicité  de  ses  inquiétudes. 

« Depuis  trois  mois  que  les  tribunaux  m'ont  fait  connaître  la  législation 
» actuelle  de  la  presse  en  France , je  suis  forcé  do  refuser  d’imprimer  tout 
n ce  qui  est  relatif  aux  intérêts  de  mon  pays.  11  faut  espérer  qu’une  nou- 
» vclle  loi  expliquera  les  anciennes,  et  fera  connaitre  d'une  manière  posi- 
» tive  les  devoirs  et  les  droits  des  imprimeurs.  Jusque-là  ce  serait  risquer 
» de  perdre  mon  état,  coque  je  ne  veux  faire,  parce  qu’il  est  toute  la  fortune 
" do  ma  famille.  Recevez  l'assurance  de  tous  les  regrets  de  votre  dévoué  et 
:i  reconnaissant  serviteur,  n 

Si  telle  chose  est  arrivée  à un  écrivain  qni  ne  passe  pas , que  je  sache , 
pour  un  auteur  séditieux  , à un  écrivain , qu’on  a plutôt  accusé,  sinon 
d'être  dans  les  opinions  ministérielles,  car  j’en  ai  combattu  plusieurs,  au 
moins  d'incliner  en  faveur  d'un  ministère  qui,  je  le  pense  , a rendu,  le 
S septembre  1816,  un  grand  scrvic.e  à la  France,  à un  écrivain  enfin  qui  est 
attaqué  chaque  jour,  comme  partisan  de  ce  ministère,  dans  un  journal 
anglais,  enrichi  tous  les  courriers,  par  ses  illustres  correspondants  de  Paris, 
d’anecdotes  un  peu  fausses  , mais  bien  rédigées  (2),  quelles  difficultés  les 
mêmes  alarmes  n'opposeraient-ellcs  pas  .à  la  publication  d’ouvrages  qui 
pourraient  être  beaucoup  moins  modérés,  sans  être  coupables. 

U Menacez,  renfermez  un  imprimeur,  disait  un  de  nos  députés  dans  la 
» session  dernière , et  la  frayeur  , car  je  n’ose  dire  la  terreur , sera  telle , 

» que,  ne  manquant  jamais  d’écrivains  pour  dire  la  vérité,  vous  no 
» trouverez  jamais  personne  pour  l’imprimer  (8).  » 

De  la  sorte , on  anéantirait  la  liberté  de  la  presse  bien  plus  eflieacemcnt 
que  par  tous  les  moyens  de  violence  ouverte  que  la  constitution  réprouve 
et  qui  soulèveraient  l'opinion;  on  frapperait  cette  liberté  sourdement 


(1)  Voyvz  les  citations  dana  lea  prcmicrea  pages. 

(3)  Le  New-Times,  journal  dirigé  par  un  homme  renvoyé  du  Times. 
(.1)  Moniteur  du  30  janvier  1817. 
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dans  sa  racine,  on  la  tuerait  avec  ironie.  On  dirait  aux  écrivains,  impri- 
mes, et  ils  ne  trouveraient  plus  de  presses;  on  dirait  aux  opprimés,  plai- 
gnet-Tou»,  et  leurs  plaintes  seraient  étouffées  (I).  La  condamnation  dos 
imprimeurs , quand  ils  ont  rempli  les  formalités  qu’on  leur  a prescrites , 
serait  dans  la  législation  do  la  presse  , ce  que  la  condamnation  des  avo- 
cats qui  défendent  les  accusés  serait  dans  la  législation  criminelle;  elle 
serait  plus  injuste  encore  , car  il  resterait  aux  accusés  la  ressource  de  se 
défendre  eux-mêmes  , et  nus  luis  sur  l'imprimerie  interdisent  à tout 
autre  qu’aux  imprimeurs  brevetés  de  rien  imprimer. 

Tel  n'a  pas  été  le  vœu  de  la  loi  ; telle  n’a  pas  été  l’intention  du  guuver- 
nement;telle  n'est  pas  non  plus , je  le  pense , celle  de  MM.  les  avocats  du 
roi.  Entrainés  par  leur  zèle , et  marchant  dans  une  carrière  toute  nouvelle 
à pas  peut-être  précipités , ils  n'ont  ni  calculé  ni  prévu  les  conséquences  de 
ce  premier  pas. 


Vlll. 

COnCLl'SION. 


J'ai  fini  ce  travail,  dans  lequel  j'ai , pour  la  quatrième  fois,  défendu  la 
liberté  de  la  presse. 

Les  axiomes  que  MM.  les  avocats  du  roi  ont  pris  pour  base  de  leur  nou- 
velle doctrine,  sont  destructifs  de  cette  liberté.  Ces  axiomes  et  la  pra- 
tique qui  s'en  est  suivie  sont  donc  contraires  et  à la  lettre  de  notre  Charte, 
et  à l'esprit  des  lois  promulguées  sur  cette  importante  portion  de  nos 
droits. 

J’ai  déclaré  en  comincn^.ant  cet  écrit , que  je  n’attribuais  point  aux 
magistrats  contre  les  assertions  desquels  j’ai  osé  m’élever,  l'intention  d’é- 
touffer une  liberté  que  notre  pacte  constitutionnel  consacre  et  que  le  roi  a 
promise.  Leur  zèle,  leur  peu  d'cxpcricnce  sur  des  questions  neuves,  la 
diflicullé  d'asseoir  des  règles  fixes  avant  de  les  avoir  éprouvées  , telles  sont 
les  causes  de  leurs  erreurs  : mais  ces  erreurs  sont  graves. 

Quand  je  n’en  aurais  pas  fourni  la  preuve  détaillée , cette  preuve  résul- 
terait encore  des  seules  péroraisons  qui  ont  terminé  les  plaidoiries  élo- 
quentes de  ces  magistrats., Car  l’un  et  l’autre  ont  professé  les  mêmes  prin- 
cipes, et  ont  marché  fidèlement  dans  le  même  sentier. 

CcH  duo  nubigena  doteendunt  montibut  altÎM 
Centauri.., 

U Un  exemple  est  encore  nécessaire  » a dit  M.  de  |Vatismcnil  dans  ses 
conclusions  contre  M.  Chevalier.  « La  condamnation  que  vous  avez  pro- 
<1  ooncée  récemment,  et  le  jugement  que  vous  rendrez  dans  cette  cause  , 


(I)  Tout  cela  n’et!  que  de  la  dMamation , a dit  M.  Hua  ù U.  Chevalier,  qui  deman- 
dait un  imprimeur  d’office,  imprimée  votre  dèfenee  j voue  en  ite» parfaitement  le  maî- 
tre, M.  Hua  ne  voulait  pas  sans  doute  insulter  à l’impuissance  où  sc  trouvait  M.  Chevalier 
de  suivre  son  conseil.  Mais  la  position  du  prévenu,  entre  un  maj-istrat  qui  lui  disait, 
imprimée  f et  des  imprimeurs  qui  lui  répondaient , on  nous  ruinerait , as'  nous  impri- 
mions f était  exactement  telle  que  je  l’ai  peinte. 
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» Nessicars,  apprendront  aux  auteurs  que  ce  n’est  pas  tan$  péril  qu’un  se 
» livre  avec  enipurtement  à la  critique  des  personnes  et  des  choses  que 
" l’on  doit  respecter.  Ils  apprendront  que  la  mesure , le  tact , la  bonne 
» foi , la  pureté  d’intention , et  surtout  le  respect  pour  le  roi , sont  des 
» qualités  indispensables  pour  tout  écrivain  qui  veut  traiter  sans  danger 
» des  matières  du  gouvernement...  Si  vous  no  réunissez  pas  toutes  ces 
» qualités,  hommes  de  lettres  , fuyes  la  carrière  périlleuse  de  la  politique. 
» Le  domaine  des  sciences  et  des  arts  est  assez  vaste...  Si  votre  génie  vous 
« pousse  vers  les  matières  d'intérêt  public , que  lu  commerce , les  finances, 
» l'économie  politique  , l'amélioration  des  codes , soient  l’objet  de  vos 
» méditations...  Faites  mieux  encore.  Les  saines  doctrines,  la  murale,  la 
s religion,  le  gouvernement  monarchique,  ont  été  ébranlés  : employez 
Il  vos  efforts  à les  affermir  : alors,  au  lieu  do  périls  vous  trouverez  la 
Il  gloire...  Et  vous  , imprimeurs  , si  les  saisies  rous  fatiguent , si  vous  voulez 
1.  éviter  la  peine  de  la  complicité,  constituez-vous  les  censeurs  des  auteurs.» 

Quand  je  compare  ce  langage  a celui  de  nos  ministres  et  de  nos  dépu- 
tés , je  crois  comparer  deux  pays,  deux  siècles , et  deux  codes  différents. 

Quoi!  M.  Caniillc  Jordan,  conscillcr-d'Etat,  affirmait  en  janvier  dernier 
V qu’un  écrit  imprudent  défendrait  plutôt  son  auteur  d'une  arrestation, 
» d'ailleurs  méritée,  qu’il  ne  l’exposerait  à une  arrestation  injuste,»  et 
M.  de  Vatismenil  nous  parle  six  fois  en  dix-huit  lignes  des  jiérils  qui 
entourent  les  écrivains!  il  veut  les  épouvanter  par  des  exemples,  et  fati- 
guer les  imprimeurs  par  des  saisies  ! Que  sont  devenues  , et  cette  libre  cir- 
culation des  pamphlets,  et  ces  réclamations  de  la  nation  arrivant  de  toutes 
parts  aux  pieds  du  trône,  et  ces  vérités  réfugiées  dans  tous  les  écrits,  hors 
les  journaux,  et  du  sein  de  ce  brillant  exil  élevant  leur  voix  indéjicn- 
danle  7 

M.  de  Vatismenil  veut  que  nous  fuyions  la  carrière  politique.  Mais 
comment  le  flambeau  du  gouvernement  brillcra-t-il  dans  cette  carrière 
déserte  ? 

Il  nous  exhorte  à cultiver  les  sciences  et  les  arts.  Mais  ne  serait-il  pas  un 
peu  triste  d'ètre  réduits  a des  poésies  légères,  au  moment  de  l’élection  de 
nos  députés;  et  à des  expériences  sur  l'oxigène,  quand  il  sera  question  de 
la  liberté  individuelle  et  du  jugement  parjurés? 

Il  nous  permet  de  travailler  .à  l'amélioration  des  codes.  Mais  « censurer 
» une  loi  que  le  roi  a sanctionnée,  c’est  accuser  le  roi  de  manquer  de 
» lumières,  et  commettre  le  délit  prévu  par  la  loi  du  9 novembre  (Ij.  Les 
codes  ne  se  composent-ils  pas  do  lois  sanctionnées?  Comment  éviter  de 
censurer  ces  luis  sanctionnées , en  travaillant  à l’amélioration  des  codes? 

Il  nous  accorde  des  spéculations  sur  la  morale.  Mais  M.  l’avocat  du  roi 
près  la  cour  royale  a découvert  un  tort  dans  l’éloge  de  la  probité. 

Il  nous  invite  a raffermir  les  saines  doctrines,  « Là,  dit-il,  .au  lieu  de 
» péril , nous  trouverons  la  gloire.  » Raffermir  les  saines  doctrines  sans  les 
discuter  , trouver  la  gloire  dans  uu  monologue  , cl  en  défendant  di»  opi- 
nions, quand  lus  opinions  contraires  n'osent  se  montrer  ? M.  l'avucal  du 
roi  ne  s'aperçoit  pas  que  son  zèle  met  obstacle  au  nôtre  ; son  assistance 
non  sollicitée  nous  force  à l’inaction  ; nous  ne  pouvons  entrer  dans  une  car- 
rière où  nos  contradicteurs  seraient  accablés  du  poids  de  l’autorité  ; et  uul 

(1)  Discours  de  M.  de  Vatismenil  contre  V.  Clievalicr. 
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écrivain  qui  sc  respecte , ne  défendra  même  les  saines  doctrines  contre  des 
adversaires  qu’un  avocat  du  roi  guette  et  que  la  prison  attend. 

Je  le  reconnais  avec  plaisir,  M.  l’avocat  du  roi  près  la  cour  royale , est 
un  peu  moins  sévère  : «Parlez , écrive!  , dit-il,  aux  auteurs.  Dites  la  vérité 
» au  roi,  aux  Chambres,  aux  ministres.  Savez-vous  où  est  votre  garantie? 
» elle  est  dans  l'amour  du  bien  public»  (1). 

L’amour  du  bien  public  est  sans  doute  un  puissant  motif  d’écrire;  mais 
l’expérience  a malheureusement  prouvé  que  ce  n’était  pas  toujours  une 
garantie  sure  pour  ceux  qui  écrivaient.  11  y a des  pays  et  des  époques  où 
cette  garantie  n’a  eu  que  peu  d’eflicacité.  Je  croyais,  j’en  conviens,  en  avoir 
quelques  autres.  Je  croyais  avoir  des  garanties  dans  la  Charte,  dans  les  dé- 
clarations du  roi , dans  les  promesses  solennelles  des  ministres  ; je  le  crois 
encore , et  je  serais  un  peu  désappointé  de  me  voir  réduit  tout-à-coup  aux 
garanties  que  me  donnerait  mon  amour  du  bien  public , contre  tel  pou- 
voir, auquel  j’aurais , peut-être  par  amour  du  bien  public,  le  malheur  de 
déplaire. 

« Un  auteur  est  traduit  en  justice , continue  M.  l’avocat  du  roi  ; quel  est 
» donc  son  délit?  Il  a fait  une  brochure.  Grande  consternation  dans  la 
» république  des  lettres...  C’est  bien  la  peine  d’avoir  une  constitution;  car 
» il  est  clair  qu’une  constitution  n’a  été  faite  que  pour  donner  la  liberté 
n d’écrire  et  de  parler  sur  tout  ce  que  l’on  voudra.  « 

Une  constitution  n’a  point  été  faite  uniquement  pour  donner  ta  liberté 
d’écrire  et  de  parler  sur  tout  ce  que  Ton  coudra;  une  constitution  a été  faite 
pour  assurer  nos  droits,  et  celui  d'écrire  et  de  parler,  comme  tous  les  au- 
tres. Une  constitution  a été  faite  pour  être  observée. 

Il  n’y  a point  une  grande  consternation  dans  la  république  des  lettres  , 
parce  qu’un  auteur  est  traduit  en  justice.  Les  auteurs  savent  qu’ils  sont  res- 
ponsables. Mais  si  un  auteur  mis  en  jugement  était  privé  plus  qu’un  autre 
des  garanties  protectrices;  si  le  ministère  public  le  traitait  avec  dédain 
dans  la  forme,  et  avec  iniquité  dans  le  fonds;  si  des  attentions  qu’il  n’a 
point  eues  lui  étaient  attribuées;  si  des  lois  qui  ne  devraient  point  l’at- 
teindre lui  étaient  appliquées;  si  des  peines  qu’il  ne  mérite  pas  le  frap- 
paient, comme  l’injustice  exercée  envers  un  seul  membre  du  corps  social 
les  menace  tous,  comme  l’arbitraire  est  contagieux,  comme  la  charte  serait 
violée , il  y aurait  alors , et  avec  raison  , une  grande  consternation  , non- 
seulement  dans  la  république  des  lettres , mais  parmi  tous  les  vrais  amis  du 
gouvernement  et  de  la  patrie,  parmi  tous  les  esprits  éclairés, 

« Cependant  il  faut  que  l’Etat  subsiste , » dit  M.  l’avocat  du  roi , «primo 
n rirere.yt  Certes,  tout  le  monde  désire  que  l’Etat  subsiste  : la  sûreté  de 
tous  est  dans  l’existence  de  l'Etat  : mais  tout  le  monde  sait  par  une  triste 
expérience,  que  l’Etat  n’a  qu’une  existence  précaire,  quand  on  s’écarte  des 
lois,  ou  qu’on  les  applique  à faux,  ce  qui  est  les  détruire.  Tout  le  monde 
sait  de  plus , que  Icprô/io  ricere,  dont  la  traduction  française  est  connue , 
est  de  tous  les  prétextes  le  plus  flexible  et  le  plus  dangereux. 

Pour  l’intérêt  du  repos,  pour  celui  de  la  liberté , pour  le  trône  comme 
pour  le  peuple,  revenons  à des  maximes  plus  simples,  plus  constitution- 
nelles, et  surtout  plus  franches.  Cette  question  de  la  presse,  éternelle  quand 
on  la  conteste , funeste  quand  on  veut  lui  échapper  par  l’artiGcc , est  en 

(I)  Dticoun  de  M.  Ilun  contre  M.  Chevalier, 
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même  temps  do  la  solution  la  plus  facile,  si  l'on  Teiity  mettre  de  la  loyauté. 

Depuis  1780,  époque  à laquelle  les  principes  furent  posés,  l'on  s'en  est 
écarté  sans  cesse,  et  le  malheur  n suivi  de  près  la  faute.  Je  ne  suis  pas  seul 
à le  dire , je  puis  invoquer  une  autorité  bien  plus  imposante  que  la  mienne, 
et  sous  le  rapport  de  la  position  , et  sous  celui  des  preuves  d'attachement 
données  au  gouvernement  qui  noos  régit. 

•I  J'ai  toujours  été  fermement  persuade  i>  disait,  à la  Chambre  des  pairs, 
le  28  février  dernier,  M.  le  maréchal  duc  deTarente  « que  le  repos  général 
» de  In  France  n'avait  d'autre  garantie  que  l'inviolabilité  de  la  Charte.  Ma 
n conviction  à cet  égard  s'est  manifestée  dans  toutes  les  occasions,  où  j'ai  cru 
n rcconnaitrc  que  l'on  s'écartait  de  son  esprit  et  de  ses  principes,  et  notam- 
» ment  à cette  même  tribune,  le  30  août  1814 , dans  la  disetusion  sur  ta 
Il  liberté  de  la  presse.  Il  est  trop  vrai  que  les  inquiétudes  qui  se  répandirent 
» alors  sur  la  crainte  d'altération  à la  Charte . sur  la  stabilité  des  lois  et 
!•  des  institutions  nouvelles,  préparèrent  en  secret,  et  favorisèrent  les  dé- 
II  sastreux  événements  qui  ont  ouvert  l'abimc  où  la  [patrie  a été  pion- 

I»  ^CC*  " 

Etablissons  donc  une  théorie  libérale  et  rassurante.  Cela  est  facile.  Il 
suffit  de  prendre  le  contre-pied  de  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  les  deux  procès 
que  je  viens  d'examiner. 

Au  lieu  d'interpréter  péniblement,  et  d'une  manière  subtile  et  forcée, 
des  phrases  isolées,  pour  trouver  les  écrivains  en  défaut,  jugeons  des  ou- 
vrages par  l'esprit  et  la  tendance  de  leur  ensemble. 

ConRons  à des  jurés  le  jugement  de  ces  causes.  La  preuve  e.st  acquise, 
que  si  la  garantie  que  les  auteurs  ne  seront  soumis  qu'aux  tribunaux  est  un 
commencement  de  liberté  de  la  presse  , ce  n'est  encore  qu’un  commence- 
ment. Il  peut  y avoir  moins  de  liberté  sous  les  tribunaux  que  sous  la  police. 
Car  si  l'on  persistait  dans  le  mode  de  procéder  qui  a été  suivi , il  y aurait 
de  moins,  constitutionnellement,  la  responsabilité  du  ministre  , et  mora- 
lement . cette  modération  possible  de  l'arbitraire , quand  il  est  dans  la 
main  d’un  homme  , dernière  ressource  qui  disparait  quand  l'arbitraire  est 
dans  les  organes  de  la  loi. 

J’ai  déj.i  prouvé,  dans  les  pages  précédentes,  combien  les  jurés  étaient 
indispensables. 

J’ajouterai  deux  considérations  qui  démontreront  qu’il  est  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  de  les  établir. 

Les  jugements  des  tribunaux  contre  les  écrivains  que  l'autorité  dé- 
nonce , n’ont  point  sur  l'opinion  publique  l’autorité  du  jugement  parjurés. 
Cette  opinion  ombrageuse  soupçonne  toujours  les  tribunaux,  dans  les  causes 
qui  tiennent  à la  politique,  d'étre  dévoués  au  gouvernement.  Elle  respecte 
dans  les  jurés  l’indépendance  de  la  condition  privée,  de  laquelle  ils  ne 
sortent  que  momentanément , et  dans  laquelle  ils  rentrent. 

2°  Si  les  tribunaux  acquittent  les  écrivains  accusés  par  l'autorité  , il 
s'établit  entre  eux  et  le  gouvernement,  une  hostilité  au  moins  apparente, 
et  qui  est  toujours  fâcheuse,  quand  elle  se  place  dans  les  corps  inamovi- 
bles. Rien  de  pareil  n'est  à craindre  de  la  part  des  jurés , simples  citoyens, 
redevenant  tels  après  le  jugement , et  ne  formant  point  un  corps. 

Reconnaissons  qu’on  peut  attaquer  les  ministres  sans  attaquer  le  roi.  Ne 
réclamons  pas  pour  eux  une  inviolabilité  que  la  constitution  leur  refuse. 

Restons  Rdèles  à nos  lois  actuelles,  en  leur  donnant  plus  de  précision  et 


Digitized  by  Google 


— 237  — 


plus  de  douceur  (1).  N'exhumons  pas  les  lois  anciennes,  arsenal  i^orë,  où 
des  réglements  barbares  resteraient  en  embuscade , pour  apparaître  au 
premier  signal. 

Ma  tâche  est  remplie.  Je  crois  avoir  respecté  les  personnes  et  les  choses 
qu*on  doit  respecter.  Même  en  indiquant  ce  qui  m'a  paru  être  des  erreurs 
dans  quelques-uns  de  nos  magistrats,  j'ai  déclaré  que  leurs  intentions  ne 
devaient  point  être  jugées  d’après  ces  erreurs. 

La  liberté  des  individus  est  suspendue.  Les  journaux  sont  dans  la  main 
de  l’autorité.  Les  Chambres  séparées  interrompent  le  droit  de  pétition.  La  \ 
liberté  des  livres  est  la  seule  qui  nous  reste.  J'ai  dû  essayer  de  la  défendre,  i 


(1  ) Il  eut  iinpoisible , par  exemple , de  laisser  sobsister  dans  notre  code  sur  la  presse  1a 
disposition  qui  rend  justiciables  des  tribunaux  icM  éenta  licréa  à l'itnpreaaion.  Un  auteur 
qui  livre  à l'impression  un  uuvra{;e  peut  vouloir  le  modiHer  pendant  l'impression.  Alors, 
en  jugeant  son  manuscrit , vous  le  jugeriez  sur  une  intention  qu'il  n'a  pas  eue,  et  sur  un 
écrit  qu'il  ne  voulait  pas  faire  paraître  dans  l'état  où  vous  le  trouvez.  Je  puis  me  citer 
pour  exemple.  Croyant  utile  de  soumettre  au  public  ces  observations,  dans  un  moment 
où  beaucoup  de  livres  sont  saisis,  beaucoup  d'r^rivains  mis  eu  jugement,  j'ai  envoyé  • 
l'impression  chaque  page  de  cette  brochure  sans  la  retire.  Je  ne  l'ai  corrigée  que  sur  les 
épreuves.  Beaucoup  d'expressions  trop  fortes , ou  dont  le  sens  était  équivoque  ont  été 
retranchées.  Si  l'on  m'avait  jugé  sur  ce  manuscrit , livré  à l'impression  , on  m'aurait 
jugé  sur  un  livre  que  je  ne  voulais  pas  publier. 
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HISTOIRE 

DE 

LA  SESSIOPi  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉpVTES^ 

DEPUIS  1816  JVSQU'EIÏ  1817. 


I. 


La  Chambre  des  députes  nommée  en  1815,  s’était  séparée  au  mois 
d’avril  1816.  Les  discours  de  quelques-uns  de  ses  membres  , diverses  pro- 
positions faites  et  aecueillies  par  la  majorité , et  surtout  un  mouvement 
général , imprimé  à cette  assemblée  par  les  circonstances  qui  avaient  pré- 
sidé à sa  convocation , avaient  répandu  dans  beaucoup  d'esprits  d’asscu 
vives  inquiétudes.  révision  annoncée  de  plusieurs  articles  de  la  charte 
semblait  ouvrir  une  porte  à revamen  de  la  charte  entière;  car  tout  se 
tient  en  fait  de  constitution,  et  tel  article  modifié  entraîne  nécessairement 


la  nindification  de  plusieurs  autres.  Il  en  était  résulté  un  sentiment  d’in- 
stabilité très-dangereux  dans  un  moment  où  , pour  que  tout  se  consolide  , 
il  faut  croire  que  tout  est  consolidé. 

L’ordonnance  du  5 septembre  mit  un  terme  à celte  fermentation.  En 
arrêtant  dans  sa  marche  une  majorité  qui , jusqu’alors  , n’avait  réclamé 
que  l’accroissement  sans  bornes  du  pouvoir  royal,  le  gouvernement] trouva 
scs  intentions  conslitnlionncllcs.  En  déclarant  que  nul  changement  ne 
pourrait  être  ajiporté  à la  Charte,  il  rassura  les  amis  du  repos,  qui  renon- 
cèrent volontiers  à quelques  améliorations,  qu’ils  avaient  désirées,  pour 
éviter  d’antres  altérations  qu’ils  avaient  jiu  craindre.  En  appelant  la  France 
à des  élections  nouvelles , il  offrit  à l’opinion  nationale  la  faculté  de  se 


manifester  librement.  En  fixant  à une  époque  très-ra|iproehée  l’ouverturo  . 
de  l’assemblée  , il  se  montra  convaincu  de  la  nécessité  de  consulter  lo  ; 
]ieuplc  toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  de  scs  intérêts  ; conviction  .salutaire  a * 


ceux  qui  gouvernent  autant  qu’à  ceux  qui  sont  gouvernés.  Enfin  , en  effec- 


tuant la  séparation  de  la  majorité  qui  avait  dominé  dans  la  Chambre  pré- 


cédente, sans  enlever  aux  membres  de  cette  majorité  une  chance  légitime 
d’èt  re  réélus , il  créa  , pour  ainsi  dire  , un  élément  qui  manquait  encore  à 
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notre  système  legislatif,  celui  d'une  opposition  régulière  , exercée  par  des 
liommcs  dont  plusieurs  sont  recuiiiinnndables , et  dont  pres(|ue  tous  sont 
proprietaires.  Dans  la  session  antérieure,  ces  hommes  , arrivés  apres  une 
victoire  et  avec  une  idée  fixe,  étaient  investis  de  trop  de  force  pour  n'ètro 
pas  enivrés  par  cette  force.  Mais,  rentrés  dans  la  masse  de  la  nation,  ut 
n'en  ressortant  qu'en  minorité  par  la  faveur  populaire,  ils  devront,  s'ils 
veulent  soutenir  avec  quelque  avantage  une  lutte  constitutionnelle  , 
acquérir  des  loniières  pour  obtenir  des  succès  et  défendre  la  liberté  pour 
être  appuyés  par  l'opinion.  Ils  ont  sans  doute  encore  du  clicniiu  à faire 
dans  cette  route  inusitée  ; ils  ne  possèdent  pas  à fond  le  langage  qu'ils  doi- 
vent parler  ; quelques  revers  de  plus  sont  nécessaires  a leuiK  progrès;  mais 
leur  éducation  su  fera.  Ce  sont  les  Whigs  qui  ont  fondé  la  liberté  d'An- 
gleterre; mais  l'opposition  des  Torys  l’a  quelquefois  servie , et  je  consi- 
dère notre  constitution  comme  ayant  fuit  un  pas  immense  depuis  que 
l'opposition  est  dans  les  Torys. 

Je  ne  dirai  qu'un  mut  sur  la  manière  dont  les  élections  furent  conduites. 
Dans  tout  gouvernement  représentatif , il  est  naturel  au  ministère  de  vou- 
loir influer  sur  les  élections;  pourvu  qu'il  n’emploie  ni  fraude,  ni  vio- 
lence , ses  cfTorls  sont  excusables.  Si  la  nation  n'est  pas  d’accord  avec  lui , 
c'est  à elle  à se  soustraire  à son  influence;  et  quand  l'opinion  est  pro- 
noncée, elle  soutient  cette  lutte  avec  succès.  Le  directoire  a tâché  toujours 
de  diriger  les  élections,  et  il  a été  constamment  renversé  par  elles.  Je 
n'aflirmerai  point  qu’il  n’y  ait  pas  eu  de  fausses  déiuarcUes,  des  insinuations 
trop  directes,  des  exclusions  surtout  dans  un  double  sens,  et  dont  quel- 
ques-unes assurément  étaient  mal  entendues,  fin  toutes  choses  , les  pre- 
miers p.as  sont  dillicilcs  ; il  faut  que  l’autorité  s’accoutume  à exercer  l'in- 
fluence, comme  la  nation  àjonirtlc  la  liberté  ; et  quand  unemaehine  vient 
d’être  mise  en  mouvement,  beaucoup  de  ressorts  crient. 

Mais  on  peut  néanmoins  poser  en  fait  que  les  élections  répondirent  eu 
grande  partie  au  vœu  national.  Ce  ne  fut  point  le  ministère  qui  écarta 
la  majorité  de  l’année  dernière  ; cette  majorité  avait  efl’rayé  la  France , et 
la  France  ne  la  voulait  pas. 

Les  électeurs  de  plus  d’un  collège  montrèrent  une  grande  sagesse  ; ils 
firent  aux  circonstances  et  aux  préventions  des  sacrifices  méritoires.  Plu- 
sieurs manifestèrent  une  honorable  abnégation,  et  ils  laissèrent  â leurs 
adversaires  le  tort  de  rendre,  dans  quelques  départements , les  choix  im- 
possibles, et  de  priver  leurs  concitoyensde  l'avantage  de  se  voir  représentés. 

Les  opérations  préliminaires  des  Chambres  peuvent  être  passées  sous 
silence.  Ces  opérations,  les  unes  d’étiquette  et  les  autres  de  nécessité  pour 
l'organisation  matérielle  , sont  les  mêmes  dans  tous  les  temps.  .Mais  la  jus- 
tice exige  qu’on  reconnaisse  que,  dans  la  vérification  des  pouvoirs,  la 
Chambre  des  députés  fut  sage  et  libérale  : tout  en  laissant  percer  sur  quel- 
(|ues  points  la  dissidence  naturelle  et  nécessaire  dans  une  assemblée  , tous 
les  membres  de  celle-ci  se  donnèrent  mutuellement  des  preuves  d’égards 
et  d'une  louable  impartialité. 

Ce  fut  le  lA  novembre  que  la  Chambredes  députés  entra  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  parce  que , ce  jour-là,  le  budget  lui  fut  présenté;  le  bud- 
get, loi  diflieilc,  peut-être  impossible  à faire,  dans  les  circonstances 
actuelles , de  manière  a contenter  les  besoins  et  à no  pas  e.xcéder  les  fa- 
cultés. 
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Le  1 8 , l’adresse  fut  portée  à $.  M.,  et  l’on  remarqua , dans  cette  adresse, 
l’adoption  complète  des  sentiments  de  modération  recommandés  par  le 
monarque , une  adhésion  sincère  aux  règles  d’économie  , salutaires  tou- 
jours, maintenant  indispensables,  et  une  reconnaissance  sentie  et  conve- 
nablement exprimée  pour  l’ordonnance  du  3 septembre.  Deux  orateurs  se 
présentèrent  pour  faire  quelques  observations  sur  l’adresse.  L’usage  reçu 
dans  nos  assemblées  ne  leur  permit  pasd’ètreentendus,  et  tous  deux  firent 
imprinicrlleur  opinion.  Peut-êtres’apercevra-t-on,  dans  la  suite,  que  la  cou- 
tume anglaise  est  meilleure  h suivre  ; l’adresse  que  les  mandataires  d’un 
peuple  présentent  à son  monarque , est  trop  importante  pour  qu’il  ne  soit 
pas  désirable  que  la  discussion  en  soit  publique.  Quand  le  souverain  et  la 
nation  sont  d’accord  sur  les  bases,  nucun  examen  n’est  dangereux.  Les 
objections,  que  l’on  devine  quand  elles  sont  étouffées,  sont  mieux  réso- 
lues quand  on  les  écoute  et  qu’on  y répond  ; la  publicité  est  dans  tous  les 
cas  un  moyen  de  s’entendre,  et  une  adresse  votée  après  une  discussion  a 
plus  de  poids  encore  et  plus  de  valeur  ; mais  tout  doit  mareber  par  degrés  : 
c’est  à l’expérience  à nous  instruire,  et  surtout  à nous  rassurer. 


11. 


Le  16  novembre,  un  projetée  loi,  relatif  aux  dotations  ecclésiastiques, 
fut  porté  à la  Chambre  des  pairs  ; il  y fut  discuté  le  2 décembre,  et,  après 
son  adoption  par  cette  assemblée , il  fut  envoyé  à la  Chambre  des  dépu- 
tés, qui  l’adopta  de  même. 

L'utilité  de  relever  la  religion,  comme  appui  de  la  morale,  et  la  néces- 
sité d’assurer  aux  ministres  des  autels  une  existence  plus  indépendante  et 
moins  précaire  que  celle  à laquelle  la  révolution  lésa  réduits,  furent  les 
deux  arguments  allégués  par  les  défenseurs  de  ce  projet.  Le  danger  devoir 
le  clergé  profiter  des  propriétés  qu’il  pourrait  acquérir  pour  se  reeonsti- 
tner  en  corps  politique,  fut  le  texte  du  discours  prononcé  par  le  seul  ora- 
teur qui  crut  devoir  combattre  la  proposition. 

J Je  suis  loin  de  nier  que  la  religion  ne  soit  essentielle  à la  morale;  je  vois  / 
feu  elle  là'sôurcè'dè  nos  émotions  les  plus  douces  et  le?  plus  pures./ 
L’Iiomiiie  devient  meilleur  quand  il  est  religieux,  parce  qu’il  place  ses  i 
es|iéranccs  au-delà  de  ce  monde.  L’injustice , qui  l’environne  et  le  blesse  ' 
à chaque  pas  , ne  le  corrompt  plus  , parce  qu’elle  ne  lui  parait  qu’un  acci- 
dent passager;  scs  calculs  s’ennoblissent,  parce  qu’il  fait  crédit  au  temps, 
borné  sur  la  terre,  mais  sans  limite  au-delà  du  tombeau,  et  sa  propre  vertu 
lui  semble  un  dépôt  confié  à sa  garde  , et  qu’il  s’efforce  de  porter  intact 
jusqu’au  terme  de  sa  traversée. 

Mais  je  ne  sais  s’il  est  politique  d’annoncer  qu'on  veut  rétablir  la  reli- 
gion, parce  qu’elle  est  utile.  Admise  comme  vraie,  comme  divine,  elle 
n’est  plus  un  simple  moyen,  mais  le  premier  but,  le  premier  intérêt;  et  si 
les  hommes  raisonnaient  conséquemment,  elle  serait  l’intérêt  unique  de 
cette  vie  : car  tout  le  reste  finit,  et  tout  ce  qui  finit  est  si  court  ! Présentée 
comme  utile  , la  religion  descend  à un  rang  secondaire  ; et  tandis  qu’on  ne 
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lui  disputait  pas  le  premier  rang  quand  elle  y était  placée , le  second  rang 
lui  est  contesté  ! 

Révéler  à la  foule  les  ressorts  par  lesquels  on  vent  la  faire  mouvoir,  c'est 
enlever  à ces  ressorts  une  grande  partie  de  leurs  forces.  Si  nous  relisons 
l’histoire,  nous  verrons  qu’on  n’a  jamais  tant  parlé  de  l’utilité  de  la  reli- 
gion que  lorsque  sa  vérité  était  révoquée  en  doute,  et  nous  verrons  aussi 
que  ce  qu’on  a dit  sur  l’utilité  n’a  jamais  réussi  à ramener  la  croyance. 

Le  segtiniciit  religieux  est  inhérent  à noire  nature;  moins  on  l’associe  à 
des  calculs  humains,  plus  il  se  relève  de  liii-mcinc.  La  religion  parle  au 
GCBur  de  L’homme  ; ne  couvrons  pas  sa  voix  de  la  nôtre.  L’homme  sera  ' 
meilleur  s'il  croit  S la  religion  ; mais  vous  aurez  beau  l’exhorter  à croire 
pour  être  meilleur  : on  ne  croit  pas  pour  quelque  chose. 

Je  pense  donc  que  toute  cetle  partie  de  la  discussion  aurait  pu  être 
retranchée  sans  donmiagc  , et  même  avec  profit  |)our  la  religion.  Elle  n’a 
servi  qu’à  faire  briller,  sur  un  sujet  passablement  usé,  une  éloquence  on 
peu  triviale;  mais  je  ne  suis  pas  éloigné  d’adopter,  avec  les  défenseurs  du 
projet,  l’idée  qu'il  est  convenable  de  donner  aux  ministres  des  autels  des 
biens  qui  soient  à l’abri  de  l’instabilité  des  circonstances  et  de  la  volonté 
des  hommes. 

Il  y a deux  questions  à examiner  sur  cette  matière  : 

1°  L’Etat  doit-il  salarier  un  culte  , ou  salarier  tous  les  cultes? 

2“  Si  l’Etat  salarie  les  cultes,  vaut-il  mieux  quê*ces  salaires  soient  payés 
par  le  trésor , ou  reposent  sur  des  propriétés  consacrées  à ce  but  unique , 
et  indépendantes  du  trésor  public? 

Sur  la  première  question , je  suis  d’avis  que  les  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle  ont  été  beaucoup  trop  loin  , quand  ils  ont  prétendu  que 
l’Etat  ne  devait  point  salarier  les  cultes.  Il  n’est  pas  bon  de  mettre  dans 
le  cœur  de  l’homme  la  religion  aux  prises  avec  l’intérêt  pécuniaire.  Obli- 
ger le  citoyen  à payer  directement  celui  qui  est  en  quelque  sorte  son  inter- 
prète auprès  du  Dieu  qu’il  adore , c’est  lui  offrir  la  chance  d’un  pruflt 
immédiat  s’il  renonce  à sa  croyance;  c’est  lui  rendre  onéreux  des  senti- 
ments que  les  distractions  du  monde  jioiir  les  uns,  et  ses  travaux  pour 
les  autres  , ne  combattent  déjà  que  trop.  On  a cru  dire  une  chose 
philosophique  en  aniriiiant  qu'il  valait  mieux  défricher  on  champ  que 
payer  un  prêtre  ou  bâtir  un  temple.  Mais  qu’est-ce  que  bâtir  un  temple  , 
ou  payer  un  prêtre , sinon  rcconnaitre  qu’il  existe  un  être  bon  , juste  et 
puissant,  avec  lequel  on  est  bien  aise  d’être  en  comiiiunication?  J’aime 
que  l’Etat  déclare  , en  salariant , je  ne  dis  ;)as  un  clergé,  mais  les  prêtres 
de  toutes  les  communions  religieuses,  que  cette  communication  n’est  pas 
interrompue,  et  que  la  terre  n'a  pas  renié  le  ciel. 

Sans  doute  il  y aurait  injustice , si  une  seule  communauté  était  salariée. 
Mais  en  les  salariant  toutes,  le  fardeau  se  répartit  sur  tous  les  membres  de 
l’association  politique,  et  au  lieu  d’être  un  privilège , c’est  une  charge 
commune. 

Or,  dès  que  vous  .salariez  les  prêtres,  leurs  salaires  doivent  être  hors 
de  toute  atteinte.  De  tous  les  spectacles  déplorables  , celui  d’une  religion 
au  service  de  l'autorité  me  parait  le  plus  humiliant  : je  me  souviens  du 
temps  où  les  curés  prêchaient  la  conscription  , et  où  les  évêques  faisaient 
en  chaire  des  manifestes. 

Les  amis  de  la  liberté  et  des  lumières  ne  sentent  pas  a.ssez  jusqu’à  quel 
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]M)int  leur  cause  est  gaguce  ; ils  ne  connaissent  ni  la  paissance  de  la  rai- 
son, ni  l’impuissance  de  scs  ennemis.  Ils  peuvent  éprouver  encore  quel- 
ques mauvais  jours,  mais  les  années  leur  sont  assurées.  Le  temps  est  à 
eux. 

Que  si  l’on  craignait  certaine  coalition  entre  les  puissances  temporelle 
et  spirituelle,  coalition  quia  existé  quelquefois.  Je  répondrais  par  une 
question  : Pensez-vous  que  des  homincs  qui  auront  des  propriétés  indé- 
pendantes seront  plus  flexibles  que  ceux  qui  seraient  payés  dirccteincnt 
parle  pouvoir  politique  , avec  la  condition  tacite  que  ce  pouvoir  impose 
aux  classes  qu'il  paye? 

C’est  par  intérêt  pour  la  liberté  que  beaucoup  d’esprits  éclairés  s’oppo- 
sent à ce  que  le  clergé  possède  des  biens  que  l’on  ne  pourra  lui  prendre, 
au  lieu  de  recevoir  des  salaires  qu’on  pourrait  ou  suspendre  ou  supprimer  : 
et  c’est  par  intérêt  pour  la  liberté  que  je  serais  bien  aise  de  voir  substituer 
aux  salaires  précaires,  des  propriétés  assurées.  Je  demande  l’indépendance 
pécuniaire  du  clergé  , pour  le  même  motif  que  l’inamovibilité  des  juges. 


111. 

Loi  sur  les  élections. 

La  loi  sur  les  élections  est  d’un  intérêt  si  universel , il  est  si  désirable 
i|uc  par  elle  une  grande  masse  à la  fuis  nationale  et  propriétaire  se  voie 
investie  du  droit  d’élection,  droit  qui  est  resté  jusqu’à  ce  jour  complète- 
ment illusoire  pour  la  plus  grande  partie  du  peuple  français,  que  je 
crois  plus  utile  de  présenter  des  réflexions  sur  le  fond  de  la  loi  et  sur  son  prin- 
cipe, que  d’extraire  une  foule  de  discours;  il  me  tarde  d’ailleurs  de  trai- 
ter aussi  de  la  loi  sur  la  liberté  individuelle,  loi  non  moins  essentielle,  et 
sur  laquelle  ma  fraiicbise  sera  la  même. 

Pour  prouver  néanmoins  mon  impartialité  , je  vais  rapporter  en  abrégé 
ce  que  les  antagonistes  du  projet  de  loi  ont  dit  de  plus  fort,  et  je  crois 
qu’on  reconnaîtra  que  je  n'ai  ni  supprime  , ni  défiguré  leurs  raison- 
nements. 

A les  en  croire , « ce  projet  de  loi  restreint  à un  trop  petit  nombre  les 
:>  Français  qui  participeront  désormais  au  droit  d’élire.  Quatre  millions 
Il  neuf  cent  mille  citoyens  se  verront  dépouillés  de  ce  droit  précieux;  la 
» cbarte  l’avait  consacré,  et  avait  pourvu  à son  exercice,  en  permettant 
» deux  degrés  d’élection.  Par  le  premier  degré,  la  masse  de  la  nation  par- 
^ ticipait  au  choix  de  ses  mandataires  ; mais  le  projet  tend  à former  d'une 
» seule  classe , jiayant  de  3 a 700  francs,  une  aristocratie  composée  en 
Il  partie  de  paysans  et  en  partie  de  bourgeois.  Cette  classe , qui  s’élève  à 
» plus  de  la  moitié  des  contribuables,  ayant  toujours  la  majorité  dans 
» les  collèges  électoraux  . fera  tout,  dirigera  tout , élira  tout. 

^ » La  charte  a considéré  la  fortune  comme  une  garantie  nécessaire  pour 

/Il  l’exercice  de  nos  droits  politiques,  et  rinfluence  de  la  fortune  sera  détruite; 
Il  car  les  riches,  qui  paient  plus  de  700  francs  de  contribution  , seront  en 
Il  minorité.  Ces  riches  auraient  pu  trouver  dans  la  classe  des  citoyens  qui 
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K payent  des  contributions  de  moins  de  700  francs,  des  auxiliaires  à l’aide 
» desquel  son  aurait  vu  se  rétablir  l'équilibre,  mais  le  projet  de  loi  sacrifie 
U tout  à la  classe  intermediaire,  qui  a peu  de  chose  à perdre  ou  à conserver. 
>■  L’opinion  de  cette  classe  dominera  seule,  et  fera  prévaloir  les  intérêts  nou- 
» veaux  sur  les  intérêts  anciens.  Voulez-vous  la  garantie  de  la  propriété? 
« n’admettez  pour  les  électeurs  que  les  plus  imposés  de  chaque  départe- 
» ment.  Voulez-vous  les  principes  du  gouvernement  représentatif?  ne 
» refusez  pas  de  laisser  la  nation  intervenir  dans  les  élections , au  moins 
» d’une  manière  indirecte. 

» Iæ  projet  entraînerait  des  dilTicultés  de  détail  insurmontables,  et  des 
Il  disproportions  monstrueuses  ; l’on  ne  saurait  comment  réunir  les  élec- 
n tcurs,  ni  comment  maintenir  l’ordre  dans  leurs  réunions.  Ici,  on  aurait 
Il  quinze  mille  individus  .à  rassembler;  là,  cinquante  ou  soixante  : ceux 
Il  des  campagnes  ne  se  rendraient  pas  au  chef-lieu,  ceux  du  chef-lieu  pro- 
11  fiteraient  de  l’absence  de  ceux  des  campagnes.  L’inégalité  de  la  représen- 
II  tation  serait  portée  à un  excès  déplorable.  Dans  tel  département,  centein- 
» quante  électeursnommeraient  deux  députés  ; dans  tel  autre , vingt  raille 
Il  n’en  pourraient  nommer  que  huit.  Mieux  vaut  revenir  aux  collèges 
Il  électoraux,  bien  qu’ils  soient  de  la  création  de  Bonaparte.  Ils  n’avaient 
Il  point  faitde  mauvais  choix  en  1814,  puisque  lassembléc  de  1814  a rap- 
II  pelcson  roi;  ils  en  avaient  fait  de  meilleurs  encore  en  1818.  » 

Pour  apprécier  cette  série  d’arguments,  il  faut  séparer  ceux  qui  se  diri- 
gent contre  le  fond  du  projet  de  loi  d’avec  ceux  qui  ne  se  portent  que  sur 
des  détails  d’exécution. 

Les  premiers,  destinés  à attaquer  la  loi  dans  sa  base,  reposent  sur  deux 
idées,  qui,  d’abord,  sembleraient  incompatibles,  et  que  je  ne  veux  pas 
essayer  de  concilier,  de  peur  de  démontrer  qu’elles  sont  inconciliables; 
car,  alors,  on  me  reprocherait  d’inculper  des  intentions,  tandis  que  mon 
seul  but  est  d’établir  des  principes. 

La  première  de  ces  idées , c’est  qu’il  ne  faut  pas  priver  les  citoyens  qui 
ne  paient  pas  800  fr.  d’impositions,  de  toute  participation,  même  indirecte, 
à la  nomination  de  leurs  députés. 

Mais  commençons  par  examiner  quelle  était  l’étendue  et  la  réalité  de 
cette  participation  dans  l’état  actuel  de  nos  collèges  électoraux  ; nous  exa- 
minerons ensuite  quelle  peut  être  cette  même  étendue  et  cette  même  réa- 
lité, dans  tout  système  i{ui divise  l’élection  en  deux  degrés. 

Dans  notre  législation  présente,  le  droit  qu’on  regrette  pour  le  peuple,  en 
quoi  consistait-il?  Il  consistait  a nommer  des  hommes  chargés  d'en  nom- 
mer d'autres,  et  qui,  dêsl’instant  qu’ils  étaient  revêtus  de  la  qualité  d’élec- 
teurs, se  trouvaient  immédiatement,  et  pour  la  vie,  séparés  de  ceux  qui 
leur  avaient  conféré  cette  dignité.  Ce  droit  consistait  donc  à créer  une  aris- 
tocratie viagère  qui , loin  d'être  un  lien  entre  la  représentation  et  le  peu- 
ple, était  au  contraire  une  barrière,  un  mur  de  séparation  entre  le  peuple 
et  la  représentation  ; car,  une  fois  les  collèges  électoraux  formés  , le  reste 
de  la  nation  ne  pouvait  plus  avoir  d’influence  sur  le  choix  des  députés. 

Sil'on  coniparece  système  avec  celui  qu’introduit  la  loi  nouvelle,  on  ne 
peut  s’empêcher  de  reconnaître  que  le  premier  ne  conférait  qu’un  droit  il- 
lusoire. Iæ  seul  résultat  réel  dcÆc  droit  était  de  confier  à seize  ou  vingt 
raille  individus  l’élection  de  nos  raandat.aires,  tandis  que  le  projet  de  loi 
qu’on  propose  remet  ce  choix  à cent  mille  citoyens,  et  que  la  réunion  de 
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ces  cent  mille  propriétaires,  dans  les  divers  départements,  différera  encore 
des  anciens  collèges  électoraux  en  ce  point  essentiel , qu’elle  ne  former.T 
point  une  classe  à part  et  permanente  dans  sa  très>grande  majorité,  mais 
que  l’enceinte  électorale  sera  désormais  ouverte  à tous  ceux  qui  acquer- 
ront la  contribution  requise  ; de  sorte  que  toute  augmentation  de  fortune, 
toute  spéculation  légitime , tout  effort  d’industrie  heureuse  , toute  éco- 
nomie sage  et  prolongée  , conféreront  de  droit  à tout  Français  , une  part 
véritable  et  positive  à l’exercice  du  droit  le  plus  précieux  dans  un  Etat 
représentatif. 

Dira-t-on  qu’on  pouvait  donner  aux  collèges  électoraux  une  organisa- 
tion meilleure,  ne  pas  les  faire  à vie,  les  renouveler  plus  souvent? 

Je  réponds  que  l'inconvénient  de  réduire  une  grande  partie , les  qua- 
tre cinquièmes  de  ceux  qui , par  le  projet  de  lui , votent  directement  pour 
le  choix  des  députés,  à ne  voter  que  pour  la  nomination  d’électeurs, 
.subsisterait  toujours.  De  l'aveu  même  des  antagonistes  du  projet , le  droit 
d'élire  les  députés  ne  peut  s'accorder  qu'.à  ceux  qui  paient  300  francs  de  . 
contributions.  En  conséquence,  pour  augmenter  le  nombre  qui  concour- 
rait à des  nominations  illusoires,  un  propose  de  restreindre  celui  qui  doit 
concourir  à des  nominations  réelles , il  n’y  a pas  moyen  d’obscurcir  la 
question.  Si  vous  établissez  deux  degrés  d'élection , vous  aurez  plus  de  suf- 
frages |)Our  créer  des  électeurs  ; mais  vous  en  aurez  moins  pour  créer  des 
députés. 

Or,  créer  des  électeurs,  est-ce  participer  aux  avantages  du  gouverne- 
ment représentatif?  Est-ce  exercer  les  droits  que  ce  gouvernement  garan- 
tit aux  citoyens?  Non,  c’est  conférer  à d'autres  le  droit  d’exercer  ces  droits. 
Les  seuls  citoyens , dans  un  pareil  système , sont  les  électeurs  ; le  reste  de 
la  nation  est  déshérité  : et  qu’oii  ne  dise  pas  qu’elle  se  déshérite  volontai- 
rement : certes , elle  y est  forcée  , quand  la  loi  ne  lui  laisse  l’option  que  de 
nommer  les  électeurs  ou  de  ne  nommer  personne. 

Il  vaut  donc  beaucoup  mieux  accorder  à cent  mille  hommes  une  |)arti- 
cipation  directe,  active,  réelle,  à la  nomination  des  mandataires  d’un 
peuple,  que  de  faire  de  cette  participation  un  monopole  pour  seize  ou  vingt 
mille,  sous  prétexte  de  conserver  à un  , ou  à deux  , ou  même,  si  l’on  veut 
adopter  le  calcul  d’un  des  opposants  au  projet  de  loi,  à quatre  millions, 
une  participation  indirecte,  inactive,  chimérique  , et  qui  se  borne  tou- 
jonrs  à une  vainc  cérémonie. 

L’élection  directe  constitue  seule  le  vrai  système  représentatif. 

Quanil  des  citoyens  sont  appelés  à nommer  leurs  députés,  ils  savent 
quelles  fonctions  ces  députés  auront  à remplir.  Ils  ont  un  terme  de  com- 
paraison précis  et  clair  entre  le  but  qu’ils  désirent  atteindre  , et  les  quali- 
tés requises  pour  que  ce  butsoit  atteint.  Ils  jugent  en  conséquence  de  l'ap- 
titude des  candidats , de  leurs  lumières,  de  leur  intérêt  au  bien  public, 
de  leur  zèle  et  de  leur  indépendance.  Ils  mettent  eux-mèmes  un  grand 
intérêt  aux  nominations,  parce  qu’à  leur  résultat  se  lie  l'espoir  de  se  voir 
appuyés , défendus , préservés  d'impôts  excessifs , protégés  contre  l’arbi- 
traire. 

Mais  quand  ces  citoyens  ne  sont  appelés  qu’à  nommer  des  électeurs , c’est- 
à-dire  des  hommes  qui  en  nomment  d’autres,  le  même  intérêt  n’existe 
pas.  Ces  électeurs , après  avoir  en  dix  jours  donné  leurs  suffrages , rentrent 
dans  leur  nullité  , ne  pouvant  faire  de  bien  à personne,  embrasser  la  cause 
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de  personne.  Le  peuple  ne  peut  donc  mettre,  à choisir  des  électeurs,  la 
même  importance  qu’à  choisir  des  députés.  Le  résultat  du  premier  choix 
n’est  point  décisif.  Nul  arrondissement  ne  sait  si  la  nomination  des  repré- 
sentants sera  seulement  modifiée  jiar  la  fraction  électorale,  au  choix  de 
laquelle  il  aura  concouru.  Cette  nomination  d’électeurs  est  un  détour, 
une  filière  qui  cache  le  but  aux  rcfjards,  et  qui  refroidit  l’esprit  public. 

D'un  autre  coté,  des  colléfjes  électoraux,  peu  nombreux,  dénaturent 
aussi  les  effets  de  l’élection.  Un  petit  nombre  d'électeurs  fait,  au  lieu  de 
choix  nationaux  , des  choix  de  coterie. 

On  me  dira  que,  dans  plusieurs  départements,  les  électeurs  seront  en 
petit  nombre.  C’est  un  inconvénient  inhérent  à l'état  présent  des  choses. 

Au  moins  ce  nombre  ne  sera  pas  limité  ; il  pourra  s’accroitre  par  l’accrois- 
sement de  raisancc  nationale,  suite  infaillible  de  la  liberté.  D’ailleurs  on 
convient , et  même  on  objecte  que , dans  lieaiicoup  d’autres  départements, 
les  assemblées  seront  très-nombreuses.  Profitons  donc  do  ce  qui  est,  en 
attendant  ce  qui  n’est  pas  encore.  Que  si  l’un  prétend  qu'en  descendant  au- 
dessous  de  3Ü0  francs , on  aufrmenterait  immédiatement  le  nombre  des 
électeurs,  on  trouvera  tout-à-l'hcure  ma  réponse. 

Sans  doute  le  nombre  des  électeurs  qu'admet  le  projet  de  loi  est  encore 
très-restreint  ; je  conv  iens  volontiers  qu’il  est  fâcheux  que  dans  une  nation 
de  vingt-six-niillions  d'hommes , cent  mille  seulement  soient  électeurs. 

J’ai  exprimé  ailleurs  mou  opinion  sur  les  conditions  de  propriété  que  le 
corps  social  peut  et  doit  exiger  de  ses  membres  pour  l’exercice  des  droits 
politiques.  Tout  homme  qui  possède  un  revenu,  tel  qu'il  puisse  subsister 
sans  être  aux  gages  d'un  autre  , devrait  jouir  do  ces  droits,  et  le  paiement 
de  300  francs  de  contributions  directes , suppose  incontestablement  un 
revenu  trop  élevé.  Mais  on  ne  peut  en  accuser  le  projet  de  loi;  la  charte 
est  notre  règle  ; elle  ne  peut  être  modifiée.  Les  antagonistes  du  projet  le 
reconnaissent  avec  nous  , et  eux  surtout  auraient  mauvaise  grâce  s’ils  vou- 
laient s'en  plaindre;  car  c’est  la  faute  de  quelques-uns  d’entre  eux,  si  le 
gouvernement,  qui  avait  admis  l’année  dernière  la  possibilité  des  amélio- 
rations, a dû  craindre  qu’on  ne  s'en  servit  pour  tout  détruire , et  s’est  vu 
contraint  à y renoncer. 

La  Charte  ayant  donc  prononcé  que  nul  citoyen  qui  ne  paie  pas  300 
fr.  de  contributions  ne  peut  concourir  au  choix  des  députés,  le  projet 
de  loi.  soumis  à cette  règle,  contient  ce  qu’elle  admet  de  meilleur,  do  ' 
plus  libéral , de  plus  populaire. 

Par  ce  système,  l'élection  parti», i,  pour  la  première  fois  en  France,  d’une 
source  vraiment  nationale , et , Lien  que  les  propriétaires  qui  ne  paient 
pas  300  francs  de  contributions  puis.sent  .s'ailligcr  do  ce  qu’une  barrière 
souvent  imperceptible  les  prive  momentanément  de  la  plénitude  de  leurs 
droits  , ils  participeront  eux-mèmes  bien  plus  aux  avantages  du  gouver- 
nement rejirésentatif,  en  trouvant  dans  leurs  amis,  dans  leurs  parents, 
dans  leurs  égaux , des  électeurs  de  droit,  à qui  [lersonnc  ne  pourra  con- 
tester cette  qualité,  qu’ils  n’y  participeraient,  si,  d’une  part , ils  avaient  la 
faculté  tronqæu.se  d'inscrire  quelques  noms  d’électeurs  sur  une  liste,  et  si, 
de  l’autre  part , la  distanec  entre  eux  et  les  électeurs  était  bien  plus  grande, 
et  le  nombre  de  ces  derniers  bien  plus  resserré. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  bienfaits  dn  système  rcpré.scntatif  disparais- 
sent entièrement  pour  ceux  qui  n’en  exercent  pus  toutes  les  prérogatives, 
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quand  ces  prérogatives  sont  exercées  par  une  classe  très-voisine  d'eux.  II 
n’y  aura  point,  entre  les  propriétaires  qui  fiaient  300  francs  de  contribu- 
tions , et  ceux  dont  les  contributions  seront  moins  élevées , une  ligne  de 
démarcation  qui  rende  leurs  intérêts  différents.  Les  petits  propriétaires, 
et  meme  les  non- propriétaires,  dans  les  bourgs,  les  villages,  les  hameaux 
seiont  unis  par  des  relations  de  famille  avec  beaucoup  de  propriétaires 
payant  300  francs  ; ils  auront  la  perspective  d’entrer  peut-être  cux-mcraes 
un  jour  dans  celte  classe.  Ainsi  la  barrière  ne  sera  point  dur.ablc,  et  les 
intérêts  seront  identiques. 

Le  contraire  aurait  lieu  si  l’on  adoptait  la  proposition  de  déelarer  élec- 
teurs les  plus  imposés  : c’est  la  seconde  idée  mise  en  avant  par  les  antago- 
nistes du  projet  de  loi.  La  richesse  forme  autour  d’elle-mème  une  enceinte 
bien  plus  impénétrable  que  la  médiocrité  de  fortune , et  l’on  peut  anirmcr 
que  les  imposés , constitués  exclusivement  en  corps  électoral , compose- 
raient une  aristocratie  invincible  et  permanente. 

Cependant,  par  une  bizarrerie  singulière,  les  mêmes  orateurs  qui 
réclamaient  les  droits  du  peuple  ont  invoqué  ensuite  tout  à coup  l'oligar- 
chie des  plus  imposés,  sautant  de  la  sorte,  avec  une  agilité  merveilleuse, 
des  propriétaires  aux  riches,  et  par-dessus  la  nation. 

Comment  expliquer  cette  évolution  étrange 'Mis  nous  l’expliquent. 

•I  En  descendant,  nous  disent-ils,  au-dessous  des  imposés  à 300  francs. 
Il  on  aurait  admis  les  hommes  qui , exerçant  une  industrie,  ou  s’aidant  de 
n leur  travail,  sont  les  auxiliaires  naturels  des  grandes  propriétés  et  des 
U grandes  fortunes,  ce  qui  aurait  atteint  le  but  qu'on  se  propose  , puisque 
Il  c’est  dans  la  fortune  qu’on  cherche  des  garanties.  » {J’observe  en  passant 
l’emploi  d'un  mot  pour  un  autre;  changement  qui  ne  laisserait  pas  d'avoir 
d’importantes  conséquences.  La  charte  ne  cherche  point  des  garanties 
dans  la  fortune , mais  dans  la  propriété  , et  c’est  pour  cela  (|uc  le  système 
électoral  doit  favoriser,  non  les  riches  exclusivement,  mais  les  proprié- 
taires.) 

Je  reprends  le  raisonnement  que  j’ai  cité , et  la  question  me  devient 
claire. 

Ce  ne  sont  plus  les  droits  du  peuple  qu'on  fuit  valoir;  c’est  l'appui  que 
la  dépendance  du  peuple  pourra  donner  à une  classe  particulière,  appui 
qu’on  n’espère  pas  trouver  parmi  les  citoyens  payant  300  francs. 

La  question  se  réduit  donc  à ces  termes  : 

Voulei-vons  qu'une  seule  classe,  aidée  d'une  clienicllc  nombreuse  et 
obéissante,  dirige  les  élections  dans  son  sens,  dans  ses  intérêts,  dans  ses 
souvenirs,  dans  ses  ressentiments  peut-être?  ou  voulez-vous,  sans  exclure 
cette  classe,  car  elle  est  comprise  dans  les  imposés  à 300  francs,  mais  en 
la  séparant  d’auxiliaires  aveugles  et  d'instruments  passifs,  que  tous  les 
propriétaires  payant  300  francs  d'impôts  soient  admis  à choisir  leurs  man- 
dataires et  leurs  organes? 

Je  dis  tous  les  propriétaires  ; car  dans  le  système  représentatif,  ce  que 
fait  la  majorité  est  reconnu  pour  l'ouvrage  de  l’ensemble.  Or,  par  un  aveu 
très-louable  dans  sa  naïveté,  les  adversaires  du  projet  déclarent  en  pro- 
pres termes  que  les  citoyens  jiayant  de  3 à 700  francs  forment  la  majorité 
des  contribuables  admis  à voter. 

U En  adoptant  la  loi  proposée,  dit  le  jtremier  orateur  qui  ait  parlé'eon- 
» tre  le  projet,  vous  donnez  à la  classe  des  payants  de  8 à 700  fr.,  le  droit 
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a de  tout  faire , de  tout  diriger,  do  tout  élire.  Ces  imposésde  3 .à  700  francs 
a forment  plus  de  la  moitié  de  co  que , dans  le  projet,  on  appelle  des  clec- 
» leurs,  a 

Mais  si  je  ne  me  trompe , plus  do  la  moitié  est  la  majorité,  c’est  chose 
identique.  Il  s’ensuit  que  ce  qu’on  reproche  au  projet,  c’est  de  faire 
que  la  majorité  de  cen\  que  la  charte  appelle  à concourir  à l'élection  , 
ait,  par  l’élection,  l'influence  que  la  majorité  doit  avoir.  Singulier  repro- 
che! Si  j’avais  eu  l’honneur  d’ètre  député , j’aurais  prononcé  en  faveur  de 
la  loi  les  mêmes  paroles. 

Mais  ces  imposés  de  3 à 700  francs  composent  la  classe  intermédiaire,  et 
cette  classe  intermédiaire  inspire  aux  ennemis  du  projet  do  loi  un  effroi 
qu’ils  ne  sauraient  déguiser.  Cet  effroi  leur  dicte  dus  aveux  bien  précieux 
a recueillir.  Je  m’appuierai  donc  de  leurs  aveux  mêmes. 

Nous  avons  vu  qu’ils  reconnaissaient  que  cette  classe  formait  la  majorité 
des  contribuables. 

Ils  reconnaissaient  de  plus  n que  dans  cette  classe  intermédiaire,  dans 
s ces  électeurs  de  300  fr.,  classe  prédestinée,  se  trouvent  concentrés  tous 
Il  les  intérêts  nés  pendant  nos  discordes  civiles,  s 

Ne  nous  effrayons  pas  du  mot  d’intérêts  nés  pendant  les  discordes  ci- 
viles; il  ne  signifie  autre  chose  sinon  les  intérêts  nés  pendant  les  vingt 
années  qui  viennent  de  s’écouler.  Ces  intérêts  nés  pendant  nos  discordes 
ne  sont  point  nés  de  nos  discordes  : ils  sont  nés,  au  contraire,  de  tran- 
sactions qui  ont  eu  lieu,  des  portions  d’ordre  soeial  conservées  ou  réta- 
blies, enfin  do  tout  co  qui  a été  sanctionné  par  les  luis,  malgré  nos  dis- 
cordes, et  souvent  pour  les  apaiser  ou  les  finir.  Ces  intérêts  sont  tous  on 
faveur  de  nos  institutions  actuelles,  qui  les  garantissent,  et  l’identité  des 
intérêts  avec  les  institutions  est  le  meilleur  gage  du  repos,  comme  l’oppo- 
sition de  ces  deux  choses  est  la  cause  la  plus  infaillible  des  bouleverse- 
ments. 

Voilà  déjà  deux  faits  reconnus,  et  de  ces  deux  faits  en  résulte  un  troi- 
sième, très-heureux,  très-important.  C’est  que  la  majorité  do  la  France 
est  pour  les  intérêts  actuels,  puisque  la  classe  intermédiaire  forme  la  ma- 
jorité des  contribuables,  et  que  cette  cKissc  est  dévouée  aux  Intérêts  ac- 
tuels. Puissent  ceux  qui  nous  l’ont  dit,  le  croire  autant  que  nous  ! 

Ce  n’est  pas  tout. 

n Dans  la  classe  intermédiaire , continuent  les  opposants  au  projet  de 
i>  loi , se  trouvent  l’éducation , l’habitude  des  affaires , l’habileté  dans  le 
» commerce  et  l’industrie,  l’aptitude  à toutes  les  professions  utiles.  Là,  est 
» l’esprit  d’action  et  de  force  , l’énergie  qui  donne  la  vie  et  le  mouvement 
» aux  Etats  ; là , est  le  centre  des  lumières.  » Je  n'ajoute  pas  un  mot  à ce 
panégyrique,  et  je  rapporterai  bientêt  les  phrases  destinées  à en  affai- 
blir l’impression  ; mais,  auparavant,  je  m’arrête  , et  je  demande  quel  est 
le  but  qu’un  système  d’élection  doit  se  proposer? 

C’est  1“  que  le  plus  grand  nombre  possible  des  propriétaires  concoure  à 
l’opération  d’élire,  et  que  la  m.ajorité  décide  des  résultats.  Or,  d’après  les 
aveux  que  j’ai  cités,  ce  premier  but  se  trouve  atteint,  car  tous  les  proprié- 
taires admis  par  la  charte  sont  électeurs  de  droit  ; et  si  la  classe  intermé- 
diaire décide  des  choix,  ce  ne  sera  qu'en  conséquence  de  .sa  qualité  de 
majorité,  c’est-à-dire,  conformément  à tous  les  principes  du  gouverne- 
ment représentatif. 
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2°  Une  loi  d'élection  doit  avoir  pour  but  de  faire  que  tous  les  intérêts 
qui  ont  créé  les  institutions  qu'on  veut  conserver , intérêts  sur  lesquels 
CCS  institutions  reposent,  soient  rc|irésentés.  Or,  on  a reconnu  que  la 
classe  intermédiaire  représentait  ces  intérêts. 

3“  Enfin,  une  lui  d'élection  doit  ap|M;ler  à l'exercice  de  ce  droit  impor- 
t.int  les  honnnes  qui , en  réunissant  les  qualités  requises,  ont , de  plus  l'é- 
dueation.  les  lumières,  l'habitude  desaifaires,  l'aptitude  à tout.  On  vient 
du  nous  dire  que  la  classe  intermédiaire  possédait  toutes  ecs  choses. 

Il  niais , continiie-t-on , là  aussi  se  trouve  le  centre  de  la  turbulence,  de 
» l'agitation,  de  l'ambition  et  de  l'intrigue,  sa  constante  auxiliaire,  n 

Est-ce  sérieusement  qu'on  dirige  eoiilre  la  classe  intermédiaire  ces  accu- 
sations? Quoi!  la  turbulence  n'est  pas  plutôt  l'apanage  des  classes  infé- 
rieures! l'ambition  et  l'intrigue  celui  des  clas.scs  supérieures!  Quoi!  ce 
n'est  plus  parmi  les  propriétaires  que  les  factions  prennent  des  instruments, 
et  parmi  les  riches  qu’elles  choisissent  leurs  chefs? 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  mes  avantages,  et  j'écarte  l’histoire  qui  m’of- 
fre d'iiinoinbrables  faits.  .Mais  en  1815,  et  jusqu’au  5 si;ptcmbrc  1816,  la 
pauvre  classe  intermédiaire  ne  jouait  pas  un  rôle  brillant.  N'y  a-t-il  point 
eu  do  turbulence',  point  d'actes  illégaux,  point  de  violences  extra -judi- 
ciaires , point  d'anibition  , point  d'intrigues?  Ce  n’est  pas  seulement  ce  que 
nous  avons  lu  qu’on  veut  nous  faire  oublier,  c'est  ce  que  nous  avons  vu  et 
soufl'ert. 

On  a été  jusqu’à  dire  « que  des  députés  nommés  par  des  électeurs  de 
» 300  francs,  auraient  peu  de  chose  à perdre,  et  peu  de  chose  à conser- 
1 ver.  » 

Ne  sait-on  donc  pas  que  ce  sont  les  jiropriétaires  do  fortunes  médiocres 
qui  ont  le  plus  d’intérêt  à ne  rien  perdre,  parce  que  peu  les  ruine,  et  le 
plus  d'intérêt  à tout  conserver,  parce  que  rien  n’est  réparable.  La  pauvreté 
a trop  peu  a perdre,  mais  la  richesse  peut  trop  risquer.  Dans  la  médio- 
crité , dans  la  classe  intermédiaire,  est  éminemment  l’intérêt  de  la  conser- 
vation , et , par-là  même,  de  l’ordre. 

On  a dit  encore  : « Si  la  classe  au-dessous  de  300  francs  est  appelée  à 
s concourir  à la  nomination  des  électeurs,  cettcclassc,  attachccaux  grands 
» propriétaires,  formera  le  contre  poids.  » Quel  contre-poids  veut-on  for- 
mer? quel  équilibre  veut-on  établir?  Ce  n’est  pas,  je  pense,  celui  des  hum- 
ilies ennemis  de  ce  qui  existe,  contre  les  liommcs  amis  de  ce  qui  existe  ; je 
craindrais  de  le  croire.  Mais  un  orateur  du  même  coté  semble  toutefois  le 
dire  en  termes  clairs  : n Les  hautes  classes  conservent  une  aversion  pour 
U les  systèmes  qui  tiennent  aux  idées  de  la  révolution;  la  classe  inférieure  les 
s a abandonnés.  Dans  la  classcinlermcdiaire  ils  ont  étendu  leurs  racines.  i> 

Sont-ce  donc  les  hautes  et  les  basses  classes  que  vous  voulez  enrégi- 
menter contre  la  classe  intermédiaire?  .\h  ! vous  n’avez  pas  senti  ce  que 
vous  proposiez  ; car  ce  que  vous  proposez  n'est  autre  chose , à votre  insu , 
qu’un  moyen  de  guerre  civile. 

Sans  doute  il  faut  un  équilibre , il  faut  une  opposition , il  faut  dos  con- 
trepoids dans  tout  gouvernement  représentatif  ; mais  cet  équilibre , ce 
contrepoids,  cette  opposition , doivent  être  fondés  sur  l’amour  de  la  liberté, 
et  non  sur  la  haine  des  institutions, 

-le  crois  avoir  exposé  avec  précision  et  vérité  le  principe  du  projet  do 
loi,  et  réfuté  les  objections  destinées  à le  combattre.  Jamais  je  n’ai  rien 
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écrit  avec  une  conviction  plus  profonde.  L’adoption  de  ce  projet  va  donner 
une  base  large  et  nationale  an  système  représentatif;  elle  assurera  le  main- 
tien de  nos  institutions,  en  coiinaiit  le  choix  des  députés  à la  majorité  des 
Français  indépendants  par  leur  fortune , intéressés  aux  institutions  et 
éclairés  sur  leurs  intérêts  ; car,  il  faut  le  dire,  jamais  loi  ne  lut  plus  popu- 
laire , et  c’est  une  nouvelle  preuve  de  l'instinct  admirable  de  ce  peuple , 
que  son  assciitiincnl  à une  proposition  qui  semble  priver  une  partie  de  lui- 
même  d’un  droit  qui,  tout  illusoire,  pouvait  néanmoins  flatter  sa  vanité. 

Le  rejet  du  projet  de  lui  lutus  aurait  replongés  dans  un  inextricable 
chaos,  aurait  renouvelé  l’existence  de  collèges  électoraux  incomplets,  et 
nécessité  par-là  la  continuation  do  ces  adjonctions  arbitraires  , subversives 
du  système  représentatif,  puisqu'elles  confèrent  la  qualité  d'électeurs  à 
des  liuiiiiues  qui  ii’ont  ni  les  conditions  requises , ni  une  mission  de  leurs 
eoneitoyens  pour  y suppléer.  De  la  sorte  serait  revenue  l'époque  de  ces 
simulacres  d'élections  où  ni  la  nation,  ni  ses  intérêts  n’étaient  représentés; 
le  véritable  droit  d’élection  eût  été  restreint  a une  petite  minorité,  et  eu 
accordant  au  grand  nombre  une  faculté  ebimérique , l’on  eut  offert  des 
instruments  aux  factions  qui  s’emparent  de  tout,  sous  la  seule  condition 
que  ce  dont  elles  s’emparent  ne  suit  pas  national. 


IV. 


Projet  de  loi  relatif  à la  Liberté  individuelle. 


Le  7 décembre , trois  projets  furent  présentés  par  S.  Exc.  le  ministre  de 
la  police.  I.e  premier  modifiait  la  loi  du  20  octobre  1815,  sur  la  liberté 
individuelle  ; le  second  apportait  quelques  changements  aux  réglements 
du  21  octobre  1814,  sur  la  presse  ; le  troisième  maintenait  dans  la  dépen- 
dance du  gouvernement,  jusqu’au  1"  janvier  1818,  les  journaux  et  les 
feuilles  périodiques. 

Le  projet  relatif  à la  liberté  individuelle  est  certainement  une  améliora- 
tion importante  dans  cette  partie  de  notre  législation,  si  l’on  peut,  sans 
donner  trop  d’étendue  au  sens  de  ce  mot,  appeler  législation  des  lois  d'ex- 
ception et  des  mesures  extra-judiciaires. 

11  restreint  dès  aujourd’hui  l'usage  de  l’arbitraire , en  l’enlevant  aux  au- 
torités subalternes,  et  en  le  concentrant  dans  les  autorités  supérieures.  Il 
abroge  la  faculté  de  prononcer  des  exils , faculté  d’autant  plus  dangereuse  , 
que  la  douceur  apparente  do  cette  peine  ou  de  cotte  précaution  invite  le 
pouvoir  a en  abuser. 

Toutefois,  une  loi  adoucie  pourrait  encore  être  une  mauvaise  loi.  Ce 
n’est  point , au  reste , pour  faire  pressentir  mon  opinion  que  j’énonce  cotte 
vérité , c’est  pour  inviter  le  lecteur  à prononcer  lui-même  sur  cette  ques- 
tion, après  avoir  lu  l’analyse  des  rapports  et  des  discours  destinés  à appuyer 
le  projet,  ou  à le  cumbatlre. 

En  rendant  compte  de  cette  discussion  , je  suivrai  la  méthode  que  j'ai 
déjà  adoptée  en  traitant  du  projet  de  loi  sur  les  élections.  Seulement,  j’in- 
tervertirai l’ordre  que  je  m’étais  prescrit.  Je  rapporterai  d’abord  les  raison- 
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ncmcnts  favorables  mi  projet , parce  qu'ils  sont  nécessaires  pour  en  faire 
connaître  et  les  principes  et  les  conséquences. 

Je  rassemblerai  ensuite  les  objections  les  plus  fortes , je  montrerai  de 
quels  arguments  on  s’est  servi  pour  les  résoudre  , et  de  la  sorte  il  me  sem- 
ble que  j'aurai  présenté  la  question  sous  tons  ses  points  de  vue. 

Le  27  décembre , en  apportant  ce  projet  de  loi , le  ministre  mit  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  des  députés  l'état  des  arrestations  et  des  surveillances 
ordonnées  en  vertu  de  la  loi  du  29  octobre.  Il  ne  dissimula  point  u que 
» quelques  administrateurs  avaient  usé  avec  trop  peu  de  réserve  et  de  pru- 
» dence  du  pouvoir  dont  ils  avaient  été  investis , et  que , placés  à coté  des 
» hommes  dont  ils  étaient  chargés  d’éclairer  les  démarches , ils  avaient 
Il  quelquefois  conçu  des  craintes  exagérées , et  accueilli  avec  trop  de  faci- 
II  lité  les  suggestions  d’un  lèlc  peu  éclairé.» 

Il  se  rendit  le  témoignage  qu’il  avait  souvent  contenu  ou  réparé  leurs 
erreurs , puis  demanda  si , après  avoir  eu  en  main  cette  arme  puissante  , 
le  gouvernement  ;puurrnit  sans  imprudence  s’en  dessaisir  tout-à-coup. 

« On  ne  saurait  passer  brusquement , dit-il , et  sans  transitions  progres- 
» sives  , d’un  état  extraordinaire  à un  état  parfaitement  régulier.  • 

Il  rappela  » que  l’Angleterre  avait  vu,  dans  un  demi-siècle,  suspendre 
» neufs  fois  l’habeas  corpn$.  » 

Il  développa  les  garanties  nouvelles  que  le  projet  de  loi  établissait  con- 
tre les  excès  du  pouvoir  dont  il  prolongeait  l’existence,  et  peignant  les 
progrès  que  la  France  avait  faits  depuis  un  an  vers  l’ordre  et  la  liberté, 
il  prit  au  nom  du  gouvernement  l'e  ngagement  de  ne  faire  usage  de  sa 
prérogative  extraordinaire  que  contre  les  véritables  ennemis  du  rui  et  de 
la  patrie. 

Il  donna  ensuite  lecture  du  projet  de  loi  dont  je  transcris  ici  les  dis- 
positions : 

1”  Tout  individu  prévenu  de  complots  ou  de  machinations  contre  la 
personne  du  roi , la  sûreté  de  l’Euat  et  les  personnes  de  la  famille  royale  , 
pourra,  jusqu'à  l'expiration  de  la  présente  loi , et  sans  qu’il  y ait  nécessité 
de  le  traduire  devant  les  tribunaux , être  arrêté  et  détenu  en  vertu  d’un 
ordre  signé  du  président  du  conseil  et  du  ministre  de  la  police  ; 

2”  Les  geôliers  et  gardiens  des  maisons  d'arrêt  et  de  détention  remet- 
tront , dans  les  vingt-quatre  heures  , une  copie  de  l’ordre  d’arrestation  au 
procureur  du  roi,  qui  entendra  immédiatement  le  détenu,  si  celui-ci  le 
requiert,  dressera  procès-verbal  de  scs  dires,  recevra  de  lui  tous  mémoires, 
réclamatious  ou  autres  pièces , et  transmettra  le  tout , par  l’intermédiaire 
du  procureur-général  , au  ministre  de  lajusticc,  pour  en  être  fait  rapport 
au  conseil  du  roi , qui  statuera. 

Le  8 janvier , la  commission  chargée  de  l’examen  de  ce  projet  do  loi 
fit  son  rapport  à la  Chambre  des  députés. 

Lu  rapporteur  rappela  , comme  le  ministre , que  les  peuples  les  plus 
célèbres  avaient  reconnu  la  nécessité  de  suspendre  temporairement  le 
cours  des  lois  communes. 

« La  moins  dangereuse  do  ces  suspensions , dit-il , est  celle  dos  formes 
» judiciaires , parce  qu’elle  laisse  entières  tontes  les  autres  garanties  du 
» gouvernement  constitutionnel.  L’exemple  d’un  peuple  voisin  vous  le 
» prouve  assez.  » 

Se  livrant  ensuite  à des  considérations  morales,  il  peignit  la  religion 
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ébranlée,  les  doctrines  révolutionnaires  flétries  , a la  vérité,  mais  les  sai- 
nes doctrines  peu  accréditées  encore,  co  qui  rendait  plus  de  vigueur  et  de 
rapidité  nécessaires  dans  les  mesures  du  gouvernement. 

» Les  cours  prévotales  , continua-t-il , prennent  mal  en  France.  Hcau- 
coup  d’individus  sont  sans  pinces;  les  contributions  sont  énormes;  la 
disette  est  une  cause  de  fermentation.  Toute  police  est  impuissante  et 
vaine,  si  elle  est  désarmée,  si  elle  ne  menace  d’un  pouvoir  arbitraire 
quiconque  voudrait  eonspirer  contre  l’Etat. 

» On  peut  espérer  que  la  situation  s’améliorera.  Chaque  jour,  la  na- 
ture de  notre  constitution  sera  mieux  couq>rise  , ses  bienfaits  mieux 
appréciés.  Jusqu’alors,  il  faut  investir  le  gouvernement  d’une  autorité 
indispensable , et  adopter  le  projet  de  loi.  >• 

Parmi  les  orateurs  qui  parlèrent  dans  le  même  sens , plusieurs  reprodui- 
sirent les  mêmes  arguments. 

» Le  salut  de  l’Etat , raflermissement  du  trôtie , telle  est  la  loi  suprême 
devant  laquelle  toutes  les  considérations,  toutes  les  lois,  lu  charte  elle- 
même  doivent  fléchir 

Il  Si  tous  les  vœux  , toutes  les  volontés  se  ralliaient  autour  du  trône , si 
» la  religion  avait  déjà  rétabli  l’empire  des  mœurs,  si  la  réunion  de  tons 
s les  esprits  nous  annonçait  la  destruction  de  tous  les  partis,  on  pourrait 
Il  voter  contre  le  projet. 

Il  Mais  n’y  a-t-il  plus  de  partis  en  France?  toutes  les  factions  sont-elles 
détruites?  ne  reste-t-il  pas  do  coupables  espérances? 

Il  Comment  se  fait-il  que  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à faire  adopter 
la  loi  du  29  octobre  sans  modifications , combattent  celle-ci , qui  est  bien 
moins  rigoureuse? 

Il  La  lui  du  20  octobre  violait  l’article  4 de  la  charte.  Cette  violation  a 
été  excusée  par  la  nécessité.  Le  même  motif  existe  (I).  » 

U Non  , dit  un  autre  orateur , défendant  également  le  projet  ; la  Charte 
ne  s’oppose  point  à ce  que  l’on  propose.  L’art.  4 dit  que  personne  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  suivant 
les  formes  qu’elle  prescrit.  Or,  la  loi  est  l'ouvrage  des  trois  branches  de  la 
législature.  Elle  peut  déterminer  do  nouvelles  formes  de  poursuite  et  d’ar- 
restation. 

» La  responsabilité  est  une  garantie  contre  les  abus.  Qu’on  n’objecte  pas 
que  cette  responsabilité  n’est  pas  organisée.  La  res]ionsabilité  d’un  ministre 
consiste  à ne  cumpruinettrc  ni  son  existence  politique  , ni  son  honneur,  ni 
la  confiance  du  roi. 

Il  On  demande  pourquoi  on  ne  recourt  pas  aux  tribunaux?  Parce  qu’il 
faut  suivre  dans  le  secret  une  trame  dangereuse  dont  on  tient  les  fils;  parce 
que  la  sûreté  du  dedans  et  la  politique  du  dehors  peuvent  se  trouver  éga- 
lement compromises;  parce  qu’apres  tant  d’agitations,  les  crimes  politi- 
ques méritent  encore  quelque  pitié,  et  qu’il  est  des  hommes  qu'il  faut  sau- 
ver d'eux-inêmes  (2). 

Un  autre  député,  qui  s'est  placé,  dans  cette  discussion,  au  premier  rang 
par  son  talent,  son  habileté  , et  même  son  éloquence  (3J,  commença  par 


(1)  Discours  deM.  Figaro). 

(3)  Discours  de  31.  Froc  de  la  BouUaye. 
(ô)  M.  Camille  Jordan. 
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rendre  un  éclatant  hommage  aux  principes.  « Tons  les  partis,  dit-il,  après 
avoir  obtenu  les  faveurs  de  l’arbitraire,  ayant  fini  par  en  souffrir,  auront 
fini  par  le  maudire.  Tour  à tour  oppresseurs  et  ojiprimés , ils  auront  egale- 
ment senti  le  besoin  de  la  mutuelle  garantie.  Ils  seront  venus  se  reposer 
dans  cette  commune  profession  de  fui,  base  du  droit  public  des  Français 
I dans  les  siècles  futurs  : Nul  ne  peut  être  arrête,  détenu,  si  ce  n'est  par  l'au- 
i toritc  des  tribunaux  , et  pour  les  délits  prévus  par  la  loi. 

» Noble  et  belle  profession  de  foi!  Aimons  à la  répéter,  à l’entrée  d’une 
discussion  dont  elle  doit  être  la  règle.  Ne  craignons  point  de  la  fortifier 
encore  ; car  si , pour  d’autres  peuples , de  telles  maximes  peuvent  sembler 
vulgaires,  elles  conservent  pour  nous  tout  le  charme  de  la  nouveauté. 

'■  Oui,  un  tel  droit  est  le  premier  des  droits,  la  source  de  tous  les  autres, 
le  grand  but  de  toutes  les  institutions  sociales.  Oui,  il  rend  ,i  l’autorité  tout 
ce  qu’il  en  reçoit;  car  c’est  de  lui  que  tout  gouvernement  qui  se  respecte 
tire  sa  lumière,  sa  force,  sa  dignité,  sa  moralité  véritable. 

» Oui , c’est  l’heureuse  prééminence  du  système  rciirésentatif  entre  tous 
les  autres,  qu’il  soit  à In  fois  affranchi  des  vaines  terreurs  qui  portent  à 
employer  l’arbitraire,  et  de  la  fatale  puissance  qui  permet  d'y  chercher  un 
appui. 

» Mais  ce  qui  m’a  éminemment  frappé  en  faveur  du  projet  de  loi , c’est 
la  malheureuse  iiéce.ssité  créée  par  la  législation  précédente.  Si  nos  pré- 
décesseurs avaient  laissé  cette  grande  question  intacte,  s’ils  nous  avaient 
légué  cet  inestimable  héritage  de  la  liberté  civile,  je  concevrais  toute 
l’hésitation,  je  pourrais  m’y  associer;  mais  est-ce  donc  là  notre  position? 

a Vous  savez  quelles  circonstances  extraordinaires,  semblant  appeler  des 
mesures  extraordinaires,  firent  adopter  tout-à-coup  cette  loi  du  29  octo- 
bre , que  je  ne  veux  ni  louer,  ni  blâmer  , dont  je  m’abstiens  de  rechercher 
les  véritables  auteurs,  mais  dont  les  dispositions,  livrant  la  liberté,  l’hon- 
neur, presque  la  vie  des  citoyens,  à la  discrétion  d’une  foule  de  fonction- 
naires subalternes,  furent  une  suspension  si  étendue  et  si  redoutable  des 
droits  les  plus  sacrés. 

» .Alors  naquit,  se  forma,  s’accrédita,  sous  les  plus  imposants  suffrages, 
ce  grand  système  de  sévérité  que  nous  vimes  si  rapidement  se  répandre  de 
la  capitale  dans  les  provinces.  Quel  besoin  subit  et  indéfini  de  soupçonner 
et  de  punir!  quelle  impatience  contre  toutes  les  lenteurs  de  la  commune 
justice!  quelle  admiration  pour  les  justices  extraordinaires  et  abrégées! 
quels  anathèmes  pour  une  modération  toujours  suspecte  de  ffthison  ou 
de  faiblesse!  quels  encouragements  donnés  à toutes  les  propositions  pré- 
tendues énergiques  , comme  au  .seul  gage  de  dévouement  véritable! 

» Serait-il  prudent , serait-il  sage  de  passer,  pres(|ue  sans  intermédiaire, 
d’une  telle  contrainte  à la  liberté  la  plus  étendue?...  Cne  telle  loi  peut- 
elle  exister  sans  changer  tout  l’état  ties  choses , sans  modifier  toutes  les 
habitudes  d'un  |>euple  ? Ce  système  surtout , dont  je  vous  ai  peint  son  exé- 
cution entourée,  n’a-t-il  pas  <lù  exciter  des  alarmes,  nourrir  des  défiances, 
fomenter  des  inimitiés!  Déchaine-t-on  ainsi  tout  à.coiip  les  passions,  après 
les  avoir  provoquées?...  Comment  dénoncer  des  germes  de  troubles  d’au- 
tant plus  dangereux  qu’ils  sont  plus  intestins,  et  que  les  signaler  c’est  pres- 
que les  ilévelopper?  Comment  avertir  le  faux  zèle  sans  le  bless«tr?  com- 
ment parler  de  ces  factieux  autorisés,  que  de  hautes  mcsuresd’ailministration 
pourraient  seules  rapidement  atteindre? 


Digilized  by  Google 


— 253  — 


» Anciens  et  ficlcles  amis  île  la  liberté,  craignez  d'en  comprumettro  les 
destins  par  votre  précipitation  même...  Vous  qui  appartenez  à ces  hoinnies 
respectables  sous  tant  de  rapports,  mais  si  longtemps  étrangers  à ces  maxi- 
mes des  limites,  pouvez-vous  vous  flatter  de  bien  entendre  cette  langue 
diflicilc,  que  vous  ne  parlez  que  depuis  un  jour?  Après  vous  cire  trompés 
si  longtemps  en  faveur  de  l'arbitraire,  ne  risquez-vous  pas  do  vous  tromper 
maintenant  en  faveur  de  la  liberté?  Ah  ! tous  tant  que  nous  sommes,  ren- 
dons toutes  les  mesures  de  restriction  inutiles,  en  faisant  cesser  toutes  les 
discordes  et  les  inquiétudes  qui  les  motivent , et  en  entourant  d’une  con- 
fiance toujours  plus  unanime  le  gouvernement  de  ce  prince  si  peu  capable 
d'abuser  de  l’autorité  la  plus  étendue,  et  qui  no  réclame  une  passagère 
augmentation  de  pouvoir  i|ue  pour  la  préservation  même  de  nos  li- 
bertés. i> 

Un  quatrième  orateur  (I),  se  jetant  dans  les  profondeurs  d’une  meta- 
pliysiquc  subtile,  établit,  sur  l'initiative,  une  théorie  qui,  tendant  à dis- 
penser la  couronne  de  prouver  la  nécessite  de  ce  qu’elle  propose,  et 
déclarant  que  la  projiosition  même  est  une  présomption  en  faveur  de  cette 
nécessité,  rendrait,  de  la  part  des  Chambres,  tout  examen  impossible  et 
toute  discussion  inutile, 

U Si  l'initiative,  dit-il , avait  étii  placée  dans  cette  Chambre  , et  que  l’un 
de  vous  eut  proposé  de  suspendre  la  liberté  individuelle , cl  d’en  rendre  le 
gouvernement  seul  arbitre , il  vous  serait  permis  de  n’adopter  cette  pro- 
(Kisition  qu’avec  les  preuves  les  plus  évidentes,  et  la  conviction  la  plus 
entière  qu’elle  est  nécessaire  au  salut  de  l’Etat.  C’est  l’usage  en  Angleterre; 
l’adoption  des  mesures  extraordinaires  est  précédée  d’une  enquête  solen- 
nelle, et  toujours  appuyée  sur  des  documents  authentiques  , parce  que  le 
pouvoir  qui  propose  ces  mesures  répond  de  leur  nécessité  aux  autres  pou- 
voirs, ainsi  qu’à  la  nation  ; et,  par  cette  raison , il  ne  doit  rien  négliger 
de  ce  qui  peut  lui  apprendre  à lui-même  si  elles  sont  nécessaires  ou  super- 
flues, utiles  ou  dangereuses.  Chez  nous  le  roi  propose.  Ce  qui  serait  en 
Angleterre  le  devoir  des  Chambres,  est  ici  le  devoir  du  gouvernement.  Il  y 
a toujours  présomption  qu’il  a rempli  ce  devoir,  quand  il  propose  une  loi 
extraordinaire,  parce  que  le  pouvoir  légitime  est  présume  sage  et  fidèle, 
et  la  force  de  cette  présomption  commande  la  confiance , jusqu’à  ce  que  la 
]>rcsomption  soit  convaincue  d’erreur,  La  question  n’est  donc  pas  de  savoir 
si  la  mcsr’e  proposée  par  le  gouvernement  est  nécessaire,  mais  si  l’on 
|>cut  prouver  qu’elle  ne  le  soit  pas.  Votre  hésitation  ne  me  louche  point , 
quand  le  gouvernement  du  roi  n’hésite  pas;  car  vous  savez  peu  , et  il  sait 
tout. 

Il  Je  n’attache  pas  une  fort  grande  importance  aux  précautions  dont  un 
entoure  l’exercice  de  ce  pouvoir  extraordinaire.  Les  précautions  me  sem- 
blent à peu  près  illusoires,  et  j’.vjoute  qu’il  est  nécessaire  qu’elles  le  soient, 
pour  que  la  lui  ne  suit  pas  vainc.  La  responsabilité  ne  me  parait  pas  non 
plus  un  remède  snlfisant  : elle  ne  peut  avoir  lieu , dans  les  cas  particuliers, 
sans  que  la  loi  soit  en  contradiction  avec  clle-mémc.... 

Il  Ce  qui  me  rassure,  c’est  que  l’autorité  unique  qui  doit  exercer  le 
pouvoir  arbitraire,  ne  le  prend  pas,  mais  le  reçoit....  Qu’est-ce  qu’un 
pouvoir  arbitraire  qu’il  faut  demander,  qu’il  faut  obtenir,  dont  la  néccs- 

(I)  M.  Rover-CoUard. 
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site  est  soumise  à une  discussion , et  qui  ne  s'accorde  que  pour  un  temps 
limité?  Il 

dépasserai  sous  silence  les  autres  arguments  des  défenseurs  du  projet; 
ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  allégués  dans  toutes  les  occasions  pareilles. 

■1  Que  la  mesure  tend  bien  plus  à consolider  la  liberté  individuelle,  qu’à 
la  détruire;  car  elle  est  essentiellement  conservatrice  de  toutes  nos  liber- 
tés.... Que  si  l’on  attend  qu’une  sédition  ait  éclaté,  il  y aura  sans  doute 
des  faits  et  des  preuves  ; mais  que  l’objet  est  d’empêcher  et  de  prévenir  le 
mal;...  que  la  police  a toujours  été  investie  de  ce  genre  d’autorité;  qu’il 
a été  en  usage  sous  l’ancien  régime,  puisqu’on  peut  sc  rapi>cler  encore 
quelles  lâcheuses  dénominations  on  donnait  à ses  agents...  Qu’en  disant 
que  la  tranquillité  régnait  dans  le  royaume,  le  roi  n'avait  pu  vouloir  dire 
que  rien  ne  pourrait  la  troubler;....  qu'au  secret  des  causes  d’arrestations 
est  attaché  le  succès,  etc.,  etc.  (1).  n 

Après  la  clôture  de  la  discussion  , le  rapporteur,  résumant  les  objections 
pour  les  réfuter,  insista  sur  la  nécessité  de  la  loi,  et  comme,  dans  un  dis- 
cours antérieur,  au  sujet  de  celle  des  élections,  il  avait  appuyé  cette  loi  de 
recherches  profondes  dans  l'antiquité,  il  appuya  celle-ci  d’un  tableau  très- 
étendu  de  l’état  de  l'Europe , peignant  tant  de  provinces  ravagées , tant  de 
villes  réduites  en  cendres,  de  troncs  renversés,  d’Etats  qui  ont  disparu. 

Plus  direct  dans  sa  dialectique  , M.  le  ministre  de  la  police  tira  parti  de 
quelques  discours  des  opposants  à ce  projet , discours  que  j’analyserai 
tout  à l'heure,  et  défendit  des  classes  sur  lcsf[ucllcs  on  veut  faire  planer 
les  soupçons  , avec  une  éloquence  habile,  qui  certainement  captiva  plus 
d’un  suffrage. 

Je  passe  maintenant  aux  attaques  des  adversaires,  et  je  tâcherai  de  ne 
pas  remplir  moins  scrupuleusement  la  tache  de  rapporteur  de  cet  impor- 
tant procès. 

« l.es  rigueurs  de  la  loi  du  29  octobre  , ont-ils  dit,  n’avaient  produit 
que  la  nécessité  d’en  exercer  d’autres  : la  suspension  de  fait  de  cette  loi  a 
seule  opéré  le  bien.  Du  1"  janvier  1816  jusqu’au  1"  août , on  voit  le 
nombre  des  détenus,  des  exilés  et  des  surveillés,  aller  toujours  en  crois- 
sant, parce  qu’arrêter  arbitrairement,  c’est  se  créer  chaque  jour  un 
besoin  plus  pressant  d’arrêter  encore.  Convaincu,  par  cette  expérience , 
que  le  remède  aggravait  le  mal , que  fait  le  ministère  ? il  sus|>cnd  la  loi  ; 
les  prisons  se  vident,  les  exilés  reviennent.  Ce  résultat  répond  à l'espoir 
qui  avait  dicté  ce  nouveau  système  : que  le  ministre  donc  jouisse  de  nos 
rcmcrciments  et  de  scs  succès,  mais  qu’il  en  admette  les  conséquences. 
La  loi  du  20  octobre  était  un  mal  ; sa  non-exécution  a été  un  bien.  Pour- 
quoi prolonger,  même  en  l’adoucissant,  ce  qui  lui  ressemble?...  Pour- 
quoi des  transactions  entre  l’injustice  et  la  justice?  Hâtons-nous  de  pas- 
ser du  mal  au  bien....  Le  pas  est  franchi  : nous  sommes  dans  la  route 
ordinaire,  dans  la  route  légale  ; pourquoi  donc  en  sortir?  L’ordre  habituel 
de  la  société  doit  être  troublé,  pour  que  des  lois  d’exception  soient  auto- 
risées. Interrogez  les  départements  qu’oublient  trop  souvent,  dans  la  capi- 
tale , les  députés  qu’ils  y ont  envoyés  : tous  vous  diront  que  rien  ne  leur 
est  plus  odieux  que  l’arbitraire. 

A quelque  époque  que  l’on  se  place , qu’a  produit  de  bon  l’inconstitu- 
(1)  ynycz  les  dUcoii»  Je  MM.  Raves  et  de  Laniallc. 
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lionalitc?  l’arbitraire , instrument  de  toutes  les  provocations  , et  provo- 
cateur de  tous  les  désordres;...  les  prisons  éprouvant  un  mouvement  jour- 
nalier, sans  jamais  avoir  de  pinces  vacantes,  et  étonnées  elles-mêmes  du 
renfermer  simultanément  et  c-eiix  prévenus  de  ne  p.is  aimer  asseï , et  ceux 
prévenus  d’aimer  trop  le  gouvernement;  les  milliers  do  lettres  de  cachet 
applicables  à tout  venant;  les  espions  inutiles,  par  cela  même  qu’ils 
sont  visibles  , mais  dangereux,  (larce  qu’il  faut  qu'ils  paraissent  nécessai- 
res, offrant,  par  leur  importunité  la  dégradation  poussée  à ce  point  qu’ils 
avouent  aussi  hniitenient  leur  opprobre  qu’on  avouerait  la  plus  hono- 
rable profession?  N’est-ce  donc  pas  ce  régime  qui , depuis  longues  années, 
a rendu  tous  les  rapports  d'amitié,  d'intérêt,  do  confiance,  do  domesti- 
cité dangereux , et  la  déliancc  une  sage  précaution  jusqu’au  sein  des 
familles  ? Est-ce  sous  sa  main  qu’on  voudrait  nous  replacer?...  l’ourjuger 
cette  loi,  supposons  un  cas  dans  son  espèce.  Quel  tableau  vous  )>résente- 
rait-t-il  ? lin  |irévenu  qui  ne  connaitra  que  par  le  texte  de  son  mandat  le 
titre  de  la  prévention  dont  il  fait  l'objet,  qui,  comme  d'habitude,  pourra 
ignorer  les  faits  toute  sa  vie,  s’il  plait  a la  police  de  dire  : c'est  mon  secret  ; 
un  procureur  du  roi,  réduit  à s’enquérir  de  l’incarcéré  lui-même  , des 
causes  de  sa  détention;  un  prévenu  condamné  à un  secret  discrétionnaire, 
et  par  conséquent  sans  terme , dans  la  crainte  qu’il  ne  divulgue  la  confi- 
dence qu’on  voudrait  lui  faire,  isolé  d’ailleurs,  pour  plus  grande  discré- 
tion, de  ses  parents,  de  scs  amis,  de  tout  conseil  ; réduit  pour  toutejusti- 
fication,  à un  mémoire  qu’il  sera,  pour  la  plupart  du  temps,  incapable 
de  rédiger  ; pour  lequel  il  manquera  d’éléments  , puisqu’il  ne  connaitra  ni 
les  faits  (]ui  constituent  la  prévention,  ni  la  nature  des  preuves,  ni  les 
témoins  qui  l’accréditent;  privéde  ses  juges  naturels,  et,  ce  qui  est  le 
comble  de  l’iniquité,  de  la  ressource  nièiiie  de  la  confrontation  ; trainede 
prison  en  prison , si  le  secret  ou  les  précautions  de  la  police  l’exigent  ; 
implorant  et  jiayant  à grands  frais  le  secours  inutile  de  correspondants  à 
Paris , ruiné  au  bout  du  compte,  suivant  l'usage , de  fond  en  comble  , sans 
aucune  indemnité;  et  pour  dernier  trait  nu  tableau  , un  délateur  invio- 
lable, et  le  plus  souvent  un  calomniateur  titulaire  du  ]>rivilégu  exclusif 
de  l’impunité.  Abjurons  une  bonne  fuis  ces  mesures , qui  mettent  le 
gouvcrncinenten  contradiction  avec  lui-même.  Il  nous  faut  un  spécifique, 
sans  doute,  mais  un  spécifique  généreux,  c’est  la  charte  : mais  un  spé- 
cifique plus  furtifiantencorc , c'est  la  confiance  (I).  » 

» L’honorable  rap|Mirteur  , en  nous  pressant  d’adopter  le  ]>rojct , nous 
a cité  l’exemple  d'un  peuple  voisin,  jaloux  de  sa  liberté  comme  nous 
le  serons  un  jour  de  la  nôtre  , je  l’espère.  Je  regrette  qu’il  ne  soit  pas 
entré  dans  des  développements  plus  étendus....  Nous  aurions  appris  avec 
quelle  solennité  l’on  procédait  à cc  grand  acte.  Une  enquête  sur  la  situa- 
tion intérieure  et  extérieure  de  la  Grande-Bretagne , était  mise  sous  les 
yeux  du  parlement.  En  suspendant  [’habeai  corpus  , on  se  gardait  d’entra- 
ver la  liberté  de  la  presse:  elle  conservait  toute  sa  puissance,  toute  son 
action  sur  l’opinion  publique  , sur  le  gouvernement  lui-même  (2).  » 

«A'ous  venons  demander,  a dit  le  ministre,  non  le  renouvellement  de  la  loi  du 
^9  octobre,  mais  le  remplacement  de  cette  loi  par  desdispositionsplus  restreintes, 

|1)  bitcours  de  M.  Ponssrd. 

(9)  Utfcourt  de  N.  Saulnier. 
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plus  douceset  également  temporaires.  Qui  n’oûlcru,  d’après  cet  expose,  qu’il 
iiuus  proposerait  la  continuation,  |)cndant  quelques  mois  encore,  de 
l’art.  3 de  la  loi  du  29  octobre  , relatif  aux  surveillances,  et  qu’il  renon- 
cerait nu  droit  d’arrêter  et  de  détenir  les  citoyens , sans  qu’ils  pussent  être 
protégés  par  nos  lois  7 Mais  celui  qui  eût  été  éloigné  de  son  domicile  en 
vertu  de  la  loi  de  1818  , sera  arrêté  et  détenu  en  vertu  de  celle  de  1817 , 
si  celle-ci  ne  donne  à l’autorité  que  ce  moyen  unique. 

» Quelle  différence  entre  la  situation , toute  pénible  et  douloureuse 
qu’elle  est,  de  l’homme  enlevé  .à  ses  alfaires  et  à ses  alfeetions,  pour  être 
placé,  loin  de  son  domicile,  sous  la  surveillance  de  la  police,  et  celle  de 
l’infortuné  , violemment  arraché  à sa  famille,  pour  être  plongé  dans  un 
cachot  comme  un  prisonnier  d’Etat? 

!•  Je  me  trompe  fort,  ou  ce  ne  sera  pas  avec  de  tels  moyens,  avec  une 
telle  justice  , qu’on  calmera  les  haines , qu'on  éteindra  les  divisions , qu’un 
étouffera  les  partis  dans  notre  nouvelle  France,  pas  plus  qu’on  n’y  fondera 
le  régne  de  la  charte,  en  nous  privant  des  garanties  qu’elle  nous  avait 
données  (1).  » 

Trois  articles  de  la  charte  consacrent  les  droits  des  Français.  L’art.  4 
assure  la  liberté  individuelle;  l’art.  8 la  liberté  de  la  presse;  l’art.  42 
garantit  que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Voilà  les  droits 
octroyés  par  la  charte.  C'est  la  totalité  de  ces  droits  qui  serait  aujourd’hui 
suspendue  par  les  propositions  ministérielles;  car  des  tribunaux  d’exception 
existent , et  on  vous  demande  la  suspension  de  la  liberté  indiv  iduelle  et  de 
la  liberté  de  la  presse.  Serait-il  politique  à nous  de  voter  une  loi  qui  sem- 
blerait dire  que  nous  sommes  convaincus  que  le  gouvernement  ne  peut 
lK)int  gouverner  avec  sa  force  militaire,  sa  gendarmerie,  scs  préfets,  et 
toutes  ses  administrations?  Serait-il  politique  de  dire  : Nous  avons  besoin 
de  pouvoir  arrêter  à volonté  , nous  avons  besoin  de  comprimer  la  |)ensée, 
alors  même  que  nous  avons  déjà  des  tribunaux  particuliers?  (2)  » 

« Quanta  la  responsabilité...  Comment  le  ministre  pourrait-il  être  res- 
ponsable d’un  pouvoir  dictatorial,  tel  que  celui  dont  la  loi  l’a  investi?  Lu 
responsabilité  morale  est  invoquée.  Mais  du  moment  qu’on  en  parle  , elle 
exclut  la  responsabilité  légale...  Le  prévenu  sera  nécessairement  jugé  par 
l’autorité  qui  l’accuse...  et  la  dictature  .s’étendant  sur  les  journaux,  les  plus 
justes  réclamations  auront  peine  à se  faire  entendre  (3).  « 

S'il  faut  attendre  que  tous  les  partis  soient  entièrement  anéantis  , com- 
bien de  temps  faudra-t-il  encore  vivre  sous  l’empire  des  lois  d’exception  ? 
Si  le  président  du  conseil  signe  do  confiance,  c’est  un  cachet  mis  à côté 
d’un  autre.  S’il  signe  sur  un  rapjmrt,  c’est  surceluidu  ministre  de  la  police 
générale.  Loin  de  trouver  une  garantie  dans  cette  seconde  signature , il 
est  évident  que  le  prévenu  ne  trouve  qu’un  adversaire  de  plus  ; car , |>our 
peu  qu’on  ait  étudié  lu  cœur  humain,  un  sait  que  l’homme  aime  à défendre 
son  ouvrage.  Quant  a la  garantie  que  peuvent  offrir  les  procureurs-géné- 
raux , sans  doute  il  est  des  magistrats  intègres  et  courageux  ; mais  les  pro- 
cureurs-généraux sont  amovibles.  Que  pourront-ils  envoyer  au  gouverne- 
ment? le  dire  des  plaignants  et  tous  les  éléments  d’une  procédure...  Et 

(1)  Discouru  de  M.  de  \illèle. 

(â)  Discours  de  M.  Cnstelbajac. 

Discours  de  M.  Jossede  Bcausnir- 
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cependant  voilà  un  malheureux  détenu,  sans  interrogatoire  possible,  sans 
coiifronUition,  sur  lequel  on  prononce  au  conseil  sans  le  voir,  sans  l'enten- 
dre, et  (ïela , non  pas  pour  une  seule  année  peut-être,  mais  pour  autant 
d'années  que  les  ministres  réussiront  à prouver  qu'il  est  utile  de  violer  la 
charte  (I).  » 

Il  I.es  moyens  arbitraires  manquent  toujours  leur  but  ; ils  ont  conduit 
toi  ou  lard  à leur  perte  les  gouvernements  qui  en  ont  fait  usage.  L'autorité 
souveraine  n’est  jamais  ébranlée  que  par  les  instruments  violents  qu'elle 
croyait  destinés  à l'affermir...  Depuis  nombre  d’années,  j’entends  dire, 
ainsi  que  M.  le  rapporteur  nous  le  répétait  dernièrement,  que  nous  ne 
faisons  que  de  naître  à la  liberté,  et  à peine  de  trop  complaisants  législateurs 
sont-ils  venus  nu  s<>cours  de  cette  prétendue  faiblesse  des  gouvernements 
naissants,  que  tout-à-coup  les  armes  extraordinaires  dont  ou  avait  jugé  à 
proposjde  les  fortifier,  sont  devenues  entre  leurs  mainsde  puissants  cl  indes- 
tructibles inslruments  de  notre  esclavage.  Avant  de  nous  citer rexcmple  de 
l’Angleterre  se  décidant  à suspendre  son  habeas  corpus,  a-t-on  songé  à exa- 
miner si  nous  en  avions  un  nous-mêmes?...  Tout,  dans  nus  coutumes,  et 
même  dans  notre  législation,  favorise  l’exercice  à peu  près  illimité  du  droit 
d’arrestation.  Mais,  dit-on,  ce  n'est  pas  seulement  de  la  faculté  d'arrêter 
qu'il  s'agit,  c’est  principalement  de  celle  de  détenir.  Arrêter  et  détenir  sont 
en  cil'ct  deux  opérations  successives  que  la  loi  ordinaire  place  dans  la 
compétence  de  la  police  , quant  à la  première  , et  des  tribunaux,  quant  à 
la  seconde.  La  lui  proposée  étendant  ce  droit  de  détenir  à deux  ministres 
réunis,  les  assimile  à des  tribunaux,  et  à des  tribunaux  très-extraordinai- 
res ; car  celui  qu'ils  jugent  n’a  pas  été  admis  à se  défendre  en  personne... 
Je  ne  suis  plus  embarrassé  pour  juger  cette  nouvelle  institution.  M.  le  rap- 
porteur l’a  jugée  d’avance.  Les  tribunaux  extraordinaires , nous  a-t-il  dit, 
prennent  mal  en  France.  Oui,  ils  prennent  fort  mal;  et  elles  prendront  du 
plus  en  plus  mal  en  France,  toutes  les  institutions  qui  feront  dépendre  le 
sort  des  hommes  du  caprice  , de  l’erreur  ou  des  passions  d'uii  ou  de  plu- 
sieurs hommes  , en  privant  en  même  temps  l’opprimé  de  la  protection  des 
furincs  judiciaires.  Qu’on  n'espère  pas,  quoi  qu'on  puisse  faire,  effacer  ce 
sentiment  de  sa  dignité  et  de  ses  droits,  qui  a pénétré  dans  lu  cœur  de  tout 
Français.  Travailler  plutôt  à le  fortifier.  Respectez-le  surtout,  et  loin  d'cii 
arrêter  l’essor,  livrez-vous  sans  crainte  à scs  effets  (2J.  « 

J’ai  rendu  compte  de  cette  discussion  d'une  manière  très-étendue  , 
]>arce  qu’elle  me  |)arnil  fort  impurUnte  et  qu’elle  donne  lieu  à des 
réflexions  dont  une  du  moins  est  satisfaisante.  C’est  la  preiuièrc  fois, 
reconnaissons-le  avec  joie,  c'est  la  première  fois  qu'une  loi  de  circonstance 
a été  discutée  avec  ce  calme , cette  indé|)eudance  ; que  les  deux  partis  ont 
été  entendus,  que  toutes  les  vérités  oiilélédites.  Il  n’est  pas  question  d’exa- 
miner si  un  motif  secret  a jm  dicter  quelques-unes  de  ces  vérités  ; il  est 
heureux  , il  est  honorable  qu’elles  aient  pu  être  proférées  ; qu’elles  l’aient 
été  sans  interruption;  que  les  grands  mots  de  salut  public,  de  sûreté 
générale , n’aient  couvert  .aucune  voix,  n’aient  repoussé  aucune  objection. 
Disons  aussi  que  si  parmi  des  hommes,  pour  lesquels  on  ne  m’accusera 
]H>intdc  partialité,  quelques-uns  se  sont  jetés  dans  des  divagations  inal.a- 


(1)  Discours  (lo  M.  do  Laboiirdoiiiiavc. 
(It)  Discours  du  fl.  d'Argenson. 
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droites  , et  qui  ont  nui  à leur  cause  , plusieurs  ont  dit  des  choses  justes , 
nobles , dont  tous  les  partis  leur  doivent  savoir  grc.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
restés  dans  ces  bornes , et  qui  se  sont  obstines  à peindre  la  France  coniine 
agitée  par  une  conspiration  univei’selle,  ont  fourni  aux  défenseurs  du  pro- 
jet de  nouveaux  prétextes  d’en  aninner  la  nécessité  ; ils  ont  paru  regretter 
l’arbitraire  plus  que  le  haïr;  ils  en  ont  parlé,  ]>ouraiiisi  dire,  comnie  d’une 
inaitresse  infidèle,  qui  accorderait  à d’autres  des  faveurs  dont  ils  se  croyaient 
seuls  dignes.  En  nous  avertissant  qu’ils  voleraient  encore  pour  la  loi  du 
29  octobre  , si...  ils  ont  redoublé  notre  satisfaction  de  ce  qu'un  si  préser- 
vateur les  forçait  à voter  contre  la  lui  actuelle  ; mais  ils  ont  engagé  plus 
d’un  ami  de  la  liberté.!  nei>as  voter  avec  eux.  Qu’il  me  soit  permis  toute- 
fois de  reniaripier  que  les  arguments  personnels  ne  sont  pas  toujours  sans 
réplique;  que  dire  à des  hommes  qui  défendent  une  opinion,  qu’ils  ont 
iiianisfesté  longtemps  l’opinion  contraire,  ce  n’est  pas  prouver  qu'ils  aient 
tort  dans  les  deux  e.is  ; que  si  l’on  croyait  devoir  accorder  tout  ce  qu’ils 
refusent , parce  qu’on  aurait  voulu  jadis  refuser  ce  qu’ils  accordaient , on 
serait  conduit  plus  loin  qu’on  ne  pense  : il  a été  utile  de  rappeler  leurs 
erreurs,  mais  il  no  faudrait  pas  que  la  peine  de  l’erreur  retombât  sur  la 
vérité. 

Sous  un  autre  rapport  encore , cette  discussion  a eu  un  caractère  parti- 
culier très-curieux  à étudier,  et  qui  résultait  de  la  position  double  dans 
laquelle  les  deux  partis  se  trouvaient.  Les  défenseurs  de  la  loi  étant  aussi 
ceux  du  ministère,  voulaient  prouver  que  l'état  de  la  France  s’était  fort 
amélioré  sous  ce  ministère  : vérité  avantageuse  aux  ministres:  mais  en 
iiièine  temps  ils  voulaient  démontrer  qu’une  loi  d’exception  était  encore 
nécessaire,  et  alors  tout  ce  qu’ils  avaient  dit  sur  ramélioration  de  l’état  de 
la  France  devenait  des  armes  contre  eux.  Les  adversaires  de  la  loi  n’étaient 
jtas  moins  embarrassés  dans  le  sens  up|)usé.  11  leur  importait,  d’uii  coté  , 
d'établir  que  le  salut  public  était  compromis  par  le  système  ministériel  , 
et  que  ce  système  était  fertile  en  périls  de  tout  genre  ; mais  d’un  autre 
coté  ils  avaient  à cœur  de  faire  rejeter  la  proposition  d’une  loi  d’excep- 
tion, et  dès-lors  ce  qu’ils  disaient  sur  les  dangers  do  la  France  servait  do 
réponse  à leurs  réclamations  en  faveur  de  la  liberté  individuelle.  Je  laisse 
à la  sagacité  du  lecteur  à suivre  cette  indication , et  à découvrir  quelle 
influence  cette  position  double  a du  exercer  sur  les  arguments  des  deux 
partis. 

Quant  au  projet  de  loi  eu  lui-même  , j’essaierais  en  vain  de  déguiser 
mon  opinion  sur  ce  point.  Le  peu  de  pages  que  j’ai  écrites,  à différentes 
époques,  dépose  de  cette  opinion  : si  je  ne  les  avais  pas  écrites  , je  les 
écrirais  encore  ; et  les  ayant  écrites  , je  ne  puis  les  désavouer. 

Je  n’ai  jamais  vu  dans  l’histoire  qu’aucune  suspension  des  lois  ordinai-  3 
( rcs  , aucune  loi  d’exception,  aucune  autorité  ultra-légale  ait  été  véritable-  J; 
ment  utile  à aucun  pays,  â aucun  gouvernement  : j’ai  vu  beaucoup  de  ^ 
gouvernements  auxquels  ces  lucsurcs  ont  été  funestes. 

l’hisicurs  des  raisonnements  allégués  en  faveur  de  la  lui  , m’ont  paru 
très-faibles. 

Si , comme  il  est  ytrobabic,  on  met  à d’autres  libertés  encore  d’autres  res- 
trictions , le  rapporteur  aura  eu  tort  d’aflirmer  que  la  suspension  des 
garanties  judiciaires  laissait  intact  le  reste  des  garanties. 

Si  la  religion  ébranlée  autorise  les  extensions  de  l’autorité , je  crains 
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c|u’aiicun  gouvernement  ne  trouve  jamais  aucun  peuple  suffisamment  reli- 
gieux. 

Pour  considérer  avec  un  des  orateurs  la  nécessité  de  demander  à une 
assemblée  le  pouvoir  arbitraire , comme  une  limite  à ce  pouvoir,  j’aurais 
voulu  qu'on  pût  m’alléguer  un  seul  exemple  de  ce  pouvoir  demandé  à une 
assemblée  et  refusé  par  elle.  S’il  en  est  un  , je  ne  puis  le  citer. 

Attendre  que  les  bienfaits  de  notre  constitution  soient  bien  appréciés 
pour  nous  accorder  ce  qu'elle  nous  donne , est  un  cercle  vicieux  , car  on 
ne  sentira  ecs  bienfaits  qu’en  en  jouissant. 

Quant  à la  nécessité  du  secret,  je  me  permettrai  seulement  de  réimpri- 
mer ce  que  j’écrivais  ailleurs.  « Je  crois  que  l’arbitraire  est  le  véritable 
ennemi  de  la  sûreté  publique  ; que  les  ténèbres  dont  l’arbitraire  s’enve- 
loppe , no  font  qu’aggraver  ses  dangers  ; qu’il  n’y  a de  sûreté  publique  que 
dans  la  justice  , de  justice  que  par  les  lois , de  lois  que  par  les  formes.  Je 
\ crois  que  la  liberté  d’un  seul  citoyen  intéresse  assez  le  corps  soeial , pour 
que  la  cause  de  toute  rigueur  doive  être  connue  par  ses  juges  naturels.  » 

J’ajouterai  que  dans  le  cas  présent,  le  secret  aura  des  suites  que  l’on  n’a 
pas  assez  calculées.  Le  public , n'étant  jamais  instruit  des  causes  de  l’arres- 
tation, pourra  soupçonner  indilTéremment  de  tous  les  crimes  politiques 
l'individu  arreté.  Le  soupçon  le  suivra  , meme  après  que  la  liberté  lui  aura 
été  rendue,  et  l’innocent,  victime  d’une  erreur  passagère,  verra  la  défa- 
veur de  l’opinion  l’entourer,  à moins  {ce  qui  serait  fâcheux  dans  un  autre 
sens)  que  l’opinion  ne  traitât  pas  les  délits  politiques  avec  défaveur. 

En  suivant  la  route  de  la  modération  et  de  la  justice , le  ministère  assu- 
rerait mieux  la  paix  de  la  France  et  raffermissement  de  la  monarchio 
constitutionnelle , que  par  toutes  les  lois  d’exception  du  monde.  Ces  lois 
font  supposer  l’existence  du  danger,  et  la  supposition  du  danger  le  crée. 
Ces  lois  de  circonstance  ont  par  lâ  l’inconvénient  de  prolonger  les  circon- 
stances, et,  sous  un  autre  rapport,  elles  les  aggravent.  Les  injustices  invo- 
lontaires, inévitables,  quand  l’arbitraire  s’est  introduit  dans  la  loi,  néces- 
sitent des  injustices  moins  involontaires  ; c’est  une  pente  glissante  et  rapide, 
sur  laquelle  l’autorité  ne  peut  s’arrêter. 


V. 


Projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse. 

De  toutes  les  questions  politiques  qui  ont  été  agitées  en  France  depuis 
vingt-cim[  ans , aucune  n’a  donné  lieu  à des  discussions  plus  fréquentes  et 
plus  animées  que  la  liberté  de  la  presse,  et  surtout  celle  des  journaux. 
Toutes  nos  constitutions  ont  consacré  cette  liberté,  et  toujours,  immédia- 
tement a]irès  l’établissement  de  chaque  constitution,  une  loi  de  circon- 
stance, subversive  de  l’article  constitutionnel,  est  intervenue.  Il  n’y  a 
pas  un  parti , je  pourrais  presque  dire , il  ii’y  a pas  un  individu  qui  u’ait 
professé , à cc  sujet , le  jiour  et  le  contre , les  républicains  comme  les  roya- 
listes  , les  amis  de  la  révolution  comme  les  partisans  de  l’ancien  régime. 
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Tous  nos  gouvernements  ont  en  peur  de  rcxernice  de  cette  faculté . sans 
laquelle  aucune  liberté,  aucune  garantie,  aucune  justice  n’est  assurée 
dans  un  pays.  Tous  nos  gouvernements  ont  cru  remporter  une  grande  vie- 
I toirc , en  introduisant  un  système  de  restriction  ou  de  servitude  ; toutefois. 

si  l’on  jugeait  d’après  l’événement , il  serait  diilicilc  de  découvrir  ce  qu’ils 
! y ont  gagné.  La  convention  a sévi  contre  les  écrivains , et  la  convention  a 

* vu  sa  puissance  déchoir  ; et  l’opinion,  bien  que  menacée  et  souvent  jiro- 

scrite,  a triomphé  d’elle.  Le  directoire  a déporté  en  un  jour  cent  vingt 
journalistes,  et  le  directoire  est  tombé.  Bonaparte  a fait  taire  non-seule- 
ment la  Franco,  mais  l’Europe  entière,  et  Bonaparte  est  à Sainte-Hélène. 
Que  serait-il  arrivé  de  plus  iaeheux  à toutes  ces  autorités,  si  la  presse  et  si 
les  journaux  eussent  été  libres  ? 

Notre  gouvernement  actuel  a rendu  hommage  à la  liberté  de  la  presse , 
dans  une  occasion  solennelle.  Une  ordonnance  royale  du  2ü  juillet  1815, 
douze  jours  après  le  retour  du  roi,  a déclaré  qu’ayant  reconnu  que  la 
restriction  apportée  à la  liberté  de  la  presse,  par  la  loi  du  21  octobre  1014, 
avait  plus  d’inconvénients  que  d’avantages,  S.  M.  s’était  résolue  à la  lever 
entièrement. 

Des  circonstances  difficiles,  une  grande  exaspération  dans  les  esprits, 
n’ont  guère  laissé  aux  écrivains , depuis  cette  époque  jusqu’au  5 septembre 
dernier,  la  faculté  de  recueillir  tout  le  bénéfice  de  cette  déclaration.  Mais 
le  7 décembre,  M.  le  ministre  do  la  police,  séparant  les  journaux  dos  autres 
écrits,  et  les  soumettant  à un  régime  particulier,  que  j’examinerai  tout  à 
l’heure,  à présenté  un  projet  de  loi,  u tondant,  a-t-il  dit,  à garantir  et  n 
consolider  cette  jirécieuse  liberté  de  la  presse,  que  la  charte  conserve,  qui 
doit  éclairer  de  son  flambeau  lo  gouvernement  comme  la  nation,  et  dont 
les  abus  mêmes  no  pourront  désormais  être  réprimés  que  par  les  tribunaux, 
gardiens  de  tous  les  droits  , aussi  bien  que  protecteurs  de  l’ordre  public, 
du  repos  des  familles,  et  de  l’honneur  des  citoyens.  » 

Comme  ce  projet  de  loi  est  une  modification  des  lois  antérieures  , il  est 
nécessaire , pour  le  bien  comprendre , de  se  rappeler  les  diverses  législa- 
tions auxquelles  nous  avons  été  successivement  soumis  dans  ce  qui  a rap- 
port à la  liberté  de  la  presse. 

Sous  Bonaparte,  la  seule  loi  répressive  de  cette  liberté  était  le  Code 
|>énal. 

Ce  Code  ne  déclarait  délits  de  la  presse  , quant  au  gouvernement,  que 
les  écrits  excitant  directement  les  citoyens  à des  crimes  tendant  à troubler 
l’Etat  par  la  guerre  civile,  l’illégal  emploi  de  la  force  année,  la  dévasüition 
et  le  pillage  jiublic , les  attentats  et  complots  dirigés  contre  l’empereur  et 
sa  famille.  ( Code  pénal , art.  102.) 

Quant  à la  calomnie  contre  les  particuliers,  par  la  voie  de  la  presse,  ce 
Code  définissait  ce  délit,  l'imputation  à un  individu  quelconque  de  faits 
qui , s’ils  avaient  existé,  auraient  exposé  celui  contre  le(|uel  ils  étaient  arti- 
culés , à des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  ou  mémo  seule- 
ment au  mépris  ou  à la  haine  des  citoyens  ; et  déclarait  fausse  et  calom- 
nieuse toute  imputation  <à  l’appui  de  laquelle  la  preuve  légale  ne  serait 
point  apportée.  (Art.  367.) 

Bonaparte  pouvait  se  passer  de  lois  plus  sévères  contre  les  délits  de  la 
presse,  parce  que  le  despotisme  , tant  qu’il  dure  , se  passe  des  lois.  Cepen- 
dant il  organisa  de  plus  une  censure  extra-légale,  bien  qu’il  eût  déclaré 
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prccëdeintiicnt  qu'il  ne  pouvait  pas  y avoir  de  censure  en  France  ; que  tous 
les  citoyens  étaient  libres  do  publier  leurs  opinions , et  que  la  pensée  était 
la  première  conquête  du  siècle  (1). 

Après  la  chute  de  Bonaparte,  en  181A,  la  censure  se  trouva  nécessaire- 
ment abolie  par  l'article  8 de  la  charte. 

Une  loi  du  21  octobre  de  la  même  année  la  rétablit  pour  les  ouvrages 
au-dessous  de  vingt  feuilles  , et  par  conséquent  pour  les  journaux. 

Je  ne  parlerai  pas  de  cette  loi  sous  le  rapport  do  1a  censure,  car  elle  se 
trouve  doublement  et  abrogée  par  rurdonnance  du  20  juillet  1815,  que  j’ai 
rapportée  plus  haut,  et  parce  qu'elle  est  expirée  de  droit. 

Mais  cette  loi  contenait,  indépendamment  de  scs  dispositions  transi- 
toires , une  partie  permanente  qui  ne  paraissait  concerner  que  la  police  de 
l'imprimerie.  Dans  cette  partie,  qui  formait  le  titre  II  de  la  loi , l’art.  15 
portait  qu'il  y avait  lieu  à la  saisie  d’un  ouvrage,  s’il  était  déféré  aux  tri- 
bunaux pour  son  contenu.  Ce  paragraphe  anéantissait  de  fait  toute  la 
liberté  de  la  presse  , puisque  la  saisie  était  toujours  possible,  et  qu’aucun 
moyen  n’était  indiqué  pour  la  faire  cesser , ni  aucun  terme  assigné  à sa 
durée. 

Telle  était  la  législation  que  inodific  le  nouveau  projet  du  loi. 

K Quelques  bons  esprits  ont  cru,  a dit  le  ministre  qui  l’a  présenté,  qu’il 
manquait  à l'exercice  raisonnable  et  légal  de  la  liberté  de  la  presse,  une 
garantie  nécessaire,  et  que  les  dispositions  de  l’art.  15  du  tit.  II  de  la  loi 
du  '21  octobre  181 A , pouvaient  même  la  compromettre,  ou  du  moins  dimi- 
nuer la  sécurité  dont  elle  a besoin.  Cet  article , en  autorisant  la  saisie  de 
tout  ouvrage  publié , en  contravention  aux  règles  de  police  de  l’imprimerie 
et  de  la  librairie , permet  aussi  celle  des  ouvrages  qui  seraient  déférés  aux 
tribunaux  ; et  comme  aucune  disposition  légale  ne  détermine  dans  quel 
délai  les  tribunaux  devront  prononcer  sur  cette  saisie,  on  a vu,  dans  un  pareil 
état  de  choses , des  lenteurs  inévitables , à la  faveur  desquelles  une  saisie 
provisoire  pourrait  se  prolonger  indépendamment  de  la  décision  légale  qui 
devait  intervenir.  En  conséquence,  le  ministre  propose  ; 1°  que  lorsqu'un 
écrit  aura  été  saisi , le  procès-verbal  soit  notifié  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sous  peine  de  nullité,  à la  partie  saisie  , qui  pourra,  dans  les  trois 
jours,  former  opposition  ; 2°  qu’en  cas  d'opposition,  le  procureur  du  roi 
fasse  statuer  sur  la  saisie  dans  la  huitaine  ; 3°  que  le  délai  de  huitaine 
expiré,  la  saisie , si  elle  n’est  maintenue  par  le  tribunal , demeure  nulle  do 
plein  droit , et  que  l’ouvrage  saisi  soit  remis  au  propriétaire.  » 

Il  est  évident  que  ce  projet  de  loi  est  une  amélioration  ; mais  cette  amé- 
lioration est  loin  d’étre  complète  ; et  comme  aucune  discussion  approfondie 
n’a  eu  lieu , je  me  fais  un  devoir  d’indiquer  ce  qui  manque  à la  loi  propo- 
sée , pour  qu’elle  soit  eflicace. 

Je  vols  en  premier  lieu  que  ce  projet , si  j’en  juge  du  moins  par  le  dis- 
cours du  ministre,  au  lieu  de  renvoyer  au  Code  pénal  les  délits  de  la  presse, 
les  soumet  .à  une  loi  beaucoup  plus  sévère , et , ce  qui  est  plus  fâcheux , 
beaucoup  plus  vague,  celle  du  9 novembre  1815 , sur  les  cris  séditieux. 
Personne  ne  peut  avoir  oublié  dans  quelles  conjonctures  cette  lui  fut  ren- 
due. Présentée  par  le  ministère , dans  un  moment  de  crise , aggravée  par 
les  Chambres  alors  assemblées , elle  fut  le  premier  symptùnic  du  système 

i)  Ordre  «lu  jntir  date  du  0,'mip  impérial , de  janvier  1806. 
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de  sévérité , et  même  de  violence , que  voulait  faire  prévaloir  un  parti 
(|iie  des  souvenirs  et  des  calamités  récentes  avaient  rendu  fuiissnnt.  Le  mi- 
nistère eut  le  mérite  de  n'accorder  à ce  parti  qu'un  demi-triomphe;  mais 
la  loi  du  9 novembre  ne  s'en  ressentit  pas  reoins  do  l'influence  des  circon- 
stances. 

Pour  nous  en  convaincre , il  suffit  de  la  comparer  au  Code  pénal. 

Ce  Code  borne  sa  juridiction  aux  écrits  qui  exciteraient  directement  les 
citoyens  à des  crimes , des  séditions , des  pillages , des  attentats  ou  des 
complots.  La  lot  du  9 novembre  déclare  passible  de  poursuites  criminelles , 
art.  1'',  les  [auteurs  d'écrits  imprimés  ou  livrée  à rimpreesion  (ainsi  ma- 
nuscrits encore,  et  pouvant  rester  tels,  si  de  plus  mûres  réflexions  déci- 
dent l'auteur  à ne  pas  les  publier) , toutes  les  fuis  que  ces  écrits  auront 
provoqué  directement  ou  indirectement  au  renversement  du  gouvernement  ; 
toutes  les  fois  que , art.  5 , par  ces  écrits , l'on  aura  tenté  d'a/faiblir  le  res- 
pect dû  à la  personne  ou  à l'autorité  du  roi , ou  a la  personne  des  membres 
de  sa  famille,  ou  excité  à désobéir  à la  charte  constitutionnelle  et  au  roi; 
soit,  art.  9,  que  ces  écrits  no  contiennent  que  des  provocations  indirectes 
aux  délits  ci-dessus,  soit  qu'ils  donnent  à croire  que  ces  délits  seront  com- 
mis, soit  qu'ils  répandent  faussement  qu'ils  ont  été  commis. 

Maintenant,  je  le  demande,  si  le  tribunal  appelé  à statuer  sur  la  saisie 
d'un  ouvrage,  sc  dirige  d'après  cette  lui , quelle  latitude  ne  lui  est  pas  lais- 
sée , ou  plutôt,  dans  quel  embarras  ne  sc  truuvc-t-il  |>as  jeté?  Il  n'a  plus 
û prononcer  d'après  la  lettre  de  la  loi',  car  aucune  loi  ne  peut  définir  une 
tendance  indircclc.  C'est  une  question  de  sentiment  intérieur , de  présomp- 
tion , de  probabilité  murale  ; elle  n'est  plus  du  ressort  des  juges,  mais  de 
jurés.  Or,  ce  qui  est  excellent  quand  il  s'agit  de  jurés,  est  très-mauvais 
quand  il  s'agit  de  juges.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  cnnscicuce;  dans  le 
second,  l'arbitraire  qui  prononce.  Je  reviendrai  tout  .à  l'heure  sur  cette 
matière,  parce  que  l'introduction  du  jury  jicut  seule  simplifier  les  difficul- 
tés et  garantir  réellement  la  liberté  de  la  jiresse. 

En  second  lieu , le  tribunal  devient  de  fait  une  commission  de  censure. 

Je  me  souviens  que  je  proposais,  il  y a deux  ans , si  l'on  voulait  absolu- 
ment une  censure  pour  les  écrits , de  trouver  un  moyen  de  donner  aux  cen- 
seurs une  sorte  d'indépendance. 

Mais  autre  chose  serait  de  créer  un  tribunal  de  censure  composé  d'hom- 
mes de  lettres  , autre  chose  de  transformer  en  censeurs  des  juges  ordinai- 
res. La  première  institution  serait  encore  très-mauvaise,  car  toute  censure 
est  un  mal  ; mais  la  seconde  combinerait,  avec  tous  les  inconvénients  de 
la  première,  ce  vice  jiarticulier  , que  les  juges  considéreraient  leurs  fonc- 
tions de  censeurs  comme  une  attribution  secondaire  et  accidentelle,  dont 
ils  ne  s'occuperaient  qu'à  regret , avec  cette  sorte  de  dédain  que  les  hom- 
mes investis  du  moindre  pouvoir  aiment  toujours  a montrer  jiour  la  pensée. 

3"  Dans  la  cause  relative  à la  saisie  des  ouvrages,  les  juges  auront, 
comme  dans  tous  les  autres,  en  vertu  de  l'art.  87  du  Code  de  procédure 
civile,  et  do  l'art.  G-i  de  la  charte , la  faculté  d'instruire  cette  espèce  do 
procédure  a huis  clos,  s'ils  le  jugent  convenable  pour  le  bon  ordre  ou  les 
bonnes  mœurs.  Le  principe  admis,  rien  de  plus  ))lausible:  ce  ()u'on  re- 
doute d'un  ouvrage  dangereux  , c'est  la  publicité.  Or,  donner  de  la  publi- 
cité à la  discussion  , à l'examen  , à In  défense  d’un  ouvrage  réputé  dange- 
reux, serait  aller  contre  le  but  de  la  loi.  Il  en  résultera  que  les  auteurs 
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^orunt  ]>ri\  es  siassi  do  colle  {'arnnlie  ; tout  su  passera  entre  eux  et  quelques 
hommes  qui , je  le  répète , n’attachcrunt  nulle  inqiortance  n des  fonctions 
accessoires , qui  n’auront  rien  do  commun  arec  leurs  fonctions  habituelles. 
Ils  verront  toujours  leur  responsabilité  plus  à couvert  en  maintenant  une 
saisie,  qu'en  ordonnant  qu'elle  soit  levée , ce  qui  serait  jeter  du  blànio  sur 
le  magistral  dont  ils  annuleraient  ainsi  les  opérations.  I.a  devise  dos  Per- 
sans , sons  Zoroastre , était  : u Dans  le  doute,  abstiens-toi.  » J'ai  peur  que 
lorsqu'il  sera  question  des  écrits,  les  tribunaux  ne  trouvent  cette  devise 
fort  à leur  usage,  et  que  le  moindre  doute  nu  les  porte  à s'abstenir  du  dé- 
cider favorablement  pour  la  liberté. 

A CCS  défauts  positifs  dans  la  loi  se  joint  un  vice  d'omission,  qui,  si  l'un 
n’y  porte  remède,  rendra  son  bénéfice  illusoire. 

Lors  même  que  ce  tribunal  ordonnera  la  main-levée,  il  n’est  point  dit 
qu’elle  aura  lieu  dans  un  cas  d’appel  à la  Cour  royale , par  le  procureur  du 
roi.  Or,  le  délai  résultant  de  cet  appel  peut  être  indéfini.  Il  est  donc  in- 
dispensable que  la  circulation  du  livre  saisi  suit  provisoirement  autoris<;c, 
attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  est  une  pré- 
somption on  sa  faveur. 

Enfin , il  existe  dans  les  réglements  de  la  librairie,  une  disposition  qui 
doit  être  révoquée,  pour  que  la  presse  soit  réellement  libre.  Aucun  ou- 
vrage ne  peut  être  annoncé  dans  aucun  journal , s'il  ne  l'a  été  préalable- 
ment dans  celui  de  la  Librairie,  journal  privilégié,  purement  mécanique  , 
et  dépendant  de  l’autorité.  Or,  un  ouvrage  que  les  journaux  ne  font  [Kiiiit 
connaître,  reste  presque  toujours  inconnu.  Ce  monopole  abusif  et  incon- 
stitutionnel doit  être  aboli,  ou  il  anéantirait  de  fait  la  liberté  de  la  presse 
en  Fronce. 

Je  suis  entré  dans  quelques  détails  sur  les  défauts  du  projet  de  loi,  paree 
que  la  discussion,  dans  la  Chambre  des  députés,  n'en  a fait  ressortir  au- 
cun. Tel  est  l’inconvénient  de  l’esprit  de  parti  ; il  ne  défend  les  principes 
que  lorsqu’il  peut  en  même  temps  att.aquer  les  personnes  : il  veut  plutôt 
des  combats  brillants  que  des  succès  utiles. 

Amendé  convenablement,  le  projet  de  loi,  comme  je  l’ai  dit,  est  une 
amélioration  de  la  législation  existante.  Mais  je  dois  ajouter  que  nous 
n’aurons  jamais  une  bonne  législation,  relativement  a la  presse,  si  nous 
ne  donnons  aux  écrits  et  aux  auteurs  rinstilulion  des  jurés  pour  garantie. 

L’on  remarquera  peut-être  qu’en  traitant  aujourd’hui  de  la  liberté  do 
la  presse , je  m’exprime  avec  moins  de  chaleur , et  j’entre  dans  des  déve- 
loppements moins  étendus  qu’à  des  époques  .antérieures;  c’est  que  je  no 
sais  pas  |>laidcr  des  causes  gagnées,  et  ((u’on  ne  se  roidit  contre  l'obstacle 
que  lorsqu’il  existe.  Quand  les  plus  précieuses  facultés  de  l’homme  étaient 
opprimées,  quand  la  pensée  proscrite  ne  trouvait,  dans  l'Europe  entière , 
presque  aucun  asile  où  elle  pût  s’exprimer  eu  liberté,  je  peignais  avec  au- 
tant de  force  que  je  le  pouvais , les  effets  désastreux  du  la  servitude  do  la 
presse  : je  montrais  celle  servitude  condamnant  les  ]>euples  à une  dégra- 
dation inévitable  : je  rappelais  que  la  pensée  était  le  principe  de  tout  ; 
qu’elle  s’appliquait  aux  sciences,  aux  arts,  à la  morale,  à la  politique,  a 
l’industrie  ; que  si  l'arbitraire  voulait  la  restreindre  , la  morale  en  serait 
moins  saine , les  connaissances  de  fait  moins  exactes , les  sciences  moins 
actives  dans  leurs  développements,  l’industrie  moins  enrichie  par  des  dé- 
couvertes : que  l'existence  humaine,  attaquée  dans  scs  parties  les  plus 
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nobles,  sentirait  le  poison  s'étendre  jasqu'aux  parties  les  plus  éloi- 
gnées. 

£n  1814  même,  bien  que  la  France  fût  dans  un  état  fort  dilTérent,  je 
reproduisais  les  mêmes  idées,  parce  que  la  liberté  de  la  presse,  qu’un 
ministre  faible  voulait  limiter,  était  attaquée  par  des  écrivains  célèbres. 

Mais  aujourd’hui  tout  le  monde  est  d’accord;  et  les  écrivains  que  je 
viens  de  citer  sont,  au  moment  même  où  j’écris,  occupés  peut-être  à se 
réfuter  (1). 


VI. 


Projet  de  loi  sur  les  journaux. 

En  finissant  mon  article  sur  la  liberté  de  la  presse,  j’ai  suflisamraent 
indiqué  mon  opinion  sur  la  liberté  des  journaux  ; je  vais  rechercher  si  lu 
discussion  dont  j’ai  à rendre  compte  a répandu  sur  ce  sujet  de  nouvelles 
lumières. 

I.a  question  n’a  été  vérit.ablcment  approfondie  que  par  cinq  orateurs, 
MM.  do  Castel-B.ajac,  de  la  Bourdonnaye,  de  Villèle,  de  Brigode,  et  Sa- 
voye-Bollin. 

Iæs  trois  premiers,  vers  la  fin  de  leurs  discours,  se  sont  abandonnes  à 
des  réflexions  de  circonstance,  qui  ont  beaucoup  diminué  la  force  de  leurs 
raisonnements.  Les  défenseurs  du  projet  ont,  par  la  nature  de  la  cause 
qu’ils  plaidaient,  dû  reproduire  des  considérations  souvent  alléguées,  et 
des  tableaux  souvent  tracés.  Je  rassemblerai  tous  leurs  arguments,  et  je  les 
ferai  suivre  ou  des  réponses  parties  de  la  tribune , ou  de  celles  qui , négli- 
gées alors , peuvent  convenableinent  trouver  ici  leur  place. 

On  a peint  d’abord  la  puissancedes  journaux  depuis  trente  ans.  « Livrés 
jadis  aux  factions,  et  terribles  à l’ordre  public,  sans  lui  être  secourablcs, 
asservis  ensuite  sous  le  despotisme  , ils  ont  néanmoins  conservé  toujours , 
malgré  leurs  écarts  et  leur  asservissement,  une  influence,  résultat  de  l'ha- 
bitude (2).  L'clfct  de  la  parole , qu’on  a prétendu  assimiler  à la  faculté  d’é- 
crire , n’est  rien , si  on  le  compare  à l’impression  soudaine  et  uniforme  que 
reçoit  une  population  immense,  partout  disséminée,  avide  d’informations. 


(1)  Quand  je  mVxprimais  aini«i , je  ne  prdvoyaiit  pan  l*us«{;e  qiicferaicnt  de  In  loi  nou> 
Telle  MM.  de  Votismcnil,  Hua,  Murebangy.  En  1817,  je  croyais  la  cause  gagnée.  En  1818, 
si  ce  qui  est  intolérable  pouvait  durer,  si  ce  qui  est  absurde  pouvait  devenir  une  juris- 
prudence . si  ce  qui  est  contraire  n la  charte  pouvait  subsister  à côté  et  comme  eu  moque- 
rie de  In  charte,  je  dirais  que  In  cause  est  perdue,  car  jamais  principes  plus  subversifs  de 
foule  liberté  de  la  presse  n*oiit  élu  professes  plus  ouvertéuient  qu’aujourd'hui.  Nous 
sommes , sous  ce  rapport , dans  Tétât  le  plus  étrange  : il  y a iicenro,  et  il  n'y  a pas  liberté. 
Les  ministres  et  les  magistrats  s'arrogent  deux  droits  «{u'ils  iTunt  point,  celui  de  ne  p.is 
poursuivre  les  ouvrages  coupables  , et  celui  de  poursuivre  les  ouvrages  qui  ne  le  sont  pas. 
Les  auteurs  écrivent  comme  s'il  n'y  avait  point  de  lois  * les  députés  parlent  comme  s'il  y en 
avait  de  bonnes;  et  les  tribunaux  jugent  daprès  des  lois  déclarées  mauvaises  par  le  gou- 
vernement même.  11  est  impossible  d'imaginer  une  combinaison  qui  offre  moins  de  garan- 
tie, qui  prête  plus  à l'arbitraire  , et  qui  soit  plus  propre,  d'une  part,  à égarer,  et  do 
Tautre  à révolter  Topinion. 

(3)  Discours  de  M . le  ministre  de  la  police. 
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qui  ne  lit  qu'une  fuis,  mais  qui  lit  tous  les  jours  les  feuilles  impatiemment 
attendues,  et  qui  souvent  sc  groupe  dans  les  lieux  publics  pour  en  recueil- 
lir toutes  les  insinuations. 

» Ce  ne  sont  pas  quelques  élèves  que  les  journalistes  réunissent  autour 
d’eux;  ils  envoientlcurs  Icçonsà  des  milliersde disciples;  leur  auditoire  est 
In  France  entière  (1).  La  parole  ellc-nièmenejouitpasd’une  liberté  indéfinie.  , 
La  police  s’est  fréquemment  cru  ledroitderintcrdirc,  ou  tout  au  moins  de  la 
surveiller.  Les  représentations  théâtrales  sont  assujetties  à des  examens 
préalables , à des  précautions  nécessaires  (2).  Ces  précautions  sont  plus 
que  jamais  indispensables  contre  les  journaux.  La  situation  extérieure  de 
la  France  nous  en  fait  une  loi  (3).  Nous  sommes  nous-mêmes  trop  irrita- 
bles encore  (4).  Les  journi-mx  renouvelleraient  toutes  les  inquiétudes  en 
rappelant  tous  les  souvenirs.  Les  partis  ne  sont  pas  asseï  éteints  parmi 
nous , nos  institutions  pas  assez  aiTermies , nos  moeurs  politiques  pas  assez 
formées.  II  faut  que  les  prétentions  s’usent , en  étant  réduites  âne  pas  pou- 
voir SC  montrer,  et  qu’oubliées  do  tous,  elles  consentent  à s’oublier  elles- 
mêmes.  Des  essaims  de  folliculaires  attendent  le  signal  pour  attaquer  la 
charte,  multiplier  les  accusations , dénigrer  le  gouvernement , déconsidé- 
rer le  ministère.  Ils  ont  eui-mèmcs  besoin  d’une  surveillance  qui  leur 
épargne  des  excès  qu’il  faudrait  punir  (B).  Par  la  voie  des  journaux  se  ré- 
pandraient les  plus  dangereuses  erreurs,  les  calomnies  les  plus  auda- 
cieuses, les  fausses  nouvelles  adoptées  par  la  crédulité  ou  la  défiance. 
Avec  de  tels  moyens,  les  ennemis  du  trône  et  du  bonheur  de  la  France 
parviendraient  aisément  à troubler  la  confiance  des  peuples  , et  à affaiblir 
les  motifs  d’une  salutaire  obéissance  (0).  Les  partisans  de  la  liberté  de  la 
presse  disaient  aussi,  en  181-i,  que  tout  était  calme  , qu’on  pouvait  sans 
imprudence  laisser  l’entier  exercice  de  tous  les  droits  accordés  par  la  charte, 
et  le  20  mars  est  arrivé  (7).  Donnez  la  liberté  aux  journaux , ou  plutôt 
donnez  les  journaux  aux  partis;  rouvrez-leur  cette  arène  qui  leur  est  en-  I 
core  fermée  : ne  les  voyez-vous  j»as  s’y  précipiter,  s’y  charger  avec  toutes  • 
les  armes  que  les  malheurs , les  fautes  et  les  crimes  de  trente  années  leur 
ont  amassées?  Ne  les  voyez-vous  pas  accourir  entre  la  nation  et  son  gou- 
vernement, ébranler  celui-ci  à coups  redoublés  pour  usurper  sa  puissance, 
s’adresser  à celle-là  pour  s’en  emparer,  et  la  tourner  à la  fois  contre  son 
gouvernement  et  contre  leurs  adversaires?  Là  où  il  y a des  partis,  les  jour- 
naux cessent  d’étre  les  organes  d'opinions  individuelles  et  isolées.  Or,  il  y 
a plus  que  des  partis  parmi  nous;  il  y a de  véritables  sociétés  ennemies  de 
nature  et  de  principes,  comme  clics  sont  opposées  de  desseins , et  entre 
lesqucllesil  n'ynpointde  traité  possible.  Mais  une  nation  nouvelle  s’avance. 
Elle  recueille  ceux  qui  n’ont  été  ni  mazariiis  ni  frondeurs  ; innocente  de  la 
révolution , dont  elle  est  née , mais  qui  n’est  point  .son  ouvrage  ; supé- 
rieure aux  partis,  en  force,  en  dignité  , en  bon  sens , elle  leur  recommande 
le  silence  et  l’inaction.  En  elle  réside  la  véritable  France;  c’est  elle  qui  a 
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reçu  la  charte,  c’e«t  elle  qui  la  possède,  c’est  pour  elle  que  se  font  les  lois; 
c'est  dans  son  intérêt  seulement  qu'il  est  permis  de  disposer  d’un  avenir 
qui  n’est  plus  qu’à  elle.  Laissons  le  gouvernement  et  la  véritable  opinion 
publique  croître  et  s’élever  à l’abri  des  orages , et  pousser  des  racines  plus 
profondes  que  celles  des  partis;  et  laissons  eeux-ci  dépérir  dans  l’ombre, 
et  se  consumer  dans  le  silence  jusqu’à  ce  qu’ils  tombent , jusqu’à  ce  qu’ils 
meurent  ; car  il  faut  qu’ils  meurent  pour  que  nous  n’ayons  plus  à les  crain- 
dre (1).  Cette  discussion  même  nous  prouve  combien  serait  redoutable  la 
liberté  réclamée  par  les  journalistes,  puisque  des  hommes  graves,  associés 
aux  fonctions  de  la  législature,  franchissent  sous  le  prétexte  de  la  liberté 
des  opinions,  les  bornes  des  convenances.  Craignons  la  contagion  de 
l’exemple,  et  bàtons-nous  d’empêcher,  s'il  est  possible,  qu'il  n’ait  do  har- 
dis imitateurs  (2). 

« Les  journaux  forment  une  classe  d'écrits  tout-à-fait  à part.  Le  jour- 
naliste exerce  une  sorte  de  magistrature  populaire  : or,  toute  magistrature 
vient  du  roi.  Le  journaliste  se  met  en  évidence  dans  une  espèce  de  tribune 
publique  : or,  aucune  tribune  spontanée  ne  peut  être  soufferte.  11  ouvre 
une  école  d'opinion  : or,  rinstruction  nationale  reconnail  le  souverain 
pour  modérateur  suprême  (3).  Les  journaux  ne  rentrent  ])oint  dans  l’art.  8 
de  la  charte;  cet  article  garantit  à tous  les  Français  le  droit  de  publier 
leurs  opinions;  mais  c’est  sur  les  opinions  d’autrui  que  le  journaliste  fonde 
son  entreprise.  L’auteur  qui  public  son  livre  ou  sa  brochure  doit  jouir  do 
la  liberté  la  plus  absolue  ; l’entrepreneur  n’est  pas  fondé  à la  réclamer  (à). 
Il  y a plus  : les  journaux  ne  contiennent  pas  seulement  des  opinions  , 
mais  des  faits  ; et  pour  que  l'articlo  do  la  charte  leur  fût  applicable  , il 
faudrait  retrancher  des  feuilles  périodiques  toutes  les  nouvelles  , toutes 
les  annonces  politiques,  soit  de  l'extérieur,  soit  de  l’intérieur;  les  discus- 
sions des  assemblées,  les  lois,  les  jugements,  tous  les  actes  de  l'adminis- 
tration. Tous  ces  objets  sont  la  chose  publique  , la  chose  du  gouverne- 
ment; a lui  seul  appartient  d’examiner  ce  qu’il  veut  permettre.  Il  faudrait 
retrancher  également  des  journaux  les  anecdotes  relatives  aux  particuliers; 
des  publications  pareilles  ne  sont  pas  un  droit  qu’on  exerce , c'est  une  con- 
cession dont  on  est  redevable  à l'autorité  (8).  Mais  ce  droit  lui-même  est 
conditionnel.  C’est  en  se  conformant  aux  lois  que  tout  Français  possède  '|Ce 
droit , et  ces  lois  peuvent  non-seulement  le  punir,  s'il  est  coupable , mais 
prévenir  le  délit  en  modifiant  la  faculté  (0). 

’•  Les  journaux  ne  sauraient  être  soumis  à la  police  ordinaire;  les  règles 
qu’elle  impose  ne  pèsent  point  sur  eux.  La  déclaration  qui  doit  précéder 
l’impression  d’un  livre  , le  dépôt  des  exemplaires  antérieurement  à sa  mise 
en  vente,  la  possibilité  do  la  saisie  en  cas  de  contravention  ou  de  culp.v 
bilité , toutes  ces  précautions  demeurent  étrangères  aux  journaux.  Leur 
contenu  no  peut  être  déclaré,  puisqu’ils  se  composent  d'articles  divers;  le 
dépôt  ne  peut  avoir  lieu  , puisque  la  feuille  part  en  sortant  de  la  presse  ; la 
saisie  serait  tardive  puisqu’en  peu  d’instants  le  journal  circule  et  pénètre 
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simultanément  dans  le  palais  des  grands  et  dans  le  réduit  des  pauvres  (I), 
Dans  quel  moment  l’autorité  dénoncerait-elle  avec  sueecs  un  journal  aux 
tribunaux?  La  feuille  d'aujourd’hui  semble  excusable;  celle  qui  la  rem- 
place l’est  moins  ; mais  le  venin  se  cache  avec  art  (2).  La  justice  ne  peut 
condamner  , même  quand  le  lecteur  devine;  sa  marche  est  trop  lente  pour 
suivre  l’esprit  dans  tous  scs  détours  (3).  Il  est  malaisé  de  poser  la  limite  où 
la  pensée  devient  coupable  (4).  L’apologue  , l’allégorie  , l’ironie  , sont  des 
armes  perfides , et  les  tribunaux  n’ont  point  de  règles  pour  les  interpréter 
ou  pour  les  punir  (5). 

X Les  journaux  appellent  donc  une  police  spéciale , pi  us  puissante , plus 
rapide,  plus  sévère.  Il  faut  les  désarmer  avant  que  leurs  coups  no  soient 
portés;  il  faut  les  soumettre  à une  censure  préalable , et  il  ne  faut  pas  mémo 
que  cette  censure , si  elle  est  exercée  avec  négligence , puisse  mettre  l’au- 
teur à l’abri. 

» Craindrait-on  que  le  gouvernement  n’abusât,  comme  des  autorités  an- 
térieures, de  l’influence  qu’il  aura  sur  les  journaux  (6)?  Des  ministres  am- 
bitieux et  corrompus  le  pourraient  sans  doute.  Mais  où  sont  les  avant-cou- 
reurs de  ces  sinistres  présages  (7)7  Est-il  donc  si  facile  aux  dépositaires  du 
pouvoir  de  conquérir  l’opinion?  Les  ministres  qui  ont  le  mieux  servi  leur 
prince  et  leur  pays,  n'ont  jamais  obtenu,  de  leur  vivant,  la  reconnaissance 
des  peuples  (8).  Non , le  gouvernement  ne  fera  de  tous  les  pouvoirs  ordi- 
naires ou  extraordinaires  qu’on  lui  laisse,  qu’un  usage  purement  défensif, 
avoué  par  la  raison.  Il  garantira,  contre  les  publications  indiscrètes,  notre 
indépendance  extérieure  : il  soignera  le  crédit  public,  qui,  délicat  et  jaloux 
comme  lu  pudeur,  s’alarme  d’une  parole  et  s'évanouit  devant  un  soupçon. 
Il  affranchira  les  journaux  eux-mêmes  du  joug  des  factions,  qui  )irolitcraient 
de  leur  indépendance.  Il  protégera  enfin  ceux  qui  combattent  la  loi  qu’il 
propose,  hommes  imprévoyants,  qui  dij.à,  pour  de  légères  atteintesportées 
par  la  main  toujours  discrète  d’un  pouvoir  modérateur,  se  sentent  profondé- 
ment déchirés,  et  ne  songent  pas  aux  coups  que  porterait  l’opinion,  si  clic 
cessait  d'ètre  contenue  (9). 

» On  oublie  d’ailleurs , en  s’effrayant  de  la  dépendance  des  journaux , 
que  lu  presse  sera  libre,  qu’elle  vient  d’être  affranchie  de  toute  restriction, 
de  tout  arbitraire  : que  la  publicité  des  écrits  n’est  soiiiuise  qu’aux  tribu- 
naux, cl  que  si  le  gouvernement  voulait  bannir  la  vérité  des  feuilles  pério- 
diques, elle  se  réfugierait  dans  des  écrits  plus  solides  (10), 

Enfin,  la  liberté  a des  sauve-gardes  plus  efficaces , des  avocats  plus  puis- 
sants que  les  écrivains.  L’opinion  ne  sera  pas  asservie,  tant  que  la  tribune 
ne  sera  pas  silencieuse.  Les  abus  qui  ont  eu  lieu  sous  Ronapartc,  quand  il 
n'y  avait  ni  discussions  publiques,  ni  ministres  responsables,  ne  peuvent  se 
renouveler  avec  la  publicité  des  discussions  et  la  responsabilité  des  roinis- 
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très  (I).  L'opposition  vraiment  légitime  et  loyale,  celle  qui  naît  de  nos  in- 
stitutions memes,  et  qui  est  particulièrement  inhérente  à une  constitution 
représentative,  l'opposition  dans  les  (ilianibres,  ne  se  verra  point  gônée  par 
une  loi  sur  les  journaux  (2).  A défaut  d'écrits,  la  tribune  des  députés  ré- 
vélerait les  abusa  la  nation.  Lesdeux  Chambres  sont  sa  véritable  garantie. 
En  vain  s'informerait-on  si  la  presse  est  libre,  la  presse  serait  cnchuinéc,  le 
jour  où  il  n'y  aurait  plus  de  Chambres  en  France  (3). 

n Les  journaux , dit-on,  sont  nécessaires  pour  créer  un  esprit  public. 
Avant  de  créer  un  esprit  ]>ublic,  il  faut  avoir  une  chose  publique,  complè- 
tement et  imperturbablement  constituée  (4).  Or,  qui  peut  connaitre,  mieux 
que  le  roi,  l'esprit  des  institutions  qu'il  a fondées  (!>)?  Il  n'y  aurait  don<; 
rien  de  fâcheux  à ce  que  le  gouvernement,  niaitrc  des  journaux,  s'en  ser- 
vit pourdiriger  l'opinion  (6).  Il  lui  donnera  sa  direction  véritable,  la  for- 
tifiera si  elle  languit,  et  la  ramènera  si  elle  s'égare  (7). 

Il  On  invoque  l'exemple  de  l'Angleterre;  mais  la  liberté  de  la  presse  y a 
été  suspendue  pendant  ]>lusicurs  années  après  1689  (8).  C'est  en  1215  que 
la  grande  charte  fut  concédée.  On  connait  dèn-lors  les  rigueurs  des  licencers 
et  de  la  Chambre  étoilée;  le  long-parlement  fit  revivre  les  ordonnances  con- 
tre la  presse.  On  les  renouvela  sous  Charles  II.  Elles  étaient  en  vigueur  lors 
de  l'avéncnicnt  de  Guillaume  111.  Le  délai  expirait  en  1692  ; on  le  prorogea 
jusqu'en  1694.  C’est  de  cette  époque  seulement  que  la  presse  anglaise  fut 
libre  de  toute  entrave.  Comment  supposer  que  notre  charte  ait  aveuglément 
prohibé  ce  que  celle  des  Anglais  a toléré  pendant  plusieurs  siècles  (9J? 
Quand  on  objecte  que  la  suspension  de  la  liberté  individuelle  rend  le  main- 
tien de  la  liberté  de  la  presse  un  devoir  plus  sacré , l'on  ne  réfléchit  pas 
que  la  loi  sur  la  liberté  individuelle  réunit  tous  les  moyens  de  justification, 
et  les  garantit  de  la  manière  la  (dus  complète.  Croirait-on  donc  1a  liberté 
de  quelques  journauxjplus précieuse  que  la  liberté  des  personnes  (lOj?  Pour 
soumettre  celle-ci  a des  restrictions,  on  ne  s’est  point  arrêté  aux  raison- 
nements tirés  de  l'état  de  tranquillité  dont  nous  jouissons  ; l’on  a sagement 
pensé  que  plus  elle  était  réelle,  moins  il  fallait  courir  la  chance  de  la  trou- 
bler. La  loi  sur  les  journaux  est  la  suite  du  même  système  de  transitions 
et  de  gradations  habilement  ménagées  (1 1). 

M Comment  les  Chambres  pourraient-elles  refuser  ce  que  le  roi  leur  de- 
mande comme  indispensable'?  Puisque  l'initiative  est  au  roi  seul,  la  pré- 
somption est  pour  la  loi,  parce  que  c’est  un  chef  impartial  qui  la  propose  (12). 

Il  Ce  n’est  pas  l'autorisation  ministérielle,  c'est  l'autorisation  royale  qui 
sera  nécessaire  pour  la  publication  des  journaux.  Si , dans  un  gouverne- 
ment constitutionnel , le  roi  n'agit  que  par  des  ministres  responsables,  dont 
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il  ne  peut  être  sépare,  ceux-ci,  à leur  tour,  ne  peuvent  être  séparés  de  la 
volonté  royale,  dont  ils  sont  les  organes  nécessaires.  Celte  séparation  n’est 
pas  sans  danger,  lors  même  qu'elle  n’est  qu’une  erreur;  mais  lorsqu’elle 
proviMjue  la  désobéissance,  ou  qu’elle  amène  l’insulte,  elle  devient  une 
ülTense...  Qu’on  cherclie  à leur  source  la  plus  proche  ces  fictions  coupables 
qui  font  évanouir  le  roi  de  son  gouvernement,  on  les  trouvera  dans  les 
écrits  cl  les  discours  qui  ont  amené  la  révolution;  qu’on  remonte  plus  haut, 
on  les  trouvera  dans  les  manifestes  de  la  révolte  (1). 

» De  restrictions  en  restrictions,  a t-on  dit,  on  finira  par  anéantir  en- 
tièrement la  liberté  des  journaux,  b'oii  ne  saurait  avoir  cette  crainte.  Si  la 
loi  épnmvo  aujourd'hui  une  opposition  si  forte,  on  peut  juger  quelle  serait 
celle  opposition  si  les  circonstances  étaient  moins  critiques.  Le  temps 
viendra  bientôt  où  la  nation,  rendue  à elle-même,  pourra  jouir  s.ms  danger 
d'une  entière  liberté  (2),  » 

Tels  ont  été  les  raisonnements  allégués  en  faveur  du  projet  do  loi.  Je 
vais  exposer,  avec  la  même  franchise,  les  raisonnements  contraires.  Mais 
les  discours  des  orateurs  qui  ont  eorabaltu  le  projet  ne  sont  pas  suscepti- 
bles, comme  ceux  de  ses  défenseurs , de  former  un  ensemble  uniforme  et 
régulier.  Réunis  momentanément  sous  le  même  étendard,  des  hommes 
d'opinions  très-différentes  ont  conservé,  durant  cette  lutte,  les  nuances 
qui  les  distinguaient.  Comme  ils  ne  partaient  pas  des  inêines  principes,  ils 
n’ont  pu  suivre  la  meme  marche,  bien  qu’ils  tendissent  vers  un  but  com- 
mun. Extraire  quelques-unes  de  leurs  phrases  eût  été  donner  de  leurs  dis- 
cours une  idée  très-fausse  ; combiner  avec  effort  des  éléments  si  hétérogènes, 
n’aurait  amené  pour  résultat  que  la  confusion  et  le  désordre  : il  vaut 
mieux , ce  me  semble , parler  de  chaque  orateur  à part,  et  finir  par  quel- 
ques considérations  générales. 

M.  de  Saintc-Aldegondc,  en  déplorant  des  malheurs  qu’il  a cru,  peut- 
être  à tort,  devoir  attribuer  .à  la  liberté  de  la  presse,  et  surtout  à celle  des 
journaux,  a néanmoins  avoué  sa  répugnance  à voler  une  seconde  fois, 
depuis  la  restauration,  une  loi  de  circonstance,  il  n’a  point  admis  comme 
un  fait  démontré,  que  la  France  ne  fût  pas  en  état  do  jouir  de  la  liberté 
assurée  par  la  charte.  Il  a rappelé  qu’en  Angleterre  la  liberté  de  la  presse 
n’avait  jamais  été  suspendue  avec  la  loi  de  l'habeas  corpus;  il  a réclamé  le 
perfectionnement  et  l’application  des  lois  pénales;  il  a émis  le  vœu,  plus 
raisonnable  qu’on  ne  le  pense,  de  .supprimer  tous  les  journaux,  s’ils  ne 
peuvent  cesser  d’être  dangereux  ou  d’être  esclaves;  et  il  a fini  par  proposer 
des  cautionnements  considérables  de  la  part  des  journalistes,  et  une  com- 
mission de  dix  membres , qui  exerceront  collectivement  la  censure  des 
journaux. 

M.  de  Castelbajae  a très-bien  développé  les  avantages  de  la  liberté  de  la 
presse,  et  sa  nécessité  dans  un  gouvernement  qui  se  fonde  sur  la  discus- 
sion; appuyé  sur  la  charte,  il  a fait  sentir  que  la  libcrti;  des  journaux 
dérivait  elaircmcnl  de  l’article  constitutionnel;  il  a remarqué  que,  dans 
nos  relations  avec  les  puissances  étrangères,  la  loi  proposée  augmenterait 
les  embarras  du  gouvernement,  en  donnant  à chaque  article  de  journal  un 
caractère  officiel , et  que  la  politique  française  serait  ainsi  responsable  à 
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l'Earope  de  l'iniprudcnce  des  écmains  et  de  la  négligence  des  censeurs. 
Passant  à notre  situation  intérieure,  mettrei-rous , a-t-il  dit,  la  liberté  des 
journaux  entre  les  mains  du  ministre,  de  qui  dépend  déjà  la  liberté  indi- 
viduelle? Confierez-vous  au  même  pouvoir  le  droit  exclusif  sur  les  per- 
sonnes, et  le  droit  exclusif  sur  la  pensée?  Il  abordait  ensuite  une  question 
fort  importante , et  sans  doute  il  allait  démontrer  que  la  liberté  même  de 
la  tribune  était  ineflicaec,  quand  les  mandataires  d'un  peuple  étaient  isolés 
de  ce  peuple  par  un  effet  naturel  du  silence  inqinsé  à l'opinion  ; malbeu- 
reusement  sa  première  phrase  lui  a rappelé  des  articles  de  journaux  que 
tout  le  monde  a oubliés  dès  longtemps.  Il  s’est  plaint  de  ce  que  ces  jour- 
naux avaient  défiguré  quelques-unes  de  ses  paroles;  il  s'est  engagé  dans  la 
réfutation  de  quelques  insinuations  qu'ils  s'étaient  permises  contre  la  majo- 
rité de  l'ancienne  Chambre;  et  de  la  sorte,  un  discours  qui  avait  commencé 
par  un  exposé  juste  et  clair  des  vrais  principes,  s'est  évaporé  tout  d'un 
coup  en  attaques  minutieuses  et  en  récriminations  inutiles,  qui,  pour  avoir 
obtenu  des  applaudissements  irréguliers,  n'en  ont  pas  moins  affaibli  l'im- 
pression que  l'honornblo  orateur  aurait  pu  produire. 

M.  de  lu  Bourdonnaye  a débuté,  comme  M.  de  Castelbajac,  par  énoncer 
des  vérités  auxquelles  on  ne  saurait  donner  trop  d'assentiment.  La  nature 
du  gouvernement  représentatif,  a-t-il  dit,  réclame  la  libre  communication 
des  idées;  et,  dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation,  l'indépendance  des 
journaux,  leur  circulation  libre  et  rapide  est  devenue  un  besoin  général  et 
le  véhicule  de  l'opinion  publique.  Accorder  la  liberté  de  la  presse , et  en- 
chaîner les  journaux , c'est  tromper  la  nation  par  une  apparence  illusoire 
de  liberté,  a l'instant  même  où  on  la  place  sous  le  joug  d'une  opinion 
factice.  Dans  un  Etat  populeux  qui  s'étend  sur  une  immensité  de  contrées 
distinctes  par  leurs  productions  , leurs  besoins  et  leur  industrie',  et  où  les 
intérêts  sont  si  différents  et  souvent  si  opposés,  il  ne  se  formerait  aucune 
opinion  publique,  aucun  sentiment  patriotique  n'acquerrait  d'influence , 
si  les  différentes  parties  du  royaume  ne  rommuiiiquaient  entr^  elles  par  le 
secours  des  feuilles  périodiques.  Dans  le  gouvernement  représentatif,  où 
la  balance  des  pouvoirs  est  le  fondement  de  la  constitution , dans  une 
monarchie  continentale , hérissée  de  places  fortes,  défendue  par  une  armée 
nombreuse  essentiellement  obéissante  , quel  serait  le  contre-poids  de 
l’énorme  puissance  du  gouvernement,  si  les  Chambres,  isolées  de  la  nation 
par  l'asservissement  des  journaux,  étaient  réduites  à lutter  seules  contre 
des  prétentions  toujours  croissantes,  et  des  demandes  d’impôts  sans  cesse 
renouvelées?  Nos  lois  antiques , les  ordres,  les  grands  corps  de  magistra- 
ture, le  régime  provincial  et  municipal,  tout  a disparu,  et  il  n’y  aurait 
plus  aujourd’hui  qu'un  trône  et  des  esclaves , si  le  pouvoir  législatif,  fort 
de  l'opinion  publique , ne  se  plaçait  entre  le  monarque  et  ses  sujets.  C'est 
donc  vers  l'opinion  publique  que  nous  devons  diriger  nos  efforts  ; c'est  à 
créer  un  esprit  national , à mettre  à la  portée  de  tous  la  théorie  du  gouver- 
nement représentatif,  à l'identifier  avec  nos  mœurs  et  nos  habitudes,  que 
nous  devons  em]iloyer  toute  notre  influence  : mais  nous  ne  réussirons  qu’à 
ta  faveur  de  rindé]icndance  des  journaux.  Mettre  cette  indépendance  en 
problème , c’est  mettre  en  question  s’il  faut  créer  l’esprit  publie , s’il  faut 
attacher  la  nation  nu  gouvernement  représentatif;  c’est  mettre  en  question 
le  gouvernement  représentatif  lui-même;  c’est  le  renverser  sans  rien  met- 
tre à sa  place  pour  défendre  les  libertés  nationales;  c’est  ramener  l’anar- 
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chie  par  le  despotisme,  affaiblir  le  pouvoir  à force  de  puissance,  exposer 
le  trône  à toutes  les  vicissitudes  du  gouvernement  arbitraire  : il  sulbt  que 
les  journaux  soient  une  arme  puissante,  pour  que  la  loi  ne  les  confie  pas  à 
un  seul;  il  suffit  qu'ils  soient  une  arme  dangereuse  pour  que  vous  ne  les 
placiez  pas  dans  les  mains  de  celui  qui  possède  à la  fols  le  droit  d'accuser 
et  celui  de  punir. 

Jusqu'ici  personne  no  peut  nier  que  l'orateur  n'eilt  raison  sur  tous  les 
points  ; mais  il  a voulu  répondre  à une  assertion  relative  aux  partis  qui 
divisent  la  France,  et  ce  mot  de  parti  l’a  entraîné  ; comme  son  honorable 
collègue , il  est  revenu  sur  des  faits  sur  lesquels  il  est  douteux  que  la 
France  partage  son  opinion.  Le  souvenir  du  S septembre  et  du  résultat  des 
dernières  élections , a donné  à scs  paroles  une  amertume  qui  a transformé 
en  agressions  personnelles  la  discussion  d'une  question  générale  ; et , sous 
l'armure  d'un  champion  de  la  liberté,  on  a cru  ne  plus  voir  que  l'ennemi 
particulier  d'un  ministre. 

M.  Barthe-Labastide  a aussi  parlé  de  l'ordonnance  du  S septembre  , des 
accusateurs  de  l'ancienne  Chambre , do  la  vente  des  forêts , et  des  bons 
royaux.  Vers  la  bu  de  son  discours  seulement , il  s'est  rapproché  de  la 
question  , et  on  lui  doit  une  observation  juste.  En  supposant  même  que  la 
représentation  nationale  suffise,  pendant  ses  séances,  pour  protéger  les 
citoyens , son  pouvoir  et  sa  vigilance  seront  suspendus  durant  de  longs 
intervalles.  Si  alors  les  journaux  ne  sont  pas  libres,  d'où  sortira  la  vérité? 

L’opposition  de  M.  de  Brigode  a été  d’une  toute  autre  nature.  Dans  un 
discours  ]ilein  d'esprit  et  de  talent , il  a distingué  l'opinion  réelle , qui  se 
fait  connaître  quand  la  généralité  des  citoyens  peuvent  exprimer  leur  vœu, 
de  cette  opinion  factice  qui,  comprimant  tout  ce  qui  lui  est  opposé,  impose 
silence  a la  généralité  au  nom  d'une  majorité  prétendue.  Il  a prouvé  qu’a- 
près  vingt-cinq  années  d'une  révolution,  durant  laquelle  onaessayé  toutes 
les  ressources , hors  la  loyauté  et  la  bonne  fui,  ce  système  de  déception 
n'est  plus  possible.  Or,  c’est  vers  ce  système  que  nous  ramène  l’asscrvis- 
semciit  des  journaux.  Cet  asservissement  est  une  partie  du  cc  système 
auquel  on  a dû  ces  .ajournements,  ces  exceptions,  ces  suspensions  des 
luis  et  des  constitutions  données  à la  France,  et  ce  spectacle  bizarre  et 
contradictoire  de  principes  respectés  en  paroles,  et  violés  on  fait.  Lorsque 
les  bouches  répétaient  encore  ces  mots  fameux,  rappelés  dernièrement  ù 
la  tribune  : Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe!  la  France  périssait 
par  l’effet  des  principes  .ajournés.  Ouvrez  les  annales  de  la  révolution,  scs 
catastrophes  les  plus  sanglantes  sont  toutes  sorties  du  régime  des  excep- 
tions. Partis,  factions,  gouvernemenls  divers,  tous  se  sont  établis  en  in- 
voquant, en  proclamant  les  principes;  tous  ont  péri  après  s’en  être  écartés. 
L’orateur  examine  ensuite  le  danger  des  journaux  entre  les  mains  des 
partis;  leur  enlever  toute  liberté,  est-ce  les  rendre  moins  dangereux? 
Forcer  les  partis  à su  taire  , n’esl  p.as  le  moyen  de  les  apaiser;  et , quant  au 
mal  qu’ils  pourraient  causer  en  attaquant  le  roi  et  la  Charte,  cc  mal  ne 
tiendrait  pas  à la  liberté,  mais  a l'cxtrème  licence,  que  personne  ne  de- 
mande. Il  a remarqué  qu'une  conséquence  trop  peu  aperçue , bien  que 
trop  souvent  réalisée,  de  la  dépendance  des  feuilles  périodiques  , c'est  que 
non -seulement  on  interdit  à leurs  auteurs  la  manifoslation  de  leurs  senti- 
ments véritables,  mais  qu'on  les  rend  les  organes  de  sentiments  ojqmsés. 
Or,  que  des  circonstances  obligent  les  hommes  à taire  ce  qu'ils  pensent , 
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Cfla  s’explique;  mais  qu'onpuisse  les  forcera  dire  le  contraire,  à professer  sur 
les  personnes  ou  sur  les  choses  des  opinions  qu'ils  ne  partagent  pas,  ce  n’est 
pl  us  la  liberté  même  restreinte,  c’est  le  comble  de  la  servitude;  que  si  l’on  veut 
nous  rassurer  sur  la  violation  des  principes,  par  l’éloge  des  personnes,  on  ou- 
blie que  les  rênesde  l’administration  peuvent  écbnppcrà  ecnx  en  qui  nous 
avons  tant  de  connanoc.  Nous  aurons  alors  préféré  des  boinmes  aux  sauve- 
gardes de  nos  libertés.  D’autres  hommes  viendront  qui  ne  seront  plus  les 
nôtres;  nous  smilfrirons  du  silence  auquel  nous  nous  serons  condamnés 
nous-mènies.  Nos  regrets  seront  tardifs  , notre  repentir  sera  inutile. 
Abordant  enfln  la  grande  objection  que  tous  les  défenseurs  du  projet 
avaient  reproduite,  il  l’a  mieux  réfutée  qu'aucun  des  membres  de  l'assem- 
blée qui  l’avaient  précédé  h la  tribune.  Si  ceux  pour  qui  l’on  craint  l’iiii- 
prudcnce  de  nus  journalistes,  a-t-il  dit,  n’ont  que  des  intentions  bienveil- 
lantes, ils  ne s’uil'cnseronl  pas  du  contenu  des  feuilles  publiques,  lorsqu’à 
l’instar  de  ce  qui  se  passe  ailleurs,  la  liberté  de  la  presse  sera  rendue  chez 
nous  à toute  sa  puissanc-e.  Si  ceux  dont  il  s’agit  avaient  des  intentions  dif- 
férentes, ils  .trouveraient , sans  les  journaux , assez  d’autres  prétextes  de 
tenter  l’exécution  de  ce  qu’ils  pourraient  ])rojcter. 

M.  de  Maccarthy , qui  a remplacé  M.  Brigode  , ne  s’est  pas,  après  des 
observations  vraies,  préservé  suflisazument  des  divagations  auxquelles 
deux  autres  orateurs  s’étaient  déjà  livrés  ; il  a parlé  de  calomnie,  et  ce  mot 
de  calomnie  a eu  sur  lui  l’ctTet  magique  que  le  mut  de  parti  avait  eu  sur 
m.  de  la  itourdunnaye.  Les  élections  du  mois  de  novembre,  et  les  articles 
destinés  à les  diriger,  et  des  récriminations,  cl  des  détails,  ont  du  nou- 
veau reparu.  Ces  souvenirs  sont-ils  donc,  pour  une  portion  des  membres  de 
l’assemblée,  des  écueils  contre  lesquels  chacun  d’eux  soit  forcé  de  se  briser 
à son  tour?  Cette  déviation  n’a  pas  manqué  de  produire  son  ell'ct,  c’est-à- 
dire  de  diminuer  celui  qui  était  dans  l’intention  de  l’orateur.  On  n’a  plus 
senti  toute  la  justesse  de  scs  réflexions  sur  l’inconvénient  de  confondre  le 
roi  avec  si-s  ministres  , dont  la  responsabilité  légale  n’existe  que  lorsqu’ils 
sont  séparés  du  monarque,  comme  leur  res|iunsabilité  morale  n'est  qu’une 
ebimère  quand  l’opinion  ne  s’exprime  pas  en  pleine  liberté. 

L'on  ne  me  soupçonnera  pas  de  penser  en  tout  point  comme  M.  de  Vil- 
lèlc  ; mais  aucune  différence  de  principes  ne  doit  empêcher  de  rendre  jus- 
tice aux  vérités,  quand  on  les  rencontre,  et  l’opinion  qu’il  a émise  est 
pleine  d'importantes  vérités.  Il  a très-bien  développé  le  danger  de  n’envi- 
sager  la  charte  que  comme  un  assemblage  do  dispositions  indépendantes 
les  unes  des  autres  , ce  qui  permettrait  de  les  violer  indirectement , ou  de 
les  fausser  chacune  à part;  on  anéantirait  ainsi  l’esprit  dans  lequel  cette 
garantie  de  nos  droits  a été  donnée,  cl  surtout,  chose  plus  fâcheuse 
encore  , on  n’anéantirait  pas , mais  on  blesserait  l’esprit  dans  lequel  cette 
garantie  a été  reçue.  En  consentant  à ce  que  l’autorisation  du  roi  fût  néces- 
saire pour  rétablissement  des  journaux,  il  a demandé  que  celte  autorisa- 
tion ne  pût  être  révoquée  arbitrairement,  proposition  éminemment  équi- 
table , et  conforme  à la  pratique  adoptée  pour  d’autres  fuiiclions  , qui , si 
les  défenseurs  du  projet  de  lui  n’exagèrent  pas  la  puissance  des  journaux  , 
ne  sont  pas  plus  importantes  que  celles  des  journalistes.  C’est  avec  l’auto- 
risation royale  qu’on  entre  dans  beaucoup  de  professions  honorables  ou 
utiles  , la  finance  , le  barreau  , l’armée  ; l’on  ne  conclut  pas,  de  ce  que  le 
roi  a dû  autoriser  les  citoyens  à se  vouer  à ces  professions,  que  ses  minis- 
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très  puissent  ensuite  les  contraindre  à y renoncer,  sans  motif  précisé, 
sans  examen  préalable , sans  jugement  régulier.  M.  de  Villèle  a reconnu 
que  la  légitimité  sur  le  trône  ne  pouvait  donner  seule  à nos  institutions  la 
force  de  résister  à des  causes  destructives  de  tous  les  gouvernements  , et. 
en  preuve  de  cette  assertion  sur  la  légitimité,  il  a cité  la  charte  , que  le 
roi  lui-même,  ainsi  qu’il  l’observe,  a nommée  un  supplément  nécessaire; 
noble  déclaration  qui  inqilique  que  la  légitimité  ne  pouvait  s’en  passer.  Il 
a répondu  victorieusement  à ces  demandes  de  confiance  contraires  à toute 
constitution  : car,  si  le  refus  de  livrer  la  direction  de  l’opinion  publique 
aux  ministres  était  un  témoignage  offensant  de  méfiance,  la  charte  entière 
serait  une  suite  d’offenses  bien  plus  graves,  puisqu’elle  est  une  série  de 
précautions,  dont  quelques-unes  semblent  arriver  jusqu’à  la  personne  du 
monarque.  M.  de  Villèle  toutefois  n'a  pas  évité  coin|)lètcment  l'écneil  que 
j’ai  signalé  plus  haut.  Peu  s’en  est  fallu  qu’au  mot  d'épurations , un  dis- 
cours , jusqu'alors  de  priiici|)cs,  ne  devint  une  harangue  de  |)arti.  Mais  il  a 
doublé  le  cap  des  tempêtes  plus  heureusement  que  ses  j)rédécessuurs ; et 
quand  , rentrant  dans  lu  question  , il  a dit  qu’il  ne  fallait  pas  faire  dégé- 
nérer le  gouvernement  représentatif  en  un  vain  simulacre;  que  ce  gouver- 
ment , étant  notre  seul  refuge,  devait  conserver  ses  appuis  indispensables  ; 
que  le  seul  moyen  de  restauration  était  de  suivre  de  bonne  fui  la  route 
loyale,  il  a de  nouvcitu  parlé  le  langage  auquel  toute  la  France  répond. 

Il  y a environ  deux  ans  et  demi  qu’un  écrivain  célèbre  (1)  avait  imprimé 
que  le  bon  sens  roulait  que  la  presse  fût  beaucoup  moins  libre  que  tout  autre 
moyen  de  nuire..,;  que  le  désordre  des  finances,  le  désordre  des  mœurs,  la 
tyrannie  même,  ne  détruisaient  pas  les  Etats...  Mais  qu’un] peuple  civilisé 
pouvait  périr  par  ta  propagation  de  fausses  doctrines  ;...  qucles  livres  replon- 
geraient, s’il  était  possible , le  monde  dans  la  barbarie;  que,  tuteurs  de  V éter- 
nelle minorité  des  peuples,  les  gouvernements  ne  pouvaient  laisser  à la  merci  des 
opinions  particulières  l'éducation  de  leur  pupille.. . Que  la  liberté  de  la  presse , 
loin  d’être  un  préservatif  contre  la  tyrannie,  en  était  le  plus  servile  instrument.,, 
quelle  conduisait  les  peuples  ô la  servitude;  que  la  constitution  anglaise  n'avait 
résisté  à cette  maladie  que  parce  qu’elle  n’en  avait  été  attaquée  que  dans  la 
force  de  l’âge...  ; que  la  raison , source  de  toutes  les  lois , voulait  une  garantie 
contre  lesécrits  nuisibles  , etque  celle  garantie  ne  pouraitétre  qu’une  censure 
préalable...;  que  les  débats  sur  la  liberté  de  la  presse  étaient  une  erreur  chez  les 
nations  éclairées,  et  un  scandale  chez  un  peuple  chrétien.,.;  et  que  les  gouver- 
nements devaient  se  persuader  qu’il  fallait  peu  de  livres  o des  peuples  qui 
lisaient  beaucoup...  Ce  même  écrivain  célèbre  est  monté  à la  tribune,  dans 
la  discussion  qui  nous  occupe  , pour  demander  la  liberté  des  journaux.  Il 
a employé  son  talent  distingué  à prouver  qu’il  n’y  avait  nulle  contradic- 
tion dans  les  deux  doctrines.  Son  discours  formerait  un  excellent  chapitre 
dans  un  traité  sur  les  subtilités  de  l'esprit  humain.  On  y trouverait  com- 
ment on  démontre  que  l’Encyclopédie  et  les  OEuvres  de  VolUiire  sont  à la 
portée' de  plus  de  lecteurs  que  des  feuilles  de  quatre  pages;  qu’une  cen- 
sure préalable  convient  aux  livres,  parce  que  l’autorité  peut  les  atteindre, 
et  que  des  voies  judiciaires  sont  plus  adaptées  aux  journaux , parce  que 
leur  circulation  est  plus  rapide  ; mais  je  dois  laisser  de  côté  ces  récréations 
métaphysiques  d’une  intelligence  déliée,  et,  en  regrettant  de  ne  pouvoir 

(1)  M.  de  Bonald, 
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transcrire  l'hommage  rendu , dit-on  , par  cet  orateur , au  bien  qu'ont  fait 
les  journaux  à la  religion , à la  morale  , à la  politique  , à la  littérature  , je 
prends  acte  de  quelques  aveux  qui  sont  d'un  grand  poids;  puisqu'ils  sont 
arrachés  par  la  force  des  choses,  au  plus  habile  antagoniste  de  la  liberté 
de  la  presse. 

1°  Dans  le  débordement  de  fausses  doctrines  (fausses  ou  vraies,  n’iin- 
porte)  il  n’est  plus  guère  de  digue  que  la  loi  puisse  lui  opposer.  Mous 
vivrons  désormais  sur  les  œuvres  complètes  des  philosophes  du  dernier 
siècle. 

2"  Les  journaux  ont  l'utilité  de  contenter , à peu  de  frais,  les  partis  qui 
ne  se  croient  pas  perdus  tant  qu’ils  peuvent  parler. 

8°  Il  y a très-peu  de  politique  à emboucher  la  trompette  législative  , 
pour  annoncer  que  rien  ne  s'imprime  que  sous  le  bon  plaisir  du  gouver- 
nement. 

4°  L'essai  de  la  lui  de  1814  ne  fut  pas  heureux  (c'est  en  faveur  de  cette 
loi  que  l'orateur  avait  écrit)  ; l’inutilité  de  cette  loi,  si  elle  ne  fut  qu'inutile, 
fait  regretter  qu'on  n’ait  pas  eu  recours  à une  répression  judiciaire. 

8°  L’opposition  armée  n’a  cessé,  en  Angleterre,  que  depuis  qu'elle  est 
devenue  opposition  littéraire. 

6"  Je  connais  un  remède  très-eflicacc  contre  l’exagération  et  l’imposture 
des  journaux;  je  n’en  rencontre  pas  contre  leur  silence. 

M.  Josse  de  Iteauvoir,  après  avoir  reproduit  les  raisonnements  déjà  allé- 
gués contre  la  lui , et  défini  la  suspension  delà  liberté  individuelle , un 
pouvoir  arbitraire  confié  à un  seul  homme,  pouvoir  imnieuse , dont 
l’abus  cuiniiicncc  au  caprice  et  finit  par  se  perdre  dans  le  despotisme , 
a |dutût  accusé  les  journaux  qu’il  ne  les  a défendus.  Il  s’est  plaint  des  dé- 
tails qu’ils  avaient  donnés  sur  les  scènes  de  démagogie  d’un  peuple  voisin, 
sans  réfléchir  (|ue  nul  n’avait  applaudi  aux  excès  delà  populace,  et, 
qn’assurément  s’ils  avaient  failli  par  trop  d’indulgence  sur  de  tels  excès  , 
ce  no  serait  pas  le  gouvernement  qu’on  pourrait  accuser  de  connivence. 
Mais  , après  ce  tribut  payé  à la  nécessité  d'attaquer  le  ministère  , M.  de 
Beauvoir,  a dit  des  choses  très-vraies.  L’asservissement  des  journaux  n’est 
pas  dans  l’intérêt  du  gouvernement.  Coiuinent  inspirera-t-il  lu  confiance 
/et  donnera-t-il  un  degré  convenable  du  crédibilité  aux  journaux  , qui, 

: sous  sa  dépendance  absolue,  ne  parleront  que  d’après  ses  ordres?  Il  a 
ajouté  une  réflexion  essentielle,  et  qui  prouve  que  tout  se  tient,  maxime 
J sans  cesse  oubliée.  Tant  que  la  liberté  individuelle  sera  suspendue , la 
liberté  de  la  presse  sera  illusoire.  Menacez , enfermez  un  imprimeur  : si 
vous  ne  manquez  pas  d’écrivains  pour  dire  la  vérité,  vous  ne  trouverez 
personne  pour  l’iaipriiner. 

J’ignore  si  le  compte  que  je  pourrais  rendre  du  discours  de  M.  Benoit 
serait  exact,  parce  que  le  Moniteur , m annonçant  qu’il  est  entré  dans 
des  développements  fort  étendus,  n’a  transmis  de  son  opinion  que  ce  qui  se 
rapporte  à la  noblesse  et  à l’existence  de  la  nation  nouvelle,  qui  est  de- 
meurée étrangère  à nos  troubles,  en  assentiment  comme  en  hostilité.  Sur 
ce  deriéer  point , M.  Benoit  me  semble  avoir  répliqué  heureusement  à 
cette  hypotlièse  inattendue.  A ceux-là  donc  , a-t-il  dit , appartiendront  les 
fruits  do  la  révolution,  à ceux-là  qui  n’ont  concouru  nia  la  soutenir,  ni 
a la  combattre.  Tcllo  est  donc  cette  nouvelle  nation  qui,  comme  la 
Jérusalem  céleste,  s’élève  , au  milieu  de  nous,  plus  forte  que  nous,  plus 
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pure  que  nous  , plus  cligne  et  plus  sage  que  nous.  Ne  la  dites-vous  p.is 
aussi  plus  nombreuse?  Mais  elle  n’n  recueilli,  dans  sa  marche  triomphale  , 
que  des  hommes  étrangers  à nos  querelles  et  à nos  cxc^s.  Nul  d'eux  appa- 
remment n’a  , dans  le  printemps  de  sa  vie , .senti  battre  son  coeur  à la 
voix  enivrante  do  la  liberté;  aucun  ne  s'est  enrôlé  dans  les  premiers  ba- 
taillons qui  préludèrent , par  tant  de  gloire  , à tant  de  misères.  Aucun  n’n 
siégé  dans  tant  d’assemblées,  de  directoires , de  districts,  do  municipa- 
lités, de  commissions  et  d’administrations  de  tous  genres.  En  cherchant 
ainsi  ce  qui  ne  doit  pas  faire  partie  de  la  nation  nouvelle , je  serai  plus 
embarrassé  de  savoir  de  qui  elle  sera  composée.  Car  si  on  retranche  les 
victimes  parce  qu’elle»  ont  beaucoup  souffert,  et  ceux  qui  ont  fait  des 
fautes  , parce  qu’ils  ont  laissé  de  tristes  souvenirs,  et  ceux  qui  ont  parti- 
cipé aux  querelles,  parce  qu'ils  seraient  disposés  à les  renouveler,  et 
ceux  qui  ont  embrassé  des  erreurs , parce  qu’ils  pourraient  y retomber, 
il  ne  restera  probablement , apres  tant  d’épurations , que  cette  classe 
d’hommes  qui  ont  su  se  glisser,  inaperçus  , à travers  ces  orages  , sans  en 
essuyer  les  coups,  mais  non  sans  en  recueillir  les  fruits, 

M.  de  Corbières  a traité  la  question  sous  le  rapport  de  la  propriété;  il  a 
prouvé  que  le  monopole  lui  portait  une  liremière  atteinte  , et  que  l’arbi- 
traire exercé,  meme  après  ce  monopole,  lui  en  portait  une  seconde.  Puis, 
considérant  le  projet  comme  parti  du  système  qui  déclare  qu'il  existe  en 
France  des  sociétés  irréconeiliablemcnt  ennemies,  il  a combattu  cette  sup- 
position lugubre.  Le  traité  est  fait,  a-t-il  dit  : ce  traité  c’est  la  charte; 
et  en  effet  que  serait  la  charte,  si  elle  n’était  pas  un  traité  entre  les  partis? 
Si  les  ;>artis  sont  ennemis  , c'est  qu’ils  se  soupçonnent,  à tort  ou  à raison , 
de  vouloir  l’enfreindre.  Qu’elle  soit  respectée  , et  on  verra  les  partis  , non 
pas  mourir,  ce  qui  est  impossible  et  serait  fâcheux,  mais  se  renfermer  dans 
l’espace  constitutionnel  , pour  s’y  maintenir  en  équilibre  et  s’y  combattre 
sans  danger. 

M.  Savoye-Rollin  est  moins  entré  dans  l’examen  des  mesures  propo- 
sées contre  les  journaux,  que  dans  celui  de  la  loi  adoptée  antérieurement 
sur  la  liberté  de  la  presse  ; il  a démontré  que  cette  loi  était  incomplète.  Je 
ne  le  suivrai  pas  dans  ses  arguments , parce  que  je  me  suis  rencontré  avec 
lui  sans  le  savoir.  Mais  il  me  permettra  de  m’applaudir  de  cette  conformité 
dejugement,  et  de  me  joindre  de  nouveauà  lui  dans  le  voeu  qu’il  exprime: 
répression  légale  des  abus  de  la  jiresse  par  l’introduction  du  jury. 

Telle  cstla  discussion  qui  a eu  lieu  sur  lesjournaux.  On  voit  que  l’assem- 
blée s’est  trouvée  encore  cette  fois  dans  sa  position  habituelle.  Les  membres 
qui  soutenaient  la  rigueur  des  principes  que  la  nation  adopte,  alléguaient 
des  griefs  et  faisaient  entendre  des  réclamations  sur  d’autres  points,  sur 
lesquels  la  nation  se  sépare  d’eux.  Les  membres  qui  défendaient  une  mesure 
à laquelle  je  pense  que  l’opinion  n’est  pas  favorable,  étaient  forts  de  sou- 
venirs et  de  faits,  qui.  en  leur  conciliant  l’opinion,  les  empêchaient  déjuger 
avec  sévérité  leurs  propositions  actuelles. 

J’ai  maintenant  quelques  observations  à présenter  sur  plusieurs  théories 
qu’on  a mises  en  avant  dans  cette  discussion  , et  qui  sont  d’une  bien  autro 
importance  que  la  question  spéciale  que  l’on  avait  à traiter.  L’initiative  du 
monarque,  a-t-on  dit,  est  une  présomption  tellement  forte  en  faveur  des 
propositions  ministérielles  , que  la  preuve  de  leur  nécessité  n’est  pas  re- 
quise; on  ne  peut  les  repousser  qu’en  les  démontrant  inutiles.  Mais  ceitu 
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ilcmonstration  est  toiijuurs  impossible  de  la  part  de  cciu  cpii  n'administrent 
pas,  rontre  ceux  qui,  administrant  seuls,  ont  seuls  la  cunnaissanec  des 
faits.  En  eonséqucnce  ce  principe  tend  à rendre  illusoire  et  superflue  toute 
assemblée  délibérante. 

On  a prétendu  que  les  projets  de  loi  présentés  étaient  l’expression  formelle 
de  la  volonté  royale,  et  que  c'était  par  un  fletion  coupable  qu’on  les  attri- 
buait au  ministère.  C’est  anéantir  la  responsabilité  des  ministres,  et  placer 
les  députés  dans  l’alternative  de  sanctionner  ce  qu'ils  désapprouvent,  ou 
de  résister  à ce  qu'ils  respectent. 

I.a  sup|)osition  d’une  nation  nouvelle,  composée  précisément  de  ceux  que 
Solon  appelait  de  mauvais  citoyens  dans  un  Etat,  libre  nation  qui , dans  sa 
neutralité  merveilleuse,  restant  étrangère  aux  habitudes  de  scs  ancêtres 
comme  aux  cs|>érances  de  ses  contemporains,  à la  fidélité  des  uns  comme 
aux  triomphes  des  autres  , n’aurait  défendu  ni  les  traditions  , ni  les  princi- 
pes , ni  le  pays  , ni  le  roi , est  une  doctrine  dont  l’auteur  lui-meme  n’a  sù-  t 

renient  pas  envisagé  toutes  les  conséquences.  Il  faudra  toujours  savoir  gré  à 
cet  auteur  de  son  courage  lorsqu'il  était  membre  de  la  salutaire  minorité 
de  1811).  Mais,  après  avoir  reproché  .î  un  écrivain  célèbre  le  vide  qu'il 
opérait  dans  la  France,  en  retranchant  vingt-cinq  millions  d’hommes,  je 
ne  puis  en  conscience  me  résignera  une  réduction  plus  grande  encore , 
en  vertu  de  laquelle  toute  la  partie  active  des  Français  abdiquerait  l’exis- 
tence politique  pour  en  faire  hommage  à un  petit  nombre,  heureux  héri- 
tier d’une  révolution  qu’il  aurait  contemplée  sans  autre  occupation  que  de 
lui  survivre. 

L’annonce  qu’il  faut  que  les  partis  meurent , pour  que  nous  puissions 
jouir  de  la  plénitude  des  bienfaits  de  la  charte,  relègue  un  peu  loin  l’épo- 
que de  cette  jouissance  ; car  je  ne  connais  aucune  constitution  représenta- 
tive qui  ne  crée  des  partis , et  je  n’ai  jamais  vu  les  partis  morts  que  là  où  la 
liberté  était  morte. 

L’interprétation  donnée  à l’art.  8 de  la  charte,  interprétation  suivant 
laquelle  la  publication  de  la  pensée  étant  soumise  aux  lois,  le  serait  non- 
seulement  à celles  qui  punissent,  mais  à celles  qui , par  précaution  , pré- 
viennent le  délit,  est  destructive , je  ne  dis  pas  uniquement  do  l’indépen- 
dance des  journaux  , mais  de  toute  liberté  de  la  presse. 

L’appel  fait  à des  époques  fâcheuses , pour  tourner  contre  cette  liberté 
de  la  ])rc5se  les  tristes  souvenirs  du  20  mars,  exigerait  une  investigation 
aussi  dillicilc  qu’elle  serait  désirable. 

Le  principe  établit  que  la  censure  ne  met  point  à couvert  le  journaliste 
qui  s’y  soumet,  si  l’article  approuvé  par  le  ecnseurscmbic  condamnable,  en- 
lève aux  écrivains  le  bénéfiee  de  la  contrainte  elle-même,  et  fait  detoutle 
système  , contre  l’intention  de  scs  auteurs,  un  labyrinthe  semé  d’embûches. 

La  direction  de  l’opinion  , attribuée  au  gouvernement,  nous  reporte  vers 
tine  hypothèse  qu’il  ne  faut  pas  adopter  légèrement,  celle  que  le  gouver- 
nement parvient  à diriger  l’opinion,  quand  il  veut  agir  sur  elle  d’une  ma- 
nière avouée,  et  substituer  au  raisonnement  qui  persuade,  l’autorité  qui 
ne  sait  que  commander.  Car  c’est  là  tout  ce  qu’il  peut  faire  : toute  argu- 
mentation oflicielle  parait  à l’opinion  un  acte  d’autorité. 

La  théorie  que  les  discussions  des  assemblées,  les  lois,  les  jugements , les 
actes  de  l'.administration  .sont  la  chose  publique,  la  chose  du  gouverne- 
ment , et  que  c’est  à lui  seul , par  conséquent,  de  prononcer  sur  ce  qu’il 
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veut  en  faire  connaître,  lient  à une  autre  question.  Les  citoyens  peuvent- 
ils  être  maintenus  dans  l’ignorance  de  ce  qui  décide  de  leurs  destinées  , et 
y a-t-il  une  chose  publique  sans  publicité? 

Pour  mudiher  la  dépendance  des  journaux , on  a fait  valoir  leur  puis- 
sance. Ce  raisonnement  me  conduirait  au  résultat  contraire.  S'ils  sont  en 
elTetsi  puissants,  et  si  l'autorité  qui  s'en  prévaut  seule,  méconnaît  la  vérité, 
ou  si  clic  a intérêt  à ce  que  la  vérité  soit  méconnue,  où  sera  le  recours? 
où  se  trouvera  le  contre-poids?  Vous  les  peignez  comme  une  arme  terrible , 
et  vous  conférez  le  privilège  de  manier  cette  arme  à ceux  que  l'organisa- 
tion politique  investit  déjà  de  tous  les  pouvoirs,  et  vous  l'enlevez  à ceux 
qui  n'ont  pas  d'autre  défense!  Ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui  en  a be- 
soin : les  tribunaux  sont  là  pour  le  garantir  et  le  venger.  Il  ne  peut  avoir 
à se  plaindre  de  ]>ersonne , sans  que  la  loi  vienne  à son  secours.  Les  sujets , 
au  contraire , sont  exposés  à toutes  les  erreurs  de  l’autorité.  C'est  à eux 
que  tous  les  moyens  de  plainte  sont  indispensables , et  e'est  au  gouverne- 
ment que  vous  donnez  un  monopole  de  publicité!  et  les  gouvernés,  néces- 
sairement passifs,  vous  les  condamnez  à être  muets! 

Je  raisonne  dans  votre  hypothèse;  dans  la  mienne,  les  journaux  n'au- 
ront point  la  puissance  que  vous  leur  attribuez.  Pour  qu’un  homme  ob- 
tienne de  la  confiance  quand  il  dit  une  chose,  il  faut  qu’on  lui  connaisse  la 
faculté  de  dire  le  contraire , si  le  contraire  était  sa  pensée.  L'unanimité 
inspire  toujours  une  prévention  défavorable , et  avee  raison  ; car  il  n’y  a 
jamais  eu,  sur  des  questions  importantes  et  compliquées,  d’unanimité  sans 
servitude. 

Il  n’y  aura  pas  d'unanimité,  dit-on.  Le  gouvernement  laissera  les  opi-  , . 
nions  libres , quand  elles  ne  franchiront  pas  les  bornes  des  convenances. 

Je  crois  sincèrement  que  son  intention  est  telle;  mais  les  écrivains  n’en  , 
auront  jamais  le  sentiment.  Là  où  il  n’y  a pas  de  garantie , l’esclavage  est 
dans  l'esclave , lors  même  que  le  despotisme  n’est  pas  dans  le  maître.  Le 
joug  est  plus  lourd  que  ne  le  voudraient  ceux  qui  l’imposent.  La  vie  ne 
s'ôte  et  ne  se  rend  pas  à volonté  , et  tant  que  les  journaux  seront  sous  une 
législation  arbitraire  , on  pourra  leur  appliquer  ce  mot  d'un  orateur  cé- 
lèbre ; Let  voilà  tel*  que  la  mort  voue  tes  a fait».  Et , en  effet , s’ils  ne  sont 
pas  morts,  ils  sont  toujours  à la  veille  de  l'être,  et  devraient  dire  à l'auto- 
rité , chaque  fois  qu’ils  la  rencontrent  : Morituri  te  ealutant. 

Let  journaux,  dit-on,  fém7/eiian<  let  hainet  en  exhumant  let  touvenirt. 

Il  y a quinze  ans  qu'on  leur  prescrit  le  silence.  Les  souvenirs  sont-ils  plus 
éteints?  sommes-nous  plus  unis?  avons-nous  été  plus  heureux  ? sommes- 
nous  plus  calmes  ? 

Ce  n’est  qu’une  meture  pattagère;  l’opposition  qu’elle  rencontre  nous  as- 
sure qu’elle  ne  sera  pas  renouvelée.  Peut-on  répondre  des  hommes , de  l'am- 
bition des  ministres  à venir,  de  l'indépendance  des  députés?  C’est  quand 
l'esprit  de  liberté  existe , qu’il  faut  en  profiter  pour  faire  des  institutions 
conformes  à l’esprit  de  liberté. 

La  tribune  garantira  cette  liberté  précieuse.  Tant  qu’il  g aura  des  Cham- 
bres, la  France  ne  sera  pas  asservie.  Il  y a dix -sept  ans  que  nous  avions 
trois  grands  corps,  gardiens  delà  constitution  établie;  l’ont-ils  conser- 
vée? 

On  trouvera  peut-être  que  je  redis  plusieurs  choses  que  j’ai  déjà  dites; 
mais  il  serait  iqjuste  de  m’en  faire  un  reproche.  Quand,  dans  la  pratique , 
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on  ngil  envers  des  vérités  démontrées , comme  si  elles  étaient  des  para- 
doxes, on  ne  doit  pas  , dans  la  théorie,  les  traiter  de  lieux-communs. 


VII. 

Projet  de  loi  eur  le  budget. 

1>ôcu«sion  sur  le  budget. 

La  première  idée  (jui  se  présente  .à  l'esprit,  lorsqu'il  s'agit  d'un  plan  de 
; linances , c'est  que  l'examen  de  chacune  des  mesures  qu'il  renferme , de 
; chaque  ressource  qu'il  suggère,  de  chaque  dépense  qui  est  pro|H>séc,  et 
• de  chaque  impôt  (|u'il  s'agit  d'établir,  aura  pour  but  de  détenniner  le  mc- 

(ritc  instrinsè(|uc  de  la  mesure  , l'eflicacité  de  la  ressource,  la  nécessité  de 
la  dépense  , la  convenance  et  l’équité  de  l'impôt.  Mais  dans  une  assemblée 
représentative , divisée  en  deux  parties , ce  n’est  point  ainsi  que  les  ques- 
tions sont  traitées.  Des  circonstances  étrangères  au  mérite  des  propositions 
décident  de  l'accueil  qu’elles  rencontrent.  La  personne  qui  en  est  l'organe, 
l’époque  à laquelle  elles  se  rapportent,  l’aspect  seul  du  côté  qui  les  sou- 
tient, lui  suscitent  des  adversaires.  Une  dépense  n'est  pas  jugée  d'après  sa 
nécessité  , mais  d'après  le  ministre  qui  l'a  ordonnée.  Une  recette  n’est  pas 
évaluée  d'aj)rès  son  produit  et  la  facilité  de  sa  perception,  mais  suivant 
que  les  éléments  dont  elle  se  compose  contentent  ou  choquent  l'opinion  des 
membres  appelés  .à  la  sanctionner. 

La  discussion  actuelle  a placé  l'assemblée  dons  une  situation  plus  singu- 
lière encore  qu’aucune  de  celles  dont  nous  avons  rendu  compte  jusqu’ici, 
bien  que  la  singularité  de  cette  situation  tint  à la  même  cause  qui  a carac- 
térisé toutes  les  discussions  précédentes.  Un  parti  voulait  attaquer  le  minis- 
tère; mais  il  lui  importait  presque  autant  de  ménager  précisément  le  mi- 
nistre , dont  la  gestion  fournissait  les  moyens  d'attaque  qu’il  eût  été  le  plus 
impossible  de  parer.  Ce  même  parti  voulait  défendre  les  contribuables,  et 
se  donner  le  mérite  de  repousser  les  impôts  les  plus  onéreux  ; mais  il  vou- 
lait aussi  s’opposer  à la  seule  mesure  qui , en  relevant  le  crédit  et  en  facili- 
tant un  emprunt,  dispensait  le  gouvernement  d’accabler  le  peuple  par 
des  impôts  fort  au-dessus  de  scs  facultés. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  position  biiarrc  dans  la  lecture  de  ce 
qui  va  suivre.  Elle  seule  explique  des  problèmes  qui,  dans  toute  autre  hy- 
pothèse, seraient  insolubles.  11  y a des  circonstances  (et  ces  circonstances 
ne  sont  pas  rares  dans  une  assemblée)  où  personne  ne  dit  précisément  ce 
qu'il  pense  : de  là  , des  deux  côtés , des  sophismes  que  le  parti  opposé 
combat  toujours  avec  avantage  , pour  venir  a son  tour  en  présenter 
d’autres  qui  ne  sont  pas  plus  dilTiciles  à combattre.  Aucune  question 
n’est  simple.  Aucun  objet  n’est  traité  sous  son  point  de  vue  le  plus  naturel. 
S’agil-il,  par  exemple,  d’un  emprunt'!’  les  orateurs  qui  le  repoussent  ou 
l’entravent  , ne  sont  point  déterminés  par  l’idée  qu’il  est  inutile  ou 
onéreux , mais  par  des  considérations  tirées  de  la  nature  des  proprié- 
tés qui  lui  serviraient  de  gage;  et  ce  qu’ils  disent  sur  la  nature  de  ces 
propriétés  n’est  pas  encore  ce  qui  les  décide.  Us  sont  dirigés  par  d’au- 
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très  motifs  résultant  de  la  classe  des  propriétaires  qui  possédaient  jadis  ces 
propriétés.  De  la  sorte,  les  arguments  se  cachent,  pour  ainsi  dire,  les  uns 
derrière  les  autres;  et  c'est  bien  moins  par  le  raisonnement  que  par  une 
sorte  d'instinct  qu’on  parvient  n démêler  la  vérité  au  fond  de  tous  ces  re- 
tranchements. 

Après  cette  observation  préliminaire , et  passant  à l'historique  de  la 
discussion  qui  a eu  lieu  sur  le  budget,  je  ne  présenterai  point  les  opinions 
telles  qu'elles  se  sont  succédées  à la  tribune,  parce  que  chaque  orateur 
ayant  discuté  le  projet  en  entier,  il  en  résulterait  une  grande  confusion  et 
une  monotonie  fatigante.  Je  choisirai  les  questions  les  plus  importantes  , 
j’analyserai  lus  principaux  discours  , et  j'ajouterai  sur  chaque  objet  les  ré- 
flexions qui  me  sembleront  propres  à le  placer  sous  son  vrai  point  de  vue. 

Mais  , pour  répandre  sur  cette  matière  toute  la  clarté  requise , il  con- 
vient de  présenter  d'abord  le  tableau  des  dépenses  et  des  recettes  qui  sont 
les  éléments  du  budget,  et  qu'il  faut  connaître  en  détail,  avant  de  juger 
l’ensemble. 

Le  total  des  dépenses  proposées  par  les  ministres  était  de  1 ,088  millions. 
Cette  somme  a été  réduite  par  la  commission  des  finances  à 1,061  : et 
comme  le  projet  de  cette  commission  a obtenu,  du  consentement  du  roi  , 
la  priorité  dans  la  discussion  , je  le  prendrai  pour  base  de  mon  travail , 
en  observ.mt  que  la  réduction  porte  sur  les  dépenses  du  ministère  do  la 
guerre,  évaluées  à 106  millions , au  lieu  de  212 , et  sur  celles  du  minis- 
tère de  la  marine,  évaluées  pareillement  à 44  millions,  au  lieu  de  80  : 
total  de  la  diminution  , 22  millions. 

Cette  dépense  totale  se  divise  en  dépenses  ordinaires  , qui  se  montent  à 
680  millions,  et  en  dépenses  extraordinaires  qui  s'élèvent  à 431. 

Les  630  millions  de  dépenses  ordinaires  se  composent  : 

1°  Des  charges  du  fonds  consolidé  alTcclé  au  paiement  des  arrérages  de 
la  dette  perpétuelle , et  du  fonds  annuel  de  40  millions  destiné  à l'atnor- 


tissement , faisant  ensemble 187  mill. 

2°  Des  dépenses  permamentes  , montant  à . . . . 392 

3°  Des  dépenses  nommées  temporaires 81 


Total 630  mill. 


Je  dois  remarquer  que  les  rentes  viagères  se  trouvent  désignées  dans  le 
budget  comme  faisant  partie  des  dépenses  temporaires.  Si  l'on  a cru  de- 
voir les  désigner  de  la  sorte,  parce  qu’elles  s’éteignent  d’elles-mèniesdans 
une  durée  moyenne  d'environ  quinze  ans  , bien  qu'une  portion  puisse 
encore  être  payable  dans  vingt  ou  dans  trente , les  rentes  perpétuelles 
mériteraient  aussi  d'ètre  eonsidérées  comme  une  dépense  temporaire, 
puisque  le  fonds  d'amortissement  de  deux  pour  cent  du  capital  nominal , 
les  éteint  également  dans  le  même  espace  de  teiups  à peu  près. 

Les  dépenses  extraordinaires  se  composent  : 

1”  Des  divers  arriérés  antérieurs,  qui,  d'après  le  nouveau  mode  de 
comptabilité  proposé  par  la  commission  des  finances,  ne  se  renouvelle- 
ront probablement  plus,  mais  qui  s'élèvent  actuellement  à 118  mill. 

2°  Les  paiements  à faire  aux  étrangers,  en  1817,  montant 


ensemble  à 316 

Total 431  mill. 
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Les  paiements  à faire  aux  étrangers  consistent  : 

1*  En  contribution  de  guerre 140  niill. 

2*  Pour  entretien  des  troupes  180 

8°  Pour  remboursement  du  premier  quart  des  20  millions 

ajournés  en  1816 8 

4°  Pour  travaux  dans  les  plaecs  occupées 8 

B*  Pour  remboursement  aux  départements,  de  la  première 
moitié  des  20  millions  avancés  en  1818 , pour  habillement  et 

équipement  des  troupes  étrangères 8 

6°  Dépense  éventuelle  pour  intérêt  des  capitaux  des  créan 
ces  dues  aux  étrangers 11 


Total 816  raill. 

Telles  sont  donc  les  dépenses  auxquelles  la  France  doit  subvenir. 

Les  1)061  millions  de  recettes  proposées  pour  y faire  face,  se  com- 
posent : 

1°  De  recettes  ordinaires  qui,  en  y comprenant  les  187  millions  délé- 
gués au  fonds  d'amortissement,  s’élèvent  à 788  mill. 

2*  De  recettes  extraordinaires  provenant  du  crédit  ouvert 
sur  les  80  millions  de  rentes  jusqu’à  concurrence  de.  . . 808 


Total 1,061  raill. 

Los  788  millions  de  recettes  ordinaires  se  composent  : 

1°  du  produit  des  contributions  directes,  montant,  avec  les  centimes 
additionnels,  à 887  mill. 

(Sur quoi  288  pour  l’impôt  foncier.  ) 

2*  Du  produit  des  impôts  indirects , montant  ensemble  à.  882 

8°  De  divers  autres  produits,  parmi  lesquels  16  millions 
pour  coupes  do  bois 20 

4°  Do  recettes  et  prélèvements  temporaires  , dont  18  mil- 
lions en  retenues  sur  les  traitements 20 


Total 788  mill. 


Les  882  millions  d'impôts  indirects  se  composent  : 

1°  Du  produit  net  de  l’enregistrement , des  domaines  et  du  timbre, 

montant  à 140  mill. 

2*  Des  postes 9 

3°  Des  loteries 8 

( N.  B.  Les  trois  produits  ci-dessus , montant  à 187  mil- 
lions, sont  délégués  au  fonds  d’amortissement.  ) 

4°  Droits  de  douanes 40 

8“  — sur  le  sel 88 

6°  — sur  les  boissons 86 

7”  — sur  le  tabac 84 


Total 382  mill. 
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Ce  tableau  suiiiniaire  des  recettes  et  des  dëpcasos  suffira  sans  doute 
|iuur  mettre  le  lecteur  en  état  de  suivre  et  déjuger  les  discussions  qui 
outeu  lieu.  Ceux  qui  désireraient  des  données  plus  approfondies  ou  plus 
détaillées,  doivent  consulter  le  rapport  et  le  discours  du  ministre  des 
finances,  et  les  deux  rapports  de  la  commission  , présentés  , l’un  par 
M.  Roi , l’autre  par  M.  Beugnot.  Il  était  difficile  de  trouver  plus  de  faits 
exacts  et  de  principes  Justes  réunis  en  aussi  peu  de  pages , et  exposés  avec 
autant  de  méthode  , de  précision  et  de  clarté. 

Les  principales  questions  financières  qui  ont  été  discutées  dans  la 
Chambre  se  réduisent  aux  chefs  suivants  : 

1°  Le  montant  de  la  dépense  totale , et  en  particulier  celle  du  ministre 
de  la  guerre  ; 

2°  Le  paiement  des  créanciers  de  l’arriéré  ; 

3°  La  création  d’un  fonds  consolidé  , avec  la  dotation  de  la  caisse  d’a- 
mortissement; 

4°  La  vente  des  bois,  considérée  sous  ses  divers  points  de  vue. 

8°  L’emprunt. 

La  question  de  la  dépense  est  celle  à laquelle  les  contribuables  attachent 
le  plus  d’importance , par  la  raison  très-simple  que  plus  elle  est  réduite , 
et  moins  ils  ont  à payer.  Le  choix  des  recettes  n’en  est  pas  moins  égale- 
ment important  pour  eux.  Un  mauvais  impôt  peut  diminuer  incalcula- 
blement  les  bénéfices  de  leur  industrie  et  de  leur  travail , et  même  arrêter 
l’une  dans  son  essor  et  l’autre  dans  ses  produits  ; mais  cette  considération 
échappe  au  grand  nombre.  Presque  tous  les  regards  sont  fixés  sur  la 
diminution  des  dépenses , qui  opère  visiblement  la  diminution  des  taxes. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que , même  dans  l’assemblée  la  plus  éclairtm 
et  la  mieux  choisie,  la  foule  des  orateurs  opposants  s’attache  de  préférence 
à la  critique  de  la  dépense , plutôt  qu’à  celle  des  moyens  d’y  subvenir. 

C’est , dans  tous  les  pays , dans  tous  les  temps,  et  aujourd’hui  plus  que 
jamais , la  route  de  la  popularité. 

A cette  occasion , la  discussion  actuelle  a fourni  à l’opposition , dans 
l’assemblée  , un  sujet  de  censure  dont  elle  aurait  sans  doute  profité 
avec  plus  de  zèle , si  elle  eût  pu  tonner  contre  la  conduite , en  épargnant 
l’individu. 

Dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  France , ayant  à payer  annuelle-  | 

ment,  pendant  quatre  ans.  plus  de  300  millions  aux  étrangers , pour  cou-  , 

tributions  de  guerre,  et  pour  l'entretien  de  l’armée  d'occupation,  après 
une  mauvaise  récolte  en  blé,  en  vins,  en  fourrages,  il  était  déjà  sulfisam- 
ment  difficile  de  trouver  des  ressources  pour  faire  face  aux  dépenses  que 
nécessite  le  service  de  l’année  1817.  Quelle  n’a  donc  pas  dû  être  la  surprise, 
et  je  me  sers  d’une  expression  adoucie,  quelle  n’a  donc  pas  dû  être  la 
surprise  des  membres  de  la  commission  des  finances,  lorsqu’ils  ont  vu,  par 
l'inspection  des  comptes,  que  cette  dépense,  si  forte,  si  pénible  à supporter, 
se  trouvait  encore  augmentée  de  celle  de  38,400,000  francs  dépensés  par 
les  ministres , au-delà  du  crédit  que  la  loi  du  28  avril  leur  avait  ouvert , et 
que , dans  cette  somme  , le  ministère  de  la  guerre  entrait  seul  pour  36  mil- 
lions! En  ajoutant  à eet  excédant,  ou  plutôt  à cet  excès  de  dépense, 

80  raillions  qui , d’après  la  même  loi  du  28  avril  devaient  être  payés  en 
valeur  de  l’arriéré , et  que  le  même  ministère  a payés  en  numéraire,  il  en 
résulte  un  total  de  près  de  90  millions  éeus,  dont  les  caisses  du  trésor  royal 
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5craient  plus  riches,  et  que  les  contribuables  auraient  de  moins  à fournir 
dans  l'année  courante,  si  la  loi  n’avait  pas  été  violée. 

Je  crois  devoir  transcrire  à ce  sujet  les  propres  paroles  du  rapporteur  de 
la  commission  pour  la  partie  des  dépenses. 

U Cette  circonstance  (celle  du  crédit  outrepassé  ) a fait  naitre  dans  le  sein 
» de  votre  commission  des  discussions  très-graves. 

n Elle  a d’abord  pensé  que,  de  quelque  manière  que  ces  crédits  eussent 
" été  excédés,  les  dépenses  devaient  être  exactement  acquittées...  Que 
» cette  religieuse  observation  des  engagements  pris  au  nom  de  l’Etat  par 
» les  ministres,  était  d'autant  plus  indispensable,  que  les  ministres  sont 
» les  agents  nécessaires  de  l’Etat  : que  l’on  ne  peut  traiter  avec  lui  qu'en 
» traitant  avec  ses  agents , et  que  les  particuliers  qui  traitent  avec  les  ini- 
» nistres  n’ont  aucun  moyen  de  s’assurer  s’ils  se  renferment  dans  les  limites 
" des  crédits  qui  leur  ont  été  ouverts;  mais  que,  par  cette  raison  même, 
» il  est  indispensable  que  les  ministres  soient  assujettis  à se  renfermer 
X exactement  dans  les  limites  qui  leur  ont  été  fixées  par  la  loi.  Les  con- 
" séquences  des  principes  contraires  ébranleraient  les  bases  du  crédit 
» public. 

» Sans  doute  il  est  des  circonstances  qni  dépassent  toute  prévoyance 
» humaine;  et  il  ne  faut  pas  que  le  frein  de  la  responsabilité  ministérielle 
X mette  l’Etat  en  danger;  mais  ces  cas  si  rares  doivent  être  de  nature  à 
» frapper  tous  les  esprits  par  leur  évidence,  et  à ne  laisser  dans  l’opinion 
» publique,  et  dans  votre  jugement , aucun  doute  sur  la  nécessité  de  l’an- 
>■  ticipation  qu’un  ministre  aurait  cru  pouvoir  faire  pour  un  emploi  de 
» fonds  que  la  sagesse  du  législateur  n’uurait  pu  prévoir. 

» 11  n’en  est  pas  de  même  des  augmentations  de  dépenses  pour  des  objets 
X qui  auraient  été  soumis  à la  discussion  des  Chambres  avant  la  fixation  du 
» budget;  il  est  alors  nécessairement  du  devoir  du  ministre  do  s’y  confor- 
X mer;  il  ne  peut  même  proposer  au  roi  aucune  disposition  qui  entraine- 
» rait  à étendre  les  dépenses  au-delà  de  la  mesure  prescrite. 

» Ce  n’est  que  par  cette  religieuse  observation  de  la  loi,  ce  n’est  qu’en 
X s’armant  de  son  inflexible  rigueur,  qu’il  pourra  éloigner  ou  prévenir  les 
» ambitions  abusives,  les  mécontentements  et  les  murmures  qui  ne  se  tai- 
> sent  que  devant  elle. 

K Cependant  votre  commission  a examiné  les  dépenses  excédantes.  Celles 
X du  ministère  de  la  guerre  ont  particulièrement  fixé  son  attention.  Elle  a 
» apprécié  les  motifs  qui  les  ont  déterminées...  Elle  a également  pesé  le 
n malentendu  auquel  a donné  lieu  le  rapport  du  ministre  des  Bnances  sur 
X la  lui  du  28  avril , rapport  dans  lequel  il  annonçait  au  roi  que  le  crédit 
X de  180  millions  affectés  au  ministère  de  la  guerre  no  lui  suffirait  pas,  et 
X qu’il  serait  nécessaire  de  pourvoir,  dans  le  budget  de  1817,  aux  dépenses 
X qui  n'auraient  pu  s’exécuter  en  1816. 

X Mais  votre  commission  a été  principalement  déterminée  par  cette  con- 
X sidération , que  les  principes  d’ordre  et  de  sévérité  dont  elle  croit  indis- 
X pensable  de  ne  jamais  s’écarter  à l’avenir,  n’ont  pas  été  observés  avec  la 
X meme  exactitude  dans  le  passé  ; que  précédemment  la  lui  des  finances 
X n’a  pas  été  la  règle  invariable  des  ministres;  que  les  luis  successives  ont 
X entretenu  cette  déviation  des  principes , sans  le  maintien  dcsi^ucls  il  fau- 
X drait  renoncer  à rétablir  et  à obtenir  du  crédit;  et  enfin  qu’il  y aurait 
X une  sorte  d’injustice  à rendre  le  ministre,  pour  le  passé,  l’objet  d’une 
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» sévérité , dont  jusqa'n  un  certain  point  il  était  autorisé  à ne  pas  redouter 
» toute  la  rigueur.  » 

Il  était  impossible  de  s’expliquer  avec  plus  de  précision  et  de  fermeté  sur 
les  principes , tout  en  arrivant  .à  une  conclusion  plus  douce , par  ménage- 
ment pour  les  circonstances  : et  je  crois  devoir  m'arrêter  ici  sur  la  distinc- 
tion lumineuse  établie  par  M.  le  rapporteur,  entre  les  dépenses  imprévues 
auxquelles  des  événements  qui  dépasseraient  toute  prévoyance  humaine, 
pourraient  forcer  un  ministre,  sous  peine  délaisser  en  péril  la  chose 
publique , et  les  dépenses  prévues  et  fixées,  mais  excédées  par  un  ministre, 
de  propos  délibéré , sous  nn  prétexte  quelconque. 

Dans  le  premier  cas , la  nécessité  est  survenue.  La  loi  n’a  pas  été  violée, 
car  elle  se  taisait  sur  un  cas  qu’elle  ne  pouvait  prévoir  : aussi  l’assenti- 
ment est  universel , pour  ratifier  la  conduite  du  ministre  et  régulariser  oc 
qu’il  a fait. 

Dans  le  second , la  nécessité  n’est  pas  survenue  : elle  existait  ou  elle 
n'existait  pus  au  moment  où  la  lui  fut  discutée.  Si  elle  existait , il  fallait  la 
faire  connaitre;  si  elle  n’existait  pas,  l'apologie  est  de  nulle  valeur.  La  loi 
est  violée , car  elle  avait  jiarlé  ; elle  avait  interdit  ce  que  , malgré  elle,  on 
a cru  pouvoir  faire  ; le  ministre  a su  qu’il  la  violait.  Aucune  excuse  ne  peut 
être  admise,  à moins  qu'on  ne  veuille  rendre  illusoires  toutes  les  précau- 
tions , et  ouvrir  la  porte  à tous  les  abus. 

M.  le  vicomte  de  Tabarié,  sous-sccrétairc  d’Etat  au  déjiartcment  de  la 
guerre,  a , dans  un  discours  très-étendu  , beaucoup  insisté  sur  ce  que  le 
ministre  s’était  cru  autorisé  à excéder  le  crédit  de  180  millions  qui  lui  avait 
été  ouvert  par  la  lui  d’avril  1816,  parce  qu'ayant  dès-lors  déclaré  le  cré- 
dit insullisant,  et  comptant  sur  l'opinion  générale  des  députés  de  la  der- 
nière session  , il  lui  était  pertnit  de  ne  considérer  ce  crédit  que  comme  un  fort 
à-compte  sur  une  dépense  calculée  au  plus  bas,  et  dont  la  solde  était  en  quel- 
que sorte  garantie  par  la  nécessité  déjà  reconnue  de  Fobtenir. 

Si  l’un  admettait  cette  prétendue  justification,  il  en  résulterait  l'étrange 
doctrine  qu’un  ministre  n’aurait  pour  acquérir  le  pouvoir  discrétionnaire 
d’excéder  les  limites  du  crédit  déterminé  par  la  loi , qu’à  déclarer,  lors 
de  la  fixation  de  ce  crédit,  qu’il  ne  suffirait  pas,  et  à protester  ainsi  indi- 
rectement contre  cette  insuffisance. 

Mais , objecte-t-on  , si  cette  déclaration  était  fondée , si  la  commission 
des  finances,  et , d’après  son  avis , la  Chambre  des  députés,  s’étaient  trom- 
pées dans  l'évaluation  des  dépenses  indispensables,  faudra-t-il  laisser  en 
souffrance  un  service  essentiel?  Mon  sans  doute.  Le  ministre  , convaincu 
dans  sa  conscience  qu’il  ne  peut  administrer  son  département  avec  In 
somme  qui  lui  est  allouée  , donnera  sa  démission.  Celui  qui  sera  désigne 
pour  lui  succéder,  s’il  est  frajipé  de  la  même  conviction , n’acceptera  qu’au- 
tant  que  l’erreur  sera  réparée.  Les  représentants  de  la  nation  qui  ont  un 
égal  intérêt  à n’accorder  que  ce  qui  est  nécessaire,  et  a accorder  tout  ce 
qui  est  nécessaire,  ne  résisteront  pas  à l'évidence,  ou,  s’ils  résistent,  la 
dissolution  de  la  Chambre  sera  le  remède  constitutionnel.  Voilà  ce  que 
disent  les  principes.  La  quesiion  se  réduit  donc , en  définitive , à la  démis- 
sion d’un  ministre , extrémité  moins  fâcheuse,  après  tout,  pour  l'Etat , lors 
même  que  ce  ministre  aurait  eu  raison  , que  la  violation  de  tous  les  prin- 
cipes et  l’ébranlement  du  crédit , ébranlement  inséparable  de  cette  viola- 
tion qui , si  elle  est  tolérée , est  de  nature  à se  renouveler  chaque  année. 
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La  doctrine  que  je  réfute  ici  n'a  pas  été  jugée  plus  favorablement  par  la 
Clianibrc.  On  ne  reprochera  certainement  pas  aux  adversaires  du  projet 
de  loi  d’avoir  eu  du  |>enchant  à traiter  avec  sévérité  le  ministre  de  la 
guerre.  Ils  ont  presque  tous  évité  d'abord  ce  sujet  délicat.  Ce]>endant  M.  de 
Villèle , qui  n’en  parle  qu’en  passant , accuse  en  cette  occasion  le  ministère 
en  général , de  n’avoir  pu  économiser  80  millions  sur  un  budget  de  500  mil- 
lions, d'avoir  présenté  des  comptes  qui  prouvent  des  dépenses  nouvelles  et  non 
autorisées,  pourprés  de  44  millions,  et  d’avoir  fait  en  numéraire  des  paie- 
ments pour  50  millions,  dans  le  temps  même  où  la  loi  proposée  à la  Chambre 
indiquait  un  mode  de  paiement  plus  en  rapport  avec  la  situation  de  l’Etat.  \ 
la  vérité,  M.  de  Villèle  ne  nomme  pas  le  ministre;  mais  les  faits  le  désignent 
assez  clairement  pour  qu’on  ne  puisse  se  méprendre.  Il  n’a  trouvé  de  défen- 
seur que  M.  Richard  .seul , qui , en  proposant  pour  les  employés  des  autres 
ministères  la  création  d’un  nouvel  ordre  de  chevalerie  destiné  à rempla- 
cer une  partie  de  leurs  traitements , a pris  sous  sa  protection  toutes  les 
dépenses  des  ministères  de  la  guerre  et  do  la  marine.  Il  a prétendu  que  le 
ministre  de  la  guerre  avait  positivement  énoneé  l'insuffisance  de  son  cré- 
dit ; que  c’était  dans  cette  intention  que  les  6 millions  de  rentes  avaient 
été  accordés , et  qu’en  réalité  le  ministre  n’avait  pas  dépassé  son  budget, 
qui  se  fondait  à la  fois,  et  sur  les  180  millions  demandés,  et  sur  une  por- 
tion des  6 millions  de  rentes.  Le  lecteur  verra  plus  loin  la  réponse  péremp- 
toire de  M.  le  rapporteur. 

Quant  aux  défenseurs  du  budget  amende  par  la  commission  , ils  n'ont 
plus  parlé  de  cet  excès  de  pouvoir,  sans  doute  parce  que  le  rapporteur 
leur  a semblé  avoir  dit  tout  ce  que  les  convenances  permettaient  do 
dire. 

Le  lecteur  pensera  peut-être  que  je  me  suis  fort  étendu  sur  une  di.<irus- 
sion  qui,  au  premier  aspect,  ne  semble  qu’accidentelle;  mais  quelques 
réflexions  loi  démontreront  qu'il  est  d’une  incalculable  importance  pour  le 
crédit  public  et  pour  l’ordre  financier,  que  le  fait  qui  a donné  naissance 
à cette  discussion  ne  se  renouvelle  plus.  Je  me  permets  d’autant  plus  volon- 
tiers ces  réflexions,  que  ni  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  ni  aucun 
des  orateurs  qui  ont  parlé  sur  le  budget , ne  paraissent  en  avoir  été  frappés. 

L’on  a vu  que  la  totalité  des  recettes  ordinaires , y corapru  les  157  rail- 


lions du  fonds  consolidé,  s’élève  à 768  mill. 

En  déduisant  là-dessus,  pour  recettes  temporaires,  telle  que 
l’abandon  des  cinq  millions  faits  par  le  roi,  treize  millions 
pour,  retenue  sur  les  traitements , etc. , en  tout 54 

llrestepourproduitdesrecettesordinaireset permanentes.  704  mill. 


1.CS  dépenses  ordinaires  du  service,  permanentes  et  tempo- 
raires, s’élèvent  à , 478  mill. 

En  ajoutant  pour  charges  du  fonds  consolidé 157  mill. 


On  obtient  pour  montant  total  des  dépenses  ordinaires, 
permanentes  et  temporaires * 680  mill. 


En  déduisant  ces  630  millions  des  704  ci-dessus , il  reste 
pour  excédant  annuel  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses 
ordinaires 74  mill. 
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Or,  cet  excédant  qui , dans  tous  les  temps , serait  de  la  plus  haute  impor- 
tance, devient,  dans  les  circonstances  actuelles,  où  il  s'agit  de  fonder  un 
système  d’emprunt  et  de  crédit  public,  et  où  tout  budget  repose  sur  ce 
principe , le  salut  de  nos  finances.  L’existence  et  la  conservation  do  cet 
excédant  sont  les  meilleures  hypothèques  qu’on  puisse  présenter  aux  prê- 
teurs , pour  sûreté  du  paiement  des  arrérages  et  du  fonds  d’amortissement 
de  tous  les  emprunts  à ouvrir  jusqu’à  concurrence  d’un  milliard. 

En  effet , en  supposant  que  le  cours  des  inscriptions , qui  est  à 60,  reste 
encore  durant  des  années  , à un  taux  aussi  bas  ( supposition  qui  n’est  pas 
admissible  si  la  paix  continue) , le  gouvernement,  en  empruntant  d’après 
ce  cours , sera  obligé  de  payer  8 pour  cent  d’intérêt,  comme  il  le  fait  en  ce 
moment  à ceux  qui  lui  prêtent  indirectement  en  achetant  des  rentes  sur  la 
place.  Dans  cette  hypothèse,  66  millions  de  l’excédant , dont  nous  avons 
prouvé  l’existence , affectés  au  paiement  des  intérêts  à 8 pour  cent  par  an  , 
couvriraient  un  emprunt  de  792  millions  , et  il  resterait  encore  8 millions, 
au  plus  d’un  pour  cent  du  capital  emprunté  qui , étant  affectés  et  employés 
au  rachat  du  même  capital  de  79  millions,  l’amortiraient  en  moins  do  vingt 
ans.  Voilà  pour  l’hypothèse  la  plus  défavorable,  c’est-à-dire  pour  le  cas  où 
les  inscriptions  resteraient  au  même  cours  de  60  pendant  toute  la  durée  du 
prêt. 

Mais  si  la  paix  continue , si  le  gouvernement  et  la  Chambre  des  députés 
persistent  à marcher  dans  la  route  du  crédit,  le  cours  de  nos  inscriptions 
doit  naturellement  se  mettre  au  niveau  de  celui  des  effets  publics  dans  les 
pays  voisins;  Admettons  toutefois  que  leur  cours  moyen  ne  s’élève  pas  au- 
dessus  de  78,  tandis  que  celui  des  8 pour  cent  en  Angleterre  est  do  74 , 
le  taux  de  l’intérêt  serait  alors  à près  de  7 pour  cent,  et  les  mêmes  74  mil- 
lions d'excédant  annuel  des  recettes,  étant  employés  à fonder  des  emprunts 
successifs  de  100  millions,  siifbraicnt  pour  mettre  le  gouvernement  en  état 
d’emprunter  900  millions  ou  près  d’un  milliard,  et  laisseraient  encore  plus 
d’un  pour  cent  pour  l'amortissement  du  capital  emprunté.  On  voit  que 
cet  excédant  seul , bien  raén.agé,  suffirait  pour  libérer  la  France  de  toute  sa 
dette  exigible , sans  même  avoir  besoin  d’employer  entièrement  les  30  mil- 
lions de  rente  alloués  dans  ce  but  par  le  budget. 

C’est  donc  avec  un  soin  religieux  que  toutes  les  branebes  du  pouvoir  le- 
gislatif doivent  veiller  à la  conservation  de  cet  excédant  de  nos  recettes  sur 
nos  dépenses.  Mais  il  devient  moralement  impossible  à conserver,  si  l’on 
entretient  les  ministres , et  surtout  le  ministre  de  la  guerre , dans  la  per- 
suasion qu’ils  peuvent , en  alléguant  l’urgence , sc  justifier  d'avoir  dépassé 
le  crédit  prescrit  par  la  loi. 

Il  en  est  de  l’urgence  comme  du  salut  public.  Dès  que  cc  mot  plausible  et  ce 
commode  prétexte  sont  admis  une  fois,  chacun  les  invoque  à son  tour, 
charmé  de  s’arroger  un  pouvoir  discrétionnaire.  Il  faut  continuellement 
sauver  l’Etat,  tantôt  en  frappant  sur  les  personnes , tantôt  en  dissipant  les 
ressources. 

Le  directoire , dont  les  nombreuses  fautes  nous  ont  légué  do  nombreuses 
leçons,  nous  a exhibé,  durant  plusieurs  années,  la  preuve  complète  que 
l’urgcncc  n’existe  qu’autant  qu’on  lui  cède , cl  disparait  quand  on  la  re- 
pousse. 

Ce  gouvernement,  dont  l’habitude  étaitdc  sacrifier  constamment  les  ren- 
tiers et  tons  les  créanciers  de  l’Etat  aux  fournisseurs , et  les  fournisseurs 
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qui  ne  voulaient  plus  fournir  à ceux  qui  voulaient  fournir  encore,  se  trou- 
vait, par  une  suite  nécessaire  «le  cette  règle  d’administration,  toujours 
sans  argent  et  sans  crédit.  Les  divers  ministres  et  surtout  le  ministre  de  la 
guerre , assiégeaient  altern.ativcmcnt  leur  collègue  le  ministre  des  finances 
et  les  commissaires  de  la  trésorerie,  en  alléguant  chacun  Turgencc  la  plus 
urgente.  Comme  le  trésor  était  vide  , et  que  personne  ne  se  présentait  pour 
hasarder  des  avances,  on  passait  régulièrement  .à  l’ordre  du  jour  en  dépit 
des  sollicitations  les  plus  pressantes.  Qu’arrivait-il  ? Les  ministres  cédaient 
à la  nécessité,  et  l'impossibilité  l’emportait  sur  1 urgence. 

Or,  si  r impossibilité  a eu  tant  de  puissance  sous  un  gouvernement  mal 
organisé,  en  guerre  avec  l’Europe,  en  proie  aux  factions,  a plus  forte  r.aison 
la  même  impossibilité  aura-t-elle  aujourd’hui  le  même  «.•llet  snlutair«;,  si 
l’expérience  démontre  enfin  que  ce  n est  pas  une  impossibilité  commina- 
toire. Le  tout  est  do  vouloir  et  de  persister  dans  la  volonté. 

Passons  maintenant  au  budget  proprement  dit  ; et  comme  les  premiers 
efforts  de  l’assemblée  se  sont  dirigés  vers  les  moyens  de  réduire  les  dépen- 
ses , commençons  par  offrir  le  tableau  de  celles  qui  sont  susceptibles  d’etre 
réduites,  et  de  celles  dont  la  réduction  est  impossible. 

La  totalité  des  dépenses . d’après  le  budget  amendé  par  la  commission  , 


est , comme  on  l’a  vu  précédemment , de.  ...  . . 1,061  niill. 

Il  faut  en  déduire  pour  dépenses  extraordinaires,  sur 

lesquelles  aucune  réduction  n’est  praticable 431 

Pour  In  dette  publique  et  l’amortissement 1^7 


Total 588  mill. 


Reste , pour  dépenses  ordinaires  du  service  de  tous  les 

ministres 

Il  faut  encore  retrancher  de  cette  somme , pour  dépenses 
non  réductibles  par  leur  nature  : 

Pour  la  dette  viagère 

Pour  la  liste  civile  et  la  famille  royale 

Pour  la  dotation  et  les  pensions  des  ministres  des  cultes. 

Pour  les  intérêts  des  cautionnements 

Pour  les  frais  de  négociations 

Total 

Il  reste  donc  pour  les  dépenses  sur  lesquelles  une  écono- 
mie est  possible 


478  mill. 


13 

54 

29 

9 

10 


195  mill. 


378  mill. 


Le  ministère  de  la  guerre  entre  dans  cette  somme , suivant  le  projet  de 
la  commission,  pour  106  millions;  celui  de  la  marine  pour  44;  ces  deux 
ministères  en  absorbent  donc  240.  Tous  les  autres  réunis  n’ont  à leur 
disposition  que  les  138  millions  restants , et  c’est  sur  ces  1 38  millions  que 
doivent  s’opérer  toutes  les  réductions  qui  ne  porteront  pas  sur  la  guerre 
et  sur  la  marine.  Cet  exposé  démontre  sufiisamment  «juc  si  l’on  renonce  a 
diminuer  ces  deux  derniers  objets  de  dépense , l’on  n’obtiendra  sur  le  reste 
du  budget  que  de  bien  faibles  économies;  car  il  faut  ajouter  que  dans  les 
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lâO  inillions  réduclibles , so  trouvent  cunipris  encore  28  iiiillioiis  du 
dépenses  dcp€'irtemontales , sur  lesquelles  un  ne  peut  espérer  presque 
iiiieun  retranchement. 

Cette  remarque  n’est  point  destinée  à jeter  le  blâme  ou  le  ridicule  sui- 
des économies  , quelque  minutieuses  qu'elles  paraissent.  Indépendam- 
ment du  soulagement  qui  en  résulte  toujours  pour  les  contribuables,  lu 
gouvernement  y est  invité  aujourd'hui  par  un  motif  d'une  nature  plus 
générale  et  dont  les  conséquences  sont  encore  plus  importantes.  Ce  motif, 
que  j'ai  annoncé , c’est  que  la  réduction  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
les  dépenses  ordinaires  est  le  seul  moyen  de  créer  ou  de  conserver  un  excé- 
dant de  recette.  Or,  j'ai  montré  l'elfet  salutaire  d'un  tel  excédant , quand 
un  gouvernement  se  trouve  dans  la  nécessité  d'emprunter.  Une  économie 
de  cinq  millions  sur  les  dépenses  ordinaires  peut  valoir  alors  cent  millions 
comme  moyen  de  crédit,  ou  comme  base  d'un  emprunt  futur.  Je  suis  donc 
fort  éloigné  de  reprocher  aux  adversaires  du  projet  de  loi  d’être  entrés 
dans  les  plus  petits  détails,  d'avoir  proposé  les  plus  im|>crccptibles  épar- 
gnes. Mais  un  me  permettra  do  trouver  d'autant  plus  bizarre  leur  invin- 
cible répugnance  pour  toutes  les  réductions  possibles  dans  le  budget  du 
la  guerre  et  de  la  marine.  Car  ces  deux  ministères  qu’ils  ont  exceptés  de 
leur  système  de  retranchement , et  pris  sous  leur  protection  spéciale , 
étaient  précisément  ceux  d.ans  lesquels  la  moindre  diminution  s'appliquant 
à des  masses  considérables,  devient  immense  dans  ses  résultats. 

On  s'en  convaincra  sans  ]>eine,  si  l’on  réfléchit  do  quelle  administration 
le  ministre  de  la  guerre  est  chargé.  Il  subvient  au  logement , à la  nourri- 
ture , au  vêtement , à la  solde  de  plusieurs  milliers  d'hommes.  Chaque 
centime  d’augmentation  par  individu , de  quelque  manière  que  cette  aug- 
mentation s'introduise,  produit  par  là  même  une  somme  très-forte.  Cette 
somme  s'accroît  en  raison  des  grades.  A cette  augmentation  progressive 
qui  part  pour  ainsi  dire  de  la  racine  do  la  dépense  , s'en  joint  une  autre 
qui  vient  du  sommet.  Dès  l'époque  de  la  guerre  de  Sept-Ans , un  écrivain 
jirussicn  disait,  en  parcourant  l'état  militaire  de  la  France,  qu’on  y trou- 
vait plus  d’ofliciers'généraux  que  Frédéric-lu-Grand  n’avait  de  sergents- 
majors.  Ce  nombre,  accru  sous  Bonaparte,  s'est  accru  aussi  depuis  la 
restauration.  Beaucoup  d’ofliciers  de  l’ancien  régime  ont  reparu,  décorés 
des  grades  que  leur  assurait  l'ancienneté  du  brevet.  Ceci  s'applique  à la 
marine  comme  a la  guerre.  Ajoutez  à cette  considération  celle  que  suggère 
lu  foule  des  récompenses,  des  retraites,  des  pensions,  des  soldes,  des 
demi-soldes,  des  traitements  de  réforme,  d’inactivité,  d’expectative  sous 
mille  dénominations  diverses.  Qui  ne  voit  que  d'un  cêté  mille  portes  sont 
ouvertes  aux  abus  de  tous  genres , et  que  de  l’autre  la  moindre  économie , 
s'étendant  à des  branches  si  multipliées,  est  plus  cfltcace  que  des  retran- 
chements dans  tout  autre  ministère , retranchoments  dont  l’énoncé  frappe 
le  public,  mais  dont  les  éléments  sont  à la  fois  moins  nombreux  et  moins 
variés  ? Comment  se  fait-il  donc  que  l’opposition , si  rigoureuse  contre  le 
budget  des  ministres , auxquels  on  ne  pouvait  presque  rien  enlever,  parce 
qu’ils  avaient  déjà  peu  de  chose , ait  résiste  à toute  diminution  , là  où  la 
diminution  était  indiquée , en  thèse  générale,  par  la  raison , et  dans  le  cas 
particulier,  par  des  circonstances  qu'il  serait  superflu  de  développer? 
J’ose  dire  que  personne  n'aurait  pu  s'expliquer  cette  inconséquence,  si 
tout  le  monde  ne  l’avait  prévue. 
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Je  ne  nie  livrerai  point  à l'examen  détaillé  de  chaque  objet  de  dépense. 
Je  me  restreindrai  à l'analyse  de  ceux  qui  me  semblent  mériter  plus  spé- 
eialemcnt  l'attention. 

Je  parlerai , 1“  des  pensions  j 2°  des  frais  de  l'administration  proprement 
dite,  et  du  ce  qu'on  a nomme  peu  élégamment  la  bureaucratie;  3°  enfin 
des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine.  D'autres  dépenses  encore  ont 
excité  de  violents  débats,  moins  à cause  de  leur  importance  pécuniaire, 
que  parce  que  , sous  un  point  de  vue  étranger  aux  Gnanccs , elles  sont  con- 
sidérées avec  défaveur  par  un  parti  : tels  sont  les  secours  accordés  aux 
réfugiés.  C'est  en  finissant  que  je  reviendrai  sur  ce  sujet. 

Les  pensions  portées  au  budget  de  1817,  cl  qui  se  paient  au  trésor,  s'élè- 


vent à un  peu  plus  de  24  millions. 

Elles  consistent  : 

En  pensions  civiles 9,400,000  (r. 

En  pensions  ecclésiastiques 18,000,000 

En  pensions  accordées  et  non  encore  inscrites.  . . 1,200,000 

En  pensions  de  3,000  francs  et  au-dessus,  aux  mili- 
taires et  aux  veuves 8,000,000 

Total 24,100,000  fr. 


Ces  24  millions  de  pensions  sont  indépendants,  1°  des  pensions  de 


retraite  aux  militaires,  lesquelles  se  paient  au  ministère  de  la  guerre,  et 
qui  en  y comprenant  700,000  francs  de  traitements  de  réforme , s'élèvent 
à 47  millions  ; 2°  des  demi-soldes  qui  se  paient  également  par  le  ministère 
de  la  guerre , et  qui , en  y comprenant  1 ,900,000  francs  pour  secours  aux 
réfugiés  égyptiens , espagnols  et  portugais , s'élèvent  à 17,900,000  francs  ; 
3°  des  pensions,  traitements  de  réforme  et  demi-soldes , sur  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  montant  à 4,410,000  francs;  4°  des  pensions 
accordées  sur  plusieurs  autres  caisses , et  sur  les  fonds  des  ministères , dont 
le  montant  n'est  pas  encore  connu. 

Ici  le  rapporteur,  dont  j’emprunte  ces  données,  ajoute  : 8”  les  pensions 
qui  se  paient  sur  le  produit  des  retenues  (sur  le  traitement  des  employés 
et  fonctionnaires  publies  ) qui  ne  sont  pas  de  nature  à être  inscrites  au  tré- 
sor. Comme  ces  pensions  sont  en  réalité  le  résultat  d’économies  que  les 
employés  font  sur  leurs  traitements , et  que  loin  d’ètre  à la  charge  du  trésor 
royal,  elles  tendent  à le  soulager,  elles  ne  doivent  pas  être  portées  en 
dépense.  Après  ce  recensement  des  pensions,  le  rapporteur  ajoute  : « Déjà 
» cette  maste  de  pensions  absorbe  plus  d’un  sixième  des  revenus  ordinaires 
» delà  /ronce.  Elles  augmentent  chaque  jour  dans  une  telle  proportion  , 
» qu’il  devient  aussi  pressant  qu’indispensable  d'arrêter  le  cours  de  leur 
» accroissement,  qui  finirait  par  envahir  la  fortune  publique.  Il  est  même 
» d’autant  plus  redoutable , qu’il  se  cache  davantage , parce  que  les  mêmes 
<■  individus , sur  le  ineme  fondement  ou  sous  les  mêmes  prétextes,  obticn- 
» nent  plusieurs  pensions  qui , sans  inscription  publique,  se  paient  obscu- 
” riment  sur  des  caisses  diverses.  Le  mal  est  il'aiitant  plus  dangereux  qu’il  a 
« son  principe  dans  la  bonté  et  dans  la  bienfaisance  ; que  ceux  qui  fati- 
» guent  les  ministres  de  leurs  sollicitations , ne  sont  pus  toujours  ceux  qui 
» ont  le  plus  de  droit  d'en  obtenir  des  grâces;  que  chacun , comparant  scs 
s droits  avec  les  droits  de  ceux  qui  ont  été  favorisés,  et  on  invoquant 
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» l'exemple , les  ministres  auxquels  on  sait  que  la  loi  n'impose  pas  un  frein 
X salutaire , n’ont  bientôt  plus  de  moyens  de  se  soustraire  aux  importu- 
n iiités  dont  ils  sont  accablés.  « 

Ayant  ensuite  prouvé  que  de  tout  temps  cet  abus  a excité  des  réclama- 
tions, et  que,  sous  tous  les  régimes,  les  gouvernements  ont  pris  des 
mesures  pour  y mettre  un  terme , le  rapporteur  indique  les  remèdes  que 
le  ministère  et  la  commission  proposent.  Il  demande  que  le  fond  perma- 
nent affecté  aux  pensions  de  toute  nature  soit  déterminé , que  le  maximum 
soit  du  3 millions  pour  les  pensions  civiles,  qu’un  fonds  permanent  de 
20  millions,  au  lieu  de  30 , soit  destiné  aux  pensions  pour  les  services  mili- 
taires et  les  soldes  de  retraite , en  .ajoutant  que  cette  fixation  n’aurait  son 
effet  que  lorsque  le  montant  des  pensions  et  soldes  de  retraite  actuelles,  serait 
réduit  à ce  maximum  par  des  extinctions  qui  résulteraient  du  décès  des  pen- 
sionnaires. On  ne  conçoit  guère  que  malgré  cette  déclaration  positive , 
l’on  ait  pu  accuser  la  commission  d’avoir  voulu  priver  les  braves  défenseurs 
do  lo  patrie  des  récompenses  qui  leur  sont  acquises.  Quand  nous  traiterons 
plus  tard  des  dépenses  de  la  guerre  , nous  citerons  quelques  passages  de 
l’éloquente  justification  du  rapporteur  ; elle  ne  ]>eut  laisser  aucun  doute. 

Il  demande  ensuite  que  toutes  les  pensions  qui  sont  à la  charge  de 
l’Etat  soient  inscrites  sur  le  livre  des  pensions  du  trésor  royal , et  qu’elles 
soient  payées  sur  les  fonds  généraux  affectés  à la  dette  publique  par  le 
budget  de  chaque  année,  en  exceptant  toutefois  de  cette  centralisation  au 
trésor  public , les  pensions  des  employés , résultant  de  la  retenue  sur  leurs 
traitements,  comme  étant  leur  propriété,  ainsi  que  les  traitements  de 
réforme,  vu  qu’ils  ne  sont  que  temporaires , et  que,  semblables  aux  demi- 
soldes,  ils  laissent  ceux  qui  les  ont  obtenus  sous  l’autorité  et  à la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre.  « Mais  la  commission  a pensé , ajoute-t-il , 
» qu’il  n’en  était  pas  de  même  des  soldes  de  retraite , qui  sont  de  vérita- 
II  blés  pensions  déSnitives  qui  fout  sortir  de  dessous  la  main  du  ministre 
» de  la  guerre  ceux  à qui  elles  ont  été  accordées , et  les  rendent  désormais 
n étrangers  à ce  ministère.  Elle  a pensé  encore  que,  jusqu’à  ce  que  le 
Il  montant  des  pensions  allouées  aux  militaires  et  à leurs  veuves  , ainsi 
Il  que  ces  soldes  de  retraites,  fût  réduit  à la  fixation  déterminée  par  le 
» fonds  permanent,  il  ne  devait  être  accordé  chaque  année  que  jusqu’à  la 
» concurrence  du  cinquième  des  extinctions,  au  lieu  de  la  moitié,  proposée 
n par  le  budget  (I). 

» La  commission  a rejeté  la  pensée  d'assujettir  les  pensions  à une  révi- 
n sion  générale  et  rigoureuse.  Les  inconvénients  politiques  de  cette  me- 
M sure  lui  ont  paru  plus  grands  que  les  avantages  qui  pourraient  en  résul- 
II  ter  pour  le  trésor,  n Je  m’arrête  un  instantpour  rendre  hommage  à cette 
opinion  de  la  commission.  Elle  estfundéesur  la  prudence  et  sur  la  justice. 
Toutes  les  révisions  de  cette  espèce,  qui  rappellent  les  anciennes  Cham- 
bres ardentes,  ont  pour  résultat  de  remplacer  des  iniquités  par  d'autres 
iniquités,  des  faveurs  par  d’autres  faveurs,  et  ne  produisent  que  des  éco- 
nomies fort  au-dessous  des  dangers  attachés  à un  mode  do  procédure  es- 
sentiellement arbitraire  et  rétroactif  de  sa  nature. 

« Mais , continue  le  rapporteur , en  assujettissant  toutes  ces  pensions , 

(I)  Cvt  amendement  e été  rejeté  , et  la  moitié  demandée  parle  ministre  a été  substituée 
au  cinquième. 
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U qui  eo  paient  dans  les  différents  ministères,  à l'inscription  définitive  sur 
» la  liste  des  pensions  du  trésor  , la  commission  a pensé  que  cette  inscrip- 
>■  tion  devait  avoir  lieu  d'après  les  tableaux  qui  seraient  adressés  par  les 
» ministres  des  divers  départements  au  ministre  des  finances;  que  ces  ta- 
» bicaux  devaient  énoncer  la  date  et  la  nature  de  l'acte  constitutif  de  cba- 
» que  pension , ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  elle  aurait  été  accordée , 
s et  que  nulle  pension  ne  devait  pouvoir  être  inscrite  ni  payée,  au-delà  du 
» maximum  fixé  par  les  lois.  Pour  l'avenir , la  commission  a pense  qu'au- 
» cunc  pension  nouvelle  à la  charge  de  l'Etat  ne  devait  être  inscrite  au 
» trésor  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  dans  laquelle  les  motifs  et  les  bases 
>■  légales  en  seraient  établis,  et  qui  aurait  été  insérée  au  Bulletin  detloi». 
» Elle  propose  encore  de  déterminer  que  nul  ne  pourra  cumuler  deux 
n pensions,  ni  une  pension  avec  un  traitement  d'activité,  do  retraite  ou 
» de  réforme,  excepté  les  académiciens  et  professeurs  de  haut  enseigne- 
» ment,  pour  ce  qu’ils  reçoivent  en  récompense  de  leurs  travaux  littéraires 
» et  scieiitifiques.  » 

D'après  les  |ircuvcs  évidentes  et  irrécusables  de  l'abus  qu’cntrainc  la  fa- 
cilité avec  laquelle  s’accordent  dos  pensions,  qui  absorbent  déjà  le  sixième 
des  revenus  de  la  France , l’on  aurait  dû  croire  que  les  moyens  proposés 
pour  arrêter  cet  abus  seraient  accueillis  avec  empressement  par  l’universa- 
lité de  la  Chambre;  et  cet  espoir,  sans  doute  , se  fût  réalisé  s’il  n'eût  été 
question  que  des  pensions  civiles,  du  ressort  du  ministre  des  finances,  de 
celui  do  Injustice  ou  de  l'intérieur;  mais  il  s’agissait  des  pensions  mili- 
taires et  des  suides  de  retraite  accordées  par  le  ministre  de  la  guerre.  Dès- 
lors  toute  entrave,  toute  réforme  devait  rencontrer  des  adversaires  dans 
une  portion  de  l'assemblée  ; et  ces  adversaires  ne  pouvaient  manquer  de 
s'appuyer  de  la  faveur  qui  entoure , à juste  titre  , les  anciens  et  valeureux 
guerriers  blessés  ou  devenus  infirmes  par  les  suites  de  leurs  glorieuses  fa- 
tigues. 

Au  commencement  de  la  session , beaucoup  d’orateurs  ont  subitement 
consacré  a défendre  les  principes  de  la  liberté,  une  éloquence  accuntuméo 
à briller  dans  une  autre  cause.  Aujourd'hui,  par  une  révolution  non  moins 
subite , et  du  même  genre,  la  même  éloquence  s’est  déployée  on  faveur  de 
l'armée.  11  n'y  a pas  de  grâce  qu’on  n’ait  réclamée  pour  elle;  on  a demandé 
si,  sous  l’empire  du  roi  légitime,  les  défenseurs  de  l'Etat  pouvaicut  être 
condamnés  à regretter  des  lois  de  la  révolution.  On  a félicité  les  chevaliers 
français  d’avoir  appartenu  à notre  ancienne  armée  nationale. 

Emportés  par  leur  xèle,  quelques  orateurs  ont  dit  que  l'armée  était  la 
plus  sûre  garantie  du  trône,  le  plus  ferme  appui  do  la  légitimité , ne  ré- 
fléchissant pas  que  la  garantie  du  trône  est  dans  l’affection  des  peuples , 
et  que  la  légitimité  même  a besoin  d’un  autre  appui  que  la  force  mili- 
taire. Enfin,  si  pendant  quinze  mois  l'armée  française  n’avaitricn  soufl'ert, 
un  pourrait  dire  qu’elle  n'uurait  rien  perdu  pour  attendre , et  les  discours 
do  1817  seraient  une  large  expiation  de  ceux  de  1813.  Honneur  aux  cir- 
constances qui  mettent  ainsi  le  même  langage  dans  toutes  les  bouches , et 
sans  doute  la  même  équité  dans  tous  les  cœurs  ! 

Il  faut  considérer  toutefois  qu’eu  résistant  aux  économies  ou  plutôt  aux 
précautions  proposées  pour  empêcher  l'abus  des  pensions,  ce  n'est  point 
la  cause  des  pensionnaires  actuels  que  l'on  défend.  Il  ne  s’agit  point  de  ré- 
duire leurs  pensions , il  s'agit  d’empêcher  que , par  une  conséquence  iné- 
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Titnble , d’autres  ]>cnsiuns  étant  accordées  mal  à propos  à des  jeunes  [jens, 
protégés  ou  importuns,  et  dont  la  solde  de  retraite  leur  servirait  peut-être 
à continuer  leur  éducation , ou  à des  individus  qui  cumulent  des  pensions 
multipliées;  plus  d'un  ancien  guerrier  devenu  cultivateur,  se  voit  dé- 
pouillé de  sa  propriété  modique  ou  des  meubles  de  sa  chaumière,  faute  de 
pouvoir  payer  l’augmentation  d’impôts  qui  résulte  de  cette  prodigalité. 
M.  Necker  répondait  à un  seigneur  qui  sollicitait  pour  un  de  scs  clients  une 
pension  de  mille  écus  : ceti  la  contribution  d'un  tillage. 

Les  mesures  proposées  par  la  commission  ont  donc  été  vivement  atta- 
quées par  de  nombreux  orateurs.  La  centralisation  des  pensions  militaires 
aussi  bien  que  civiles,  a éprouvé  surtout  une  forte  opposition.  M.  Duche- 
nay,  M.  le  vicomte  Tabarié , M.  Sartelon  , M.  le  général  d’Ambriigeac,  le 
général  Ernoiif,  M.  Cornet  d’Incourt,  MM.  de  Villèle,  Benoit,  Bruyères  de 
Chalabres  ont  combattu  cette  centralisation  tour  à tour.  Ils  ont  objecté 
qu’elle  établissait  le  ministre  des  finances  juge  du  mérite  des  militaires  et 
de  leurs  droits  à la  solde  de  retraite;  qu'ils  seraient  exposés  a des  retards 
dans  le  paiement  de  leurs  pensions , et  que  ces  retards  pourraient  entrai- 
ncr  des  suites  funestes.  Les  défenseurs  du  projet  ont  répondu  que  la  cen- 
tralisation seule  pouvait  empêcher  la  cumulation  des  pensions  et  des 
soldes  de  retraite;  que  le  ministre  de  la  guerre  statuerait  toujours  sur  le 
mérite  des  pensionnaires;  mais  qu’il  appartenait  au  ministre  des  finances, 
chargé  de  leur  paiement,  de  connaître  des  individus  qu’il  ferait  payer,  et 
de  veiller  à ce  qu’il  n’y  eût  pas  de  double  emploi. 

M.  le  général  Augier  objectait  que  l’ordre  intimé  .au  ministre  des  finan- 
ces de  ne  payer  aucune  pension  dont  la  création  no  serait  pas  justifiée 
dans  les  formes  prescrites,  ou  dont  le  montant  dépasserait  le  maximum 
fixé  par  les  lois , conférerait  à ce  ministre  une  espèce  de  suprématie  con- 
traire à la  dignité  ministérielle.  M.  Benoit  y voyait  le  rétablissement  d’un 
contrôleur-général  des  finances.  » Il  ne  s’agit  pas , a répondu  M.  Jollivet , 
Il  d’un  contrôleur-général  des  finances,  mais  d’un  contrôleur-général  des 
Il  dépenses;  et  ces  fonctions  conviennent  particulièrement  nu  ministre  des 
Il  finances,  en  sa  qualité  de  conservateur  du  grand-livre  de  la  dette  pu- 
» blique  et  de  tous  les  titres  qui  imposent  à l’Etat  des  charges  annuelles. 
» Ce  ministre  est  l’économe  de  l’Etat  par  excellence.  C’est  lui  qui  ouvre  les 
Il  caisses  pour  faire  parvenir  les  fonds  dans  les  branches  diverses  de  l’ad- 
» ministration.  Il  faut  donc  qu’il  ait  tous  les  moyens  d’inspection  et  de 
Il  contrôle  sur  les  dépenses.  Il  y a ici  un  grand  motif  d’économie,  et  quant 
» au  recours  au  Conscil-d’Etat , il  est  de  droit  pour  tous  les  actes  à l’égard 
n desquels  les  ministres  se  trouveraient  en  contradiction  entre  eux.  a 

L’objection  la  plus  plausible  contre  l’article  qui  défend  de  payer  au- 
delà  du  maximum  fixé  par  la  lui , était  puisée  dans  la  garantie  assurée  par 
lu  charte  aux  pensionnaires  pour  la  conservation  de  la  pension  dont  ils 
jouissent,  tant  la  charte  a maintenant  acquis  de  tous  côtés  de  zélés  défen- 
seurs ! M.  Jollivet  a encore  répondu  avec  raison  « que  la  charte  ne  garan- 
n tissait  que  ce  qui  était  licite , ce  qui  avait  été  fait  conformément  aux 
• lois  ; qu’il  y avait  un  maximum  déterminé , et  que  la  charte  ne  pouvait 
Il  garantir  ce  qui  l’excédait.  » Faute  de  pouvoir  obtenir  le  rejet  de  la  cen- 
tralisation des  pensions,  l’on  n demandé  que  celles  qui  sont  au-dessous 
de  400  francs  en  fns.sent  exemptes.  Cet  amendement  a été  repoussé  , et  les 
divers  articles  relatifs  à cette  disposition  ont  obtenu  la  majorité  des  votes. 
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C’ot  un  grand  pas , c'est  nn  pas  immense , et  qui  seul  mériterait  à la  com- 
mission In  reconnaissance  nationale.  La  centralisation  des  pensions  peut 
seule  répandre  le  jour  nécessaire  sur  une  partie  de  nus  dépenses  que  tant 
d'intérêts,  toujours  renaissants,  se  coaliseront  sans  cesse  pour  obscurcir;  la 
centralisation  des  pensions  peut  seule  prévenir  les  doubles  emplois,  les 
paiements  après  l'extinction  des  pensions  accordées , ceux  enfin  que , par 
tout  autre  mode,  le  même  individu  peut  toucher  dans  diverses  adminis- 
trations, sous  divers  ministères,  sans  qu'il  soit  même  possible  do  suivre  son 
nom  et  son  titre.  Ce  n'est  que  par  la  centralisation  des  pensions  que  l'on 
apprend  avec  certitude  à qui  l'on  paie,  et  pourquoi  l'on  paie. 

L'abus  auquel  la  commission  a porté  remède , est  à la  lois  l'un  des  plus 
graves  par  ses  conséquences,  et  l'un  des  plus  obstinés  par  sa  nature. 
Quand  le  tableau  des  pensions  sera  imprimé , l'on  verra  de  quelle  impor- 
tance étaient  les  précautions  législatives  contenues  dans  ce  titre  du  budget. 
Si  l'on  réfléchit  que  la  nation  devra  encore  eupporler , en  1817,  la  charge 
énorme  de  1,061  millions , et  qu’en  même  temps,  à une  foule  de  places  sans 
fonctions  sontattachés  des  traitements  plus  ou  moins  considérables , auxquels 
sont  même  encore  soucentpjoutés  d'autres  traitements  sous  direrscs  dénomina- 
tions; qu'il  y a des  traitements  d'activité  qui  ne  sont  que  des  faveurs  déguisées  ; 
on  conviendra , avec  le  rapporteur  dont  je  copie  les  paroles , que  là  réside 
en  ce  moment  la  grande  plaie  de  l'Etat  ,et  l'un  répétera  avec  lui  que  s’il 
n’y  a pas  de  dépenses  établies  en  faveur  desquelles  on  ne  puisse  faire  valoir 
des  motifs  qui  souvent  font  regretter  d'être  forcé  de  les  supprimer , dans  les 
temps  de  détresse,  il  ne  faut  écouter  que  la  rigoureuse  justice  ; et  que  le  plus 
puissant  remède  à nos  maux  est  le  rétablissement  de  l'ordre,  qui  détruit 
ce  qui  est  inutile,  qui  fonde  le  crédit  et  la  confiance , qui  affermit  l'Etal , et 
prévient  les  secousses  ; de  cet  ordre  qui  maintient  Fadmirahle  accord  par 
lequel  les  peuples  tiennent  leur  bonheur  de  l'économie  des  gouvernements,  et  les 
gourernements  leur  siireté  cl  leur  force  du  bonheur  et  de  l'amour  des  peuples. 

Avant  d’aborder  la  discussion  sur  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  , 
je  dois  parler  d'un  incident  Ar  lequel  j'ai  annoncé  que  je  reviendrais. 

Durant  nos  tempêtes  politiques,  la  valeur  française,  lancée  par  un  bras 
irrésistible  sur  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  avait  triomphé  de  tous  les 
obstacles.  A des  trônes  antiques  brisés , avaient  succédé  des  dominations 
dont  rien  alors  no  présageait  la  courte  durée.  Autour  do  ces  établisse- 
ments nouveaux,  s’était  ralliée,  soit  par  intérêt,  soit  par  faiblesse,  soit  aussi 
( car  pourquoi  chercher  partout  des  motifs  coupables  ) par  le  désir  do  ter- 
miner les  déchirements  de  leur  patrie , une  portion  plus  ou  moins  considé- 
rable de  citoyens  de  chaque  pays. 

Quand  la  coalition  de  tous  les  peuples  contre  un , eut  changé  les  desti- 
nées de  la  guerre,  ces  citoyens  ont  dû  se  trouver  en  butte  n la  défaveur 
des  gouvernements  rétablis  parla  victoire.  Cependant,  il  faut  le  dire,  pres- 
que tous  ces  gouvernements  ont  adopté  un  système  de  modération  et  do 
tolérance.  Mais  un  petit  nombre  d’Etats  s'étant  écartés  de  ce  système  , des 
poursuites,  des  bannissements  ou  des  dangers  qu'un  exil  volontaire  était 
le  seul  moyen  d’éviter , ont  laissé  à la  charge  de  la  France , les  individus 
qui  avaient  eu  le  malheur  do  se  déclarer  pour  elle. 

La  France,  généreuse  même  au  sein  de  ses  désastres,  n respecté  les 
droits  d'une  infortune  dont  la  cause  ne  lui  était  pas  étrangère.  L'entretien 
des  réfugiés  espagnols,  portugais,  égyptiens,  a été  porté  dans  le  budget 
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des  ministres.  C’est  contre  cet  article  qu'ane  voix  s'est  élevée.  Si  la  propo- 
sition de  le  retrancher  de  nos  dépenses  eût  obtenu  l'assentiment  de  nos 
mandataires,  j’anrais  trouvé  tellement  douloureux  de  consacrer  un  lait 
semblable  dans  les  annales  de  nos  assemblées  représentatives,  que  j’aurais 
préféré  garder  le  silence.  Mais  un  lionnue  à l'âme  duquel  les  partis  divisés 
rendent  justice,  a défendu  victorieusement  l'humanité  blessée.  Il  n’a 
point  entraîné  l'assemblée,  car  il  n'a  fait  que  dire  ce  qu’elle  pensait. 
Mais  il  est  beau  d'être  l’organe  du  sentiment  universel  en  faveur  de 
la  générosité  et  de  la  morale. 

Le  nom  de  M.  Lainé  s'associera  désormais  à toutes  les  idées  de  loyauté 
et  d'hospitalité  nationale.  Les  infortunés  qui  échappent  à la  déportation 
qui  les  menaçait,  et  ])cut-être  à la  mort  qui  aurait  suivi  cette  déportation 
cruelle  , rendront  grâce  â leur  défenseur  dans  l'asile  obscur  qu’ils  con- 
servent. Leurs  familles,  qui,  de  loin,  s’enquicrent  avec  inquiétude  de 
leur  incertaine  destinée  , le  béniront  en  silence.  Quand  ses  dignités  d'un 
moment  seront  oubliées,  quand  le  temps  aura  nivelé  les  inégalités  passa- 
gères , l’histoire  lui  assignera  une  place  plus  durable  , elle  lui  déeernera 
un  titre  plus  beau  , que  les  anciens  plaçaient  au-dessus  de  tous  les  titres  , 
celui  de  défenseur  des  proscrits , et  de  protecteur  des  supp  liants  (1). 

De  la  discussion  sur  les  pensions,  l'assemblée  a passé  â l’examen  des 
budgets  particuliers  des  ministres  ; et  tant  qu’il  n’a  fallu  que  proposer  des 
économies  sur  les  dépenses  de  l'administration  intérieure,  rien  n’a  pu 
arrêter  les  adversaires  des  projets  de  lois  dans  la  ferveur  de  leur  zèle. 

Tantôt,  c’étaient  1 , 500,000  francs  qu’ils  voulaient  retrancher  an  mi- 
nistre des  finances  ; tantôt  400,000  francs  â diminuer  sur  les  frais  do  la 
Chambre  des  députés.  Ils  proposaient  même  de  réduire  en  masse  toutes  les 
dépenses  a (138  raillions,  ce  qui,  en  déduisant  778  raillions  |>our  les 
dépenses  non-réductibles , aurait  laissé  60  millions  â tous  les  ministres 
réunis.  Ils  demandaient  qu’on  épargnât  1,500,000  francs  sur  le  Cadastre  , 
autant  sur  les  fonds  de  l’Université  , et  â celte  occasion,  M.  de  Corbières 
exprimait  ses  doutes  sur  l’utilité  d’appeler  â toutes  les  branches  d’une 
instruction  élevée  toutes  les  classes  de  citoyens . oubliant  le  blâme  jeté  , 
lors  du  projet  de  lui  relatif  aux  élections,  sur  la  mesure  qui  privait  de 
leurs  droits  politiques  des  classes  que  cependant  il  serait  naturel  d'éclairer 
si  on  veut  les  faire  jouir  de  ces  droits.  Il  n’y  a pas  jusqu’aux  bureaux  du 
ministre  de  l’intérieur,  dont  les  frais  se  montent  â 1,226,000  francs , qui 
n'aient  éprouvé  la  sévérité  de  ces  défenseurs  du  trésor  public.  C’est  alors 
qu'ils  se  sont  élevés  contre  la  bureaucratie.  « Des  hommes  courageux,  ont- 
» ils  dit , oseront  attaquer  de  front  les  deux  hydres  qui  nous  dévorent  : la 
» bureaucratie  et  la  prodigalité  des  traitements.  » 

Ces  attaques  ont  l'avantage  d’être  faciles  et  populaires.  Mais  on  oublie 
que  dans  l'état  actuel,  résultat  du  p.assé,  dont  on  ne  peut  soudain  répu- 
dier tout  riiéritage,  il  faudrait  changer  presque  totalement  les  rapports 
établis  entre  les  administrateurs  et  les  administrés  , entre  les  juges  et  les 
justiciables,  pour  obtenir,  sur  cette  partie,  des  économies  de  quelque 


(1)  srrupnle  d’importiallté  mV*n|»ofjc  h ne  pas  retrancher  cct  cloge  mérité  ; un  autre 
scrupule  du  même  genre  m’oblige  d’ajouter  qu’on  peut  éprourcr  une  noble  émotion  , et 
foire  une  harangue  éloquente  , sans  qu’on  en  soit  moins  un  trèa-foible  et  très-nuisible 
administrateur. 
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importance.  Ces  économies  se  feront  d'elles-mémes  par  la  nature  des 
choses  ; mais  elles  sont  impossibles  en  ce  moment , sans  une  désorganisa- 
tion totale;  et  coinnu!  il  est  désirable  de  mettre  un  terme  à des  déclama- 
tions qui  ont  un  cH'et  fâcheux,  dont  je  parlerai  plus  loin  , je  placerai  quel- 
ques preuves  à côté  de  l'assertion. 

L'on  paie  une  partie  des  dépenses  publiques  en  numéraire,  et  les  autres 
en  valeur  de  l'arriéré.  De  là  des  bureaux  particuliers  pour  liquider  et 
ordonnancer  chacun  à part  ces  modes  de  paiements  , et  pour  prévenir, 
par  une  surveillance  spéciale,  les  abus  qui  résulteraient  de  la  confusion. 
Ces  établissements  ne  sauraient  être  supprimés  que  quand  nus  finances 
seront  rétablies. 

On  croit  mettre  obstacle  à la  corruption  et  à l'intrigue  en  interdisant  aux 
individus  l'entrée  des  bureaux.  De  là  des  requêtes  écrites,  des  réponses 
nécessaires , qu’épargnerait  uii  instant  d'audience  , et  de  là  encore  des 
bureaux  , des  commis , des  écrivains.  Quand  les  dernières  traces  des  bou- 
leversements et  do  l'instabilité  qui  ont  mis  toute  la  France  en;  réclamation 
auront  disparu,  cette  correspondance  sans  terme  pourra  être  réduite,  et  scs 
agents  licenciés. 

A chaque  mariage , il  faut  ou  il  fallait  des  certificats  de  non-conscrip- 
tion , de  non-réquisition  : à chaque  déplacement , il  faut  des  passe-ports  : 
de  là  encore  des  bureaux  et  des  commis.  Quand  nous  aurons  abjuré  les 
excnqdes  que  nous  a légués  le  despotisme  , l'économie  en  profitera  : nous 
serons  plus  riches,  parce  que  nous  serons  plus  libres.  La  liberté  est  bonne 
pour  tout. 

Enfin,  quand  les  citoyens  auront  appris  que  la  destination  du  gonreme- 
ment  est  de  protéger  et  non  de  salarier,  do  laisser  faire  et  non  d'em- 
ployer . on  verra  l'industrie  renaissante  attirer  une  partie  do  ceux  qui,  par 
habitude,  croient  aujourd'hui  qu'on  ne  peut  vivre  qu'aux  dépens  de  l'Elnt. 
Les  suppressions  seront  moins  fâcheuses , parce  que  les  demandes  étant 
moins  multipliées,  l'on  n’accordera  pas  secrètement  le  double  do  ce  qu’on 
retranche. 

Jusques  alors  , il  fautso  borner  à repousser  ceux  qui  sollicitent,  et  mar- 
cher pas  à pas,  quand  il  s’agit  de  renvoyer  ceux  qui  ont  obtenu.  Il  faut 
res])cctcr  même  quelques  abus,  quand  beaucoup  d'existences  y sont  atta- 
chées. Il  faut  surtout  ne  pas  croire  qu'un  grand  courage  est  requis  pour 
tonner  contre  d'obscurs  employés  sans  nom  et  sans  défense.  Le  vrai  cou- 
rage serait  de  s'opposer  aux  grâces  qui  se  répandent  sur  la  classe  la  plus 
puissante  et  la  plus  en  faveur  : et  nous  verrons  plus  loin  que  ce  n'est  pas 
ce  genre  du  prodigalité  qu’on  attaque. 

Entre  les  orateurs  de  l’opposition  , M.  de  Villèle  s’est  distingué  par  ses 
recherches  laborieuses,  sa  connaissance  des  faits  , et  son  zèle  à indiquer 
tous  les  retranchements  possibles  ou  impossibles.  Mais  le  scrupule  du  ses 
investigations  rend  d'autant  plus  regrettable  le  parti  qu’il  a pris  de  nu  pas 
les  appliquer  aux  deux  ministères,  sur  lesquels  il  eût  pu  les  étendre  avec 
plus  d’utilité.  Il  a,  par  cette  omission , donné  un  grand  avantage  à M.  de 
Rarantc,  commissaire  du  roi,  qui  a démontré  qu'en  adoptant  toutes  les 
propositions  de  M.  de  Villèle  , sans  en  excepter  celles  qui  étaient  manifes- 
tement impraticables , il  n'en  résulterait  pas  une  économie  de  quatorze 
millions,  et  qu'elle  serait  achetée  par  le  bouleversement  de  l'ordre  établi. 

En  général , une  considération  m'a  frappé  durant  mon  travail , et  je  la 
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crois  importante.  Les  adversaires  du  budget , eu  insistant  exclusivement 
sur  les  économies  à faire,  dans  les  ministères  des  finances , de  la  justice  et 
de  l'intérieur,  et  en  négligeant  les  départements  essentiellement  dispen- 
dieux de  la  guerre  et  de  la  marine , n'ont  pas  seulement  encouru  le  repro- 
che de  ne  proposer  que  des  réductions  comparativement  insignifiantes , 
mais  leurs  efforts  (je  ne  parle  pas  de  leurs  intentions)  étaient  de  nature  à 
produire  un  inconvénient  plus  grave.  Comme  ils  dirigeaient  l'attention  de 
la  masse  des  contribuables , à laquelle  les  données  réelles  sur  cette  matière 
sont  inconnues,  vers  ce  qu'ils  ap|>elaicnt  le  désordre  et  le  gaspillage  dans 
r.administration , ils  favorisaient  dans  la  multitude  le  désir  d'un  retour  à 
l'ancien  ordre  des  choses.  Cette  multitude  devait  conclure , des  tableaux 
qu'ils  lui  présentaient,  que  les  intendants  valaient  mieux  que  les  préfets, 
et  les  parlements  que  les  cours  royales  : conclusion  fi'icheuso , et  dans  son 
efi'ct  immédiat,  qui  est  de  semer  la  désaffection  et  l'incertitude,  et  dans 
sa  tendance  éloignée , qui  est  de  ramener  l'ancien  régime  avec  tous  ses 
vices. 

Venons  aux  dépenses  de  la  guerre.  Ici  la  scène  change  : la  transition  est 
rapide.  Nous  allons  entendre  une  langue  nouvelle , et  nous  croirons  être 
transportés  dans  une  autre  assemblée.  On  ne  dit  plus  , avec  M.  de  Castel- 
bajac.  Il  que  tout  le  monde  est  convaincu  de  la  nécessité  des  économies; 
» qu’il  y a force  majeure;  que  la  misère  est  telle  que,  dans  les  départe- 
n ments , des  mois  entiers  suilisent  à peine  au  cultivateur,  au  marchand , à 
» l’artisan,  pour  accumuler  ce  qui,  dans  Paris,  n'est  que  la  dé|)cnse  d'un 

» jour  dans  une  même  famille que  la  France , appauvrie  par  le  mal- 

» heur,  accablée  cette  année  par  tous  les  fléaux  du  ciel...  écrasée  sous  le 
Il  poids  de  contributions  énormes,  a droit  du  demander  aux  ministres,  en 
» retour  de  ses  sacrifices,  d'apporter  dans  l’administration  l’économie  la 
Il  plus  sévère;  que  ce  n’est  point  entraver  le  gouvernement  que  de  proposer 
s des  réductions  ; que  lorsque  les  denrées  de  première  nécessité  supportent 
» d'onéreux  impôts,  lorsque  nous  empruntons  à dix  pour  cent,  lorsqu’on 
» en  appelle  à tous  les  moyens  de  la  France , il  n'est  pas  juste  et  ce  n’est 

pas  un  devoir  de  respecter  le  superflu  de  quelques  personnes.  » 

On  admet  tout,  on  accorde  tout  et  les  oflres  vont  au-delà  des  demandes. 

Pour  que  le  lecteur  juge  en  connaissance  de  cause,  je  ferai  précéder  la 
discussion  par  un  abrégé  des  raisonnements  du  rapporteur  en  faveur  des 
réductions  que  1a  commission  avait  proposées.  « Le  ministère  de  la  guerre, 
» a-t-il  dit,  est  employé  , dans  les  dépenses  de  1817,  pour  deux  cent  douze 
» millions.  Cette  somme  est  indépendante  de  celle  do  cinq  millions  quatre 
» cent  mille  francs  pour  pensions  militaires,  do  trois  mille  francs  et  au- 
» dessus,  qui  se  paient  directement  au  trésor,  et  de  celle  de  cinq  millions 
» pour  les  travaux  et  l'enlretion  dos  places  fortes,  occupées  par  les  troupes 
n étrangères,  qui  rentrent  dans  les  dépenses  ordinaires  de  la  guerre.  Dc- 
» duisant  de  ces  deux  cent  douze  millions  (1)  la  somme  de  soixante-quatre 
» millions  pour  soldes  do  retraite  et  demi-soldes,  il  resterait,  pour  les 
« dépenses  de  la  guerre,  près  de  cent  quarante-huit  millions.  Cette  dépense 


(I)  En  ajoutant  à ces  313  millions  les  10,400,000  fr.  com|>osés  des  deux  tommes  ci-des- 
sus , pour  pensions  militaires  au-dessus  de  5,000  fr.  et  travaux  de  places , on  arrive  à un 
total  de  333  millions , somme  égale  aux  trois  septièmes  de  la  totalité  dos  fonds  demandés 
par  le  budget  des  ministres  pour  tous  les  services , et  qui  se  montent  à 505  millions. 
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n a paru  trop  considérable  à votre  coiuniission,  toit  qu'on  la  comparo  arec  la 
» position  et  les  besoins  de  la  Prance,  et  l'état  de  notre  armée,  soit  en  la  rap- 
« portant  à des  temps  éloii^nés,  il  est  vrai,  mais  avec  lesquels  on  peut 
» pourtant  établir  des  comparaisons.  En  1784 . les  dépenses  du  ministère 
» de  la  guerre,  un  y comprenant  la  maison  du  roi,  se  muiitaient  à cent 
» quatorze  millions.  Suivant  le  compte  rendu  au  roi , en  1788 , elles  n'ont 
X plus  été  que  de  cent  trois  millions.  Sans  doute,  il  faut  faire  la  part  de  la 
X différence  qui  résulte  de  l'augmentation  de  la  solde , et  de  l'élévation  du 
» prix  des  denrées , des  matières  et  de  la  main-d'œuvre.  Mais,  d'un  autre 
■ côté,  cette  différence  est-elle  aussi  grande  que  celle  qui  existe  entre 
» l'armée  française  de  1788,  et  celle  de  1817  (1)? « 

Le  rapporteur  entre  ensuite  dans  le  détail  des  dépenses  réductibles.  On 
remarque  en  tête , et  avec  étonnement , treize  millions  sept  cent  ilix-huit 
mille  francs  pour  les  états-majors,  indépendamment  de  celui  de  la  garde 
royale,  tandis  que  la  solde  des  troupes  de  toutes  armes  n'est  portée  qu'à 
trentc-un  millions  sept  cent  quatre-vingt  mille  francs;  eu  réunissant  ces 
deux  sommes,  on  voit  que  les  étals-majors  absorberaient  à eux  seuls  le 
tiers  de  toutes  les  dépenses  de  l'armée.  Les  défenseurs  du  ministre  ont 
objecté , lors  de  la  discussion,  que,  dans  ces  Irente-ct-un  millions  sept  cent 
quatre-vingt  mille  francs  pour  la  solde,  n'étaient  pas  compris  les  frais 
d'habillement,  d'équipement,  etc.;  mais  en  ajoutant  même  huit  à neuf 
millions  pour  cet  objet,  on  n'obtiendrait  en  tout  qu’envirnn  cinquante 
millions,  dont  les  treize  millions  demandés  par  les  états-majors  formeraient 
encore  le  quart. 

« Cette  dépense  partielle , dit  le  rapporteur , ne  parait  pas  être  dans  une 
» juste  proportion  avec  la  force  de  l'armée.  » Elle  n'est,  ce  nous  semble  , 
dans  aucune  proportion  quelconque. 

Le  rapporteur  pense  qu'il  est  probable  que  les  corps  de  la  garde  royale 
ne  seront  portés  ni  maintenus  dans  le  cours  de  1817,  au  complet  sur 
lequel  leur  dépense  est  établie,  on  du  moins  que  ce  ne  sera  que  successive- 
ment, ce  qui  faciliterait  encore  une  diminution  de  dépense.  Cetteobserva- 
tion  a excité  de  vives  réclamations  de  la  part , non-seulement  des  adver- 
saires , mais  aussi  des  défenseurs  du  budget.  De  cette  garde  royale , a-t-on 
dit , dépend  la  sûreté  de  l'Etat.  Mais  tant  qu'il  y aura  dans  la  capitale  seule, 
quarante  mille  hommes  d'une  garde  nationale  bien  armée,  bien  discipli- 
née, infatigable  dans  son  activité,  et  admirable  dans  ses  principes  , nul 
danger  n'est  à craindre  ; l'affection  des  peuples  est  la  plus  solide  garantie  : 
et  cette  affection  s'obtient,  entre  autres  moyens,  par  de  sages  économies 
et  par  des  diminutions  de  charges , résultat  de  la  diminution  des  dé|>cnscs. 

•<  L'évalution  des  indemnités  de  mute,  convois  et  transports  p,ar  eau, 
» continue  le  rapporteur , parait  exagérée.  Elle  supposerait  ([ue  l'armée 
n est  de  cent  vingt-cinq  mille  hommes,  et  que  le  vingt-cinquième  est  tou- 
> jours  en  mouvement.  Or,  la  gendarmerie,  les  vétérans,  la  maison  inili- 
» taire  et  la  garde  royale,  sont  absolument  sédentaires  , ou  n'ont  à par- 
» courir  que  de  petites  distances.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  exact  de  prétendre 
X qu'en  temps  de  paix  surtout,  le  vingt-cinquième  de  l'armée  soit  toujours 


(1)  Non  asnsduute  , et  il  y a d\iillrurs  un  moyen  fans  réplique  de  dérider  la  question. 
Leh  10.5  million*  consacrés  à la  guerre  , en  178S  , étaient  à la  dépense  totale  comme  7,  cl 
les  2Î2  millions  demandés  sont  à cette  même  dépense  comme  2f  à .75. 
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» en  route.  i>  Le  rapporteur  aurait  pu  ajouter  que  l'armée  , loin  d’ètre  du 
cent  vingt-cinq  mille  hommes , ne  s’élève  pas  à la  moitié  effective  de  ce 
nombre. 

Il  termine  par  les  réflexions  suivantes  : « On  doit  enfin  espérer  une  forte 
I*  économie  sur  la  somme  demandée  pour  les  demi-soldes  (dix-sept  millions 
» neuf  cent  mille  francs)  des  ofliciers  qui  ne  sont  plus  en  activité.  Cette 
» dépense  extraordinaire  é/nWie /tour /'orwèe /icenci'éc,  ne  recerani  d’ac- 
n croiitsemenl  par  aucune  concession  nourelle,  éprouvera  chaque  jour  de 
n grandes  diminutions  parles  décès,  les  renonciations  volontaires  à l’ac- 
» tivité  de  service,  la  mise  en  activité  de  ceux  qui  sont  en  état  de  servir, 
» et  les  traitements  do  retraite,  beaucoup  moins  coûteux , qui  seront  ac- 
0 cordés  à ceux  qui  y ont  droit,  » 

Cette  réduction , qu'au  premier  coup  d’œil  le  public  avait  regardée 
comme  trop  faible  , a été  combattue  par  tons  les  orateurs  qui  ont  parlé 
contre  le  projet,  à l’exception  de  M.  de  Villèle  , qui  n’a  prononcé  que  quel- 
ques mots  relatifs  à la  dé|>cnse  des  états-majors.  Quelques  membres  de  l’as- 
semblée ont  même  demandé  que  plusieurs  dépenses,  notamment  celles  do 
la  garde  royale,  loin  d’ètre  réduites,  fussent  augmentées , et  l’un  d'entre 
eux  n proposé  d’accorder  nu  ministre  230  raillions , c’est-à-dire  huit  de 
plus  que  la  somme  qu’il  avait  indiquée  dans  le  budget. 

Au  premier  rangées  défenseurs  du  ministre,  se  place  naturellement 
M.  Tabarié,  qui  a lu  à la  tribune  un  rapport  étendu , dans  lequel  il  a paru 
reprocher  à la  commission  des  inexactitudes,  des  omissions  et  des  erreurs 
de  fait  assez  graves.  Le  rapporteur,  danssa  réponse,  a justifié  la  commission. 

Le  résultat  de  cette  discussion  prolongée  a été  que  la  diminution  de 
16  millions  est  réduite  à huit;  encore  a-t-on  alloué  quatre  millions  de  plus,  à 
cause  de  la  cherté  des  vivres  et  des  fourrages  ; de  sorte  que  toute  l’éco- 
nomie obtenue  sur  cette  dépense  de  2 12  millions  se  trouve  être  de  quatre. 

Je  passerai  sous  silence  les  débats  qui  ont  eu  lieu  sur  les  dé|>enses  de  la 
marine. 

Il  suffira  de  dire  que  le  rapporteur  a prouvé  qu'en  1787  ce  département 
ne  eoûlait  que  26  millions , et  que  la  réduction  proposée  par  la  commis- 
sion a été  adoptée,  malgré  la  vive  résistance  et  l’espèce  de  protestation  de 
la  minorité  de  l’assemblée. 

Telle  a été  la  discussion  sur  les  dépenses.  Celle  qui  s’est  élevée  sur  les 
recettes  ordinaires  a été  moins  animée.  L’on  a senti  que,  dans  la  crise 
actuelle,  il  fallait  conserver  les  recettes  qui  existent,  sauf  à les  améliorer 
par  la  suite  ; seulement  on  a rejeté  le  doublement  des  patentes , impôt  qui 
a tous  les  inconvénients  des  impôts  directs,  sans  en  avoir  les  avantages. 
L’on  n’a  adopté  qu’avec  répugnance  des  taxes  sur  les  objets  de  première 
nécessité,  mouvement  plus  naturel  peut-être  que  réfléchi;  car  les  droits 
établis  sur  les  consommations  générales  sont  les  plus  productifs,  et  ceux 
dont  la  classe  laborieuse  s’indemnise  avec  plus  de  facilité  par  une  augmen- 
tation de  salaire. 

Il  me  reste  à rendre  compte  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  l’emprunt, 
la  dotation  de  la  caisse  d’amortissement,  et  la  vente  des  bois  de  l’Etat. 

Ces  trois  questions  ne  sont  pas  uniquement  du  ressort  du  bud  gct  de  cette 
année. 

L’emprunt  est  un  premier  retour  vers  un  système  abjuré  et  proscrit 
depuis  vingt  ans.  Les  principes  qui  ont  dirigé  l’assemblée  dans  son  adop- 
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tiun , et  l’influence  que  sa  réussite  aura  sur  nos  finances,  décideront , en 
grande  partie,  de  notre  crédit  à venir.  Ce  crédit,  que  la  nécessité  nous 
contraint  à créer,  l'utilité  nous  engagera  peut-être  à le  maintenir,  lorsque 
la  nécessité  sera  moins  urgente. 

La  caisse  d’amortissement  est  un  établissement  durable  qui  doit  nous 
servira  toutes  les  époques,  et  qui  plutôt  rassurant  qn’elBcace  dans  les 
moments  de  crise,  devient  d’autant  plus  actif  et  plus  salutaire  que  les  be- 
soins sont  moins  impérieux,  de  sorte  que  ces  avantages  sont  bons  à déve- 
lopper pour  les  époques  futures. 

La  discussion  sur  la  vente  des  bois  nous  a ramenés  à toutes  les  questions 
religieuses  et  politiques,  agitées  et  résolues  dans  les  premières  années  du 
notre  révolution.  Ce  n’est  donc  pas  non  plus  un  intérêt  instantané.  Toutes 
les  propriétés  acquises,  toutes  les  transactions  conclues,  toutes  les  fortunes 
accumulées  ou  consolidées  depuis  trente  ans , reposent  sur  les  maximes 
qui  ont  triomphé,  et  se  seraient  vues  menacées  par  les  maximes  contraires. 

Je  vais  donc  traiter  ces  matières  avec  quelque  étendue. 

L’emprunt  peut  être  considéré  comme  une  véritable  révolution  dans 
notre  administration  financière.  Depuis  vingt  ans,  toute  mesure  decette 
espèce , impossible  en  pratique  , était  frappée  de  réprobation  en  théorie. 
On  peignait  le  système  des  emprunts  comme  favorisant  l’agiotage,  grevant 
de  taxes  onéreuses  les  générations  futures,  et  produisant  pour  dernier  ré- 
sultat, une  banqueroute  inévitable.  Dans  la  discussion  actuelle,  l’opinion 
a paru  toute  changée  : non-seulement  la  commission  du  budget,  mais  des 
orateurs  qui,  durant  quinte  années,  avaient  prédit  à l’Angleterre,  avec  une 
régularité  périodique,  qu’elle  trouverait  sa  ruine  dans  les  emprunts  , ont 
appuyé  le  projet  que  le  gouvernement  présentait.  Les  adversaires  de  ce 
projet  ne  se  sont  point  montrés  contraires  à cette  partie  de  la  loi  : M.  de  Vil- 
Icle  lui-ménio  a proposé  un  emprunt  de  200  millions,  et  sans  la  nature  du 
gage,  il  est  probable  que  l’assentiment  eût  été  presque  unanime. 

Cette  modification  dans  les  idées  financières,  due  pour  le  moment  aux 
nécessités  présentes,  aura  vraisemblablement  une  grande  influence  sur 
l’avenir,  et  comme  cette  influence  ne  se  bornera  pas  uniquement  à ce  qui 
touche  au  système  du  crédit,  je  placerai  ici  quelques  idées  générales,  parmi 
lesquelles  se  trouvent  celles  d’un  ingénieux  écrivain  (1)  qui  m’a  prêté  ses 
secours  dans  l’cxamcn  du  budget , et  des  considérations  qui  m’ont  frappé , 
et  qui  devront,  cc  me  semble,  entourer  de  précautions  prudentes  l’usage 
de  ce  moyen,  excellent  dans  ses  effets  immédiats,  mais  qui  n’est  pas, 
comme  on  le  verra , sans  dangers  politiques. 

11  n’y  a aucnn  doute  que  l’action  de  l’emprunt,  sous  le  rapport  des  res- 
sources laissées  à la  reproduction  et  à l’industrie,  ne  soit  préférable  .à  l’ae- 
tion  de  l’impôt. 

Quelle  que  soit  la  nature  do  la  dépense  à laquelle  un  peuple  est  forcé  de 
pourvoir,  il  est  clair,  qu’en  dernière  analyse  il  faut  que  chaque  individu 
la  supporte,  en  raison  de  ses  moyens  pécuniaires.  Le  gonvernement  ne  fait 
que  répartir  et  percevoir  la  quote-part  de  chaque  contribuable.  Or , s’il 
peut  se  procurer  par  un  emprunt  les  fonds  nécessaires , les  contribuables 
ne  paient  le  total  de  la  dépense  que  graduellement  et  par  parties.  Ils  la 
paient,  par  exemple,  en  trente-sept  ans,  si  le  fonds  d’aroorlisscment  est 

0)  M.  Saint-Aubin. 
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d’un,  et  l'intérêt  de  cinq  pourcent.  Si,  aucontraire,  le  gouremement  1ère 
la  même  somme  par  la  voie  de  l’impôt , les  contribuables  sont  forcés  de 
payer  dans  l’année  le  capital  entier.  Qui  ne  sent  qu’entre  ces  deux  maniè- 
res de  se  procurer  des  fonds , la  différence  est  énorme  dans  ses  effets  sur 
l’aisance  et  la  prospérité  des  goiirernés?  Dans  l’hypothèse  de  l’impôt,  le 
goiiremement  enlève  à chaque  contribuable  un  capital  qui  eût  alimenté 
son  industrie.  Dans  l’hypothèse  de  l’emprunt,  il  n’ôte  an  contribuable  que 
six,  ou  tout  an  plus  dix  pour  cent  de  la  somme  à laquelle  sa  quote-part  de 
l’impôt  se  serait  élevée.  Par  l’emprunt,  il  traite  de  gré  à gré  avec  des  pré- 
teur.s  dont  il  améliore  la  situation , car  si  leur  situation  n’était  pas  amélio- 
rée par  leurs  transactions  avec  le  gouvernement,  rien  ne  les  engagerait  à 
lui  livrer  leurs  capitaux.  Par  l’impôt,  le  gouvernement  agit  de  force  contre 
des  contribuables  dont  il  détériore  la  situation,  car  il  ne  les  consulte  pas 
et  ne  s’enquiert  point  du  vide  qu’occasionne  l’absence  du  capital  qu’il  ab- 
sorbe, et  de  la  stérilité  qui  en  résulte  pour  la  reproduction.  En  emprun- 
tant, il  ne  fait  qu’employerun  superflu  accumulé  par  l'économie  prévoyante 
d’une  classe  de  particuliers;  en  imposant,  il  frappe  sur  le  nécessaire  do 
plusieurs  classes  de  contribuables.  Il  est  donc  clair,  qu’envisagé  sous  le 
point  de  vue  purement  financier,  le  système  de  l’emprunt  a , sur  celui  de 
l’impôt,  d’immenses  avantages.  Mais  ces  avantages  mêmes  ajoutent  aux 
dangers  qu'il  peut  avoir,  sous  un  autre  rapport,  et  en  le  considérant  de  plus 
haut. 

L’impôt  s’arrête  devant  la  réalité,  et  devant  une  réalité  dont  les  limites 
sont  assez  resserrées.  Tonte  l’habileté  fiscale  du  monde  ne  {)cut  enlever  à 
un  peuple  ce  qu’il  n’a  pas,  et  un  proverbe  a consacré  cette  vérité  , contre 
laquelle  le  génie  des  plus  rusés  financiers  échoue  (IJ.  Lors  donc  qu’il  faut 
subvenir  à toutes  les  dépenses  publiques  , en  exigeant  annuellement  des 
contribuables  la  totalité  de  ces  dépenses,  l’impossibilité  met  des  bornes 
aux  entreprises  inutiles  ou  trop  dispendieuses. 

L’emprunt,  au  contraire,  a sa  base  dans  le  crédit,  c’est-à-dire,  dans 
l’idée  que  le  prêteur  conçoit,  que  les  intérêts  de  ce  qu’il  prête  lui  seront 
payés  : et  comme  il  est  bien  plus  facile  de  payer  les  intérêts  de  la  dépense 
publique  que  le  capital , puisque  ces  intérêts  no  sont , à ce  capital , en 
les  supposant  très-hauts  , que  comme  un  à dix , il  est  manifeste  qu’un  gou- 
vernement qui  emprunte , s’il  a l’esprit  de  rester  fidèle  à ses  engagements, 
peut  dépenser  beaucoup  plus  qu’nn  gouvernement  qui  vit  d’impôts. 

Il  s’ensuit  que  les  gouvernements  emprunteurs  sont  do  fait  bien  plus 
riches , c’est-à-dire , ont  bien  plus  de  richesses  disgionibles  que  les  autres. 

Or,  ce  n’est  pas  un  petit  inconvénient  pour  les  peuples  , que  la  trop 
grande  richesse  des  gouvernements.  J’écrivais  il  y a longtemps  : « La 
» possession  d’une  trop  grande  fortune  inspire , même  aux  particuliers,  des 
» désirs,  des  caprices,  des  fantaisies  désordonnées  , qu’ils  n’auraient  pas 
» conçues  dans  une  position  plus  restreinte.  Il  en  est  de  même  des  hommes 
» en  pouvoir.  Ce  qui  a suggéré  aux  ministres  anglais,  depuis  cinquante 
» ans,  des  prétentions  si  exagérées,  c’est  la  trop  grande  facilité  qu’ils  ont 
» trouvée  à se  procurer  d’immenses  trésors.  Le  superflu  de  l’opulence 
» enivre,  comme  lesuperflii  de  la  force,  parce  que  l’opulence  est  une  force, 
» et  de  toutes  la  plus  réelle.  De  là,  des  plans,  des  ambitions,  des  projets, 

(1)  Là  où  ït  n’y  a rien , le  Roi  perd  se&  droits. 
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a qu’un  gouvernement  qui  n'aurnit  possédé  que  lu  nécessaire  , n’eût 
a jamais  formés,  a 

L’on  objectera  que  les  gouvernements  qui , de  la  sorte , abuseraient  de 
leurs  moyens  du  crédit,  en  saperaient  les  bases.  Abandonnés  de  l’opinion, 
dira-t-on,  ils  ne  trouveraient  plus  chaque  année  de  q'ioi  remplir  leurs 
engagements,  et  la  confiance  en  leur  exactitude  une  fois  ébranlée,  le  sys- 
tème des  emprunts  leur  deviendrait  impossible. 

Cela  n’est  pas  entièrement  vrai,  ou  du  moins  cela  n’est  vrai  que  beau- 
coup trop  tard.  La  sécurité  des  prêteurs  s’use  moins  vite  que  la  véritable 
opinion  nationale,  et  un  gouvernement  qui,  par  calcul  a été  scrupuleux 
dans  scs  paiements , trouve  à emprunter  longtemps  après  que  ses  mesures 
sont  impopulaires.  Les  prêteurs  forment  une  classe  à part , qui  se  prépare 
par  réconomie  à prêter  de  nouveau  ce  qu’elle  a épargne  sur  les  intérêts 
qui  lui  sont  payés.  Voyant  dans  la  fidélité  du  passé  une  garantie  pour  l’a- 
venir, cette  classe  ne  songe  qu’au  bénéfice  qu’elle  retire  de  ses  capitaux, 
sans  s’inquiéter  de  l’usage  que  l’autorité  en  pourra  faire  : et  de  la  sorte  , un 
gouvernement  peut  aller  longtemps  de  guerre  en  guerre,  et  de  dépense 
en  dépense  , avant  que  la  magic  de  son  crédit  soit  détruite. 

L’Angleterre  , depuis  un  demi-siècle  , n’est  restée  étrangère  à aucune 
des  agitations  de  notre  Europe , souvent  elle  s’en  est  mêlée  contre  le  vœu  et 
l’intérêt  du  peuple  anglais  ; son  crédit  n’a  pas  souffert  du  dissentiment  de 
l’opinion  politique,  parce  que  l’opinion  financière  lui  est  restée  favorable. 
Sa  dette  s’est  accrue  au  point  que  toute  la  valeur  de  son  sol  ne  suffirait  pas 
pour  la  payer;  son  crédit  n’a  reçu  aucune  atteinte.  La  misère  s’est  mise 
dans  la  classe  laborieuse  ; son  crédit  n’a  p.as  été  ébranlé.  La  pénurie  a passé 
jusque  dans  les  classes  opulentes  ; son  crédit  est  resté  le  même.  Le  niécon- 
tentenient  et  la  souffrance  ont  produit  partout  des  insurrections  partielles; 
son  crédit  a survécu.  Et  dans  un  moment  où , de  toutes  parts , éclatent  des 
tentatives  désespérées  , son  crédit  est  intact , ses  fonds  sont  au-dessus  du 
pair  : et  tandis  que,  si  l’on  en  croit  scs  ministres,  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses sont  indispensables  pourconjurcr  les  dangers  intérieurs,  son  crédit 
lui  fournit  encore,  par  des  emprunts  remplis  à l’instant,  les  moyens  de 
conserver  sa  suprématie  au  dehors. 

Le  crédit  est  donc,  entre  les  mains  du  gouvernement,  une  arme  terri- 
ble. Le  système  des  emprunts , facile,  favorable  à l’industrie  qu’il  épargne, 
commode  pour  l’autorité  qu’il  dispense  de  chercher  des  expédients  qui 
blessent  immédiatement  la  masse  de  la  nation , peut  devenir  un  fléau  pour 
les  peuples  mêmes  qui  en  profitent,  parce  qu’il  est  perpétuellement  une 
invitation  aux  gouvernements  d’en  abuser. 

Conclurons-nous  de  la  qu’il  faut  rejeter  ce  système?  à Dieu  ne  plaise  : 
mais  il  faut  placer  <à  côté , dans  la  constitution , des  résistances  efficaces  et 
insurmontables.  Il  faut  que  les  représentants  d'une  nation  soient  d’autant 
plus  en  garde  contre  les  effets  politiques  des  emprunts,  que  leurs  effets  fi- 
nanciers sont  moins  sentis  que  ceux  des  impôts.  Ce  n’est  pas  un  grand  mal- 
heur en  finance,  que  d’augmenter  les  impôts  de  six  millions  par  an , en 
votant  un  emprunt  de  cent  millions.  Mais  c’est  un  mal  incalculable  pour 
toute  une  nation,  que  de  donner  à son  gouvernement  cent  millions  dont  il 
ii’a  pas  besoin,  parce  qu’il  se  crée  incontinent  des  besoins,  au  détriment 
de  la  liberté  ou  de  la  paix , pour  dépenser  ce  suiierffu  de  richesse. 

Ces  réflexions,  qu’on  trouvera  peut-être  fort  intempestives,  car  à en 
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juger  par  notre  position  pr6sente,  nous  ne  sommes  pas  encore  menacés 
d'un  excès  de  crédit , m'ont  paru  nécessaires , parce  qu'avec  les  ressources 
do  la  France,  il  est  indubitable  qu'une  loyauté  commune  donnera  au  gou- 
vernement, dans  peu  de  temps,  un  crédit  immense;  et  j'ai  pensé  que  pour 
indiquer  les  dangers  politiques  du  crédit , il  fallait  précisément  choisir  l'é- 
poque où  il  vient  de  renaître , et  où  ses  séductions  sont  moins  irrésistibles, 
parce  que  ses  moyens  sont  plus  bornés. 

Je  passe  à l'emprunt  particulier  qui  a fait  l'objet  de  la  discussion.  Les 
adversaires  du  projet  de  loi  se  sont  prévalus , pour  l'attaquer,  du  prin- 
cipe admis  par  la  commission  et  par  le  ministre  ; savoir  que  cet  emprunt 
serait  négocié  sur  le  crédit  ouvert  de  trente  millions  de  rentes  ; et  comme 
dix  millions  avaient  été  négociés  nu  taux  de  cinquante-cinq , ils  ont  établi 
comme  démontré  que  les  epiprunts  subséquents  se  négocieraient  .à  un  taux 
plus  désavantageux  encore;  M.  de  la  Bourdonnaye  et  M.  de  Villèle  sont 
entrés  dans  de  grands  détails,  et  nous  ont  annoncé  que  la  France  serait 
débitrice,  en  1821  , de  plusieurs  milliards.  L'expérience  a déj.i  réfuté  ces 
prédictions  sinistres.  Les  rentes  négociées  à cinquante-cinq  sont  aujour- 
d'hui à soixante;  et  cette  hausse , dont  tout  fait  présumer  la  durée,  enlè- 
vera aux  préteurs  la  faculté  de  prendre  à cinquante-huit  les  dix  millions 
qui  forment  la  seconde  portion  de  l'emprunt.  M.  de  Villèle  a beaucoup 
insisté  sur  ce  que , par  le  traité  conclu , les  préteurs  outre  l'intérêt  exorbi- 
tant qui  leur  était  alloué , acquéraient  en  capital  nominal  presque  le  dou- 
ble du  capital  réel  qu'ils  avaient  fourni.  Mais  en  premier  lieu,  cette  con- 
dition, onéreuse  sans  doute  , était  prescrite  parla  nécessité;  car,  comme  on 
l'a  observé  à la  tribune  , pour  un  emprunt , il  faut  être  deux.  Seconde- 
ment, l'aliénation  d'un  capital  nominal , plus  considérable  que  lu  capital 
réel,  a lieu  dans  toutes  les  ventes  et  négociations  de  rentes  sur  l'Etat.  Cette 
inégalité  fait  la  base  de  la  plupart  des  emprunts  anglais.  Le  gouvernement 
donne  eent  livres  sterling  entiers  consolidé  pour  soixante  livres  sterling 
en  numéraire;  et  comme  un  gouvernement  n'est  jamais  contraint  au  rem- 
boursement du  capital,  il  n'y  a de  perte  pour  lui,  qu'autantque  la  caisse 
d'amortissement  est  obligée  de  raclieler  les  effets  publies  à un  taux  plus 
élevé  : mais  cette  perte  est  amplement  compensée  par  les  avantages  qui 
résultent  de  la  hausse  des  effets  publies.  Quant  à l'objection  fondée  sur  la 
]iréférenee  qu’on  semblait  accorder  aux  capitalistesétrangers,  elle  se  réfute 
par  le  fait,  puisque  les  capitalistes  nationaux  ont  pu  s'intéresser  à l'em- 
prunt, dans  la  proportion  de  leurs  moyens  actuels. 

Mais  si  l'opposition  a eu  tort,  dans  scs  calculs  et  dans  ses  prophéties, 
elle  a eu  raison  de  se  plaindre  du  secret  dont  on  avait  entouré  la  négocia- 
tion. Les  orateurs  ministériels  ont  dit,  il  est  vrai,  qu'aucun  emprunt  n'au- 
rait pu  se  conclure,  sans  une  négociation  secrète  et  confidenliellc.  Cette 
assertion  serait  vraie,  tout  au  plus,  s'il  s'agissait  d'emprunter  cinq  ou  six 
millions;  mais  quand  il  est  question  d'en  emprunter  cent , ou  plutôt  de 
vendre  dix  millions  de  renies,  la  solvabilité  et  la  moralité  financière  du 
gouvernement  emprunteur,  quel  qu'il  soit,  et  la  valeur  quelconque  des 
inscriptions  offertes  en  nantissement  ou  en  paiement,  sont  des  données 
tellement  connues  dans  toutes  les  places  commerçantes  de  l'Europe,  que 
les  offres  faites  par  les  capitalistes  qui  ont  conclu  l'emprunt  l'auraient, 
sans  nul  doute,  été  de  même  par  d'autres  capitalistes,  si  l'emprunt  avait 
été  proposé  au  rabais,  suivant  l'usage  d'Angleterre.  Le  ministre  aurait, 
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par  là  , échappé  au  reproche  d'avoir  consenti  à une  né|;ociation  trop  oné- 
reuse, reproche  qui  pèse  incvitabicnient  sur  les  négociations  secrètes  ; la 
clandestinité  engendre  la  défiance.  Aussi  les  bruits  répandus  sur  cette  né- 
gociation, avant  que  scs  résultats  ne  fussent  publics,  étaient-ils  beaucoup 
j)Ius  làehciix  que  la  réalité,  et  qu’on  ne  s'en  prenne  point  à ceux  qui  les 
répandaient;  qu’on  ne  prétende  point  qu’ils  devaient  s’abstenir  déjuger 
ce  qu’ils  ne  connaissaient  point.  Le  budget,  et  tout  ce  qui  s’y  rapporte,  les 
dépenses  projetées,  aussi  bien  que  les  moyens  d’y  pourvoir,  soit  par  des 
impôts,  soit  par  des  emprunts,  sont  du  ressort  du  gouvernement  et  des 
Chambres,  quant  à la  législation  et  rcxécution  ; mais  quanta  l’opinion, 
CCS  choses  appartiennent  de  droit  aux  contribuables,  puisqu’elles  influent 
sur  la  fortune  de  tous  les  contribuables. 

C’est  donc  grandement  à tort  qu’on  a taxé  un  capitaliste  recommanda- 
ble (1)  qui,  dans  un  écrit  fort  de  calculs  et  plein  do  courage,  s’est  élevé 
contre  les  conditions  sup[)osécs  de  la  tiégociation  c|ui  avait  lieu.  Il  aurait 
dû  attendre,  a-t-on  dit,  que  ces  conditions  fussent  rendues  publiques. 
Non,  certes;  c’était  avant  la  conclusion  du  traité  qu’il  fallait  prévenir  les 
mauvais  efl'ets  que  l’on  redoutait.  Il  s’est  trompé  dans  ses  conjectures; 
n’imporle.  L’inconvénient  d’avoir  eu  des  craintes  que  révénenient  a dé- 
menties n’était  rien  en  comparaison  du  service  qu’il  aurait  rendu  , si  ces 
craintes  se  fussent  trouvées  fondées  et  que  ses  réclamations  les  eussent 
empêchées  de  se  réaliser.  Comme  capitaliste , il  a usé  de  ses  droits , car  il 
s’est  défendu  contre  ce  qu’il  croyait  nuisible  à ses  intérêts.  Comme  ci- 
toyen, il  a rempli  un  devoir. 

Au  reste,  quelque  critique  de  détail  qu’on  puisse  diriger  sur  les  formes 
suivies  dans  cette  opération  importante,  il  est  hors  de  doute  que  les  résul- 
tats en  sont  heureux.  C’est  le  premier  emprunt  volontaire  qui  ait  eu  lieu 
depuis  vingt-cinq  ans  : et  indépendamment  de  cet  avantage  de  circon- 
stance, il  en  est  un  plus  précieux  que  je  me  plais  a développer. 

Les  prêteurs  n’ont  pas  aventuré  des  capitaux  si  considérables  sans  exa- 
miner le  gage  qu’on  leur  donnait.  Or,  la  valeur  de  ce  gage  tient  au  main- 
tien de  la  liberté  en  France.  Des  expériences  multipliées  l’ont  .assez 
prouvé,  comme  je  l’ai  dit  ailleurs.  Dés  qu’on  s’écarte  de  la  route  de  la  li- 
berté, la  France  est  en  péril.  Les  prêteurs  , dont  l’influence  est  grande  sur 
l’opinion  de  l’Europe,  sont  donc  essentiellement  intéressés  à ce  que  l’exa- 
gération, l’absurdité,  l’orgueil  des  souvenirs,  l’espoir  des  vengeances,  et 
toutes  les  passions  qui  nous  menacent,  ne  l’emportent  pas  sur  le  vccu  na- 
tional. Sans  liberté  point  de  nation  ; sans  nation  point  de  crédit  ; sans  cré- 
dit point  de  gage  pour  nos  créanciers.  Lu  gouvernement  dcs|)otiquc,  une 
administration  inconstitutionnelle,  et  qui  voudrait  persister  dans  ses  er- 
reurs, ferait  tomber  les  rentes,  je  ne  dis  pas  à quarante,  mais  à dix  , jus- 
qu’à ce  qu’il  n’y  eût  plus  ni  rentes,  ni  France.  La  richesse  de.s  principaux 
capitalistes  de  l'Europe  est  donc  liée  désormais  à l'afi'crmissenient  de  notre 
liberté.  Or,  cette  richesse,  fondée  sur  l’industrie,  a pour  appui  les  lumières; 
ses  organes  sont  partout.  Les  amis  de  la  liberté,  les  seuls  hommesqui  puis- 
sent nous  sauver  et  nous  régir,  ont  donc,  par  cet  emprunt,  acquis  des 
avocats  pour  leur  cause.  Ces  avocats,  dans  chaque  pays,  sont  les  individus 
qui  y exercent  le  plus  d’influence.  Les  trésors  des  gouvernements  sont 

(I)  H.  Cuimir  Perier. 
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sous  leur  empire , car  ces  trésors  existent  par  eux.  Ils  sont  devenus  les  .al- 
liés do  notre  liberté  en  s’associant  à notre  fortune.  Cette  alliance  sera  salu- 
taire, et  plus  salutaire  que  bien  d'autres.  J’aime  mieux  l’intervention  de 
l’opinion  européenne,  que  l'intervention  do  la  diplomatie  européenne.  Nos 
nouveaux  alliés  ne  sauraient  avoir  d'arrière-pensée.  Notre  afTaiblissement 
ne  ferait  pas  leur  foree  : notre  ruine  ne  les  enrichirait  pas. 

La  nature,  le  but  et  les  avantages  des  caisses  d’amortissement  ont  été 
récemment  ex|)liqiiés  dans  tant  de  livres,  de  brochures  et  d’articles  de 
Journaux,  que  tout  développement  nouveau  serait  superflu.  Je  me  borne- 
rai donc  à dire  ici  pourquoi  les  mesures  proposées  par  la  eommissioU  pour 
la  dotation  de  la  caisse  d’amortissement  ont  rencontré  de  l’opposition  dans 
rassemblée;  de  quels  arguments  les  opposants  se  sont  appuyés;  comment 
on  a répondu,  et  enfin  comment  on  aurait  pu  répondre  encore. 

La  Chambre  des  députés  de  18UJ  avait  déjà  doté  la  caisse  d’amortisse- 
ment de  20  millions.  Il  est  probable  que  le  doublement  de  celte  dotation, 
joint  à l'affectation  d'un  fonds  consolidé  et  d’un  budget  particulier  pour  la 
dette  publique,  n’aurait  rencontré  cette  année  aucun  obstacle,  si  le  seul 
produit  des  impôts  avait  piFlui  servir  de  base;  mais  la  proposition  d’afl'ce- 
ter  à cette  destination  la  totalité  des  bois  nationaux  non  encore  vendus  , y 
compris  ceux  qui  ont  appartenu  ,i  l’ancien  clergé  de  France,  a paru  à une 
partie  de  l’assemblée  une  profanation  et  une  injustice.  Cependant,  avant 
d’attaquer  directement  cette  jiropusitioii,  sous  ce  double  point  de  vue  , les 
adversaires  du  budget  onteoiubattu  la  dotation  mcnie  de  la  caisse  d’amor- 
tissement par  des  raisonnements  qu’ils  ont  appuyés  de  calculs. 

Ces  raisonnements,  re|iroduits  sous  diverses  formes  et  accompagnés  de 
diverses  divagations,  se  réduisent  à deux  principaux. 

1°  Tout  fonds  d’amortissement  a pour  base  essentielle  finlérèt  composé 
qui  opère  l’aniortisscmeiil,  moins  en  raison  de  la  quotité  qu’en  raison  du 
temps,  c’est-à-dire  qu’un  fonds  médiocre,  accumulé  pendant  une  longue 
suite  d’années,  amortit  une  masse  de  dettes  plus  considérable  qu’un  fonds 
sextuple  n’en  amortirait  dans  un  espace  six  fuis  plus  court.  Un  fonds  d’un 
pour  cent,  par  exemple,  amortit  dans  trente-sept  ans  le  capital  emprunté, 
en  supposant  fintérèl  à cinq  , tandis  qu’un  fonds  de  six  pour  cent  n’amor- 
tirait son  capital  qu’en  dix  ans,  au  lieu  de  six,  qui  est  le  sixième  de  trente- 
sept.  Pourquoi  donc,  a-t-on  dit,  priver  la  nation  de  scs  ressources,  quand 
elle  doit  subvenir  à des  dépenses  forcées,  et  payer  des  dettes  exigibles, 
dans  le  but  de  produire,  par  un  fonds  d’amortissement  disproportionné  , 
un  résultat  qu’on  obtiendrait  avec  moins  de  peine  et  moins  de  sacrifice, 
en  respectant  faction  lente,  mais  infaillible  du  temps? 

2“  Tant  que  les  recettes  n’excèdent  pas  les  dépenses;  tant  que,  pour 
pourvoira  celles-ci,  des  emprunts  seront  nécessaires,  toute  caisse  d’amor- 
tissement est  sans  effet;  car  tout  ce  qui,  d'un  côté  , amortit  la  dette  , la 
grossit  de  l’autre  part. 

Les  défenseurs  du  projet  ont  répondu  à la  première  objection  , que  le 
fonds  d’amortissement  n’était  point  aussi  considérable  qifon  le  supposait  ; 
qu’il  ne  dépassait  point  la  pro])ortion  naturelle;  que  la  dette  déjà  contrac- 
tée et  celle  qui  restait  à contracter,  formeraient , d’ici  à quatre  ans  , deux 
cent  raillions  de  rentes , et  qu’en  ajoutant  même  au  fonds  d’amortissement 
le  produit  annuel  de  lu  vente  des  Irais,  ce  fonds  n’excéderait  guère  le  trois 
jHiur  cent  du  capital  emprunté. 
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Pour  réfuter  la  seconde  objection  , ils  ont  invoqué  la  puissance  do  l’in- 
térêt composé  , et  voulu  démontrer  par  des  calculs,  que , même  lorsqu'on 
empruntait,  l'amortissement,  ]ieu  sensible  à la  vérité , ii  était  pas  absolu- 
ment nul. 

Raisonner  ainsi , c’est  ne  pas  s’entendre.  Il  est  évident  qu’aussi  long- 
temps qu’il  y a un  déficit  de  recettes , la  somme  qui  est  distraite , chaque 
année,  pour  la  caisse  d’amortissement,  augmente  d’autant  le  déficit  et  la 
somme  à emprunter.  En  conséquence,  dans  la  supposition  la  plus  favora- 
ble, celle  où  le  gouvernement  emprunterait  au  même  taux  auquel  la 
caisse  d’amortissement  rachète,  rinlérèt  composé  s’accumulerait  d’une 
part  contre  le  gouvernement,  par  ses  emprunts,  et  de  l'autre,  en  sa  faveur, 
par  les  raeliats  do  la  caisse  d'amortissement  dans  une  proportion  précisé- 
ment la  même. 

Pour  plus  de  clarté,  puisons  notre  exemple  dans  le  budget.  Le  trésor 
versera,  cette  année,  quarante  millions  pris  sur  les  recettes  dans  la  caisse 
d’amortissement,  qui,  rarliclant  avec  cette  somme,  en riron  soixante-six 
millions  et  demi  de  capital  en  rente  au  cours  de  60,  diminuera  d'autant  la 
dette  publique.  Mais,  d’un  autre  côté,  le  gouvernement  se  voit  forcé 
d’emprunter,  dans  cette  même  année,  trois  cent  trois  millions  pour  acquit- 
ter les  contributions  do  guerre,  et  les  autres  engagements  que  les  puis- 
sances lui  ont  imposés.  Il  emprunterait  évidemment  quarante  millions  do 
moins  s’il  ne  les  avait  pas  délégués  à la  caisse  d'amortissement.  Supposons 
donc  qu’il  se  procure  ces  quarante  millions  contre  des  rentes  au  meme 
cours  de  60,  il  augmentera  le  capital  de  sa  dette  de  soixante-six  millions  et 
demi,  somme  égale  à la  diminution  que  la  caisse  d'amortissement  aura 
opérée;  le  résultat  sera  donc  nul. 

■Mais  J’ai  dit  que  cette  hypothèse  était  la  plus  favorable  : elle  l’est  trop. 
Le  gouvernement  n’emprunte  pas  au  cours  de  60.  Les  capitalistes  qui  lui 
prêtent  ne  preiiiicut  les  rentes  qu’a  cinquante-six.  Il  est  donc  clair  qu’il 
augmente  sa  dette  plus  que  la  caisse  d’amortissement  ne  la  diminue;  l'cfliet 
de  cette  opération  n’est  donc  pas  seulement  nul  pour  le  trésor , il  lui  est 
défavorable. 

C’est  sous  un  tout  autre  point  de  vue  qu’il  aurait  fallu  défendre  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement.  Ce  n'est  point  comme  pouvant  amortir 
les  dettes  qui  existent,  tandis  que  l’Etat  en  contracte  de  nouvelles , que  cet 
établissement  est  une  immense  ressource  : c’est  comme  soutenant  le  cours 
des  effets  publics  , en  enlevant  par  des  achats  journaliers  la  portion  de  ses 
efl’ets  que  les  porteurs,  pressés  d’argent,  vendraient  à vil  prix,  si  cette 
caisse  ne  se  présentait  pour  les  acheter  au  cours.  A l’aide  de  la  hausse  que 
ces  achats  journaliers  produisent,  le  gouvernement  conclut  des  emprunts 
à des  conditions  moins  onéreuses.  Les  créanciers  voient  la  valeur  vénale 
de  leurs  fonds  s’améliorer.  Le  taux  commun  de  l'intérêt  baisse  ; le  prix  des 
biens-fonds  s’élève.  Le  commerce,  l’industrie  manufacturière , l’agriculture 
y gagnent;  tel  est,  dans  nos  circonstances,  le  véritable  et  incalculable 
avantage  de  cette  institution , vantée , à juste  titre , comme  une  des  causes 
de  la  prospérité  des  hnances  britanniques.  Grâce  à cet  ingénieux  méca- 
nisme , les  effets  publics  se  sont  soutenus  en  Angleterre  , malgré  l'accrois- 
sement de  sa  dette , et  même  en  raison  inverse  de  l’efl'et  que  cet  accroisse- 
ment semblait  devoir  produire.  En  1784,  après  la  paix  de  l’Amérique,  les 
trois  pour  cent  consolidés  étaient  a cinquante-quatre,  et  la  dette  non  ra- 
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chetcc  se  montait  a trente-hnit  millions  sterl.  Aujoard’hni  le  capital  do 
rctto  dette  est  plus  que  triplé,  et  les  trois  pourcent  valent  soixante-neuf (1). 
Aussi,  en  1814,  l'Angleterre,  malgré  sa  dette  énorme,  empruntait  soixante- 
quatre  millions  sterlings,  nu  taux  moyen  de  cinq  et  demi. 

C’est  surtout  dans  un  moment  où  le  succès  des  emprunts  que  In  néces- 
sité nous  commande  dé|>cnd  du  cours  des  rentes  à l'époque  du  chaque 
négociation,  qu’il  importe  d'établir  une  caisse  d'amortissement  richement 
dotée.  I.e  cours  des  rentes  tient  uniquement  à la  quantité  , non  des  rentes 
inscrites , mais  de  celles  qui  sont  offertes  en  vente  , et  dont  la  valeur  s’élè- 
vera par  les  rachats  journaliers  que  la  caisse  d'amortissement  pourra 
opérer. 

En  partant  de  ces  considérations  et  en  laissant  de  cùté  l'amortissement 
proprement  dit , les  défenseurs  de  cette  partie  du  budget  auraient  pu  com- 
battre victorieusement  leurs  adversaires,  tandis  qu’en  présentant  la  caisse 
d'amortissement  comme  destinée  dès  aujourd'hui  à l'extinction  de  la  dette, 
ils  se  plaçaient  sur  un  terrain  qu'ils  ne  pouvaient  défendre  , et  leur  défaite 
eût  été  constatée  si  le  parti  opposé  avait  su  profiter  de  ses  avantages.  Mais 
ce  parti , qui , dans  cette  occasion  , était  théologien  de  cœur,  et  financier 
par  nécessité  , ne  s’est  pas  prévalu  de  sa  supériorité  accidentelle  en  calculs 
et  en  logique.  Il  a préféré  prendre  un  autre  poste,  où  plus  d’éloquence 
pouvait  être  déployée , plus  de  souvenirs  invoqués,  et  plus  d’invectives 
dirigées  contre  la  révolution  et  ses  auteurs. 

En  effet , comme  je  l’ai  dit  ailleurs , la  question  de  l’aliénation  des  bois 
de  l'Etat  nous  reportait  à toutes  celles  qui  ont  été  agitées  en  1789.  Tous 
les  arguments  allégués  jadis  pour  transformer  le  clergé  en  propriétaire  de 
biens-fonds  inaliénables  ont  été  reproduits,  seulement  avec  les  modifica- 
tions imposées  à tous  les  orateurs  par  la  nécessité  d'appuyer  leurs  théories 
d’une  apparence  d'utilité  générale.  Sentant  qu'il  ne  suffisait  pas  d'exhumer 
de  la  poussière  de  nos  archives  des  ordonnances  tombées  en  désuétude,  et 
d'invoquer  des  droits  formellement  abolis,  ils  ont  cherché  à prouver  que 
l’intérêt  public  se  trouvait  d'accord  avec  ce  qu’ils  devaient  être  la  justice 
rigoureuse  , que  le  clergé  , remis  en  possession  des  forêts  , les  administre- 
rait mieux , les  ménagerait  plus  que  les  particuliers,  et  qu’en  conséquence, 
la  France  gagnerait  moralement  et  économiquement  à un  retour  aussi 
complet  que  le  permet  ee  qui  s'est  passé , vers  ce  qui  existait  avant  la 
révolution. 

Cette  double  obligation  qu’ils  s’étaient  prescrite  a jeté  dans  leurs  argu- 
ments et  dans  leur  style  une  grande  variété.  Tantôt  il  nous  ont  annoncé  la 
foudre  prête  à tomber  sur  les  impies  qui  attaqueraient  les  chênes  sacrés; 
tantôt  il  nous  ont  inquiété  sur  la  crudité  de  nos  aliments,  faute  de  combus- 
tibles , et  passant  ainsi  du  ciel  à la  terre , et  du  spirituel  au  temporel , ils 
n’ont  rien  négligé  pour  sauver  ces  forêts,  d'autant  plus  vénérables,  qu’elles 
ont  appartenu  à plus  d’un  clergé;  car,  avant  l’établissement  du  christia- 
nisine , les  druides  y célébraient  déj.à  leurs  rites  un  (>eu  sauvages. 

L’aliénation  des  buis  a donc  été  considérée  : 

1°  Comme  contraire  à la  religion,  dont  les  ministres,  pour  être  indé- 
pendants, doivent  [losséder  des  propriétés  foncières  qui  no  puissent  leur 


(1  ) llf  ont  monté  depuis  jusqu’à  84. 
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êiro  enlevées;  2"  comme  subversive  du  droit  de  propriété;  3°  comme  en 
opposition  avec  les  intérêts  de  l’Etat. 

Quantau  premier  point,  ils  se  sont  appuyés  d'un  raisonnement  que  Je  me 
crois  d'autant  plus  obligé  de  réfuter,  que  j’ai  paru  adopter  une  opinion  à 
peu  près  semblable,  au  commencement  de  cette  histoire  de  la  session  ac- 
tuelle. Ils  ont  prétendu  que  l’indépendance  du  clergé  ne  |)Ouvait  être  assu- 
rée que  si  on  lui  accordait  des  propriétés  foncières.  J'avais  mui-niènie  été 
d’avis,  lors  de  l’examen  de  la  loi  sur  les  dotations  ecclésiastiques,  de  don- 
ner des  propriétés  de  ce  genre  , non  |ias  au  clergé  proprement  dit , niais 
aux  ministres  de  tous  les  cultes.  Mais  j’avais  eu  soin  d’ajouter  que  mon  opi- 
nion n’était  qu’une  partie  d’un  système  général , dont  toutes  les  branches, 
liées  entre  elles,  ne  jioiivaicnt  subsister  l’une  sans  l’autre.  Ce  système  re- 
pose sur  ce  premier  principe  que  la  religion  est  un  sentiment  individuel , 
indé[>endant  de  toute  autorité  étrangère  à l’individu;  que  chaque  individu 
peut  professer  le  culte  qu’il  préfère;  que  plusieurs  citoyens  peuvent  se 
rénnir  en  tout  temps  jiour  la  célébration  de  leur  culte;  que  les  communes 
ont  le  même  droit  que  les  citoyens  ; qu'aucune  religion  ne  peut  être  suit 
dominante,  soit  privilégiée;  qu’il  ap[iartient  aux  sectateurs  de  chaque  culte 
de  déterminer  comment  ils  en  salarieront  les  ministres;  et  ce  n’est  qu’en 
conséquence  de  l’adoption  de  ce  premier  principe,  que  je  dis  que  peut-être 
alors  il  serait  bon  que  ces  citoyens  on  ces  communes  convertissent  ces  sa- 
laires en  propriétés  territoriales,  dont  les  ministres  de  la  religion  auraient 
l’usufruit , et  l’association  religieuse  la  disposition  a chaque  vacance  ; de  la 
•sorte,  on  épargnerait  à ces  ministres  la  nécessité  de  solliciter  de  chaque 
fidèle  une  rétribution  qui  ressemble  trop  à une  aumône,  et  qui  par.xit  à 
une  portion  de  ceux  qui  la  paient,  une  privation  qu’ils  s’imposent,  ou 
qu’ils  font  supporter  à leurs  familles.  Mais  cette  opinion,  que  je  crois  con- 
forme aux  maximes  de  la  tolérance,  la  où  il  y a égalité  parfaite  entre  des 
sectes  que  l’autorité  laisse  indépendantes  , n’est  point  applicable  là  où  une 
religion  de  l’Etat  existe , où  un  certain  nombre  de  sectes  seulement  est  to- 
léré , et  où , |>ar  conséquent,  les  propriétés  assurées  aux  ministres  des 
cultes  ne  le  seraient  pas  à ceux  de  tous , mais  d’un  seul.  Dès  que  vouscréci 
une  hiérarchie  ecclésiastique  , dès  que  les  prêtres  sont  autre  chose  que  des 
hommes  égaux  entre  eux,  et  choisis  par  les  croyants  d’une  communion 
pour  être  tour  à tour  leurs  consolations  et  leurs  organes , vous  sortez  de 
mon  hypothèse,  et  dès  lors  l’attribution  des  propriétés  foncières  à un  clergé 
revêtu  de  privilèges  n’a  plus  que  des  inconvénients. 

D'abord  il  s’établit  entre  le  clergé  propriétaire,  et  les  ministres  des  autres 
cultes  qui  n’ont  pas  de  propriétés,  une  inégalité  contraire  à la  tolérance  et 
à la  justice.  En  second  lieu  , les  ]>rnpriétés  que  l'on  donne  au  clergé  qu’on 
se  propose  de  favoriser,  lui  deviennent  funestes.  Elles  le  mettent  en  guerre, 
pour  des  intérêts  terrestres,  avec  ceux  mêmes  qu'il  a la  mission  d'éclairer 
et  de  secourir.  Les  prêtres  ne  sont  plus  des  guides  choisis  librement , par 
l’affection  et  par  la  confiaiicc , et  vivant  du  produit  du  champ  modeste  et 
de  l'humble  presbytère  dont  l'usufruit  leur  est  accordé.  Ce  sont  des  posses- 
seurs temporels  qui  ont  à défendre  leurs  possessions,  par  des  moyens  tem- 
porels, contre  tout  envahissement , toute  prétention  et  toute  atteinte.  De 
là  des  procès,  des  poursuites  judiciaires  , des  plaidoyers  , des  accusations 
réciproques  de  fraude  et  d’avidité,  des  sentences,  des  amendes  , des  em- 
prisonnements, des  confiscations.  Comment  concilier  ces  choses  avec  le 
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cnrnctère  de  désintéressement  et  de  bienfaisance  qui  doit  njipartenir  aux 
interprètes  d’iin  Dieu  de  pai\  et  de  charité?  Et  remarque!  que,  dans  la 
question  particulière  qui  nous  suggère  ces  considérations  générales,  les 
inconvénients,  inséparables  des  propriétés  ecclésiastiques  , d'après  le  sys- 
tème actuel , s'aggraveraient  encore  par  le  genre  de  bien  que  le  clergé  ré- 
clame. Ces  biens,  eonsistant  en  forêts,  donnent  lieu  , plus  qu’aucune  autre 
espèce  de  propriété,  à des  délits  dont  la  nature  parait  exensablc , et  dont 
la  poursuite  est  toujours  odieuse;  Je  veux  dire  ces  délits  dont  le  pauvre  se 
rend  coupable  pour  se  garantir  des  rigueurs  du  froid  , en  dérobant  quel- 
ques branches  de  bois  mort,  ou  pour  nourrir  sa  famille,  en  se  procurant 
par  une  chasse  illicite  queli|ue  misérable  pièce  de  gibier.  Que  de  paysans 
jetés  dans  les  cachots  ou  envoyés  aux  galères,  sous  l'ancien  régime,  pour 
dégâts  semblables  commis  dans  les  forets  qui  appartenaient  à une  abbaye 
où  à un  évêque!  Certes  ce  ii’cst  pas  eu  rouvrant  cette  source  intarissable 
d'iniquités  morales,  de  persécutions  et  de  mécontentements,  qu’on  ratta- 
chera la  masse  du  peuple  à la  religion.  1,’indépendance  de  ses  ministres  loi 
est  nécessaire  : mais  ou  ne  la  rendra  |ias  vénérable,  on  ne  fera  pas  chérir 
ses  organes  , en  leur  attribuant  des  propriétés  qui  les  constituent  en  hosti- 
lité avec  l’indigence,  les  transforment  en  dénonciateurs  et  en  accusateurs 
implacables,  et  remplissent  les  arrêts  des  tribunaux  de  noms  qui  ne  de- 
vraient rapjHîler  que  des  secours  spirituels  et  des  exhortations  religieuses. 
Aussi  quel  fruit  a de  tout  temps  retiré  le  clergé  lui-même  des  propriétés 
qu’il  a possédées?  Ses  biens,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  ont  amené 
la  réforme  de  Luther.  Ses  biens,  en  France,  ont  favorisé  l’esprit  révolution- 
naire, en  lui  oifrant  un  appât  puissant  et  un  prétexte  plausible.  Partout, 
c’est  vers  l’Eglise  pauvre  que  le  sentiment  s’est  dirigé.  La  croix  nue  et  sans 
ornement  a triomphé  des  autels  étincelants  d’or  et  de  pierreries.  Le  métho- 
disme indigent  et  austère  fait  chaque  jour  des  couqiiêtcs  sur  l’upulcnt  épis- 
copat des  Anglais.  Et  parmi  nous,  en  1789,  les  curés  bornés  à nn  étroit 
nécessaire,  supplantaient,  dans  l’affection  du  peuple,  les  bénéficiers  et  les 
évêques. 

Je  n’examinerai  point  en  détail  la  question  relative  au  droit  de  propriété 
que  l’on  revendique  pour  l’ancien  clergé.  Les  défenseurs  du  budget  ont 
observé,  avec  toute  raison  , que  dans  le  temps  même  où  le  clergé  était  un 
corps  politique  et  le  premier  ordre  de  l'Etat , jamais  une  communauté 
religieuse  n’a  prétendu  succéder  de  droit  aux  coiumiiuautés  supprimées. 
K Lorsque  les  jésuites  eessèrent  d’exister,  a dit  M.  de  Barante,  il  parut 
» convenable  d’affecter  leurs  propriétés  à une  destination  analogue;  mais 
» ce  fut  par  des  actes  du  gouvernement  que  se  firent  ces  affectations  nou- 
» vellcs  ; et  nous  n’avons  pas  ouï  dire  que  l’Oratoire  se  soit  mis  de  plein 
» droit  en  possession  du  domaine  des  jésuites.  Lorsque,  plus  tard , l’ordre 
» des  célestins  fut  dissous,  nous  n’avons  point  vu  que  les  autres  corps  rcli- 
» gicux  aient  déclaré  que  ces  biens  vacants  leur  a|ipartinssent.  Plusieurs 
X furent  vendus,  et  non  point  attribués  à des  établissements  ccclésiasti- 
» ques;  il  n’y  eut  point  une  réclamation.  Et  maintenant,  qui  pourrait 
n faire  valoir  des  droits  sur  les  biens  vacants  dévolus  nu  domaine  do 
n l’Etat?  Est-ce  le  clergé?  Mais  il  n’n  jamais  existé,  il  n’existe  point,  comme 
n corporation  possédant  solidairement....  Restituer,  est-ce  donner  le 
» domaine  d’un  propriétaire  qui  n’existe  plus  à un  propriétaire  qui  n’existe 
U pas?  Ce  serait  une  nouvelle  et  singulière  acception.  » 
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A cette  réponae  fondée  aar  les  faits,  M.  Reugnot  a ajouté  une  observa- 
tion fine  et  ingénieuse.  « On  conçoit dilTicilcnient , a-t-il  dit,  que  la  reli- 
» gion , c'est-à-dire  un  rap|)ort  intellectuel  de  l'horamo  à la  Divinité , 
» puisse  posséder  des  biens , et  par  quel  secret  on  peut  personnifier,  je 
» dirais  volontiers  matérialiser,  un  tel  rapport,  au  point  de  le  rendre  capa- 
s ble  d'acquérir  ou  de  posséder  quelque  chose.  ■> 

Au  reste , quelque  opinion  qu'on  ait  sur  le  passé  , cette  opinion  ne  sau- 
rait rien  changer  à l’état  présent.  Une  grande  révolution  a eu  lieu  ; toutes 
les  existences  antérieures  à cette  révolution  ont  été  changées.  La  noblesse , 
la  magistrature,  la  royauté  même  ont  subi  sa  loi.  Personne  n'a  conservé 
ses  propriétés  ni  ses  droits  au  même  titre.  Le  clergé  -,  loin  de  faire  excep- 
tion , a été  plus  atteint  que  toutes  les  autres  branches  de  l'ordre  politique. 
Il  a cessé  d'être , et  le  clergé  actuel , création  nouvelle  d’un  nouvel  ordre 
de  choses , n'est  ni  l’image  ni  l'héritier  de  l’ancien. 

Considérée  enfin  sous  le  seul  point  du  vue  qui  soit  applicable  à l’état 
présent  des  lumières,  et  propre  à faire  impression  sur  les  esprits  éclairés, 
la  question  de  l’aliénation  des  bois  se  résout  de  meme  en  faveur  de  la 
détermination  de  l’assemblée.  On  n’exigera  pas,  je  le  pense,  que  je  réfute 
sérieusement  l'orateur  qui,  au  sein  de  la  civilisation  , nous  a présenté  les 
forêts  comme  le  berceau  des  peuples,  les  forteresses  de  la  nature  , un 
refuge  contre  les  maux  de  la  guerre,  et  un  asile  en  cas  d’invasion  ; oubliant, 
d’une  part,  que  ces  peuples  réfugiés  dans  les  forêts  et  livrant  leurs  plaines 
à l’ennemi,  {lourraient  bien  mourir  de  faim  derrière  ces  boulcvarts  natu- 
rels, tandis  que  l'étranger  recueillerait  en  paix  les  productions  de  la  por- 
tion cultivée  du  territoire;  et  oubliant,  d'une  autre  part,  que  si  les  trois 
quarts  de  nos  départements  ont  perdu  les 'forteresses  de  la  nature,  il  faut 
s’en  prendre  aux  ordres  religieux  qui  ont  défriché,  en  grande  partie,  le 
sol  de  la  France  : opération  pour  laquelle  le  même  orateur  les  a comblés 
d’éloges  dans  d'autres  écrits  et  dans  d'autres  circonstances.  Il  ne  s’attendait 
pas  alors  à devenir  l'accusateur  véhément  de  ceux  dont  il  était  l'éloquent 
apologiste  : je  dis  leur  accusateur,  car  jamais  acte  d'accusation  no  fut 
mieux  rédige  et  plus  péremptoire.  Ce  sont  eux,  s'il  faut  l'en  croire,  eux 
qui , les  premiers , ont  ditpoaé  du  fond»  qui  appartient  à toute»  le»  généra- 
tion», du  bien  qui  a été  tran»mi$  à l'homme  pour  le  tran»mettre , et  qui  e»t  d 
la  foi»  du  domaine  public  et  du  domaine  particulier.  Ce  sont  eux  qui  ont 
enlevé  à l’homme  ce  que  le  créateur  lui  avait  donné,  ce  que  la  patrie  »eule  a 
droit  de  rarir  au  coupable  qu’elle  condamne.  Ce  sont  eux  qui  ont  fait  à la 
France  le  plu»  grand  mal  que  l’on  pui»»e  faire  à un  peuple,  qui  e»t  de  le 
prirer  de  »e»  forêt».  Ce  sont  eux  qui  lui  ont  infligé  cette  note  d’infamie  que 
de»  imtitutiott»  féodale»  infligeaient  au  noble  félon. 

Qui  l’eût  dit  que  ces  inculpations  contre  les  ordres  religieux  du  moyen- 
âge  sortiraient  de  la  bouche  d'un  auteur  dont  le  système  est  de  pincer  la 
politique  dans  la  religion , la  religion  dans  la  théocratie , la  théocratie  dans 
le  clergé  ? 

Ce  ne  sont  point  des  arguments  de  ce  genre  qu’on  peut  s’attendre  à voir 
discuter.  Le  seul  qui  ait  droit  à un  examen,  c’est  celui  qui  s’appuie  sur 
cette  disette  de  combustibles  qu’on  prédit  à la  France  dcpuisCharlcmagne; 
mais  l’intérêt  privé  saura  prendre  soin  des  forêts,  comme  de  toutes  les 
propriétés  qui  lui  sont  conliées,  aussi  bien  et  mieux  qu’un  gouvernement , 
ou  des  corporations  moins  actives , moins  capables  de  surveiller  les  détails, 
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et  condamnées  ii  s’en  remettre  n des  employés  toujours  négligents.  Si  les 
particuliers  ne  plantent  pas  des  forêts  entières  pour  se  créer  un  revenu  futur 
éloigné,  ils  conservent  les  forêts  existantes , parce  qu’elles  sont  un  revenn 
présent,  fixe  et  avantageux.  Ils  savent  que  le  résultat  des  coupes  sans 
mesure  serait  de  faire  baisser  le  prix  un  rendant  la  denrée  commune.  Ils 
multiplient  d’ailleurs  les  plantations  isolées  qui,  plus  disponibles  et  plus 
à la  portée  de  l’usage  journalier  que  les  grandes  forêts,  sont  un  préser- 
vatif plus  puissant  et  plus  utile  contre  la  disette  qu’on  redoute  ; car  en 
n’est  pas  seulement  l’existence  des  bois  qui  prévient  cette  disette , mais 
leur  proximité  et  la  facilité  des  moyens  de  transport. 

Sans  doute , pour  que  l'intérêt  privé  conserve  sa  prudence  accoutumée , 
il  ne  faudrait  pas,  comme  les  adversaires  de  ce  titre  du  budget,  prendre 
a tâcbede  l’épouvanter.  Si  les  nouveaux  acquéreurs  des  forêts  lisent  dans 
certains  discours,  quU  est  facile  de  prouver  que  s’il  a été  fait  des  rentes 
depuis  la  charte,  elles  seront  illégales;  et  si  ces  acquéreurs  accordent  plus 
de  confiance  à ces  assertions  qu’aux  déclarations  réitéréeslet  aux  intentions 
connues  du  gouvernement,  ils  pourront  bien  alors,  comme  les  mêmes 
orateurs  le  disent,  ne  pas  se  contenter  de  l’article  9 de  la  charte,  et,  habiles 
à se  prémunir  contre  le  danger,  abattre  demain  les  bois  qu'ils  achèteront 
aujourd'hui.  Cependant  même  alors  ils  seront  contenus  par  les  lois  et  par 
les  réglements  qui  s'opposent  a la  dilapidation  des  bois  a-ii  appartiennent 
aux  individus,  comme  de  ceux  qui  sont  la  propriété  publique.  Les  forêts 
seront  donc  conservées,  et  les  nouvelles  découvertes,  l’aniélioration  des 
constructions,  les  procédés  économiques,  rendant  la  manière  de  produire 
et  de  conserver  la  chaleur  moins  dispendieuse,  la  consommation  des  com- 
bustibles deviendra  chaque  jour  moins  grande. 

Ces  considérations  ont  rassuré  l’assemblée , et  ce  titre  du  budget  a été 
adopté. 

Le  lecteur  s’apercevra  sans  doute  que  j'ai  traité  fort  en  abrégé  ces  der- 
nières questions.  La  discussion  prêtait  à beaucoup  de  développements , 
et  à une  analyse  assez  amusante.  En  écoutant  certains  orateurs,  on  eût 
dit  Ossian  parlant  d'économie  politique;  et  les  subtilités  de  la  théologie, 
et  les  traditions  de  l’esprit  chevaleresque  se  sont  mêlées  d’une  manière 
bizarre  à des  calculs  de  finances  et  à l'examen  d’un  budget.  Mais  je  n’ai 
eu  pour  but  que  de  dire  ce  qui  était  indispensable , et  de  le  dire  en  peu  de 
mots. 

Pour  résumer  maintenant  cette  discussion  longue  et  animée  , je 
crois  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d’emprunter  les  paroles  d’un  orateur  qui 
a plusieurs  fois  défendu  des  mesures  que  je  suis  loin  d’approuver,  mais 
dont  les  intentions  ont  toujours  été  aussi  pures  que  son  talent  est  distingué. 

U C’est  une  chose  digne  de  remarque,  a-t-il  dit,  que,  dans  tout  le 
» cours  de  cet  important  débat , le  budget  des  opposants  s’est  trouvé  en 
» constante  contradiction , non-seulement  arec  le  budget  de  la  commis- 
s sion , mais  avec  tous  les  éléments  d’un  budget  quelconque.  S’est-il  agi 
>■  de  CCS  recettes  si  nécessaires  à accroitre  't  des  impôts  nouveaux  ont  été 
» repoussés  par  eux  au  nom  de  l’intérêt  de  leurs  provinces.  S’est-il  agi 
» de  ces  dépenses  si  nécessaires  à diminuer  ? malgré  leur  amour  théori- 
» que  de  l’économie,  ils  ont  combattu  toutes  les  réductions  pratiques 
n dans  les  ministères  principaux.  Quand  un  emprunt  a été  proposé  pour 
» combler  le  vide,  ils  en  ont  nié  la  nécessité,  puis  contesté  la  forme. 
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:<  Quand  on  a cherché  à ras.somhler  lus  indispensables  éléments  d’un  sys- 
» tciiie  de  crédit,  ils  voulaient  les  écarter  tous.  Etait-ce  le  paiement  de 
■1  l’arriéré?  il  était  jugé  par  eux  excessif  et  déplacé.  Etait-ce  la  régulari- 
» satiun  des  ordres  de  comptabilité?  ils  se  plaignaient  qu’on  attaquât  les 
Il  <lroits  de  l’armée  qu'il  fallait  respecter.  Etait-ce  une  caisse  d’amortisse- 
• ment?  son  jeu  ne  présentait  qu’une  fiction.  Etait-cc  la  dotation  en 
» immeubles?  elle  se  composait  do  spoliations  (1).  n 

En  adoptant  ce  jugement  qui  n’inculpe  point  les  motifs  secrets,  mais 
qui  porte  sur  les  actes  ostensibles  d’une  opposition  en  minorité  , je  ne 
crains  point  d'être  soupçonné  do  vouloir  plaire  à une  majorité  dont  j’ai 
souvent , avec  une  égale  liberté  ^:;iensuré  les  déterminations  sur  les  ques- 
tions les  plus  importantes.  QuancT la  minorité  a défendu  la  liberté  indivi- 
duelle, celle  des  livres  , celle  des  journaux  , j’ai  déclaré  franchement  que 
je  trouvais  ses  raisonnements  justes  et  sa  résistance  utile  et  louable.  Je 
ilirai  plus,  je  reconnais  à toute  opposition  le  droit  d’attaquer  tous  les  actes 
du  ministère  , même  par  des  raisonnements  qui  ne  sont  que  spécieux,  et , 
si  elle  veut,  par  des  sophismes.  L’opposition  anglaise  en  agit  ainsi,  et 
cette  méthode  n l'avantage  de  présenter  les  questions  sous  toutes  leurs 
faces , et  de  faire  ressortir  les  imperfections  qui  peuvent  se  trouver  dans 
des  mesures  dont  l’adoption  est  d’ailleurs  désirable  ; seulement  il  faut 
alors  que  l'opposition  déploie  son  amour  pour  la  liberté  dans  la  pratique 
comme  dans  la  théorie  , dans  les  détails  comme  dans  les  considérations 
générales,  dans  les  provinces  où  ses  membres  ont  une  influence  moins  en 
vue  que  dans  la  métropole,  dans  les  salons,  comme  à la  tribune;  sans 
cela,  l’opposition  ressemblerait  à une  diète  do  Pologne  dont  les  membres 
parlaient  liberté , et  exerçaient , chacun  dans  ses  terres,  un  despotisme 
partiel.  L'espace  manque  pour  développer  mon  idée.  Je  me  borne  à l’indi- 
quer à la  réflexion  de  mes  lecteurs. 

Chaque  jour  plus  indilTérent  aux  individus,  et  plus  fldélc  a des  prin- 
cipes dont  l’expérience  m’a  convaincu  qu’on  ne  s’écartait  jamais  sans 
péril,  je  crois  n'avoir  pas  écrit,  dans  ce  compte-rendu  de  la  session  qui 
vient  de  finir,  une  ligne  qu’un  homme  indépendant  ne  puisse  avouer.  Ce 
ii’cst  pas  un  mérite  , car  les  idées  constitutionnelles  ont  jeté  dans  tous  les 
esprits  des  racines  trop  profondes  pour  que  rien  de  ce  qui  leur  est  contraire 
puisse  être  un  objet  d’assentiment,  ou  offrir  une  chance  de  durée.  Il  est 
aussi  impossible  de  tromper  la  nation  sur  une  question  de  liberté  que  sur 
un  calcul  d'arithmétique.  Elle  sait  la  valeur  de  tous  les  mots  comme  de 
tous  les  chiffres.  Elle  observe  tous  les  gestes,  devine  toutes  les  intentions, 
pénètre  tous  les  motifs.  Les  phrases  ne  font  plus  d’effet,  les  protestations 
n'ont  plus  de  puissance.  Comme  elle  a remarqué  ipi’on  parlait  quelquefois 
pour  cacher  sa  pensée,  elle  n’écoute  que  pour  découvrir  ce  qu’on  veut 
cacher.  Quand  on  l'invite  à parler  elle-même,  elle  dit  son  avis,  mais  elle 
ne  parle  que  pour  le  dire  ; et  lorsqu’un  veut  lui  faire  dire  autre  chose, 
elle  .se  tait.  Sa  voix  n retenti  d’un  bout  de  la  France  à l’autre,  quand  il 
s'est  agi  du  projet  de  loi  sur  les  élections;  elle  a secondé  ses  mandataires 
de  son  approbation  manifeste,  lorsqu’ils  ont  insisté  sur  la  nécessité  de 
l’économie.  Quand  un  mouvement  se  fait  en  sens  contraire  de  ses  intérêts 
et  do  ses  vœux,  elle  se  regarde,  se  compte;  et,  appuyée  sur  sa  force 
d’inertie,  elle  attend  et  laisse  passer. 

(I)  Di(caunde)R.  Camille  Jordan. 
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chaque  année , quelques  jours  avant  l’ouverture  de  la  session  des 
Clianihrcs,  l'oii  dit  et  l'on  imprime  que  cette  session  sera  décisive,  que  de.s 
questions  fondamentales  vont  être  agitées,  que  le  salut  de  la  France  est 
entre  les  mains  de  ses  représentants.  En  Angleterre , l'on  attend  la  convo- 
cation du  Parlement  avec  curiosité,  avec  intérêt,  mais  sans  inquiétude. 
On  sait  que  lorsqu'il  est  assemblé  , il  y a plus  de  liberté  pratique,  que  les 
ministres  prennent  moins  de  licences,  que  leurs  agents  sont  plus  circon- 
spects; mais  ce  n'est  pas  néanmoins  une  époque  de  crise,  et  l’on  ne  croit 
pas  que  l'Aiiglctcrro  ait  la  perspective  d’être  sauvée  ou  d’être  perdue  tous 
les  six  mois.  D’où  vient  cette  diflërcnce' 

C’est  qu’en  Angleterre  les  principes  de  la  liberté,  consacrés  par  l’autorité 
du  temps , reposent  sur  une  espèce  de  tradition  salutaire.  Le  ministère 
assurément  cberche  à empiéter,  et  il  empiète;  mais  toutes  les  victoires 
nécessaires  ont  été  remportées  anciennement , et  les  partisans  du  l’arbi- 
traire sont  obligés  d’attaquer  pièce  à pièce  l’édibce  constitutionnel.  Il  en 
résulte  que  la  liberté  a l’avantage  d’exister  ; elle  n’a  besoin  que  d’être 
défendue,  et  l’on  en  jouit  pendant  qu’on  la  défend. 

Chez  nous,  c’est  autre  chose.  Aucune  de  nus  constitutions  n’a  eu  deux 
jours  d’existence  intacte.  Les  agents  du  pouvoir  qui  nous  ont  fait  prêter 
serment  à ces  constitutions,  et  qui  leur  ont  eux-mèmes  prêté  serinent,  ont 
toujours  cru , sans  doute  avec  les  meilleures  intentions  du  monde  , ne  pas 
devoir  se  donner  le  temps  de  reprendre  baleine  avant  de  nous  jiroposer 
do  suspendre  ce  qu’ils  venaient  de  jurer.  Il  s’ensuit  que  chaque  annéi; 
tout  est  à faire , à obtenir,  à revendiquer , et  que  l’instinct  de  la  nation 
l’avertit  qu’aucun  de  scs  droits  n’étant  établi  ni  consolidé , tous  (leuveiit 
être  remis  en  question. 

De  là,  un  avenir  qui  n’est  jamais  sans  nuages,  une  anxiété  périodique 
dans  tous  les  esprits,  une  espèce  de  loterie  de  liberté,  si  l’on  me  permet  ce 
mot,  en  vertu  de  laquelle  la  France  se  demande  tous  les  ans  : y aura-t-il 
sécurité,  tranquillité,  garantie? 

Cependant,  il  faut  être  juste.  Nous  avançons  vers  la  liberté.  Les  pas  que 
nous  avons  faits  depuis  deux  ans  ne  sont  pas  contestables.  Mais  à qui  les 
devons  nous?  Ne  soyons  pas  moins  équitables  dans  notre  réponse  à cette 
question  , que  nous  ne  venons  de  l'être  en  reconnaissant  l'amélioration  qui 
a eu  lieu.  Nous  devons  ces  progrès,  dont  on  ne  saurait  trop  se  féliciter,  à 
l’énergique  raison  que  la  nation  a montrée  dans  toutes  les  circonstances , 
et  aux  hommes  qui,  n’importe  par  quels  motifs,  à quelle  époque,  à quel 
titre , SC  sont  constitués  les  organes  de  cette  raison  nationale. 
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Je  ne  suis  «ssun’ment  pn.i  l'apôtre  d’une  uppositiun  inconsidérée,  ni 
surtout  d’une  opposition  factieuse.  Mon  principe  , sous  tous  les  gouveme- 
iiients , a été  de  chercher  si , dans  ces  gouvernements , il  y avait  quelques 
ëlémcnts,  quelque  possibilité  de  liberté,  pour  conserver  avec  soin  ces 
cléments,  pour  seconder  cette  possibilité  avec  zèle  , et  pour  profiter  de  ce 
qui  existait;  parce  qu’on  connaît  toujours  mieux  ce  qui  existe  que  ce  qui 
viendra , et  que  si  c’est  la  volonté  qui  détruit , c'est  d’ordinaire  et  malheu- 
reusement le  hasard  qui  remplace. 

Mais  qui  peut  douter  que  si  le  ministère,  qu’il  ne  faut  pas  juger  autre- 
ment que  tous  les  ministères  du  monde,  ear  tout  ministère  veut  empiéter; 
qui  peut,  dis-je  douter  que  si  ce  ministère  n’eût  pressenti,  à plusieurs 
égards,  et  dans  les  représentants  de  la  nation  , et  dans  l’opinion  même, 
une  résistance  courageuse,  nous  serions  encore  à une  distance  immense 
du  point  où  nous  sommes  arrivés? 

Ce  ministère  a fait  deux  grandes  et  bonnes  choses,  l’ordonnance  du 
S septembre , et  la  loi  sur  les  élections.  Je  suis  d’avis  qu’on  doit  savoir  gré 
aux  hommes  des  services  qu’ils  rendent,  et  ne  pas  scruter  leurs  motifs  avec 
trop  de  rigueur.  Je  dirai  plus.  Ordinairement  on  est  injuste  quand  on  at- 
tribue de  bonnes  actions  ou  de  bonnes  mesures  uniquement  à des  motifs 
personnels.  Mais  il  faut  pourtant  faire  entrer  ces  motifs  en  ligne  de  compte, 
pour  ne  pas  se  livrer  a une  confiance  aveugle,  et  de  peur  de  reperdre  le 
bien  même  qu’on  a obtenu. 

Or , on  ne  saurait  nier  que  l’intérêt  du  ministère  ne  fût  d’accord  avec 
celui  de  la  nation  dans  l’ordonnance  du  l>  septembre.  Une  réaction  de 
quatone  mois  se  tournait  enfin  contre  lui.  On  peut  en  dire  autant  de  la  loi 
qu’il  a proposée  sur  les  élections  ; elle  lui  était  nécessaire  pour  lui  donner , 
contre  un  parti  qui  le  menaçait,  l’appui  d’une  majorité  populaire  qu’il 
fallait  créer.  l.aissuns-lui  sa  part  de  mérite  : c’est  toujours  beaucoup,  dans 
l’autorité,  que  de  sentir  qu’elle  ne  peut  se  sauver  qu’avec  la  nation.  Mais 
reconnaissons  que  c’est  <à  l’opposition  de  divers  genres  que  le  ministère  a 
rencontrée , que  nous  devons  les  progrès  dont  nous  avons  à nous  réjouir. 
Je  dis  à l’uppusition  de  divers  genres,  car  toutes  les  oppositions  ont  été 
utiles:  toutes  ont  bien  mérité  do  la  France.  Celle  qui , par  un  bizarre  et 
lieureux  déplacement , s’est  trouvée  tout-à-coiip  proclamer  des  principes 
qu’on  l’avait  vue  longtemps  repousser,  n'a  pas  été  la  moins  salutaire.  Je  le 
prévoyais  il  y a un  an.  Notre  constitution , écrivais-je  , a fait  un  pas  im- 
mense depuis  que  l’opposition  est  dans  les  Torys. 

Au  moment  de  la  restauration  de  1814  , nous  étions  menacés  d’un  im- 
minent danger.  Des  courtisans  qui  ne  reconnaissent  aucun  droit  au  peuple 
arrivaient  en  grand  nombre  avec  la  théorie  du  despotisme  , et  rencontraient 
d autres  courtisans  qui  en  avaient  la  pratique.  Ces  deux  partis  pouvaient 
s’allier.  Des  vétérans  de  la  corruption  des  deux  régimes  s’offraient,  comme 
ils  s’offrent  encore  , comme  ils  s’ofl'riront  toujours,  pour  négociateurs  du 
traité.  Ils  présentaient  les  traditions  de  l’arbitraire  impérial  pour  dogmes 
à la  monarchie  reconstituée.  Il  s’en  est  peu  fallu  qu’ils  ne  réussissent.  Nous 
avons  couru  les  mêmes  chances  un  an  plus  tard  ; et  c’est  une  succession 
des  hasards  jiropiccs  qui  nous  en  a encore  jireservés.  Ainsi  la  liberté  s’est 
comme  glissée  de  nouveau  jusques  à nous. 

I.’ininiitié  de  la  majorité  de  1815  contre  les  deux  ministères  successifs  , 
n’a  pas  été  inutile  à cette  renaissance  de  la  liberté;  elle  a forcé  le  dernier 
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de  CCS  ministères  à disperser  cette  mnjorité  menaçante  , qui , devenue  mi- 
norité , a , sous  cette  nouvelle  forme , réprimé  et  contenu  les  ministres. 

Tous  ont  donc  servi  l.n  liberté  publique,  et  tous  ceux  qui  l’ont  servie  do 
quelque  manière  ont  des  titres  à notre  reconnaissance.  Mais  il  faut  la  ser- 
vir encore , et  la  consolider  après  l’avoir  retrouvée.  Nous  le  pouvons  d’au- 
tant mieux  qu’il  ne  s’agit  point  d’efforts  violents.  La  persévérance,  le 
calme,  rattachement  .à  la  charte,  qui,  sans  être  parfaite,  sera  suffisante: 
voilà  tout  ce  que  les  circonstances  exigent. 

Les  esprits  les  moins  éclairés,  ceux  mêmes  auxquels  des  regrets  ou  des 
passions  avaient  imprimé  une  direction  fausse  , ont  appris  qu'il  n’y  avait 
rien  à faire  par  la  force  ouverte.  Ils  sont  résignés  aux  systèmes  en  masse  , 
sauf  à essayer  quelques  déviations  de  détail.  Il  ne  reste  qu'à  leur  démontrer 
que  les  déviations  partielles  sont  aussi  impossibles  que  le  renversement 
de  tout  le  système,  et  que  leur  résignation  doit  être  complète.  Elle  lu 
sera. 

Mais  il  faut  que  l’opposition  oonstitutionnello  so  perpétue.  Gardons- 
nous  de  conclure,  parce  que  nous  avons  gagné  quelque  chose  , qu’il  n'y 
ait  plus  rien  à conserver  ou  à conquérir.  Le  camp,  gardé  par  des  senti- 
nelles vigilantes,  n'a  pas  été  surpris  par  ceux  dont  la  tendance  naturelle 
est  de  le  surprendre.  S’en  suit-il  qu’il  faille  renvoyer  les  sentinelles? 

L’opinion  n’est  pas  de  cet  avis.  Elle  encourage  ses  défenseurs  ; elle  no 
les  abandonnera  pas  dans  la  lutte.  Elle  est  avertie , animée.  De  toutes 
parts  elle  donne  des  signes  do  son  existence.  L’ouverture  des  Chambres 
était  naguère  le  mot  qu’on  répétait  a tonte  occasion.  Les  discussions  des 
Chambres,  à peine  commencées  , sont  le  sujet  de  tous  les  entretiens.  On 
s’abonne  en  foule  aux  journaux  qui  s'engagent  à présenter  l’analyse  des 
séances.  On  les  lit  avec  avidité  , bien  qu’on  soit  sûr  de  n'y  trouver  qu’im- 
parfaitement  ce  qu’on  y cherche  ; et  par  une  persistance  qui  serait  niaise, 
si  elle  n’était  louable  dans  son  principe,  on  est  infatigable  à leur  deman- 
der ce  qu’on  sait  bien  n’en  pouvoir  pas  obtenir. 

Des  raisons  trop  évidentes  pour  être  expliquées,  démontrant  que  les 
journaux  ne  suffisent  pas, j’ai  pensé  qu'un  mode  de  publication  non-pé- 
riodique assurerait  à des  annales  ]iarlemcntaires  et  plus  d’étendue  et  plus 
d’indépendance  : j'ai  formé  le  projet  de  l’essayer,  et  je  publie  un  pre- 
mier cahier  de  CCS  annales. 

Toutefois,  je  ne  prends  aucun  engagement  pour  l’avenir.  Comme  le  besoin 
de  liberté  multiplie  beaucoup  les  publications  non-périodiques , il  n’est 
pas  impossible  qu’elles  soient  assimilées  aux  journaux,  de  même  que 
la  lithographie  l’a  été  à rim[irinierie  par  une  ordonnance.  Alors  j’y 
renonce.  J’ai  éprouvé  que,  soit  par  défaut  de  flexibilité,  soit  par  vice  do 
caractère,  je  ressentais  quelque  chose  qui  ressemblait  au  remords, 
quand,  meme  à bonne  intention,  je  mutilais  ma  pensée.  Lorsqu’un  ne 
dit  pas  lont  ce  qu'on  pense  sur  une  question  , il  faut  se  taire  , parce  que  ce 
qu’on  dit,  incomplet  et  incohérent,  signifie  souvent  tout  autre  chose  quo 
ce  qu'on  a voulu  dire.  La  vérité  même  devient  mensonge , lorsqu'elle 
n’est  pas  présetitée  dans  son  intégrité.  Par  exemple,  louer  ce  qui  est 
bien  semble  tout  naturel;  et  cependant,  si  l'on  n’ose  ou  si  l’on  ne  peut 
blâmer  ce  qui  est  mal,  l’éloge,  seul,  parait  une  approbation  complète. 
Je  ne  veux  pas  m’exposer  à ce  quo  l’éloge  reste  seul. 

.Si  donc  l’on  en  revenait  .i  cette  invention  de  181A,  qui  mesurait  le 
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danger  en  sens  inverse  du  nombre  des  feuilles , je  cesserais  de  publier  ces 
annales  , et  Je  me  réfugierais  dans  des  volumes;  car  , si  l’on  veut  écrire  il 
faut  être  libre,  dùl-on  reculer  jusqu  a l’in-fulio. 

Je  ne  traiterai  que  des  luis  fondamentales  qui  auront  un  rapport  immé- 
diat avec  notre  charte  constitutionnelle , et  des  luis  d’exception , destinées 
a suspendre  cette  charte.  J'ai  jieut-être  tort  d'apitclcr  exclusivement 
fondamentales  les  lois  de  la  première  espèce  ; car,  jusqu'à  présent , les 
lois  d’exception  méritent  ce  titre,  si  ce  qui  est  permanent  est  fonda- 
mental. 

Je  parlerai  donc  d'une  part  des  luis  générales  qui  doivent  être  présen- 
tées sur  plusieurs  parties  de  notre  administration  intérieure  , telle  que  la 
nouvelle  organisation  militaire,  qui,  sans  faire  de  la  cuiiscriptiuii  ce 
qu’elle  était  à do  certaines  époques  , le  fléau  des  sciences  , des  professions 
paisibles  ou  studieuses  et  de  l’industrie  , doit  pourtant  réintroduire  dans 
la  formation  de  l’armée  ce  que  la  conscription  avait  de  national  ; les 
lois  ecclésiastiques,  qui  devront  se  concilier  avec  une  entière  et  absolue 
tolérance;  l’éducation  publique  , qu’il  ne  faudra  pas  ériger  en  un  système 
exclusif,  attentatoire  aux  droits  des  parents  et  à la  liberté  des  doctrines  ; 
la  responsabilité  des  ministres,  cette  garantie  dont  un  parle  tant,  et  qui 
jusqu’ici  plane  comme  au  haut  des  cieux  dans  un  nuage,  sans  communi- 
cation avec  notre  terre;  enfin  la  refonte  désirée  dans  le  mode  de  forma- 
tion du  jury,  refonte  indispensable  pour  que  le  jury  ne  soit  plus  une 
commission  nu  choix  des  préfets. 

J’examinerai  de  l’autre  part  ces  lois  d’exception  si  vivaces,  qui  créent 
les  circonstances  pour  en  naitre  ensuite  , et  qui,  de  la  sorte  , par  un  cer- 
cle habile  et  une  réaction  ingénieuse  , se  préparent  à cllcs-raèraes  leur 
apologie , en  perpétuant  en  apparence  leur  nécessité. 

Je  ne  puis  me  déguiser  que  ce  travail  ne  sera  pas  exempt  de  monoto- 
nie. Il  y a vingt-cinq  .ans  que  nous  jouissons  des  lois  d’exception;  il  est 
ditlicilc  que  tout  n’ait  pas  été  dit  sur  elles. 

J’avais  cherché  un  moyen  de  donner  à mes  observations  sur  ces  lois  un 
air  de  nouveauté. 

Comme  je  viens  de  le  dire  , à ]ilusicurs  époques  on  en  a proposé  et 
adopté  ; on  lésa  défendues,  suivant  les  époques,  p.ir  divers  raisonnements, 
souvent  aussi  par  les  memes.  La  comparaison  des  raisonnements  et  des 
époques  m’avait  semblé  propre  à donner  lieu  à des  recberebes  qui  n’au- 
raient pas  été.  sans  quelque  intérêt. 

Je  voulais  suivre  les  lois  d’exception  depuis  leur  origine  , en  retracer 
les  modifications  successives , indiquer  les  transformations  qu’elles  ont 
subies,  rapporter  les  arguments  employés,  les  principes  mis  en  avant, 
(lar  la  série  longue  , mais  variée  de  leurs  défenseurs. 

Comme  le  hasard  a voulu  que  ces  lois  se  perpétuassent  assez  rcgulic- 
rcincnt , à commencer  même  par  l’assemblée  constituante , il  en  serait 
résulté  une  espèce  d’histoire  de  chacun  des  droits  garantis  aux  Français 
depuis  vingt-huit  ans.  Ils  auraient  vu  comment  ils  ont  joui,  comment  ils 
jouissent  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  individuelle  , de  la  pro- 
tection des  tribunaux;  quelles  circonstances  ont  nécessité,  quelles  cir- 
constances nécessitent  la  suspension  toujours  provisoire  de  ces  droits  ; cc 
qu’op{H>saicnt  clia(|ue  fois , ce  qu’opposent  encore  a cette  suspension 
ceux  qui  s'obstinent  à la  croire  inutile  ; ce  qu’on  répondait  et  ce  qu’on 
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répond victorifuscment  n ce»  opposants  obstinés.  Ce  rapprochement  aurait 
eu  plusieurs  avantages.  Premièrement,  il  aurait  prouvé  que  nous  mar- 
chons vers  le  mieux  ; ce  que  je  me  plais  à rcconnaitre.  En  seeond  lieu  , 
les  partisans  actuels  des  lois  d'exception  auraient  vu  ce  qui  a été  dit  avant 
eux,  par  qui  ces  choses  ont  été  dites.  Ils  auraient  puisé,  s’ils  l’eussent 
voulu , des  moyens  dans  les  discours  de  leurs  prédécesseurs , et  se  seraient 
appuyés,  soit  de  l'autorité  de  leurs  noms,  suit  de  la  force  do  leur  élo- 
quence. Enfin , ceux  qui  ont  des  préventions  contre  les  mesures  de  ce 
genre  auraient  trouvé  aussi  dans  le  tableau  du  passé  quelques  raisonne- 
ments à reproduire,  quelques  expériences  à invoquer. 

Mais  l’on  m’a  dit  qu’en  agissant  ainsi  je  paraitr.iis  rapprocher  des  hom- 
mes et  des  époques,  qui  préfèrent  qu’on  ne  les  rapproche  pas,  et  qui,  a 
beaucoup  d’égards , car  j’aime  à être  juste  , ne  doivent  pas  être  rappro- 
ches. Je  laisse  en  conséquence  l’histoire  pour  ce  qu’elle  est,  bien  qu’il 
y ait  peut-être  quelque  étourderie  à croire  que  ce  qu’on  no  dit  pas  no  se 
pense  point,  et  que  les  faits  qu’on  efface  cessent  d’être. 

Je  me  bornerai  donc  à prendre  les  lois  d’exception,  comme  si  elles 
nous  arrivaient  vierges  et  pures  des  applications  qui  les  ont  quelquefois 
souillées.  Mais  on  me  permettra  d'examiner  In  logique  actuelle  de  leurs  par- 
tisans, et  de  rappeler  leur  logique  de  l'aiinéee  dernière,  ainsi  que  les 
promesses  qu’ils  entremêlaient  à leurs  dialectique.  Je  ne  les  offenserai 
pas  en  ne  les  comparant  qu’à  eux-mêmes. 

Tel  est  mon  plan  : je  le  crois  simple  , et  je  désire  que  l’exécution  en 
soit  utile. 


V. 

Compotition  actuelle  de  la  Chambre  de»  dhpulé». 


I,a  Chambre  nommée  en  1816  avait  été  ajournée  en  avril  1817.  J’ai 
décrit  ailleurs  le  spectacle  qu’elle  avait  ofl'ert  durant  sa  session.  Une  oppo- 
sition très-véhémente  y était  soutenue  par  des  hommes  dont  |>lusicurs 
aviiTëîit  jusqu’alors  inculqué  robcissancc  passive  , et  qui  après  avoir  com- 
battu longtemps  les  principes  de  la  liberté,  s’exposaient  à des  objections 
plausibles,  en  défendant  ces  principes  d'une  manière  subite.  Un  petit 
nombre  de  députés  indépendants  votait  avec  ces  hommes  sur  les  questions 
constitutionnelles  , et  le  ministère  profitait  de  cette  coalition  de  deux  mino- 
rités qui  ne  contrebalanyaient  point  la  majorité  ministérielle , jiour 
dire  que,  puisqu’il  était  un  butte  ,'ux  deux  partis  extrêmes,  il  tenait 
seul  le  juste  milieu.  Ce  raisonnement  n’est  pas  en  lui-même  d’une  grande 
force  : il  serait  possible  de  concevoir  un  ministère  qui,  blessant  tour  à 
tour  toutes  les  opinions  et  tous  les  intérêts,  déplairait  à tous  les  partis, 
sans  que  ces  désapprobations  partielles  fussent  un  titre  bien  incontesta- 
ble à une  approbation  générale.  Je  ne  prétends  point  que  cela  fut  ainsi 
dans  la  circonstance.  Je  dis  seulement  qu’en  théorie  rimpossibililé  n’y 
est  pas. 
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Cependant  ce  raisonnement  avait  produit  son  effet.  Plusieurs  députés 
avaient  mieux  aimé  .ajourner  les  principes,  que  voter  avec  tel  homme  d’une 
nuance  contraire.  Trois  lois  d’exception  avaient  passé.  Je  dis  trois,  car  j’ai 
considéré  dès  son  origine  comme  une  loi  d’exception  celle  qui  concernait 
la  saisie  des  livres;  et  l'événement  ne  m'a  pas  démenti,  )iuisqu’nn  vient  de 
proposer  à ce  sujet  une  loi  nouvelle.  A ces  trois  lois  d’exception , il  faut 
ajouter  la  continuation  des  cours  prévotales , dont  l’expiration  n’était  jias 
arrivée. 

Ces  diverses  lois  n’avaient  été  sanctionnées  qu’âpres  les  explications  les 
plus  positives  et  les  promesses  les  plus  rassurantes.  Les  ministres  avaient  dit 
que  la  suspension  de  la  liberté  individuelle  n'était  qu'une  précaution  dont 
l'existence  suflirnit  à elle  seule,  pour  que  l'emploi  île  cette  prérogative 
redoutable  ne  fût  ]>nint  nécessaire  ; que  les  journaux,  doucement  réprimés, 
jouiraient  de  tonte  lu  latitude  compatible  avec  le  bon  ordre  ; que  la  lui  sur 
la  presse,  précieuse  garantie,  droit  incontesté,  flambeau  du  gouvernement, 
était  un  bienfait  qu'il  serait  injuste  et  presque  coupable  de  regarder  comme 
un  piège.  D’ailleurs,  quand  il  s'était  agi  de  la  liberté  individuelle,  on  avait 
répondu  que , si  les  arrestations  se  multipliaient , la  publicité  par  les 
journaux  ferait  justice  de  cet  abus.  Quand  il  avait  été  question  des  jour- 
naux , on  avait  calmé  les  imaginations,  en  leur  indiquant  la  ressource  des 
brochures.  Ainsi  , ces  trois  libertés  se  servant  d'appui  l’une  à l’autre,  l’.is- 
scmblée  s’était  sentie  rassurée,  et  les  trois  libertés  avaient  été  suspendues. 

Ces  mesures,  hors  de  la  règle  ordinaire,  et  du  reste  de  la  charte  , telle 
qu’elle  pouvait  exister  avec  ces  mesures,  constituaient  donc,  lors  do 
la  séparation  des  Chambres  , l’état  politique  et  constitutionnel  de  la 
France. 

Je  profite  volontiers  de  ce  que  je  n’ai  point  à écrire  l’histoire  du  minis- 
tère, durant  l'intervalle  des  sessions,  et  je  ne  dirai  sur  cette  époque  que  ce 
qui  est  indispensable  pour  caractériser  la  disposition  de  l'opinion , lors- 
qu'elle fut  appelée  à renouveler,  par  scs  choix,  un  cinquième  de  ses 
organes. 

Il  parait  qu’elle  avait  trouvé  que  la  suspension  de  la  liberté  individuelle 
autorisait,  surtout  dans  les  provinces,  des  mesures  de  précaution  trop  fré- 
quentes ou  trop  prolongées  ; que  les  cours  prévotales  apportaient , dans 
leur  justice  rapide,  un  zèle  qui  ne  tenait  pas  sullisamment  eorapte  de  l’Age, 
de  l'ignorance  et  de  la  misère;  que  les  journaux,  souvent  suspendus,  tou- 
jours mutilés,  ne  répandaient  pas  toutes  les  lumières  possibles  sur  des  faits 
notoires , et  laissaient  leurs  lecteurs  dans  l’espèce  d'inquiétude  qui  résulte 
des  ténèbres  ; enfin  , que  malgré  les  efforts  méritoires  du  ministère , qui 
avait  tant  travaillé  à garantir  la  liberté  do  la  presse,  par  sa  loi  nouvelle  , 
MM.  les  avocats  du  roi  avaient  émis  , et  les  tribunaux  adopté  , des  doctri- 
nes peu  en  harmonie  avec  cette  liberté.  En  effet,  le  principe  qu'att.aqucr 
les  ministres  c’est  attaquer  le  roi  ; la  mise  en  cause  des  imprimeurs  , obser- 
vateurs exacts  des  formalités  j)rescrites;  la  peine  sextuplée  parce  que  l’ac- 
cusé avait  persisté  dans  son  opinion  ; et  sur  quatre  écrivains  prévenus,  un 
fugitif  et  trois  prisonniers,  tous  ces  faits  ne  répondaient  pas  aux  espérances 
qu’avaient  fait  naitre  deux  discours  ministériels,  pleins  do  libéralité  et 
d’éloquence,  dont  l’un  surtout  , prononcé  à la  Chambre  des  pairs  , respi- 
rait une  généreuse  indignation  contre  ceux  qui  méconnaissaient  les  bien- 
faits et  se  complaisaient  dans  de  sinistres  augures. 
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L’opinion  était  donc  assez  disposée  à repousser  des  nominations  qui 
allaient  avoir  lieu,  les  partisans  des  mesures  do  cireonstances,  et  le  minis- 
tère semblait  s'apercevoir  de  cette  disposition  , car,  dans  plusieurs  articles 
seuii-uniciels,  insérés  dans  les  journaux  un  mois  à peu  près  avant  les  élec-, 
tions , et  destinés  à réfuter  des  brochures  aux  auteurs  desquelles  les  jour- 
naux étaient  fermés,  on  tn)uve  la  promesse  presque  |>ositive  de  no  pas 
reproduire  les  lois  d’exception  : et  le  reproche  le  plus  souvent , le  plus 
anièreinent  dirigé  contre  les  écrivains  qu’on  réfute,  est  celui  de  supposer, 
sans  motif , que  ces  lois  seraient  renouvelées.  Cette  supposition  est  pré- 
sentée comme  une  espèce  de  ealoninie,  comme  une  injure  faite  au  gouver- 
nement. Si  par  hasard  la  prolongation  des  lois  d'exception  était  proposée, 
il  serait  curieux  de  voir  les  mêmes  hommes  blâmés  aujourd'hui  de  combat- 
tre ce  que  hier  on  les  hlâiiiait  de  prévoir. 

Au  milieu  de  cette  espèce  de  lutte  entre  des  écrits  libres  légalement, 
mais  environnés  d’obstacles  matériels  qui  contrebalançaient  cotte  liberté 
légale  , et  lus  neanmoins  avec  avidité,  et  des  journaux  répandus  avec  pro- 
fusion , et  lus  pourtant  avec  indifl'érenco  , le  moment  des  élections  arriva. 
Je  dois  observer,  pour  être  juste,  qu’à  mesure  que  ce  moment  approchait, 
les  protestations  ministérielles  de  respect  pour  laCliartc  et  de  renoncement 
aux  lois  d'exception  devenaient  plus  explicites  et  plus  réitérées.  Ce  fut  un 
crescendojiisqii’aii  SOseptembre  : mais  jedoisobserveraussifpour  ctrejuste) 
qu'àdatcr  du  20,  ces  protestations  furent  cliaquejour  plus  mitigées;  et,  par 
une  marche  habileinenl  graduée,  le  ministère  se  retrouva,  quinze  jours 
après  cette  époque , précisément  nu  point  où  il  était  auparavant. 

Des  élections  cominencèrent.  Si  je  traçais  l'histoire  de  celles  de  Paris,  on 
pourrait  me  soupçonner  de  partialité.  Un  auteur  ingénieux,  qui  a mer- 
veilleuscincnt  à sa  disposition  les  faits  et  les  paroles,  a jugé  la  conduite  des 
divers  partis  dans  cette  circonstance  avec  une  grande  rigueur.  Il  y a eu 
peut-être  dans  son  jugement  une  partialité  dont  les  motifs  sont  en  sens 
inverse  de  celle  dont  je  crains  d’être  accusé  : mais  cet  auteur  n’en  est  pas 
moins  l’un  des  observateurs  les  plus  spirituels  de  notre  marche  politique  : 
son  dernier  ouvrage , dont  je  blâme  la  sévérité  envers  les  électeurs  de  la 
capitale,  est  plein  d'idées  saines,  de  réclamations  hardies,  de  principes 
justes  et  de  mots  heureux.  On  voit  qu’il  n’a  pas  rendu  la  vérité  responsable 
de  l’espèce  d’ingratitude  dont  il  accuse  ses  défenseurs.  C’est  un  grand 
mérite;  d’ailleurs  les  attaques  non  méritées  dont  il  est  l’objet  de  la  part 
d’une  foule  d’écrivains,  avec  lesquels  on  n’aimerait  pas  être  confondu, 
doivent  lui  servir  d’égide. 

Les  deux  premiers  jours  desélcctions,  le  ministère,  se  reposant  sans  doute 
sur  l’effet  des  déclarations  dont  les  journaux  étaient  remplis , parut  s’étre 
imposé  une  sorte  de  neutralité.  Mais  le  résultat  des  deux  premiers  scrutins 
n’ayant  probablement  pas  répondu  â son  attente,  il  se  crut  obligé,  le  troi- 
sième jour,  de  regagner  le  temps  perdu. 

Les  hoiumcs  qui  ont  eu  dans  leurs  forces  une  trop  grande  confiance 
éprouvent  ce  malheur , qu’ils  doivent  sortir  a la  hâte  et  avec  agitation  de 
l’embarras  où  leur  incurie  les  a jetés  ; et  pour  ressaisir  l’influence  qu’ils  ont 
laissée  échapper  , ils  sont  réduits  â sacrifier  un  peu  de  cette  considération 
qui  ne  nait  que  de  la  modération  çt  du  calme. 

J’écrirais  , il  y a un  an  , que , dans  tout  gouvernement  représentatif,  il 
était  naturel  nu  ministère  de  vouloir  influer  sur  les  élections , et  que , si  la 
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nntion  n'était  pas  d’accord  avec  lui,  c’était  à elle  à se  soustraire  à son  in- 
fluence. Je  ne  me  rétracicpoint.  Ce  qui  me  paraissait  vrailorsqu’il  s’agissait 
d’hommes  d’opinions  contraires  aux  miennes,  n’en  est  pas  moins  vrai  parce 
qu’il  s’est  agi  de  moi  et  d’hommes  qui  valaient  beaucoup  mieux  que  moi.  Je 
ne  fais  donc  point  un  tort  aux  ministres  d’avoir  voulu  diriger  les  choix.  La 
question  consiste  à savoir  quels  moyens  ils  avaient  le  droit  de  prendre;  et , 
comme  tout  retour  sur  le  passe  serait  inutile,  j’établirai  seulement  des 
règles  pour  l’avenir. 

Le  ministère  a le  droit  de  présenter  ses  candidats  sous  les  couleurs  les 
pluspropresàcaptivcrlesuffrage  national.  Il  amème  celui  d’alléguer  contre 
les  candidats  opposés  des  faits,  pourvu  que  ces  faits  soient  vrais,  et  des 
arguments  tirés  do  leur  caractère , de  leur  position , et  si  l’on  veut , car 
j’accorde  tout,  de  leur  vie  antérieure.  Mais  il  excéderait  les  homes  légiti- 
mes, s'il  autorisait  des  libelles  contenant  des  allégations  fausses  , pour  les- 
quelles leurs  auteurs  mériteraient  des  condamnations  en  calomnie.  Lorsqu’il 
existe  des  règles  de  librairie,  quelque  sévères  qu’elles  soient,  le  ministère 
a le  droit  de  les  faire  exécuter  ; mais  il  n’a  pas  celui  de  permettre  que  ses 
partisans  les  violent,  pendant  qu’il  les  applique  à ses  adversaires.  Si  par 
malheur  il  tient  dans  ses  mains  le  monopole  des  journaux , il  est  assez  sim- 
ple qu’il  emploie  ce  monopole  pour  les  doctrines  ministérielles.  Mais  il 
manquerait  de  générosité  s’il  s’en  prévalait  pour  faire  attaquer  les  indivi- 
dus , et  surtout  s’il  insinuait  à la'nation  que  les  individus  attaqués  n’ont 
rien  à répondre,  puisqu’ils  se  taisent,  tandis  que  l’insertion  de  leurs  ré- 
ponses serait  impossible.  Le  ministère  serait  excusable,  s’il  tirait  parti  des 
nombreux  écrivains  toujours  à sa  solde , pour  leur  dicter  l’éloge  do  son 
système.  Mais  il  aurait  tort  pour  lui-inèrac,  s’il  faisait  un  appel  à la  classe 
inflrae  de  ces  auteurs,  qui  sont  dans  la  littérature  ce  que  les  espions  et  les 
délateurs  sont  dans  les  gouvernements,  et  s’il  leur  commandait  les  diffa- 
mations; enfin  , le  ministère  n’outrepasserait  point  scs  pouvoirs,  s’il  enga- 
geait tous  les  électeurs  qui  le  favorisent  à concourir  aux  élections  ; mais  il 
SC  nuirait  à lui-mème , s’il  donnait  à la  défiance  rocciision  de  penser  que 
des  votes  illégaux  ont  été  sollicités  ou  admis. 

Telles  sont  les  règles  que,  dans  les  élections  futures,  il  faudra,  ce  me 
semble , établir  et  pratiquer. 

Je  reprends  mon  récit.  Les  chances  des  candidats  éprouvèrent  un  chan- 
gement notable  le  troisième , et  surtout  le  cinquième  jour  ; car,  comme  on 
sait , la  loi  qui  voulait  que  les  élections  continuassent  durant  trois  jours 
consécutifs  ne  fut  pas  observée. 

Au  dernier  scrutin,  surtout , beaucoup  d’électeurs  nouveaux  parurent. 
On  eût  pensé  que  le  collège  électoral  s’était  multiplié  dans  la  nuit.  Grâce  à 
cet  accroissement  inattendu , une  assez  forte  majorité  se  prononça  pour  les 
candidats  qui,  la  veille,  étaient  restés  très-inférieurs  en  suffrage;  et  l’on 
peut  dire  qu’éprouvant  pour  la  première  fois  une  loi  qu’il  avait  proposée , 
peut-être  sans  bien  l’apprécier,  le  ministère  sortit  de  cette  épreuve  à son 
honneur;  car,  dans  un  combat,  le  mot  d’Aonnei/r  signifie  rictoire. 

Cependant , trois  de  ceux  que  l’opposition , pour  employer  le  terme  con- 
stitutionnel , avait  désignés,  furent  élus;  et  l’on  ne  doit  pas  considérer  un 
succès  incomplet  comme  une  défaite. 

Dans  les  départements , le  résultat  des  élections  a été  divers.  Quelques- 
uns  ont  choisi  leurs  députés  dans  des  candidats  d’opinions  variées.  Des 
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coalitions , dont  on  a voulu  s'affliger , bien  qu'on  eût  dû  s’y  attendre , se 
sont  effectuées.  Un  intérêt  immédiat,  un  même  vœu,  ont  fait  ajourner  les 
arrière-pensées.  Dans  d'autres  provinces,  les  collèges,  plus  souples,  ont 
nommé  ceux  qui  leur  étaient  désignés  par  la  faveur  du  la  présideneo.  Dans 
plusieurs,  les  opérations  se  sont  ressenties  de  l'inexpérience  et  de  l'espèce 
d'étonnement  qu'éprouvaient  les  citoyens  appelés  pour  la  première  fois, 
depuis  vingt  ans,  à l'exercice  de  leurs  droits;  mais,  en  somme  totale,  ces 
élections  ont  eu  pour  l'esprit  public  un  effet  salutaire.  Elles  ont  averti  le 
pouvoir  de  l'existence  de  la  nation,  chose  que  le  pouvoir  estasses  disposé 
a oublier  : elles  ont  révélé  à la  nation  même  son  existence  et  sa  force. 
L'armée  nationale  s'est  regardée,  s'est  comptée  : c’est  là  ce  qu'il  fallait. 
Tout  s'est  passé  avec  un  calme  d'autant  plus  méritoire,  que  c'est  au  parti 
qu'on  appelait  factieux  qu’en  est  le  mérite.  Des  liens  de  reconnaissance 
d’une  part , de  confiance  de  l'autre , se  sont  formés  entre  les  fractions  des 
collèges  et  les  candidats  moins  heureux.  Notre  éducation  politique  a fait 
deux  grands  progrès.  Nous  avons  ajtpris  la  persévérance  et  la  patience. 
L'attachement  au  régime  constitutionnel  et  à la  charte  est  devenu  plus  réel, 
parce  que,  dans  la  jouissance  de  l'un  de  leurs  droits,  les  Français  ont  vu 
la  réalité  de  tous.  L'Europe  a dû  contempler  avec  surprise  et  avec  satisfac- 
tion ( car  la  véritable  Europe  veut  notre  liberté  pour  son  propre  repos  ) ce 
peuple  si  calomnié,  procédant,  avec  une  régularité  admirable,  aux  opé- 
rations qui  mettent  le  plus  en  fermentation  tous  les  intérêts  , et  en  mouve- 
ment toutes  les  prétentions  ; j'ose  aflirmer  que  ces  élections  ont  fait  époque 
dans  l'esprit  de  nos  voisins,  et  qu'elles  hâteront  le  moment  d'une  déli- 
vrance , qu'il  vaut  encore  mieux  devoir  à notre  raison  qu'à  notre  seul 
courage. 

Ainsi  donc , je  le  pense,  dans  ce  qui  a rapport  à l’esprit  public,  le  résul- 
tat de  ces  élections  a été  heureux.  Décider  ce  qu’on  peut  en  augurer  pour 
la  composition  de  la  Chambre  actuelle  serait  prématuré. 

Certes,  si  les  députés  réfléchissent  à l'effet  que  leur  réunion  produit  d'un 
bout  de  la  Franee  à l'autre  , ils  seront  orgueilleux  à la  fois  , et  presque 
effrayés  de  l'importance  de  leur  mission.  Dans  les  pays  despotiques,  lors- 
que le  hasard  accorde  à ces  pays  un  prince  bienfaisant,  et  que  ce  monar- 
que parcourt  ses  provinces,  les  cœurs  renaissent  à l'espoir;  on  se  flatte  que 
les  abus  vont  cesser,  les  prisons  s'ouvrir,  les  vexations  des  subalternes  être 
supprimées  ; de  même,  sous  un  gouvernement  représentatif,  quelque  bien 
administré  qu'il  puisse  être,  quand  les  organes  de  la  nation  se  rassem- 
blent, tout  le  monde  respire  plus  librement.  Le  peuple  voit,  dans  ceux 
qu’il  a honorés  de  ses  sufl'ragcs , des  obligés  et  des  défenseurs.  Il  a compté 
sur  leur  courage  et  leur  intégrité  en  les  choisissant;  il  compte,  après  les 
avoir  choisis,  sur  leur  reconnaissance  et  leur  zèle.  Malheur  , malheur  à 
eux,  s’ils  méconnaissent  un  devoir  sacré,  s’ils  s’affranchissent  légèrement 
de  leur  responsabilité  morale  ; s'ils  pensent  à eux  seuls,  à leurs  familles , à 
leurs  intérêts,  ou  seulement  si , faibles,  faciles  à captiver,  émus  par  cette 
flatterie  des  hommes  en  place , moyen  de  séduction  non  moins  clHcace , et 
plus  noble  que  la  corruption  , ils  oublient  qu'ils  sont  les  sentinelles  avan- 
cées du  peuple , et  tiennent  entre  leurs  mains  sa  vie,  sa  liberté , les  fruits 
de  son  active  industrie , et  le  produit  chèrement  acheté  de  scs  pénibles  tra- 
vaux ! 

Les  mêmes  éléments  qui  étaient  rassemblés,  sans  être  unis,  dans  la  Cham- 
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bre  de  l’année  dernière , ae  retrourcnt  en  nombre  inégal  dans  celle-ci  ; 
mais  ces  éléments  sont  placés  d'une  manière  très-diflërente. 

Les  hommes  qui,  en  1815,  avaient  alarmé  la  France  par  l’aversion 
qu’on  les  accusait  de  nourrir  contre  la  Charte , ont  pris  envers  les  libertés 
qu'elle  consacre  des  engagements  solennels. 

Ceux  qui , par  d’autres  motifs,  par  des  motifs  de  principes,  votaient  pour 
ces  libertés  contre  le  ministère  , doivent  s’ètre  convaincus  que  la  nation  est 
avec  eux,  dans  tout  ce  qui  intéresse  réellement  ses  droits  cl  ses  garanties 
constitutionnelles. 

Enfin  les  membres  de  la  majorité  ministérielle  ont  aussi  dû  acquérir, 
par  diverses  expériences,  de  nouvelles  liimièrcs.  Ils  savent  que  des  lois 
dont  l’exécution  est  tolérable  à Paris,  parce  que  l’opinion  y est  forte etvigi- 
lanle,  deviennent  terribles  dans  les  provinces.  Ils  savent  que  voter  pour 
ces  lois  n’est  pas  un  moyen  de  se  créer  une  faveur  locale  dont  plusieurs 
d’entre  eux  auront  besoin  à une  époque  assez  rapjirochée.  Ils  savent  qu’une 
des  ressources  que  le  pouvoir  emploie  alors  qu’il  veut  réparer  ses  fautes, 
c'est  d'abandonner  ses  instruments,  qui  se  trouvent  jugés  plus  sévèrement, 
à cause  de  leurs  sanctions  com]daisanles,  que  ne  le  sont , pour  les  proposi- 
tions seules  , ceux  qui  les  ont  engagés  à soutenir  ces  propositions.  Ils  doi- 
vent sentir  que  ce  qui  convient  le  mieux  à tout  homme,  même  ]iour  son 
intérêt,  c’est  d'avoir  une  existence  et  une  opinion  à lui , et  que  , sous  un 
gouvernement  libre,  l’indépendance  est  un  bon  calcul  et  devient  une  haute 
dignité. 

Il  est  donc  probable  que  les  trois  fractions  de  la  Chambre  des  députés  se 
subdiviseront  celle  année  autrement  que  l’année  dernière. 

La  portion  de  la  minorité  qui  avait  besoin , pour  tourner  contre  les 
ministres  les  idées  libérales,  d’une  sorte  de  palinodie,  a subi  les  inconvé- 
nients de  cette  transition  , et  n’a  jilus  à en  recueillir  que  Icsavantages.  L’es- 
pèce de  ridicule  qui  résultait  d'une  évolution  trop  rapide  s’est  usé  par  le 
temps,  et  plus  encore  par  l'abus  qu'en  ont  fait  les  adversaires.  Il  n’y 
aurait  plus  ni  nouveauté,  ni  bon  goût  à prétendre  réfuter  un  orateur,  en 
lui  disant  qii’autrefois  il  ne  pensait  et  ne  parlait  jias  ainsi.  La  nation  , qui 
n’est  dupe  de  rien  , ne  léserait  p.is  de  cette  vieille  plaisanterie.  Si  elle  est 
loin  d’avoir  une  entière  confiance  dans  les  intentions  de  ceux  qui  .seraient 
l’objet  de  ce  mode  suranné  d'attaque,  elle  aurait  île  très-justes  détiances 
contre  quiconque  voudrait  la  dégoûter  de  la  liberté  , sous  prétexte  que 
quelques-uns  de  scs  défenseurs  ne  sont  pas  sincères. 

Sans  doute  le  parti  auquel  je  fais  allusion  perdrait  tout  le  fruit  de  son 
noviciat  d’une  .sc.ssiun , noviciat  qui  n’a  pas  été  sans  embarras  et  sans  amer- 
tume , s’il  désertait  la  cause  qu'il  a si  récemment  embrassée.  L’on  ne  ver- 
rait plus  dans  ses  membres  que  des  ambitieux  à vue  courte,  avides  de 
places,  faute  de  pouvoir,  ayant  aspiré  nu  premier  rang,  descendant  au 
second,  n’ayant  ni  conviction  ni  prudence,  et  dépourvus  même  do  ce 
degré  ordinaire  de  force  d’âme  qui  rend  les  hommes  capables  de  |»ersi.ster, 
par  calcul , dans  ce  qu’ils  ont  adopté  par  intérêt,  et  qui  les  aide  à suppor- 
ter le  non-succès  d’un  jour , comme  moyen  de  succès  plus  vraisemblable 
pour  le  lendemain.  Le  député  qui,  en  18  15,  aurait  parlé  avec  violence , 
et  voté  pour  priver  les  Français  de  la  liberté  individuelle  ou  de  celle  de  la 
presse;  qui , au  commencement  de  1817,  sc  serait  élevé  non  moins  vio- 
lemment pour  ces  libertés  contre  les  ministres , et  qui , à la  lin  de  la  même 
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année,  constant  dans  la  versatilitc  , aiderait  les  mêmes  ministres  à sus- 
pendre encore  ces  libertés  , ne  se  relèverait  jamais  de  cette  série  de  défec- 
tions redoublées. 

Ceux  qu'on  a désignés  sous  le  nom  d'indépendants  n'auront  qu'à  per- 
sévérer dans  leur  conduite  accoutumée.  Seulement  deux  règles  leur  seront 
indispensables  à observer  : 

1”  Ils  ne  doivent  jamais  fournir  de  prétextes  au  soupçon  mal  fondé 
qu'ils  nourrissent  des  arrière-pensées.  La  nation  veut  la  charte  avant  tout 
et  plus  que  tout.  Elle  a le  bon  sens  d'ètre  convaincue  qu'une  charte  obser- 
vée est  toujours  excellente.  Elle  ne  veut  pas  de  renversement.  Très-indif- 
férente aux  individus  , elle  a de  la  bienveillance  pour  qui  la  sert,  pendant 
qu'il  la  sert  : mais  elle  n'attache  pas  aux  noms  propres  une  grande  impor- 
tance ; clic  les  prend  comme  étendard  de  principes.  Si  plusieurs  parties 
des  opérations  ministérielles  lui  déplaisent,  elle  demande  à scs  députés 
plutôt  de  réprimer  les  minisires,  que  de  les  renverser,  et  croirait  un  chan- 
gement de  ministère  beaucoup  trop  chèrement  payé  par  toute  espèce  de 
secousse.  Sa  raison  l'invite  à penser  ainsi  ; sa  conscience  l’y  porte.  Elle 
veut  n'avoir  rien  à se  reprocher,  quoi  qii’ii  arrive. 

3°  Ceux  qui  veulent  véritablement  la  liberté  doivent  déposer,  au  moins 
en  votant,  leurs  ]irévcntions  anciennes.  Fendant  tonte  la  révolution  l'on 
a toujours  fait  peur  à la  France  d'un  parti  qui  n’était  plus  redoutable, 
pour  l’engager  à livrer  à un  autre  parti  qui  l’était,  les  libertés  qu’elle  aurait 
dû  mettre  à l'abri  de  tous  deux. 

Sous  Bonaparte,  quand  il  a voulu  et  quand  ses  courtisans  voulaient 
que  son  pouvoir  fût  sans  bornes , on  ne  parlait  que  des  jacobins.  Vous  don- 
nerez de  la  force  aux  jacobins,  nous  disait-on  , quand  nous  réclamions  le 
respect  pour  les  personnes,  pour  la  pensée,  pour  les  propriétés,  pour  les 
droits  de  tous  ; choses  assurément  fort  opposées  à ce  (lu’on  nonimait  le 
jacobinisme.  Aujourd'hui,  qui  sait  si  l'on  ne  ]irésentera  pas  aux  esprits 
crédules  l'épouvantail  d’un  parti  contraire?  Vous  donnerez , criera-t-on 
peut-être,  de  la  force  à ce  parti,  si  vous  votez  dans  le  même  sens.  L’es- 
prit courtisan  fera  valoir  ce  prétexte,  pour  sacrifier  un  peu  plus  dignement 
les  libertés  nationales,  et  pour  ennoblir,  par  une  haine  affectée  contre  les 
ennemis  de  la  charte,  la  complaisance  avec  laquelle  il  livrera  la  charte 
aux  lois  d'exception  qui  la  suspendent. 

Songeons  que,  toujours  en  garde  contre  les  morts,  nous  n'avons  jamais 
été  en  garde  contre  les  vivants , et  que  le  fantôme  des  dangers  de  la  veille 
nous  a fait  oublier  sans  cesse  les  dangers  du  jour. 

Il  faut  enfin  savoir  se  défier  de  cette  logique.  Sans  la  crainte  que  nous 
avions  au  18  brumaire , nous  aurions  eu  la  liberté.  Il  ne  faut  p,as  qu’une 
crainte  inverse  nous  empêche  de  l'avoir  après  le  5 septembre. 

Quant  à la  majorité  ministérielle  (car,  sur  la  plupart  des  que.stions,  il 
est  indubitable  que  le  ministère  aura  la  majorité  ),  elle  conservera  sans 
doute  sa  physionomie  d'usage.  Il  est  possible,  toutefois,  qu’elle  se  divise 
en  deux  nuances.  Parmi  les  hommes  qui , dans  la  dernière  session  , ont  le 
plus  utilement  soutenu  les  ministres,  plusieurs  ont  des  connaissances  éten- 
dues, dns  opinions  libérales,  des  moyens  oratoires,  qui  leur  donnent  une 
influence  très-méritée.  Quelques-uns  se  sont  condamnés  à défendre  , pen- 
dant six  mois , des  théories  contraires  à leur  conviction,  à l’aide  des  sophis- 
mes au-dessous  de  leurs  talents.  Cette  gène,  dès-lors,  semblait  leur  être 
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importune.  Elle  leur  pèserait  sûrement  bien  plus  aujourd'hui.  Les  circon- 
stances qui  les  justifiaient  à leurs  propres  yeux  n’existent  plus  au  même 
degré.  Les  périls  réels  ou  imaginaires  qu’ils  s’imposèrent,  le  devoir  pénible 
de  conjurer,  aux  dépens  d’une  partie  au  moins  de  leur  considération  poli- 
tique , sont  dissipés  ou  fort  affaiblis.  Ils  doivent  avoir,  et  j’ose  affirmer 
qu’ils  ont , le  besoin  de  se  présenter  tels  qu’ils  sont  aux  yeux  de  la  France. 
J’ignore  jusqu’à  quel  point  des  liens  individuels  pourront  les  retenir.  Si  les 
ministres  leur  ont  témoigné  toute  la  reconnaissance  qu’ils  étaient  en  droit 
d’attendre,  si  l’on  a senti  l’importanec  de  leurs  services,  si  l’on  a déféré  a la 
sagesse  de  leurs  conseils,  ils  seront  plus  doux  peut-être  et  plus  réservés 
dans  leurs  dissentiments.  Mais  alors  même  ils  ne  négligeront  pas  ee  qu’ils 
doivent  à leur  réputation  propre  ; et  il  est  à présumer  que  tantôt  ils  ren- 
forceront l’opposition  contre  le  ministère,  et  que  d’autres  fuis,  ce  qui  ne 
sera  pas  moins  salutaire,  ils  engageront  le  ministère  lui-mème  à ne  pas  les 
forcer  de  se  réunir  à l’opposition. 

Tels  sont  les  éléments  que  je  ci  ois  apercevoir  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés, depuis  les  élections  dernières.  Je  les  ai  décrits  avec  une  complète 
impartialité.  J’ai  commencé  par  reconnaître  que  nous  avions  fait  des  pro- 
grès vers  le  bien.  Il  est  naturel  que  chaque  parti  s’en  attribue  le  mérite  à 
lui  seul.  Mais  j’ai  prouvé  , ce  me  semble , qu’il  était  permis  de  penser,  sans 
malveillance , que  ces  progrès  tenaient  autant  a la  résistance  que  le  minis- 
tère a éprouvée  ou  prévue  , qu’à  ses  intentions  personnelles. 

La  tendance  de  tout  ministère  est  d’empiéter.  La  tactique  de  tout  minis- 
tère est  de  nier  cette  tendance.  Mais  je  suis  convaincu  que  les  ministres 
eux-mêmes  ont  l’esprit  assez  juste  pour  ne  pas  exiger  au  fond  de  leur  cœur 
que  nous  ajoutions  foi  à ces  protestations  d'étiquette. 

Le  système  représentatif  est  un  système  de  lutte.  S’il  n’y  avait  pasdelutte, 
le  système  représentatif  serait  le  plus  mauvais  des  systèmes. 

L’important  n’est  pas  que  le  ministère  actuel  reste  en  place  ou  qu’il  en 
sorte;  c’est  une  question  très-secondaire  pour  nous,  spectateurs  et  gouver- 
nés. L’important  est  que  le  ministère  quelconque,  appelé  a régir  la  France, 
soit  circonscrit  dans  les  limites  de  son  pouvoir  constitutionnel,  qu’il  sente 
que  ce  pouvoir  qu’il  tient  fort  à conserver  n’est  en  sûreté  que  dans  ces  li- 
mites, et  qu’il  se  persuade  qu’en  marchant  au  jour  le  jour,  en  sautant 
^ d’une  loi  d’exception  à l’autre,  comme  de  branche  en  branche,  il  n’établira 
rien  de  national. 


II. 


Convocation  des  Chambres.  Discours  du  Roi.  Adresses  des  deux  Chambres. 


Je  ne  m’étendrai  passur  les  opérations  préliminaires  des  Chambres.  Dans 
celle  des  députés,  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  avec  équité  et  bienveillance. 
Le  public  avait  pu  craindre  que  malgré  le  sens  littéral  et  positif  de  la 
Charte,  dans  l’article  qui  détermine  l’âge  nécessaire  aux  députés,  une  in- 
terprétation fausse  et  forcée  n’en  repoussât  deux,  sur  lesquels  les  amis  de 
la  liberté  ont  placé  des  espérances  qui  rendront  l’opinion  à leur  égard  at- 
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tentive  et  peut-être  exigeante.  L’événement  a prouvé  que  cette  crainte 
n’était  pas  fondée;  l’assemblée  a décidé  cette  année  comme  l’année  der- 
nière; et  une  prédiction  peu  obligeante,  qui  avait  décelé  trop  naïvement 
une  partialité  déplacée,  a été  démentie.  Dans  la  formation  des  bureaux  de 
la  Chambre  des  pairs,  un  choix  a causé  quelque  surprise  : mais  on  ne  s’est 
pas  occupé  longtemps  d’une  singularité  sans  importance.  A moins  que  les 
individus  ne  soient  dangereux,  on  les  oublie  vile,  et  le  discours  émané  du 
trône  a bientôt  absorbé  toutes  les  pensées. 

En  Angleterre,  ce  discours  est  reconnu  pour  l’ouvrage  des  ministres  ; et 
l’opposition,  de  nièine  que  les  écrivains,  s’arrogent  le  droit  do  le  critiquer. 
En  France,  considéré  comme  appartenant  au  roi  lui-même,  ce  discours  est 
plutôt  un  objet  de  respect  que  d'examen,  et  l’on  y relève  avec  bonheur  les 
phrases  qui  prêtent  à l’espérance. 

De  ce  nombre  est  la  déclaration  que  des  lois  sont  préparées  pour 
mettre  les  dispositions  du  concordat  en  harmonie,  non-seulement  avec 
les  libertésde  l’Eglise galicane,  cc  qui  n’eût  rassuré  que  les  catholiques, 
mais  avec  la  Charte,  ce  qui  corrobore  les  droits  qu’elle  a garantis  aux  autres 
cultes. 

Do  cc  nombre  est  encore  l’abolition  des  cours  prévotales. 

Une  autre  partie  du  discours  royal  consacre  un  principe  d’une  juste 
sévérité  dans  ses  conséquences  ; c’est  que  meme  les  sacrifices  faits  dans 
l’intention  louable  de  soulager  le  peuple  ont  besoin , pour  n’ètre  pas  des 
actes  irréguliers,  de  l’approbation  législative,  doctrine  constitutionnelle 
et  importante  ; car  si , |K>ur  des  actes  nécessaires  , mais  anticipés  , de  sou- 
lagement et  de  bienfaisance,  la  sanction  des  représentants  de  la  nation 
est  indispensable  aux  ministres , ce  princi|>c  s’applique  , à plus  forte  raison , 
à tous  les  actes  du  rigueur,  et  une  latitude  alarmante  qu’on  a voulu  don- 
ner plus  d’une  fois  au  14°  article  de  notre  Charte  est  solennellement 
interdite. 

Les  adresses  par  lesquelles  les  deux  Chambres  ont  répondu  au  discours 
du  roi  renferment , à quelques  développements  près , les  mêmes  idées 
que  S.  M.  avait  émises.  Celle  des  pairs  excitait  à juste  titre  lu  curiosité 
publique  , parce  qu'elle  partait  d’une  plume  exercée  à ce  genre  de  tra- 
vail , et  dont  le  talent , déployé  à toutes  les  époques  avec  un  égal  succès, 
a dû  se  mûrir  et  se  fortifier  par  une  pratique  aussi  constante.  On  a reconnu 
en  effet , dans  cette  adresse,  cc  talent  invariable  depuis  ISOOjusqu’cn  1813, 
et  depuis  1814  jusqu'à  présent.  Il  est  à regretter  qu’un  mouvement  peu 
explicable  d’aristocratie  ait  poussé  le  noble  rédacteur  à insinuer  que  c’é- 
tait surtout  dans  la  carrière  militaire  que  les  mêmes  dangers  avaient  droit 
aux  mêmes  honneurs;  comme  si  l’égalité  n’était  pas  consacrée  dans 
tontes  les  carrières.  Il  eût  mieux  valu  aussi  plaindre  la  France  d’être  vic- 
time de  trop  de  gloire  , que  la  montrer  en  ayant  été  punie  ; et  je  no  sais 
s’il  fallait  parler  de  doctrines  pernicieuses  , tandis  que  le  roi  n’avait  inséré 
dans  son  discours  aucune  expression  de  blâme.  Mais  il  faut  excuser  une 
habitude  contractée,  et  conservée  depuis  si  longtemps,  au  milieu  do 
circonstances  diverses. 

Dans  l’adresse  des  députés,  l’on  s’est  étendu  davantage  sur  l’objet  fon- 
damental, sur  l’objet  unique  qui  doit  réunir  tous  les  vœux  , et  qui,  s’il 
en  était  besoin , réunirait  tous  les  efforts  des  Français.  Les  dépotés  ont 
répondu  noblement  au  noble  appel  parti  du  trône  : « Vos  jieuples , ont- 
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» ils  dit  au  roi,  ont  subi  avec  douleur,  mais  dans  le  silence , les  traités  du 
Il  mois  de  novembre  1815:  après  avoir  fait  les  derniers  efforts  pour  les 
Il  exécuter  fidèlement , après  que  des  années  calamiteuses  ont  infini- 
II  ment  ajouté  à la  rigueur  des  conditions  explicites  de  ces  traités,  nous 
Il  ne  pouvons  croire  qu'ils  recèlent  des  conséquences  exorbitantes,  qu’au- 
II  cunc  des  parties  contractantes  n’avait  prévues,  > l/on  assure  que,  dans 
un  comité  secret,  cette  question  a été  abordée  avec  plus  do  franchise  en- 
core; et  quelque  délicat  que  ce  sujet  puisse  être,  comme  l'âme  d'aueun 
Français  ne  peut  en  approcher  sans  qu’il  sente  le  devoir  de  s’expliquer, 
au  moinspour  son  compte,  et  de  prendre  rang  parmi  les  défenseurs  de 
son  pays , je  ne  reculerai  pas  devant  l’occasiou  , et  je  dirai  aussi  ma 
pensée. 

Je  le  puis  avec  d’autant  plus  de  liberté , que,  lorsque  nos  armées  étaient 
poussées,  par  l’insatûibic  ambition  d’un  homme  , sur  le  territoire  étran- 
ger, je  ne  partageais  jioint  l’espèce  de  triomphe  avec  lequel  des  esprits 
trop  sensibles  à la  gloire  apprenaient  ces  victoires  innombrables  qui  nous 
étaient  inutiles,  et  qui  devaient  tùt  ou  tard  nous  devenir  funestes.  Témoin, 
dans  l’exil,  des  maux  inévitables  qui  pesaient  sur  tant  de  peuples,  je  gé- 
missais de  voir  des  Français  en  être  les  instruments;  et,  si  le  sang  français 
n’avait  pas  coulé,  raffranchissement  de  l’Allemagne  m’aurait  semblé  une 
époque  heureuse.  Mais  enfin , ces  maux  de  la  guerre  , est-il  bien  vrai  que 
les  Français  seuls  en  soient  les  auteurs  ? Ces  armées  qu’on  .accuse  aujour- 
d’hui des  dévastations  pour  lesquelles  d’impossibles  dédommagements 
sont,  dit-on  , réclamés  ; ces  armées  u’étaicnt-elles  composées  que  de  Fran- 
çais ? J’y  vois  des  Allemands  de  toutes  les  parties  do  cette  contrée  immense, 
marchant  à notre  suite  , ou  dans  nos  avant-gardes,  nous  frayant  la  route, 
nous  ouvrant  leur  patrie,  nourris  comme  nos  soldats  parles  habitants,  et 
entrainés  comme  nos  soldats  aux  désordres  inséparables  do  toutes  les  opé- 
rations militaires,  des  attaques,  des  sièges,  des  retraites,  des  combats. 
Avant  d’exiger  des  paysans  de  la  \ormandio  ou  de  la  Champagne  des 
indemnités  ruineuses,  il  faudrait  savoir  si  les  dommages,  les  destructions 
et  les  ruines  qui  motiveraient  ces  indemnités , ne  sont  pas  en  partie  l’ou- 
vrage des  Wiirtembergeois  , des  VVestphaliens  et  des  Bavarois.  Car  tous 
entouraient  nos  drapeaux  : tous  obéi.ssaieut  aux  ordres  do  Bonaparte  ; 
et  je  ne  conçois  guère  d’après  quel  principe  nous  serions  tenus  de  dédom- 
mager les  étrangers  du  mal  qu’ils  se  sont  fait  à eux-mêmes. 

On  objecte  que  nous  les  y contraignions  : mais  ils  oublient  qu’a  leur 
tour  ils  nous  forçaient  du  les  y contraindre.  l/Europe  entière  n’était-elle 
pas  l’alliée  do  ce  gouvernement  impérial,  dont  on  veut  maintenant  ren- 
dre la  Franco  seule  eomplice , pour  l’en  rendre  seule  solidaire?  Où  était , 
dans  les  Etats  voisins,  nu  même  dans  les  Etats  les  plus  éloignés  de  nous, 
l’asile  qu'aurait  pu  chercher  un  ennemi  déclaré  de  l’autorité  sans  bornes 
qui  nous  gouvernait?  Nos  malheureux  conscrits  avaient-ils  des  moyens 
de  résistance,  quand  l’univers,  s’ils  avaient  résisté,  les  eût  punis  comme 
rebelles,  ou  livrés  comme  déserteurs?  Pouvaient-ils  , par  exemple  , dans 
la  dés.istreuse  expédition  de  Bussie,  ne  pas  marcher  au  centre  d’une 
armée  dont  les  Prussiens  formaient  l’aile  gaucho  et  dont  les  Autrichiens 
formaient  l’aile  droite?  Si  les  conquêtes  de  quinze  années  ont  été  un 
fléau  pour  toute  la  terre,  nul  ne  peut  se  le  reprocher  , car  tous  ont  subi 
ce  fléau,  et  tous  successivement  l’on  fait  subir  aux  autres. 


Digitized  by  Google 


— 825  — 


L’époque  de  In  pnix  de  l'Europe  doit  être  celle  en  meme  tcinpsi  de  la 
réconeilialion  et  do  la  justice  européenne.  Les  étrangers  eux-mêmes  doi- 
Tent  applaudir  à ce  vœu.  Ilsduivent  estimer  les  voix  courageuses  qui  l'cx- 
priment , car  ils  ont  estime  ceux  de  leurs  com]iatriotes  qui  réclamaient 
contre  nous  ; et  ce  qui  alors  était  vertu  n'est  pas  devenu  crime. 


IH. 

Proposition  de  M.  de  Serre.  Projet  de  loi  tur  la  liberté  de  la  presse. 

Si  la  proposition  de  M.  de  Serre  sur  les  changements  à introduire  dans 
le  réglement  de  la  Chambre  n’avait  pas  été  accueillie  de  manière  à ce  que 
son  adoption  semble  très-douteuse  , je  me  serais  livré  ù l'examen  d’un  pro- 
jet dont  le  défaut  principal  n’a  consisté  peut-être  que  dans  le  nombre  et 
dans  la  diversité  de  scs  articles.  En  embrassant  des  objets  trop  variés, 
l’auteur  de  ce  projet  a fait  rejaillir  sur  les  dispositions  les  plus  sages  et  les 
mieux  conçues  une  défaveur  occasionnée  par  d’autres  dispositions  dont  l’u- 
tilité paraissait  moins  évidente.  Ainsi , rien  de  plus  raisonnable  que  l’éta- 
blissement de  trois  débats  successifs;  l’interdiction  des  discours  écrits  dans 
le  second  débat;  la  faculté  laissée  au  président  d’accorder  la  parole  à qui  la 
demande , sauf  la  décision  de  l’assemblée  en  cas  de  réclamation  ; l’obliga- 
tion imposée  à tout  député  que  deux  départements  ont  élu,  de  choisir  ce- 
lui des  deux  qu’il  veut  représenter.  Mais  la  nomination  des  commissions 
par  l’assemblée  entière,  quelque  naturel  et  inêinc  préférable  que  ce  mode 
paraisse  au  premier  coiip-d’œil,  aurait  aujourd'hui  cet  inconvénient,  que 
la  majorité  se  trouverait  investie  du  droit  de  nommer  toutes  les  commis- 
sions, avant  d’avoir  contracté  par  rexpérience  cette  habitude  d’impartia- 
lité qui  la  portera  un  jour  à composer  les  commissions  d’un  nombre  a peu 
près  égal  de  ministériels  et  d’opposants.  Il  n’est  malheureusement  pas  en- 
core dans  notre  caractère  de  rendre  hommage  aux  lumières  de  ceux  dont 
l’opinion  n’est  pas  conforme  ù la  nôtre.  Il  faut  donc  laisser  à la  minorité 
foutes  les  chances  du  hasard;  et  le  mode  actuel  de  nommer  les  commis- 
sions d’après  la  division  en  bureaux,  division  à laquelle  préside  le  sort, 
protège  jusqu',à  un  certain  point  cette  minorité  contre  l’exclusion  qui  la 
menace.  Ce  mode  est  donc  salutaire  dans  la  circonstance.  L’autorisation 
donnée  à soixante  membres  de  délibérer  et  de  voter  sur  les  projets  de  loi 
ou  sur  les  propositions  soumises  à la  Chambre,  aurait,  dans  un  temps  de 
))arti , un  danger  du  genre  oppose;  et  aussi  longtemps  que  les  lois  seront 
des  armes  que  les  partis  cnqdoient  l’un  contre  l’autre , il  est  bon  d’empê- 
cher les  premiers  arrivés  ou  les  derniers  restant  de  faire  des  lois. 

Quant  à remprisonnement , qui  est  un  usage  imité  des  Anglais,  la  dés- 
approbation qu’a  témoignée  l’assemblée  me  dispense  de  ni’clcver  contre 
une  rigueur  dt)iit  l’abus  serait  trop  facile.  J’espère  seiileinent  que  nos  dé- 
]>utés,  lorsqu’il  s’agira  de  la  prison  pour  nous,  e:’cst-à-dire,  de  la  suspen- 
sion de  la  liberté  individuelle,  n’oublieront  pas  ce  qu’ils  ont  éprouvé 
quand  il  s’est  agi  de  la  prison  pour  eux.  On  n’a  pas  besoin  d’être  député 
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])Our  trouver  un  emprisonnement,  même  de  quelques  jours,  une  chose 
fâcheuse. 

Du  reste,  le  discours  de  M.  de  Serre  contient  des  idées  saines,  libérales 
et  bien 'exprimées.  Rien  n'est  plus  frappant,  rien  ne  saurait  cire  plus  utile, 
que  le  t.ableau  qu’il  trace  de  nos  craintes  excessives,  avant  l'exercice  de 
chacun  de  nos  droits  constitutionnels,  ainsi  que  des  expériences  qui  sont 
venues  toujours  dciiicntir  nos  craintes  ; et  l’on  doit  remarquer  avec  plaisir 
que  ce  qu’il  dit,  il  le  prouve;  car  il  sulTit  de  comparer  à son  discours  de 
celle  année  quelques-unes  de  scs  phrases  de  la  session  dernière,  pour  se 
convaincre  que  sa  propre  éducation  (Hilitiqiie  a fait  des  profjrès. 

.le  me  proposais  d’examiner  ici  le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse, 
tribut  annuel  que  les  ministres  paient  à l'opinion,  et  qui  a ce  rapport  avec 
les  autres  cfl'ets  publics,  que  la  valeur  uumiuale  est  d’ordinaire  un  peu  dif- 
férente de  la  valeur  réelle.  Mais  ce  projet  contient  des  dispositions  obscu- 
res . que  la  discussion  éclaircira  sans  doute  ; et  je  me  sens  hors  d’état  de  le 
jii|;cr , avant  que  cqs  obscurités,  qui  existent  pour  moi,  peut-être  par  m.i 
faute  , ne  soient  dissipées.  Je  me  bornerai  donc  à quelques  considérations 
générales. 

Tout  ami|dela  liberté  doit  lire  avec  plaisir,  dans  le  discours  de  S.E.  M.  le 
garde-dcs-sccaux , u que  l’esprit  qui  a présidé  à la  confection  de  la  loi 
n jiroposce  est  conforme  à l’esprit  de  la  charte....,  que  si  l’on  s’est  péné- 
I.  tré  , en  rédigeant  cette  loi , du  danger  d'une  liberté  sans  bornes,  on  n’a 
s point  perdu  de  vue  le  danger  d’enchaîner  celte  liberté  salutaire  , qui  a 
n jeté  un  si  grand  jour  sur  les  matières  les  plus  hautes  comme  sur  les  plus 
>1  communes,  et  qui  est  clle-iucmc  un  si  puissant  moyen  de  gouvernement. 
Il  On  a cédé  sans  cesse  au  désir  d’en  assurer  l’usage  : on  a interrogé  toutes 
n les  lois  existantes  : on  les  a comparées  avec  cette  liberté  précieuse,  et  on 
11  les  n inodiliccs  à son  profit,  toutes  les  fois  que  la  sûreté  de  l’Etat, 
Il  qui  est  la  condition  première  de  tous  les  droits  , a pu  le  permettre,  n 

Mais  je  me  rap])elle  que  j’ai  lu,  le  8 décembre  1816,  dans  le  discours 
d’un  autre  ministre  , que  la  loi  proposée  le  7 était  destinée  « à garantir  et 
11  à consolider  cette  précieuse  liberté  de  la  presse , que  la  charte  consa- 
II  cre , qui  doit  éclairer  de  son  flambeau  le  gouvernement  et  la  nation, 
11  et  dont  les  abus  mêmes  ne  pourront  désormais  être  réprimés  que  par 
Il  les  tribunaux , gardiens  de  tous  les  droits,  aussi  bien  que  protecteurs  de 
» l’ordre  public  , du  repos  des  familles  et  do  l’honneur  des  citoyens.  » 

Plus  je  suis  convaincu  de  la  sincérité  parfaite  du  ministre  qui  pronon- 
çait il  y a un  an  ces  paroles , |)lus  il  m’est  évident  que  les  ministres  peuvent 
se  troiiqicr;  car,  sans  cxliumer  les  faits  asseï  récents  qui  démontrent  que 
cette  loi,  si  vantée  d'avance,  n’a  ni  garanti  ni  con.solidé  la  liberté  de  la 
presse  , la  seule  proposition  d’une  loi  nouvelle,  qui  est  sans  doute  une 
preuve  de  la  bonne  intention  présente,  en  est  une  en  même  temps  de  l'er- 
reur passée.  Si  la  loi  du  28  février  dernier  avait  atteint  son  but , la  loi 
actuelle  serait  inutile.  Si  ce  but  a été  manqué  par  la  première  loi,  les 
assurances  ministérielles  qui  l’avaient  précédée  jierdent  un  peu  de  leur 
force  , quand  on  nous  les  répète  aujourd’hui. 

Keconuaissuns  toutefois  une  amélioration  importante.  Dans  le  nouveau 
projet  de  loi , la  responsabilité  des  imprimeurs  est  enfin  déterminée.  On 
ne  pourra  l’étendre  au-delà  de  ses  limites  légales.  S’il  n’y  a pas  de  provo- 
cations directes  au  crime , l’imprimeur  ne  sera  passible  de  poursuites , 
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quel  que  «oit  le  oontcoa  de  l'ouvrage,  que  lorsque  ni  l'auteur,  ni  le  tra- 
ducteur, ni  l'éditeur  ne  seront  connus  ou  domiciliés  en  France.  Sùreiuciit 
les  Chambres  pourvoieront  à ce  qu'on  n'abuse  pas  du  mut  de  provocations 
directes,  à ce  que  l'erreur  des  tribunaux,  qui  sont  oe  qu'ils  étaient  l’an 
passé,  ne  puisse  donner  n ce  mot  une  extension  forcée.  Sans  cette  ]trécau- 
tion,  toute  la  lui  serait  illusoire.  Combien  les  ministres  remercieront  lus 
députés  de  préserver  leur  ouvrage  d'un  defaut  si  grave,  dont  ils  s'allligc- 
raient  les  premiers  ! Cette  précaution  prise , cette  disposition  de  la  loi  sera 
une  amélioration  très-précieuse.  On  n'évaluera  plus,  d'après  je  ne  sais 
quelle  mesure  idéale,  rintelligcnce  d'un  imprimeur.  On  ne  lui  fera  plus 
l'honneur  dangereux  de  le  proclamer  homme  d'esprit , pour  le  déclarer 
coupable.  On  ne  supputera  plus  le  nombre  du  minutes  qu'il  aura  employées 
à lire  lu  manuscrit  d'un  auteur,  afin  de  l'absoudre  si  la  lecture  a été  rapide , 
et  de  le  condamner  si  elle  a été  attentive;  c'est-à-dire  afin  de  le  punir  s'il 
s'est  acquitté  de  son  devoir  avec  scrupule,  et  de  le  récompenser,  s'il  nu  l'a 
rempli  qu'avec  insouciance.  C'est  un  grand  pas , c'est  une  véritable  con- 
quête pour  la  liberté  de  la  presse.  Ceux  qui  ont  contribué  à l'obtenir  doi- 
vent s'en  féliciter.  Elle  est  d'autant  plus  importante,  qu'il  était  à craindre 
qu'elle  ne  fût  contestée.  Des  écrivains  vieillis  dans  la  noble  vocation  du 
commenter  les  volontés , même  présumées , do  l'autorité , et  qui , je  sup- 
pose, SC  rendent  tous  les  jours  chez  les  ministres,  pour  leur  demander 
chaque  matin:  « Qu'cst-ce  que  votre  Excellence  ordonne  aujourd'hui  que  je 
démontre,  >•  avaient  déjà  consacréicur  flexible  logique  à prouver  qu'un  im- 
primeur était  responsable  des  idées  dont  il  favorisait  la  circulation.  L'au- 
torité les  a désavoués  : et  voilà  encore  de  la  bassesse  et  du  sophisme  en 
pure  perte. 

Mais  après  cet  hommage,  que  je  rends  au  projet  de  loi,  je  demande 
pourquoi,  dansée  projet,  je  ne  vois  point  de  jurés.  Je  sais  que  le  jury  a 
été  proposé  dans  le  Conseil-d'Etat.  Je  s.ais  que  des  hommes  éclairés,  amis 
de  la  liberté  de  leur  pays,  l'ont  victorieusement  défendu.  C’est  une  raison 
pour  insister  et  pour  essayer,  afin  de  l'obtenir,  tous  les  efforts  en  notre  puis- 
, sance.  Ne  nous  lassons  donc  pas  de  redire  que,  tant  que  le  jury  n'exis- 
^ tera  pas,  il  n'y  aura  ]>as  de  liberté  de  la  presse  ; que  le  jury  seul  est  juge 
■ compétent  de  la  tendaiiec,  de  l'effet  et  do  l'intention  d'un  ouvrage. 

Lorsque  le  rapport  sur  le  projet  actuel  aura  été  fait,  et  que  la  discussion 
aura  commencé  , je  pourrai  rexaminer  article  par  article.  Maintenant  je 
ne  présenterai  que  deux  considérations  qui  m'ont  frappé. 

Quand  le  ministère  proposa  la  lui  du  28  février  18l'7,  dont  le  projet  ac- 
tuel est  destiné  à remplir  les  lacunes,  un  noble  pair  qui  avait  profonde'' 
ment  étudié  l'esprit  de  cette  lui , s’exprima  en  ces  termes  : <e  La  rédaction 
» du  § 3 de  l'article  15  de  la  loi  du  21  octobre  181-1,  qui  sert  de  base  à 
» celle  que  nous  discutons , tend  à introduire  dans  la  législation  de  la 
» presse  une  fiction  de  droit;  je  veux  parler  des  jKiursuites  personnelle 
>■  nient  dirigées  contre  une  chose  matérielle,  contre  un  objet  inaniiné. 

» Cette  possibilité  de  personnifier  un  livre,  et  de  suivre  une  action  contre 
Il  lui  isolément,  en  laissant  de  ciité  l'auteur  lorsqu'il  serait  embarrassant 
» de  le  mettre  en  cause , est  une  invention  très-ingénieuse , dont  il  est  de 
» mon  devoir  de  vous  développer  les  conséquences. 

» Le  livre  est  considéré  non  pas  comme  un  délit  ni.ais  comme  un  délin- 
» quant.  C'est  un  suspect,  c'est  un  criminel  arrêté  au  moment  où  il  allait 
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n comineltro  le  crime.  Quant  à l'auteur  et  à son  procès,  il  n’en  est  pas 
n question....  L’intention  secrète  du  législateur  est  d’avoir  affaire , à son 
s eboix,  soit  au  livre,  soit  à l’auteur,  suivant  la  circonstance.  Cette  con- 
» ception  est  savante,  et  elle  dénote  une  véritable  intelligence  des  fanx- 
11  fuyants  de  la  procédure.  En  effet , un  auteur  est  un  homme  , il  faut  l’en- 
II  tendre , et  avant  de  le  condamner  il  faut  extraire  de  son  livre  quelque 
Il  chose  dont  on  puisse  construire  un  corps  de  délit.  Cet  auteur  peut  trou- 
n ver  un  avocat  habile  qui  couvre  do  ridicule  tous  les  chefs  de  l’accusa- 
n tion.  Il  faut  d'ailleurs  plaider  la  cause  à l’audience  : l’opinion  publique 
» intervient.  Un  livre  est,  au  contraire,  de  bien  meilleure  composition. 
» Il  se  laisse  condamner  sans  mot  dire  : on  lui  fait  son  jirocès  ,à  huis 
n clos  (1).  n Son  Exc.  M.  le  ministre  de  la  police  se  récria  sur  cette  ma- 
nière de  présenter  lu  loi  proposée.  « Iæ  noble  pair  a supposé,  dit-il , que 
» par  un  détour  adroit  l’on  a voulu  substituer  à la  personne  de  l’auteur, 
n qui  pourrait  se  défendre  , et  dont  les  réclamations  seraient  quelquefois 
Il  embarrassantes , la  personne  muette  de  son  livre . sorte  de  prévenu 
Il  d’une  bien  meilleure  composition  ; il  s’est  récrie  sur  la  nouveauté,  surla 
a ciiminodité  de  cette  théorie.  Mais  elle  lui  appartient  tout  entière.  La  loi 
» proposée  ne  sépare  point  le  délit  et  le  prévenu.  Elle  poursuit  à la  fuis 
Il  l'un  et  l'autre,  ou  plutôt  c’est  à celui-ci  qu’elle  demande  compte  des  torts 
Il  causés  par  celui-là.  Le  ministre,  en  présentant  à l'autre  Chambre  la  loi 
» qu'attaque  le  noble  duc,  a professé  hautement  ces  principes  (2).  » 

Eh  bien!  qui  le  croirait?  celte  théorie  que  S.  E.  rejioussait  avec  tant  de 
force,  je  dirais  volontiers  avec  tant  d’indignation;  cette  théorie  qui  lui 
semblait  un  moyen  de  jeter  de  l’odieux  sur  les  intentions,  sur  la  bonne  foi, 
sur  la  loyauté  du  gouvernement;  cette  théorie,  soudain  réhabilitée,  sert 
de  base  au  projet  de  loi  qui  vient  d’être  présenté  : et  c’est  même,  à l’ex- 
ception de  la  disposition  relative  anx  imprimeurs,  la  seule  modification 
réelle  que  ce  projet  apporte  à la  législation  de  l.v  presse. 

S'il  subit  l’examen  que  la  France  a droit  d'attendre  de  la  vigilance  et 
de  l’impartialité  des  Chambres,  il  sera  prouvé  que  toutes  les  précautions 
qu’un  semble  prendre  dans  les  articles  9,  11  , 12  et  13,  pour  abréger  et 
régulariser  la  saisie  des  livres,  et  pour  en  prévenir  la  prolongation  illimi- 
tée , sont  éludées  de  fait , et  détruites  par  les  articles  21  et  2.i.  Ce  qu’il  y a 
de  véritablement  neuf,  c'est  l’article  10,  qui  est  ainsi  conçu  : « Si  dans 
s les  trois  jours  delà  notification  du  procès-verbal,  et  dans  le  cas  on  aucune 
» distribution  de  tout  ou  partie  de  l’ouvrage  saisi  n’aurait  été  faite , l'in- 
s culpé  responsable  déclare  qu'il  renonce  à le  publier,  et  qu’il  consent  à 
n ce  que  tous  les  exemplaires  en  soient  détruits,  la  suppression  de  l'ou- 
» vrage  cl  la  destruction  des  exemplaires  saisis  et  de  tous  ceux  qui  pour- 
X ront  l'être  ultérieurement , seront  ordonnées  par  le  tribunal , et  il  ne 
» sera  fait  aucune  autre  poursuite  , sauf  dans  le  cas  où  l’écrit  imprimé  pro- 
Il  voquerait  ou  exciterait  directement  à des  crimes,  n 

Certes,  la  loi  sépare  ici  le  délit  et  lepréreuu.  Elle  ne  poursuit  point  à la 
fois  l’un  et  l'autre.  Elle  ne  demande  point  à celui-ci  compte  des  torts  causés 
par  celui-là.  Elle  laisse  échapper  l’auteur,  prérenu  d'une  espèce  embarras- 


(1)  Difcotirf  <{e  M.  le  duc  de  Bro^lie  suv  le  projet  rclaliT nui  livres  saisis. 

(2)  Discours  de  M.  le  comte  Decaxes.  Proccs-vcrbal  de  la  Cbaïubre  dcij  pairs  y scancc 
du  SJ  f(3vrier,  p.  808. 
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tante.  Elle  s'attache  au  prévenu  muet  qui  est  de  meilleure  composition.  Elle 
fait,  en  un  mot,  précisément  ce  que  Son  Exc.  M.  le  ministre  «le  la  police 
louait  la  loi  de  1817  de  n'avoir  ]ias  fuit,  ce  dont  S.  E.  justifiait  cette  loi  de 
1817  , comme  d’une  accusation  fausse  et  d'une  perfide  interprétation.  Dans 
la  léfjislation  actuelle,  il  y aura  des  délits  sans  qu'il  y ait  des  prévenus. 

Voulei-vous,  me  dira-t-on , feriucr  tout  accès  au  repentir?  IN’est-ce  pas 
une  loi  bienveillante , que  celle  qui  permet  à l'auteur  imprudent  do  se 
soustraire  à une  peine  qu'il  avait  méritée,  peut-être  à son  insu?  N’est-il 
pas  possible  qu'un  écrivain  public  des  doctrines  dont  il  n'aperçoive  pas 
lui-même  les  conséquences  funestes;  et  n’est-il  pasjustc  alors  , n’est-il  pas 
humain  de  le  sauver  des  rigueurs  de  la  lui , s'il  abandonne  et  désavoue 
ces  doctrines? 

Il  faut  distinguer  ici  deux  choses  qu’on  pourrait  confondre  par  inadver- 
tance, ou  qu'on  voudrait  peut-être  confondre  par  un  calcul  qui  ne  serait 
pas  sans  habileté. 

Il  est  certain  que  les  écrivains  sont  sujets  à l’erreur.  Un  écrivain  n'est 
pas  plus  infaillible  qu’un  ministre.  J’admets  donc,  bien  que  le  cas  soit 
fort  rare,  qu’un  ouvrage  puisse  être  coupable,  et  l'intention  de  son  au- 
teur innocente  : que  , par  exemple  , un  écrivain  livre  à l'impression  des 
maximes  séditieuses , sans  avoir  voulu  provoquer  à la  sédition.  Que  doit 
faire  la  loi?  que  doit  faire  le  juge  ?Ce  que  le  juge  et  la  loi  font  dans  tous  les 
(Uis  semblables , cx.iminer  la  préméditation,  et  prononcer  suivant  que 
cette  question  aura  été  résolue. 

Mais  ce  n’est  point  ce  que  le  projet  de  loi  propose.  Ce  n'est  point  par  un 
jugement  que  fauteur , irréprochable  dans  ses  intentions  , sera  déclare 
innocent;  c’est  au  contraire  pour  récompenser  fauteur,  peut-être  coupa- 
ble, de  ce  qu’il  n’insiste  pas  sur  un  jugement,  qu’on  le  traite  connue  si 
son  innocence  était  reconnue.  L’indulgence  est  mise  à ce  prix.  La  loi 
menaçante  est  devant  fauteur,  pour  le  faire  reculer  jusqu’au  désaveu,  sous 
peine  de  poursuites.  Elle  le  sollicite  de  sacrifier  le  droit  d’être  jugé,  droit 
sacré  qui  appartient  à tous  les  hommes  : clic  le  paie  d’y  avoir  renoncé. 

Etrange  jurisprudence!  D’ordinaire  on  sait  gré  aux  accusés  de  se  pré- 
senter devant  les  tribunaux.  La  comparution  volontaire  est  considérée 
comme  un  indice  de  la  bonté  d’une  cause.  La  fuite  est  une  présomption  de 
culpabilité.  Ici  la  loi  exhorte,  pour  ainsi  dire,  les  accusés  à fuir  devant  elle. 
Sa  rigueur  est  réservée  pour  ceux  qui  finvoquent,  et  ce  sont  en  quelque 
sorte  les  contumaces  qui  obtiennent  sa  faveur. 

Je  n’hésite  pas  à le  dire  : de  toutes  les  luis  faites  ou  {iroposécs  sur  la  li- 
berté de  la  presse , aucune  ne  m'a  paru  aussi  Désastreuse  pour  cette  liberté, 
que  le  projet  actuel , par  ce  seul  article.  Cet  article , séparant  les  auteurs 
de  leurs  ouvrages,  ravit  à ces  derniers  leurs  défenseurs  naturels.  L’auto- 
rité, comme  l'avait  prévu  le  noble  pair  auqttel  on  a tant  reproché  cette 
prédiction  qui  se  réalise , l’autorité  n’a  plus  affaire  qu’à  des  prévenus  d'es- 
pèce nouvelle,  muets,  insensibles,  contre  quion  pourra  tout  dire,  et  ejui 
ne  répondront  rien  , qu’on  anéantira  dans  les  ténèbres , en  faveur  desquels 
aucune  voix  ne  s’élèvera  , que  l'opinion  ne  pourra  défendre,  parce  «qu’elle 
ne  parviendra  point  ii  les  cnnnaitre. 

Prétend ra-t-on  «[ue  j’exagère  les  conséquences  de  cet  article,  et  que  les 
auteurs  ne  se  résigneront  pas  si  facilement  à la  perte  des  avantages  de 
réputation  ou  de  fortune  tju'ils  espèrent  de  leurs  écrits?  Quelques-uns  sans 
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cloute  clc^fenclrout  leurs  droits , et  par  IA  en  acquerront  de  nouveaux  n 
l’estime.  Mais  qui  nu  sent  que  dans  une  classe  d'hommes  qui  doivent  à leur 
profession  paisible  une  sorte  de  timidité  , et  qui,  vivant  dans  la  retraite  , 
sont  d'autant  plus  enclins  à être  éblouis  par  la  puissance  , cju’ils  ne  la  con- 
templent que  de  loin,  beaucoup  préféreront  s’épargner,  par  un  sacrificu 
qui  aura  l'apparence  de  la  modestie  et  de  la  sagesse  , les  chances  toujours 
importunes  do  poursuites  judiciaires?  Qui  sait  mémo  si  quelques-uns  no 
calculeront  pas  qu’un  pareil  sacrifice  leur  vaudra  quelque  bienveillance  , 
quelque  dédommagement  peut-être  de  lu  part  d'une  autorité  reconnais- 
sante , C{ui  les  trouvera  si  prompts  .à  se  soumettre , et  si  faciles  au  repen- 
tir? Qui  n’entend  d’ici  les  représentations  des  femmes,  des  parents,  de» 
alentours,  des  amis  surtout,  toujours  lâchés  qu’on  se  compromette,  parce 
qu’un  les  place  dans  l’alternative  de  la  défection  ou  de  la  défense? 

J’irai  plus  loin , et  j’aflirmerai  que  l’opinion  publique  elle-même  sera 
faussée  par  cette  mesure. 

Quand  un  auteur  est  aujourd’hui  mis  en  jugement , l’opinion  s’intéresse 
à lui,  parce  qu’elle  voit  un  homme  peut-être  victime  de  son  courage,  et 
qui  est  obligé  d’en  subir  les  conséquences.  Ce  sera  autre  chose  si  cet  auteur 
a la  faculté  de  s'en  atfranchir.  Il  ne  sera  plus  un  prévenu  forcé  à so  défen- 
dre, mais  un  réclamant  dont  les  réclamations  auront  l'air  de  l'attaque.  Il 
lui  ferait  si  aisé  de  rester  tranquille,  diront  les  indifférents!  Xil  est  con- 
damné, il  l’aura  voulu.  Ainsi,  au  lieu  d’être  sur  la  défensive , excellent 
terrain  contre  l’arbitraire  , les  écrivains  se  trouveront  devoir  prendre  l’of- 
fensive, et  toute  la  question  sera  déplacée. 

Certes,  dans  l’intérêt  du  pouvoir,  c’est  une  conception  fort  habile;  mais 
c’est  précisément  parce  qu’elle  est  habile  sous  ce  rapport,  qu’elle  est  émi- 
nemment dangereuse  dans  l’intérêt  de  In  liberté. 

Ce  ne  sont  pas  les  lois  rigoureuses,  ce  ne  sont  pas  les  jugements  iniques, 
ce  ne  sont  pas  les  actes  arbitraires  qui  sont  les  choses  les  plus  .à  craindre. 
Les  mesures  qui  décorent  l’injustice  d’une  feinte  douceur,  et  puisqu’on 
suppose  des  saisies  mal  fondées,  on  suppose  la  possibilité  de  l’injustice  « 
les  mesures  qui  la  dépouillent  de  ce  qu'elle  a de  plus  manifestement 
odieux , qui  lui  donnent  un  air  d’indulgence , et  font  peser  sur  l’opprlmo 
le  tort  apparent  d’une  insistance  obstinée  et  d’une  ténacité  turbulente  , 
voilà  les  mesures  redoutables. 

Gardons  plutôt  la  loi  du  28  février  1817.  S.  E.  M.  le  ministre  de  la  police 
nous  en  a développé  le  mérite.  Elle  ne  permet  pas  qu’on  supprime  les 
livres  sans  poursuivre  les  auteurs.  Elle  contraint  ainsi  les  écrivains  à se 
défendre.  L’opinion  s’éclairrf  Les  débats  (lublics  la  tiennent  éveillée.  Con- 
servons cette  loi , je  le  répète , elle  n été  salutaire.  J'en  atteste  les  proci» 
de  M.  Chevalier  et  des  courageux  auteurs  du  Censeur. 

Mes  dernières  observations  porteront  sur  l’article  27  du  projet.  Il  place 
les  journaux  et  autres  ouvrages  périodiqu(;s  sous  la  dépendance  du  gou- 
vernement. Il  étend  a trois  années  le  ti'rine  de  celte  dépendance,  qui  était 
jusqu'à  jirésent  annuelle,  parce  que,  dit  M.  le  g.ardo-des-sceaux , un  rote 
annuel  a l’ inconvénient  d’établir  une  sorte  d habitude,  et  que,  selon  Son  Excel- 
lence, on  s'habitue  d'autant  moins  A une  chose,  qu’on  la  supporte  jiliis 
longtemps.  Je  laisse  cet  argument  de  côté , et  je  remarque  d'abord  que 
cet  article  du  projet  de  loi  no  dit  point  ce  qu’il  veut  dire.  Montre!  cet 
article  à tout  homme  ignorant  ce  qui  se  pratique  en  France.  Que  verra  cet 
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homme  d.ins  la  disposition  qui  ordonne  que  les  journaux  ne  pourront  paraî- 
tre qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement?  Il  y verra  l’interdiction  d’éta- 
blir un  nouveau  journal,  sans  cette  autorisation.  Mais,  certes,  il  ne 
supposera  pas  que  cet  article  signifie  qu’un  journal  autorisé  |>uissc  être  sus- 
pendu, siqiprinié  arbitrairement,  sans  motifs  énoncés,  sans  formes  légales, 
souvent  sans  que  l'ordre  de  la  siis|iension  soit  mémo  signé. 

Une  patente  est  une  autorisation  nécessaire  à toute  industrie.  S’ensuit-il 
qu’on  puisse  retirer  à volonté  cette  autorisation?  Un  p.asse-port  est  une 
autorisation  pour  voyager.  S’ensuit-il  que,  lorsqu’un  voyageur  a un  passe- 
port, on  puisse  le  reiirendre,  et  traiter  ce  voyageur  comme  s’il  n’en 
avait  pas? 

Ainsi  l’article  n’cxprinie  nullement  l’intention  de  .ses  auteurs.  L’article 
ne  justifie  point  ec  qui  a eu  lieu  en  vertu  de  la  faculté  qu’il  accorde.  Pour- 
quoi celte  différence  entre  l’énoncé  et  le  résultat?  Craindrait-on  que  l’as- 
.semblée,  bien  qu’elle  connaisse  suirisamment  l’clfet  réel  de  la  loi,  n’eût 
toutefois  quelque  répugnance  à la  sanctionner,  si  l’on  en  déclarait  naïve- 
ment toutes  les  conséquences?  Que  n’adopte-t-on  la  rédaction  claire  et 
loyale  que  M.  Cornet-d’lneoiirt  a proposi^  l’année  dernière?  ou  , si  l’on  en 
veut  une  plus  exacte,  que  ne  proclame-t-on  ce  qui  est?  Les  ministres  auront 
le  droit  de  suspendre  et  de  siqipriiner  tout  journal  où  l’on  aurait  inséré 
un  article  qui  déplaira  aux  ministres;  tout  journal  où  l’on  aurait  refuse 
un  article  que  les  ministres  auront  envoyé;  tout  journal  qui  annoncerait 
un  ouvrage  dont  les  ministres  voudront  empêcher  la  circulation;  tout 
journal  qui  ne  louerait  pas  un  ouvrage  dont  les  ministres  voudront  pro- 
téger la  renommée  ; tout  journal  qui  défendrait  un  individu  que  les  minis- 
tres auront  fait  attaquer;  tout  journal  qui  attaquerait  un  individu  qui  jouira 
de  la  bienveillance  de  quelque  ministre. 

Voilà  le  véritable  sens  de  cet  article.  Car,  enfin  , si  tout  cela  ne  se  fait 
pas,  tout  cela  peut  se  faire;  tout  cela  jieut  résulter  d’une  mesure  en  appa- 
rence de  simple  police. 

On  pcutdéfendrcd’annoncerdans  les  journaux  les  brochures  qui  méritent 
le  plus  l’attention.  Plusieurs  personnes  ont  cru  que  cette  défense  avait 
en  lieu  A l’égard  dcl’cxcelicntouvrage  de  M.  Aignan  (1).  et  n’ont  pu  s’em- 
pêcher de  sourirequandellesontvu ensuite  les eorrespondanlsdes journaux 
étrangers  insister  sur  l'insignifiance  de  cette  brochure  , puisque  les  jour- 
naux français  eux-mêmes  dédaignaient  d'en  parler.  Que  si  leur  conjecture 
n’était  pas  fondée,  la  confiance  qu’elle  a obtenue  n’en  démontre  que  mieux 
l’inconvénient  de  la  dépendance  des  journaux  : car  cette  confiance  accor- 
dée à un  bniit  vague  est  une  preuve  qu’un  pouvoir  pareil  favorise  les 
rumeurs  erronées,  et  attire  sur  les  ministres  des  soupçons  injustes.  Ils  doi- 
vent désirer  qu’on  les  mette  à l’abri  de  ces  soupçons,  en  leur  retirant  la 
prérogative  dangereuse  qui  les  accrédite. 

Il  n’y  a point  de  liberté  de  la  presse  quand  les  journaux  sont  esclaves. 
L’expérience  le  démontre  assez.  Cet  esclavage  des  journaux , comme  l’a 
très-bien  dit  un  pair  éclairé,  cache  au  public  les  faits,  au  gouvernement 
les  opinions.  Le  premier  s’agite,  et  l'autre  s’avance  nu  milieu  des  ténèbres  ; 
et,  dans  cette  obscurité,  les  chutes  sont  fréquentes,  et  les  rencontres  sont 
dangereuses. 

(1)  Delà  Justice  eide  la  Police. 
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Quo  si  néanmoins  la  liberté  des  journaux  ciTraie  encore  les  gardiens  de 
nos  droits,  qu’ils  la  restreignent  au  moins  par  des  lois  positives.  Que  si  le 
ministère  doit  conserver  le  po  voir  d’accorder  des  privilèges  , qu’au  moins 
il  ne  puisse  pas  les  retirer  chaque  jour.  On  a peint  l’empire  des  journaux 
comme  une  espèce  de  magistrature;  que  ces  magistrats  choisis  par  l’au- 
torité soient  donc  inamovibles  ; qu’il  n’jr  ait  pas  une  classe  d'hommes 
livrés  au  ministère  , tellement  qu’ils  sont  condamnés  , sous  peine  de 
ruine,  non-seulement  à so  taire  quand  il  l'ordonne,  mais  à parler  dans 
son  sens,  à revêtir  ses  opinions,  à prendre  sur  eux  la  responsabilité  déplo- 
rable d'un  assentiment  commandé. 

J’écrivais  de  même  quand  , devenu  coopératcur  d'un  journal  , afin  de 
m’instruire  par  mon  expérience,  et  de  pénétrer  dans  ce  dédale,  je  pouvais 
être  soupçonné  d'intérêt  personnel.  Je  défends  aujourd'hui  cette  cause  avec 
plus  de  force,  parce  qu’elle  m’est  étrangère,  et  que  l’asservissement  des 
journaux  ne  gène  plus  ma  pensée. 

J’ajouterai  que  je  crois  servir  le  gouvernement  constitutionnel  autant 
que  la  liberté  , en  exposant  sans  déguisement  mon  opinion.  Un  gouverne- 
ment ne  gagne  rien  à des  lois  mauvaises  ; et  ceux  qui  désirent  que  la  charte 
s'alTcrmissc,  que  l’autorité,  rencontrant  des  barrières  ne  rencontre  jamais 
de  périls,  que  ce  qui  est  subsiste  , d'accord  avec  les  droits  et  les  franchi- 
ses que  la  nation  a si  bien  mérités  par  ses  sacrifices  et  par  sa  sagesse , sont 
les  meilleurs  amis  de  la  paix,  de  ['ordre  et  de  la  durée. 


IV. 


Dùcussion  de  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  relatif  à la  liberté  de 

la  presse. 


L’écrivain  le  plus  fertile  en  aperçus  nouveaux  chercherait  en  vain  des 
arguments  non  encore  employés  sur  cette  matière.  Mais  les  discours  de 
plusieurs  orateurs  , l'accueil  qu’ont  obtenu  ces  discours , relTct  qu’ils  ont 
produit,  tant  au  dehors  que  dans  l’assemblée,  peuvent  être  considérés 
comme  des  symptômes  de  l'état  de  l’opinion  , de  la  disposition  des  partis , 
et  du  système  suivi  par  le  ministère;  sous  ce  rapport , cette  discussion  me 
parait  être  d'un  intérêt  prodigieux,  et  contient  peut-être  le  germe  des  des- 
tinées de  la  France. 

La  Chambre  des  députés  a dignement  répondu  à l'attente  nationale.  Les 
débats  qui  viennent  de  commencer  se  distinguent  de  ceux  de  toutes  nos 
assemblées  précédentes  par  une  profondeur  de  logique  , une  certitude  de 
principes,  un  calme  de  raison,  une  franchise,  une  modération  , un  cou- 
rage qui  ne  laissent  rien  à désirer.  On  voit  que  tous  les  partis,  s’isolant  à 
l’envi  d'un  ministère  qui  lutte  seul  contre  l’évidence  , se  sont  éclairés  par 
nos  expériences  longues  et  variées. 

Les  uns  , fidèles  à leur  constante  aversion  pour  l'arbitraire , le  repous- 
sent, parce  qu’ils  le  h.aïssont.  Je  ne  prétends  point  insinuer  que  d’autres  ne 
l’attaquent  que  parce  que  sa  direction  actuelle  a trompé  leurs  espérances. 
Jecrois  qu’ils  ont  découvert,  comme  leurs  collègues,  qu’il  ne  fait  jamais 
que  du  mal.  Mais,  au  sentiment  qu’a  fait  naître  en  eux  cette  découverte  nu 
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peu  tardive,  se  joint  peut-être  quelque  rancune;  et  il  en  est  qui  poursui- 
vent l'arbitraire.  non-seulement  coninie  un  ennemi,  mais  comme  un  trans- 
luge. Enfin  , des  hommes  auvquels  on  doit  des  actions  do  grâces  cèdent 
noblement  à leur  conviction,  et,  subjugues  pour  ainsi  dire  par  la  tyrannie 
de  leur  conscience,  ils  se  séparent  de  leurs  .amis  et  de  leurs  collègues.  Ils 
s'en  séparent  avec  regret,  mais  leur  regret  ajoute  à l'autorité  do  leur  exem- 
ple, et  leur  réprobation  acquiert  d'autant  plus  de  poids  , qu'elle  semble 
leur  être  arrachée  par  l'empire  d'une  vérité  irrésistible  , en  dépit  de  leurs 
calculs  personnels  et  de  leurs  aflections  antérieures. 

La  nation  s'associe,  de  toutes  les  puissances  de  sa  sympathie  et  de  scs  vœux, 
aux  efforts  honorables  de  scs  interprètes.  Des  écrits  en  foule  paraissent 
chaque  jour,  cl  se  fraient  leur  route  jusqu'à  l'attention  publique,  malgré 
des  entraves  astucieuses  qui  n'ont  pour  résultat  que  du  les  entourer  de 
plus  de  faveur. 

Les  départements , si  longtemps  privés  de  toute  connaissance  des 
faits,  de  toute  circulation  des  idées  , reçoivent  par  torrents  ces  idées  , ces 
faits  dont  l'inondation,  périodique  comme  celle  du  Nil,  fertilise  une 
fois  par  an  des  régions  frappées  durant  neuf  mois  d'une  stérilité  artificielle. 

L'opinion , qui  .se  croyait  faible  et  divisée  parce  qu'elle  était  isolée  et 
prisonnière,  découvre  tout-à-coup  son  énergie  et  son  unanimité.  Elle 
s'étonne  de  son  sommeil  factice  et  du  découragement  dans  lequel  on  lui 
avait  persuadé  qu'elle  était  plongée.  Elle  apprend  qu'il  n'y  a rien  de  réel, 
rien  de  vraiment  fort  dans  ce  qu'on  lui  oppo.sc.  l’rudente , néanmoins,  et 
con.sciencieu.se  , elle  attend  , elle  s'observe  , elle  se  modère.  On  dirait  que 
dans  scs  scrupules  elle  se  craint  elle-même,  et  qu’elle  implore  un  traité 
|)our  se  disjicnser  d’une  victoire. 

Le  ministère , cependant , voué  au  système  d’exception  , par  je  ne  sais 
quelle  fatalité  rémunératrice  qui  semble  toujours  poursuivre  les  auteurs  de 
ce  système,  reste  obstinément  retranché  derrière  des  circonstances  que, 
pour  comble  de  bizarrerie,  il  est  forcé  de  nier  et  d’affirmer  tour  à tour.  Il 
est  forcé  de  les  nier , car  si  les  circonstances  étaient  tellement  graves,  si  la 
nation  , divisée  dans  l'intérieur,  était  menacée  par  les  étrangers , certes  le 
ministère  qui , investi  durant  une  année  de  pouvoirs  illimités,  aurait  amené 
cet  état  de  choses,  aurait  gouverné  déplorablcment.  Mais  en  même  temps 
il  est  forcé  d'affirmer  ces  circonstances;  car,  s’il  ne  présentait  à nos  regards 
ce  redoutable  et  mystérieux  spectre,  il  serait  étrange  qu’un  ministère 
réclamât  des  prérogatives  inronstitutionnelles  contre  une  nation  paisible, 
unie  entre  elle,  et  que  l’Europe  respecterait. 

Tandis  que  le  ministère  se  renferme  dans  des  a.ssertions  vagues , 
appuyées  par  des  énigmes  , les  défenseurs  du  projet  reproduisent  ce  qui  a 
été  dit  dans  tous  les  temps  contre  la  liberté  de  la  presse,  la  nécessité  de 
prévenir  les  délits  au  lieu  de  les  punir;  comme  si  ce  prétexte  n'autorisait 
pas  tous  les  despotismes  ; et  la  coupe  empoisonnée  qu’il  faut  détourner  des 
lèvres  du  peuple,  comme  s'il  n'était  pas  évident  que  l'autorité  traitera 
toujours  de  poison  tout  ce  qui  contrariera  ses  vues , et  même  pour  son 
bien  lui  indiquera  ses  erreurs  ; et  la  protection  offerte  aux  sciences  et  aux 
lettres,  comme  s’il  s’agissait  de  mathématiques  ou  de  poésie,  quand 
il  est  question  du  droit  de  réclamer  contre  les  abus  du  pouvoir  ; et  que 
sais-je  encore? 

Au  dehors , les  journaux  enrégimentés  comme  les  nègres , contre  leur 
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propre  affranchissement , reçoivent  des  ordres  modifiés , rétractés , miti- 
gés , aggravés  vingt  fois  par  jour,  et  même  vingt  fois  par  nuit.  Leurs  rédac- 
teurs sont  perpétuellement  en  course  de  leurs  Imrcaux  à la  {Milice,  et  de 
la  [loliee  à leurs  bureaux.  Si  l’on  en  croit  des  soupçons  qui  peut-être  ne 
sont  pas  fondés,  mais  qu'un  pareil  régime  autorise,  un  commande  quel- 
quefois à ces  journaux  de  petits  gestes  d’indé|)endancc  ; puis  on  s’épou- 
vante , on  s’irrite  de'ees  gestes  qu’on  oublie  avoir  été  commandés  , et  l’on 
s’en  prend  aux  pauvres  journalistes,  qui  n’avaient  été  que  dociles  dans 
leurs  airs  de  liberté , comme  le  bourgeois  gentilhomme  accusait  Nicolle 
qu’il  avait  obligé  à s’escrimer  contre  lui.  On  surveille  chaque  parole,  on 
inteiqirétc  chaque  ligne,  un  voit  des  insinuations  dans  le  fait  le  plus  sim- 
ple. On  fait  comparaitre  les  gaiettes  étrangèrtts,  pour  qu'elles  aient  à 
rendre  compte  de  ce  qu’elles  disent  chacune  de  leur  {lays.  D’adroits  tra- 
fluctcurs  sont  ensuite  chargés  de  pourvoir  «à  ce  qu’elles  ne  disent  que  ce 
qui  convient.  Heureux  quand  ils  trouvent  quelque  part  un  exemple  à citer 
en  faveur  des  restrictions  qu’on  veut  introduire.  Connue  ils  nm|ilirient! 
comme  ils  s'extasient!  Mais  aperçoivent-ils  de  la  liberté,  n’importe  en 
quel  lieu  , aussitôt  ils  prêtent  aux  souverains  réunis  de  l’indignation 
contre  cette  licence.  Si  les  étrangers  lisent  nos  feuilles  esclaves  , ils  doi- 
vent avoir  quelque  peine  à s’y  reconnaître.  Et  c’est  vraimctit  une  nou- 
velle Europe  , comme  une  nouvelle  France  , que  la  France  et  l’Europe  des 
journaux. 

Tel  est  l’état  des  choses.  Avant  de  nous  livrer  aux  détails,  {losons  nue 
question  qui  ne  laisse  pas  que  d’être  importante.  Comme  je  l’ai  dit.  le  mi- 
nistère , dans  les  mesures  qu’il  a proposées  jusqu’à  jirésent , se  trouve  isolé. 
L’opinion  tout  entière  est  contre  ces  mesures.  Il  le  rcconnait,  car  il  pro- 
teste contre  cette  opinion  qu'il  dit  éphémère.  Protestation  de  sinistre  au- 
gure! Il  invoque  l’opinion  du  lendemain  ; mais,  s’il  persiste,  le  lendemain 
viendra  avec  une  opinion  plus  défavorable.  Scs  amisrabaudonnent,  les  indé- 
pendants lui  opposent  des  faits.  Le  parti  qu’il  a dispersé  l’année  dernière 
jette  en  avant  d’effrayants  présages.  Que  résultera-t-il  de  cettq  lutte?  Beau- 
coup de  maux,  s’il  s’obstine;  aucun  mal,  si,  fidèle  nu  système  représen- 
tatif, il  satisfait  le  vœti  national,  ce  vœu  qui  est  juste,  sage,  modéré,  et 
qui  se  prononce  avec  une  force  égale  contre  le  désordre  et  contre  l’arbi- 
traire. Mais  les  moments  sont  chers;  il  est  tem|is  pour  nous  de  dire,  et  pour 
lui  d’entendre  la  vérité.  La  France  no  veut  que  ce  qui  lui  a été  promis  : 
mais  la  France  veut  ce  qui  lui  a été  promis.  Elle  n’a  cessé  de  le  vouloir 
dejiuis  que  cette  promesse  lui  a été  donnée.  Cette  volonté  est  un  hommage 
qu’elle  rend  à l’auguste  auteur  de  cette  promesse;  car  c’est  rendre  hom- 
mage à un  prince  que  de  compter  sur  sa  bonne  foi.  Depuis  quatre  ans  la 
France  n’a  jamais  été  troublée,  que  lorsque  des  agents  du  pouvoir  ont  tenté 
d’éluder  ces  promesses,  ou  d’en  .ajourner  l’exécution  ; et , chose  remarqua- 
ble , c’est  toujours  par  la  liberté  de  la  presse  qu’ds  ont  commencé.  Tout 
était  tranquille  en  181-4,  lorsque  la  lui  du  21  octobre  a été  proposée  au 
mois  de  juillet.  Dès-lors  des  nuages  se  sont  amoncelés  sur  notre  horizon. 
Ces  nuages  ont  grossi , parce  qu’un  a dédaigné  de  les  dissiper,  en  abjurant 
les  mesures  qui  avaient  répandu  la  défiance.  Une  catastrophe  désastreu.se 
a été  la  conséquence  d’une  persistance  déplorable. 

Il  en  est  de  même  encore  aujourd’hui.  La  question  de  la  presse  est  devenue 
nationale.  Tons  la  comprennent,  tous  s’y  intéressent.  Il  est  impossible , sur 
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ce  point , de  tromper  personne.  Les  ministres  n’ont,  à cet  égard , que  l'al- 
ternatire  de  satisfaire  l'opinion  ou  do  la  blesser. 

Cette  vérité  s’applique  .à  toutes  les  autres  lois. 

La  disposition  de  la  Franco  est  connue.  L'homme  le  plus  borné  pourrait, 
comme  le  plus  instruit , prédire , au  seul  aspect  d'un  projet , l'effet  qu’il 
doit  produire. 

Quand  l’évidence  est  telle  , c’est  aux  ministres  à calculer  cet  effet.  S’il  est 
funeste , c’est  à eux  qu’en  est  la  faute.  Il  est  injuste  d'en  accuser  soit  la  na- 
tion , suit  l'opposition , soit  les  partis , soit  les  individus  qu'un  dit  mécon- 
tents. 

M cette  nation,  ni  cette  opposition,  ni  ces  partis,  ,pi  ces  individus  ne 
provoquent  les  projets  qu'on  leur  présente.  On  vient  les  chercher.  Si  on  les 
effraie,  si  on  les  fatigue,  si  on  exige  d’eux  un  sentiment  qu’un  sait  n’etre 
pas  dans  leur  âme  , et  qu'alors  ils  résistent,  qu’en  résistant  ils  s'agitent,  ils 
murmurent,  la  faute,  je  le  répète,  n’en  est  pas  à eux.  La  paix  intérieure 
de  la  France  est  donc  dans  les  mains  du  gouvernement  ; si  les  ministres , 
comme  je  n’en  doute  pas,  désirent  cette  paix  intérieure,  ils  savent  com- 
ment on  l'obtient.  Nul  no  souhaite  le  trouble,  nul  ne  songe  à violer  la 
charte,  ni  à s’en  écarter;  mais  tous  demandent  à l'envi  que  la  charte  ne 
soit  pas  violée. 

La  question  des  étrangers  n’est  pas  plus  compliquée.  J’admets  que  les 
étrangers  contemplent  d’un  oeil  observateur  la  disposition  politique  et  l’at- 
titude des  partis  en  France.  Ils  y sont  intéressés,  je  le  reconnais;  car  le 
repos  de  la  France  est  nécessaire  au  leur.  Mais , par  cela  mémo , ils  doivent 
souhaiter,  et  ils  souhaitent  que  les  ministres  gouvernent  la  Franco  de  ma- 
nière à conserver  ce  repos.  Par  cela  même , les  mesures  qui  la  troublent , 
les  restrictions  qui  l'irritent,  les  lois  d'exception  qu'elle  a en  horreur,  l'es- 
clavage de  la  pensée  contre  lequel  elle  proteste,  lu  servitude  des  journaux 
qui  lui  inspire  du  dégoût,  leurs  mensonges  qu'elle  n’écoute  qu’avec  impa- 
tience , toutes  ces  choses  étant  des  germes  de  discordes  , des  causes  d'agi- 
tation , sont  contraires  aux  vœux  de  ces  puissances  qu'un  invoque  pour 
nous  imposer.  Et  qu’on  ne  pense  pas  que  je  prête  aux  maîtres  de  l'Europe 
des  intentions  trop  magnanimes.  Mon  usage  n’est  pas  de  flatter  la  force; 
je  n’ai  pensé  jamais  a plaire  aux  vainqueurs , et  je  n'entrerai  certes  pas  dans 
cette  route  , quand  ces  vaimiucurs  sont  des  étrangers.  Je  parle  de  l'intérêt 
des  puissances,  et  je  laisse  de  coté  leur  philanthropie. 

Je  dis  que  l'esprit  du  siècle  a fait  ce  |)rogrès , que  les  souverains  aiment 
mieux  être  tranquilles  par  notre  tranquillité,  que  de  courir  la  chance  in- 
certaine de  l'agrandissement  par  nus  malheurs. 

Et  ce  que  je  dis,  je  le  démontre.  Les  journaux  étrangers  sont  connus  du 
ministère  ; il  nous  en  jette  des  fragments  plus  ou  moins  mutilés.  Mais  il  en 
voit  l'ensemble.  Il  m’arrive  quelquefois  de  le  voir  aussi.  Or,  quelle  dis|>o- 
sition  envers  la  France  annoncent  ces  feuilles  qui,  bien  que  moins  gênées 
dans  les  pays  où  il  n’existe  pas  de  constitution,  qu'elles  ne  le  sont  parmi 
nous  sous  l'empire  de  la  charte,  se  ressentent  néanmoins  de  la  surveillance 
des  souverains?  Elles  expriment  le  désir  que  nous  restions  calmes  sous  un 
gouvernement  constitutionnel.  Elles  travaillent  a amortir  les  haines  allu- 
mées par  des  guerres  dont  il  fautell’acer  le  souvenir.  Elles  accueillent  avec 
empressement  tous  les  progrès  de  notre  amélioration  politique , tous  les 
symptômes  de  notre  attachement  à la  véritable  liberté.  Que  la  France  suit 
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paisible,  est  le  vœu  de  tous  les  gouvernements,  parce  que  scs  troubles  se- 
raient contagieux.  Que  la  France  soit  libre  , est  le  vœu  de  tous  les  peuples, 
parce  que  sa  liberté  sera  d'un  bon  exemple.  Or,  si  les  calculs  et  les  vues 
des  etrangers  doivent  entrer  pour  quelque  chose  dans  nos  mesures  inté- 
rieures, la  connaissance  de  ces  vues  et  de  ces  calculs  invite  le  ministère  à 
donner  au  j>Ius  tôt  .à  la  France  la  liberté  qui  lui  assurera  du  calme. 

On  nous  dit  que  tout  ce  qui  annoncerait  de  l’agitation  et  du  méconten- 
tement alarmerait  les  étrangers,  et  provoquerait  leur  intervention.  Donc  il 
faut  éviter  tout  ce  qui  causerait  l'agitation  et  le  mécontentement.  Les  lois 
d'exception,  les  lois  inconstitutionnelles  produisent  cet  cfTct.  La  liberté 
nous  en  préserve.  Il  faut  donc  renoncer  aux  lois  d'exception.  Il  faut  nous 
laisser  jouir  de  notre  liberté  légitime.  Ceux  qui  porteraient  atteinte  à cette 
liberté  seraient  les  véritables  auteurs  des  maux  qu’ils  auraient  prédits.  Eux 
seuls,  par  des  mesures  qui  amèneraient  nécessairement  les  troubles,  au- 
raient provoqué  les  inquiétudes  et  l’intervention  des  étrangers. 

J'ai  parlé  franchement,  je  le  pense.  Le  résultat  m’est  indifférent.  Je  ne 
suis  l'homme  d’aucun  parti  ; je  ne  désire  ni  ne  crains  la  chute  d’aucun  mi- 
nistère. Les  mesures  me  sont  tout,  les  personnes  rien. 

Au  moment  où  j'écrivais  cette  dernière  phrase,  les  journaux  m’appren- 
nent que  l'article  27  du  projet  de  loi , je  veux  dire  celui  qui  les  maintient 
dans  la  dépendance  de  l'autorité  ministérielle,  a été  subitement  séparé  de 
ceux  qui  le  précédaient,  et  qu'il  a été  adopté  avant  tous  les  autres.  Cette 
déviation  imprévue  de  la  marche  régulière  et  constitutionnelle  m’oblige  à 
laisser  de  côté  toute  la  partie  historique  de  la  discussion,  et  à me  borner 
uniquement  à ce  qui  se  rapporte  aux  journaux.  Encore,  pour  donner  à mon 
travail  une  chance  d’utilité,  bien  faible,  sans  doute,  me  vois-je  forcé  de 
réunir  à la  hâte  les  principaux  raisonnements  relatifs  à cette  question.  Car 
le  but,  naïvement  avoué,  de  ce  renversement  de  l’ordre  établi,  étant  de 
ne  pas  laisser  aux  feuilles  périodiques  un  seul  jour  de  libre  , il  est  possible 
qu’on  précipite  la  décision  de  la  Chambre  des  pairs , comme  celle  des  dé- 
putés a été  précipitée;  et  je  crois  entendre  d’ici  retentir  le  cri  ministériel , 
la  clôture  ! J’ai  donc  besoin , plus  que  jamais,  de  réclamer  l’indulgence  de 
mes  lecteurs.  Ils  seraient  injustes  si  cette  fuis  ils  me  répondaient  : le  temps 
ne  fait  rien  à l'affaire;  ce  n'est  pas  ma  faute  si  une  lui  qui  prononce  sur 
l’une  de  nos  plus  importantes  libertés  s'est  décrétée  plus  vite  que  dix  pages 
ne  peuvent  s’écrire  ; et , au  milieu  de  celte  vélocité , j’espère  que  les  esprits 
équitables  ne  me  blâmeront  pas  de  leur  rappeler  que  j’aurai  â peine  la  fa- 
culté de  relire  ce  manuscrit , qu’ils  liront  incessamment  imprimé. 

Je  commencerai  par  rassembler  les  arguments  de  ceux  qui  ont  défendu 
la  liberté  des  journaux.  J'ajouterai  quchpies  développements  aux  vérités 
qu’ils  ont  énoncées.  J'analyserai  de  même  les  discours  de  leurs  adversaires, 
et  je  joindrai  mes  observations  â cette  analyse. 

La  censure  exercée  sur  les  journaux,  ont  dit  les  premiers,  détruit  la 
partie  active  et  vraiment  efficace  de  la  liberté  de  la  presse.  Chex  un  peuple 
très-occupé  de  ses  ad'aires  et  de  ses  plaisirs,  on  ne  lit  giièrcs  que  les  jour- 
naux. Les  pamphlets , les  brochures  , tous  les  autres  modes  de  publication, 
quels  qu’ils  soient , ne  les  remplacent  pas.  Ils  ne  les  remplaceraient  dans 
aucun  temps,  mais  ils  sont  insuffisants,  surtout  aujourd'hui,  puisque  le 
ministère  défend  qu'on  les  annonce , et  puisqu’un  journal  nommé  : de  la 
Librairie , est  revêtu  à cet  égard  d'un  monopole  dont  la  création  fut  illé- 
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gale,  et  dont  l’exécution  est  veialoirc.  En  nsscrvissant  les  journaux,  les 
ministres  mettent  donc  obstacle  à la  circulation  de  toutes  les  vérités.  Ils 
empêchent  l'opinion  de  se  faire  connaître  à ceux  qui  sont  ses  organes.  Deux 
cent  cinquante  hommes  disposent  des  destinées  de  la  France,  et  le  niinis* 
tère,  en  obstruant  les  canaux  de  l'opinion,  tient  ces  deux  cent  cin({uantc 
hommes  isolés  de  tout  ce  qui  constate  les  besoins  et  les  vœux  de  la  nation. 
On  aflirme  que  l'autorisation  de  publier  un  journal  est  un  privilège  que 
l'autorité  concède.  Quoi!  la  pensée  des  citoyens,  leurs  réclamations,  les 
actes  du  gouvernement,  les  débats  et  les  jugements  des  tribunaux,  les  dis- 
cours des  représentants  du  |)cuplc,  propriétés  éinineimncnt  nationales, 
seraient  l’objet  d’une  concession , le  patrimoine  de  la  police  ! Quoi  ! les 
discussions  des  Chambres  cllcs-mcmes  ne  parviendraient  à la  France  que 
sous  le  bon  plaisir  de  l’autorité  ministérielle  I instruments  passifs  de  cette 
autorité,  les  journaux  pourraient  mutiler  ces  discussions,  les  altérer,  les 
omettre.  Cette  hypothèse  mercantile,  appli(juée  aux  facultés  intellectuelles 
de  l’homme,  son  plus  noble  attribut,  et  à la  publicité,  sa  plus  sûre  défense, 
mérite  à peine  d'ètro  réfutée.  Admettuns-la  , néanmoins,  pour  un  instant, 
line  autorisation  étant  un  contrat,  ce  contrat  ne  peut  être  annulé  arbitrai- 
rement par  l’une  des  parties , sans  une  atteinte  formelle  au  droit  sacré  de 
propriété.  Dans  le  cas  actuel,  la  police  se  constitue,  à l'égard  des  journaux, 
juge  à la  fois  et  partie.  Elle  est  tellement  une  partie  contractante,  qu’en 
récompense  de  ses  concessions,  elle  exige  d’eux  des  impôts  arbitraires  que 
la  lui  interdit  expressément. 

Mais,  ce  n’est  pas  là  seulement  qu'est  la  question.  Sous  le  prétexte  d'une 
surveillance,  c’est  un  monopole  que  le  ministère  demande.  Il  ne  se  con- 
tente ])as  de  forcer  les  journalistes  à retrancher  l’expression  de  leurs  pen- 
sées, il  les  contraint  à insérer  des  articles  rédigés  par  ordre,  dans  l'opinion 
opposée.  Il  s’agit  donc  de  savoir  si  les  ministres  pourront  seuls  se  servir  de 
l'arme  des  journaux,  s’ils  continueront  à être  investis  du  privilège  exclusif 
de  parler,  chaque  jour  et  sans  contradictenrs , pour  ou  contre  tous  les 
principes,  pour  ou  contre  les  individus  qui  les  professent.  Si  cette  préro- 
gative inou'ic  leur  est  maintenue , il  n’y  aura  plus  de  liberté  d'examen  , il 
n’y  aura  plus  de  sûreté  personnelle.  Le  ministre  de  la  police  disposera 
chaque  jour  d’une  multitude  de  feuilles,  qui  pourront  diriger  impunément 
contre  des  individus  désarmés  des  attaques  auxquelles  ces  individus  ne 
pourront  répondre.  Déjà  d'oITicieuses  Annales,  sous  la  protection  de  la 
censure , ont  transformé  les  meilleurs  citoyens  en  démagogues  anglais.  Il 
est  contre  l’esscnco  de  tout  bon  gouvernement,  et  surtout  d’un  gouverne- 
ment représentatif,  de  laisser  a qui  que  ce  soit  un  pouvoir  aussi  désas- 
treux , dont  il  est  impossible  qu’un  ministère  n'abuse  pas.  M'avons-nous  pas 
vu,  à une  époque  récente,  les  journaux  remplis  d’articles  injurieux,  et  le 
ministère,  ou , si  ce  n’était  pas  le  ministère. ses  agents  directs  ou  indirects, 
ses  partisans,  ses  flatteurs,  enfoncer  à loisir  le  poignard  dans  le  cœur  de 
citoyens  privés  du  bouclier  d'une  légitime  défense?  On  conçoit  l’inégalité 
d’un  pareil  combat.  On  sait  trop  s’il  y a parallèle  entre  une  accusation  ré- 
pétée le  même  jour  à vingt  mille  exemplaires,  et  une  réfutation  tardive, 
renfermée  dans  quelques  centaines  d’exemplaires  d’un  écrit  dont  les  ga- 
zettes refusent  même  d'insérer  le  titre.  Qui  ne  sent  que , surtout  d’après 
notre  nouveau  mode  d’élection,  la  liberté  des  journaux  est  indispensable? 
Ce  mode  a été  destiné  à réaliser  au  profil  de  la  nation  une  garantie  pro- 
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misu.  Il  consista  à fournir  aux  citoyens  les  moyens  de  se  faire  représenter 
par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  réellement  leur  confiance,  et  d'échapper 
au  danger  d'aroir  pour  représentants  des  honinies  imposés  par  une  faction 
ou  par  l'autorité.  Mais  si  le  ministère  venait  à rendre  ce  mode  illusoire 
dans  l'cxéciitioii , si,  effrayé  lui-même  de  son  projire  ouvrage , reculant 
par  faiblesse  on  par  erreur  devant  les  principes  qu'il  a consacrés  , alarmé 
de  cette  liberté  qu'il  a crue  nécessaire  pour  consolider  le  repos  de  la  France, 
il  cherchait  à l'aiiéantir  et  à soumettre  de  nouveau  les  choix  des  députés  à 
l'innuenee  du  pouvoir;  si  sa  terreur  panique  était  portée  au  point  de  lui 
faire  perdre  toute  réserve;  et  si,  pour  comprimer  l'élan  de  l'opinion,  il 
employait,  contre  les  hommes  favorahlcmeut  signalés  par  elle,  jusqu'aux 
inoyeiis  de  la  calomnie , comment  ceux  que  je  suppose  les  amis  d'une  sage 
liberté  échapperaient-ils  à ce  combat  à outrance,  si  les  journaux  sont  à la 
disposition  exclusive  des  ministres,  si , toujours  prêts  à se  rendre  l'écho  des 
attaques,  ils  n'admettent  pas  une  seule  ligne  en  réfutation  des  invectives 
ou  en  rectification  des  faits?  Il  est  probable  que  le  ministère  obtiendrait 
quelque  avantage  : mais  ce  triomphe  serait-il  moins  funeste  au  gouverne- 
ment qu'a  la  liberté?  Ne  serait-il  pas  à craindre  que  la  nation  ne  se  crût 
(lu'imparfaitcment  représentée , et  que  , découragée  de  voir  ses  plus  chers 
intérêts  confiés  à des  hommes  qui  lui  auraient  été  imposés  , elle  ne  consi- 
dérât sa  cause  comme  séparée  de  celle  du  gouvernement?  Et  cette  liberté 
des  journaux  que  nous  réclamons,  non-seulement  comme  unutile  auxiliaire 
pour  la  vérité,  mais  afin  que  leur  monopole  n'en  fasse  pas  une  arme  em- 
poisonnée; cette  liberté  n'cst-cllc  donc  pas  conforme  a la  charte  . et  stric- 
tement voulue  , ordonnée  par  elle?  La  charte,  en  assurant  a tout  Français 
'le  droit  do  publier  ses  opinions,  n'a  point  établi  de  différence  entre  les 
f journaux  et  les  autres  écrits.  Comment  les  ministres  osent-ils  s'écarter  d'un 
'article  formel  de  la  charte,  quanil  il  s'agit  d'ajouter  à leur  pouvoir  , eux 
qui  se  sont  déclarés  liés  par  elle , quand  il  s'est  agi  de  modifications  qu'ils 
avaient  reconnues  pour  des  améliorations  importantes?  Line  ordonnance 
de  juillet  1815,  conformu,  y était-il  dit,  à la  leçon  de  l'expérience  et  nu 
vœu  bien  prononcé  de  la  nation,  avait  autorisé  la  révision  des  conditions 
d'éligibilité  à la  Cbambre,  du  nombre  des  députés,  de  l'initiative  des  luis, 
et  du  mode  des  délibérations.  Ce  bienfait,  garanti  par  un  acte  solennel,  on 
n'hésita  pas  a le  sacrifier  à l'avantage  de  conserver  intacte  la  charte  con- 
stitutionnclle.  Par  quelle  fatalité  cette  charte , qui  inspire  un  respect  si  in- 
violable , lorsqu'il  ne  s'agirait  de  la  loucher  que  pour  ajouter  ce  qui  a paru 
manquer  aux  garanties  nationales,  n'iiispire-t-elle  plus  la  même  vénéra- 
tion , dès  qu'il  s'agit  d'attaquer  celles  de  ces  garanties  qui  s'y  trouvent  si 
formellement  stipulées?  Le  danger  de  changer  nos  règles  conslitulion- 
iicllcs  n'cxiste-t-il  donc  que  lorsqu'il  est  question  de  les  améliorer  dans 
l'intérêt  des  citoyens?  N'y  a-t-il  aucun  péril  à leur  porter  atteinte,  lors- 
qu'elles sont  destinées  à garantir  la  liberté  publique?  Rentrons  franche- 
ment dans  la  Constitution.  Pour  les  intérêts  publics  comme  pour  les  inté- 
rêts privés,  pour  la  stabilité  de  l'Etat  comme  pour  la  sûreté  des  individus, 
ce  retour  sera  salutaire. 

S'il  existe  un  danger  réel,  n'est-ce  pas  à livrer  vulontairenient  nus  anues 
à ceux  contre  lesquels  elles  furent  destinées  à nous  défendre?  On  nous 
]iarle  des  habitudes  des  peuples  : est-il  moins  important  d'empêcher  le 
gouverneinent  d'en  contracter  de  funestes?  On  caresse  , ou  chérit  le  sys- 
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tème  préventif;  mais  quel  meilleur  moyen  de  prévenir  les  abus  que  la  cer- 
titude qu’ils  seront  dévoilés  le  lendemain.  Qu’on  ne  nous  eite  plus  des 
exemples  étrangers,  alors  même  qu’on  repousse  ees  exemples  quand  ils 
sont  favorables  aux  principes;  ou,  si  l’on  veut  établir  des  comparaisons 
avec  riiistoire  anglaise,  qu’on  dise  si  rien  de  ce  que  les  Anglais  ont  éprouvé 
peut  se  comparer  à ce  que  nous  éprouvons.  Se  sont-ils  vus  privés  de  la  li- 
berté de  la  presse  au  moment  où  elle  venait  de  leur  cire  accordée?  Les 
ministres  leur  ont-ils  dit  qu’ils  n’étaient  pas  en  état  de  commencer  l’usage 
de  cette  liberté,  précisément  parce  qu’ils  n’en  jouissaient  pas  depuis  long- 
temps? que  cette  liberté  était  un  droit  bien  cher  et  une  garantie  bien  sûre, 
mais  que,  par  cette  raison  même,  ils  devaient  y renoncer  pour  leur  propre 
intérêt?  ^on,  ce  n’est  point  cbex  les  nations  étrangères  que  nous  trouvons 
de  pareilles  doctrines.  C’est  notre  propre  bistoircquiaégaré  nos  ministres. 
Ce  sont  nos  gouvernements  qui,  sous  le  prétexte  de  veiller  plus  sûrement 
à notre  repos,  nous  ont  toujours  privés  de  nos  libertés.  Le  succès  a-t-il 
couronné  cette  tactique?  Ces  gouvernements  n’ont  manqué  ni  de  talents, 
ni  de  force  , ni  d’alliés , ni  de  soutiens.  Vainqueurs  de  l'Europe,  ils  sont 
tombés  par  l’opinion.  Encore  si  l’on  pouvait  accuser  de  leur  chute  la 
liberté  de  la  presse;  mais,  toujours  promise  et  toujours  suspendue,  elle  n’a 
jamais  été  qu’un  vain  mol  ; ou,  pour  mieux  dire,  la  presse,  en  France,  n’a 
jamais  été  complice  que  du  pouvoir. 

Ce  qui  d’année  en  année  a été  funeste  à tous  les  gouvernements  serait- 
il  tout-à-coup  devenu  salutaire?  Les  mêmes  causes  ne  doivent-elles  pas 
produire  les  mêmes  effets?  Aussi,  qu’on  observe  les  syniptonies,  qu’on  juge 
les  mesures  par  les  résultats.  Ici  l’un  des  orateurs  est  entré  dans  des  déve- 
loppements à travers  lesquels  je  ne  le  suivrai  pas.  Nous  différerions  sur  plii> 
sieurs  détails;  mais  sa  conclusion  est  d’accord  avec  la  mienne.  Le  ré- 
sultat de  la  dictature  du  ministère  sur  les  journaux  n’ont  certes  pas  été 
heureux.  L’aveu  des  ministres  eux-mêmes  le  prouve.  Le  ministère  avait 
demandé  cette  dictature  pour  un  an.  A ee  prix,  il  promettait  que  rupinion 
serait  améliorée  ; et  l’opinion  , grâce  à cette  dictature , est  si  bien  amélio- 
rée que  le  ministère  aujourd’hui  demande  cette  dictature  pour  trois  ans. 
En  effet,  comment  l’esclavage  des  journaux  pniirrait-il  améliorer  l’opi- 
nion? Cet  esclavage  avertit  les  lecteurs  de  se  défier  de  tout  ce  qu’ils  lisent. 
Prétendre  diriger  l’esprit  public  par  des  journaux  asservis,  c’est  vouloir, 
comme  un  lieutenant-général  de  police,  donner  une  livrée  aux  espions. 
Aussi  le  discrédit  des  journaux  est  tel,  qti’après  avoir  rempli  d’articles 
commandés  les  vingt  feuilles  de  la  capitale  , les  ministres  pourraient  être. 
obligés,  afin  d’obtenir  soit  pour  leurs  opinions,  soit  pour  leurs  récits, 
soit  surtout  pour  leurs  éloges,  un  peu  moins  de  délavcur,  de  les  travestir 
en  langue  étrangère , et,  sous  cette  forme  nouvelle,  de  leur  faire  deux 
fois  traverser  la  mer.  Et  remarquez  que  chaque  année  cet  arbitraire  s’ag- 
grave , parce  qu’il  est  de  la  nature  de  l’arbitraire  de  s’aggraver  par  sa 
durée.  En  IBIÔ  , les  journaux  étaient  censurés,  gênés,  compromis,  retenus 
dans  leur  marche  : mais  enfin  cette  marche  était  la  leur,  et  quelques  dis- 
cussions étaient  tolérées.  En  1817,  les  journaux,  dirigés  par  la  même 
pensée,  combinés  dans  un  système  unique,  se  meuvent  tous  comme  un 
seul  homme,  parlent  tous  du  même  bureau.  Ces  feuilles,  qui,  à force  do 
devenir  suspectes  , deviennent  totalement  nulles , produiraient  à la  lon- 
gue l’illusion  de  n’offrir  à nos  yeux , sur  le  papier , que  des  caractères 
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(l'imprinieric  jetés  au  hasard , si  toutefois  nous  ne  voyons  à des  époques 
solennelles , dans  des  articles  commandés , ces  caractères  , se  réformant  au 
même  signal , reprendre  leurs  lignes  de  bataille  pour  porter  des  coups  vic- 
torieux à des  victimes  sans  défense. 

Ce  système  politique  ne  peut  continuer  : il  est  usé,  flétri,  frappé  de 
réprobation.  Le  pouvoir  qui  doit  régir  un  grand  peuple , un  peuple  éclairé, 
ne  saurait  avoir  pour  soutien  les  divisions  semées  entre  les  partis  et  les 
ruses  de  la  police.  Que  les  ministres  cessent  enfin  de  s’armer  de  lois  d'ex- 
ception pour  faire  planer  sur  ceux-là  mêmes  qui  défendent  la  charte  con- 
tre eux  l'absurde  .soupçon  de  vouloir  la  détruire.  Qu’ils  ne  défigurent  plus, 
dans  leurs  journaux  esclaves , les  opinions  de  leurs  adversaires  qui  protes- 
tent contre  cbacune  des  pensées,  chacune  des  expressions  qu'ils  leur  attri- 
buent. Qu’ils  cessent  d’entourer  de  leurs  agents  tous  les  tribunaux  , toutes 
les  administrations  militaires  et  civiles,  et  jusqu’aux  bureaux  des  journa- 
listes , pour  que  la  discorde  et  le  soupçon  soient  partout,  et  que  ces  agents, 
avides  d’importance,  inventent,  enveniment,  exagèrent  et  trompent, 
par  leurs  rapports  mensongers,  leur  chef,  qui,  trompé  de  la  sorte, 
trompe  à son  tour  le  roi,  sans  le  vouloir,  sur  l’état  de  son  royaume.  Ce- 
pendant le  moment  vient  où  les  vérités  se  font  entendre.  A l’époque  delà 
réunion  des  Chambres,  ces  vérités  s’échappent  d’autant  plus  terribles  qu’el- 
les ont  été  plus  tardives.  La  publicité  épure  tout,  rectifie  tout,  donne  la 
véritable  mesure  de  tout,  et  les  journaux  sont  les  organes  de  cette  publi- 
eité  bienfaisante.  Ils  font  coiinaitre  rupiniuii , les  Chambres  la  sanction- 
nent. 

Les  défenseurs  des  droits  que  la  charte  nous  a garantis  ne  veulent  point 
la  licence,  mais  la  liberté  légale.  Ils  demandent  une  loi  répressive,  sévè- 
rement répressive.  Cette  loi  sera  d'autant  moins  ('iflTicilH  à faire  que  les 
lieux  où  les  journaux  s’impriment  sont  odicicllcment  connus.  L’on  peut  exi- 
ger des  entrepreneurs  un  cautionnement  : on  peut  régler  les  cas  où , pour 
les  délits  publics  ou  privés,  le  privilège  serait  retiré  ou  .suspendu.  Le  gou- 
vernement avait  promis  solennellement  cette  loi  pour  cette  année.  A ce 
prix  seul,  il  avait  obtenu  la  prolongation,  pour  l'année  dernière,  d’un 
arbitraire  provisoire.  Qu’il  remplisse  ses  engagements.  Que  la  liberté  de  la 
prcss<!,  cette  sauve-garde  de  toutes  nos  libertés,  existe  enfin  dans  sa  portion 
la  plus  importante.  Que  les  citoyens  apprennent  par  des  faits,  et  non  pas 
seulement  par  les  di.scoiirs  de  quelques  orateurs  à la  tribune,  qu’ils  sont 
libres  comme  ils  doivent  l’ètre. 

Le  gouvernement  y gagnera  de  la  force,  le  peuple  du  bonheur.  Le  gou- 
vernement y gagnera  l'espèce  de  force  qui , dans  nos  circonstances,  lui 
est  1c  plus  éminemment  nécessaire.  Le  crédit , que  toute  loi  d'exception 
effraie , le  crédit , que  toute  affectation  d'obscurité  tuè,  se  relèvera.  Ce  cré- 
dit n’existera  point,  tant  que  toutes  les  opérations  se  feront  dans  l’ombre. 
Les  affaires  d’argent  doivent  être  claires  et  connues  de  tous.  La  publicité 
seule  appelle  la  concurrence.  Une  constitution  observée  est  le  meilleur  de 
tous  les  plans  de  finance. 

J’ai  fort  abrégé  cette  analyse  des  raisonnements  allégués  contre  l’escla- 
vage des  journaux.  J’ai  passé  sous  silence  beaucoup  d’arguments  qui  n’é- 
taient pas  sans  force.  Il  y a plusieurs  orateurs  rccomraandablesque  je  n’ai 
pas  même  trouvé  l’occasion  de  citer.  Je  vais  maintenant  exposer  avec  autant 
d’impartialité  qu’on  peut  en  avoir,  quand  on  nourrit  soi-mème  une  opi- 
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nion  décidée , les  réponses  que  les  défenseurs  du  projet  ont  opposées  à 
leurs  adversaires. 

Un  premier  orateur,  avant  commence  par  observer  que  les  Journaux 
étaient  des  ouvrages  de  tous  les  jours , vérité  incontestable  et  même  gram- 
maticale, en  a conclu  que  les  moyens  ordinaires  de  répression  ne  pou- 
vaient leur  être  appliqués.  Cette  conclusion  n’est  pas , au  moins  pour  moi , 
d’une  évidence  coiiiplèic.  Les  moyens  de  répression  pour  les  délits  des 
journaux  , comme  pour  tous  les  autres,  c'est  la  punition  de  ces  délits.  Cette 
punition  détourne  ceux  qui  seraient  tentés  il'cii  commettre,  de  se  livrera 
leurs  penchants  condamnables  ; et  les  journalistes  peuvent  être  punis 
comme  tous  les  autres  citoyens.  Ils  ont  donc  les  mêmes  molifs  que  tous  les 
autres  citoyens  de  ne  pas  braver  la  vengeance  des  lois.  Si  l’orateur  a voulu 
dire  que  les  moyens  préventifs  qu’on  a introduits,  malgré  la  charte,  dans 
la  législation  de  la  presse,  tels  que  la  saisie  et  la  destruction  des  livres  avant 
la  publication,  ne  sont  pas  applicables  aux  journaux , il  a eu  raison.  Mais 
alors  il  ne  fallait  pas  eiuployer  le  mut  de  répression  là  où  celui  de  préven- 
tion ou  de  précaution  exprimait  seul  la  pensée.  Il  fallait  en  revenir  au 
grand  axiome  , qu’il  vaut  mieux  prévenir  les  crimes  que  les  punir  ; axiome 
sur  lequel  il  y a de  si  belles  choses  à dire,  et  en  vertu  duquel  on  peut 
empêcher  les  citoyens  de  porter  un  bâton  pour  s’appuyer  ou  pour  se  dé- 
fendre, parce  que  ce  bâton  pourrait  devenir  entre  leurs  mains  une  arme 
offensive  ; les  empêcher  de  sortir  de  leurs  maisons  , parce  qu’ils  pour- 
raient, en  SC  rencontrant , se  battre  dans  les  rues  ; les  empêcher  de  se  réu- 
nir, parce  qu’ils  pourraient  conspirer;  de  parler,  parce  qu’ils  pourraient 
proférer  des  cris  séditieux  ; d'avoir  de  la  lumière  la  nuit , parce  que  la 
lumière  peut  être  une  cause  d’incendie.  Une  certaine  quantité  de  précau- 
tions de  ce  genre  seraient  des  moyens  de  prévention  ellicaccs,  et  introdui- 
raient surtout  une  merveilleuse  aisance  dans  les  habitudes  et  la  vie  d’une 
nation  : et  comme  les  batailles,  les  querelles,  les  conspirations,  les  cris 
séditieux  et  les  incendies  , sont  des  choses  fâcheuses,  un  démontrerait  que 
c’est  pour  le  plus  grand  bien  des  individus  que  ces  mesures  d’exception 
leur  sont  appliquées,  comme  l’orateur  dit  que  c’est  dans  l’intérêt  des  jour- 
nalistes qu’on  propose  contre  eux  la  mesure  d’exception.  L’autorisation  a 
pour  objet,  a-t-il  continué,  la  moralité  privée  et  politiijue  des  rédacteurs. 
Je  respecte  beaucoup  la  moralité  privée,  mais  je  ne  sais  ai  le  gouverne- 
nieiit , ou  le  ministre,  ou , pour  mieux  dire,  un  ministère , peut  s'ériger  en 
juge  de  la  moralité  privée  des  citoyens , avant  de  les  autoriser  à user  d’un 
droit  (|uc  la  charte  leur  a assuré  , sans  ajouter  qu’ils  ne  s’en  prévaudraient 
que  dans  le  cas  où  leur  moralilé  privée  serait  satisfaisante  aux  yeux  des 
ministres.  Quant  a la  moralité  politique,  je  ne  sais  trop  ce  que  cette  expres- 
sion signifie.  En  sommes-nous  â croire  qu’un  homme  dont  l'opinion  politi- 
que diffère  de  la  notre  est  un  homme  sans  moralité?  Si  nous  ne  vivions  pas 
clans  des  temps  plus  heureux  , je  craindrais  que  la  moralité  politique  ne 
devint  l’équivalent  du  civisme  d’une  certaine  cpoc[uc,  où,  si  l’on  n’avait  un 
certificat  de  civisme  , on  ne  pouvait  ni  voyager , ni  se  marier  , ni  exercer 
paisiblement  son  industrie,  ni  vivre  tranquille.  J’ignore  si,  sans  m’en 
apercevoir , j’ai  quelque  inquiétude  sur  ma  moralité  politique;  mais  je 
pense  que  le  gouvernement  n'est  juge  de  celle  des  citoyens  que  lorsqu'ils 
implorent  des  faveurs.  Sans  doute  il  ne  doit  ces  dernières  qu'à  ceux  dont 
la  moralilé  politique  lui  plaît  et  lui  sert  ; mais,  quand  il  s’agit  de  droits 
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posUif!),  garnnii» , consacrés , il  no  saurait,  cerne  semble , cire  question  de 
moralité  politique. 

I.’oraleur  a fini  par  représenter  à l’assemblée  que  la  dépendance  des 
journaux  ne  menace  point  les  écrivains  dont  la  plume  lie  nos  hauts  faits  mo- 
dernes à nos  fastes  antiques,  ou  lègue  de  beaux  ouvrages  à la  postérité, 
et  que  surtout  eelte  dépendance  ne  nous  priverait  pas  du  récit  touchant 
des  vertus  des  augustes  descendants  de  Henri  IV,  Je  reconnais  toutes  ces 
vérités  ; mais,  indépendamment  de  nos  exploits  récents  et  de  nos  fastes  an- 
tiques , il  se  |>asse  parfois  de  certaines  choses  (|uotidieunes  dont  les  con- 
temporains sont  bien  aises  d’être  instruits.  Comme  je  ne  suis  pas  la  posté- 
rité , je  ne  m'intéresse  pas  uniquement  aux  ouvrages  qui  sont  destinés  pour 
elle.  Ceux  qui  dévoilent  des  abus  actuels  me  semblent  utiles,  dussent-ils 
ne  pas  survivre  aux  abus  dont  ils  auraient  provoqué  ou  hâté  la  réforme. 
Pour  la  postérité  même  , il  est  désirable  qu’on  puisse  dire  la  vérité  aujour- 
d’hui, afin  qu'elle  soit  transmise  telle  qu’elle  est  .à  cette  postérité,  quand 
elle  viendra:  cette  postérité  perdra  quelques  faits , si  dans  les  journaux, 
qui  servent  de  matériaux  à l’histoire,  les  ministres  se  font  leurspropres  his- 
toriographes; quant  au  dernier  point,  l’éloge  des  bons  rois  et  des  grands 
princes  est  sûrement  fort  doux  à lire;  mais  on  ne  peut  guères  renfermer 
la  lecture  d’une  nation  dans  ces  bornes,  et  la  mettre  tout  entière  exclusi- 
vement à la  diète  du  panégyrique. 

Un  ministre  a considéré  les  journaux  comme  revêtus , par  la  nature  des 
choses,  d’un  privilège  constant  qui  leur  crée  dans  l’Etat  une  véritable 
puissance.  Si  je  comprends  bien  ce  qu'on  appelle  le  privilège  des  jour- 
naux. il  consiste  à paraître  plus  souvent,  à être  plus  courts,  d’une  lecture 
plus  facile,  et  à circuler  plus  rapidement.  C’est  un  avantage  et  non  un  pri- 
vilège. Mais,  qu’on  le  nomme  comme  on  voudra  , s’ensuit-il  que  ce  soit 
au  ministère  à le  conférer?  Un  homme  à cheval  a,  d’après  le  langage  du 
ministre,  un  privilège  sur  les  gens  à pied.  En  résulte-t-il  que  le  gouver- 
nement doive  accorder  cl  puisse  refuser  le  privilège  d’aller  à cheval  ? Si 
les  journaux  sont  une  puissance,  est-ce  une  raison , dans  un  pays  libre  , 
pour  réunir  cette  puissance  à la  puissance  ministérielle?  Plus  les  orateurs 
favorables  à ra.sscrvissement  des  journaux  m’assurent  que  ces  journaux 
ont  une  influence  irrésistible,  plus  ils  me  démontrent  que,  si  nous  ne 
voulons  point  être  sous  le  joug  de  nos  ministres,  il  ne  faut  pas  fortifier 
«ne  autorité  déjà  très-grande  de  cette  irrésistible  influence. 

C’est  une  erreur,  a poursuivi  le  ministre,  de  croire  que  les  journaux 
appartiennent  à tout  le  monde  : as.surément  c’est  une  erreur  aujourd’hui  ; 
car  il  est  bien  certain  que  les  journaux  n’appartiennent  actuellement 
qu'au  ministère.  Mais  est-ce  une  erreur  do  croire  qu’ils  ne  devraient  pas 
lui  appartenir?  Sous  le  rapport  des  opinions,  les  opinions  doivent  être 
libres  ; la  charte  les  déclare  telles.  Comment , sous  l’empire  de  la  charte , 
les  ministres  auraient-ils  le  droit  d’en  accorder  le  monopole  à leurs  proté- 
gés? Sous  le  rapport  de  la  propriété  , des  avances  et  des  frais , ce  ne  sont 
pas  les  ministres  qui  font  les  frais  et  concourent  aux  avances  des  journaux. 
Comment  pourraient  - ils , avec  des  lois  qui  consacrent  la  propriété, 
détruire  ou  saisir  une  propriété  dans  laquelle  ils  ne  sont  entrés  pour  rien? 

De  ce  que  les  journaux  n’ap]iarliennent  pas  à tout  le  monde,  il  ne  s’en- 
suit pas  qu’ils  n’apparliennent  point  à quelqu'un.  Ils  appartiennent  à ceux 
qui  les  ont  établis  sous  leur  responsabilité  légale.  A qnel  titre  les  ministres 
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sont-ils  autorisés  à les  en  dépouiller  7 Ma  maison  n'appartient  pas  à tout  le 
monde  : elle  n’appartient  qu'à  moi.  En  conclurez-vous  que  le  ministère 
puisse  me  la  prendre? 

Mai»  devant  une  réunion  de  Français,  devant  de»  homme»  de  conscience, 
le  silence  des  ministres  est  le  plus  éloquent  de  leurs  motifs.  Je  conviens  qu’il 
n’est  pas  le  moins  éloquent.  Mais  son  éloquence  est-elle  déterminante  ? J’ai 
répondu  plus  haut  à ce  que  cette  phrase  et  toutes  les  phrases  do  cette 
espèce  insinuent.  Veut-on  parler  de  la  disposition  intérieure  de  la  France? 
Cette  disposition  sera  d’autant  plus  calme , qu’on  observera  mieux  la 
charte.  Veut-on  parler  des  etrangers  ? Les  étrangers  seront  d’autant  plus 
enclins  à ne  pas  se  mêler  de  nus  affaires,  que  nous  les  arrangerons  ]>lus 
paisiblement;  et  nous  les  arrangerons  d’autant  plus  paisiblement,  qu’il  y 
aura  moins  de  lois  d’exception  cl  de  mesures  vexatoires. 

Un  troisième  orateur  a proposé  d’attendre,  pour  émanciper  les  jour- 
naux, c’cslà-dirc,  a-t-il  ajouté,  pour  les  soumettre  à une  législation  forte 
et  rigoureuse,  l'époque  de  l’achèvement  de  nos  institutions  cl  celle  où  nos 
moeurs  politiques  seront  plus  formées.  .Mais  qu’appelle  t-un  l’achèvement 
de  nos  institutions?  Qui  décidera  jamais  si  elles  sont  achevées?  No  les 
regardera-l-un  comme  telles  que  lorsqu'il  n’y  aura  |>lus  d'améliorations  à 
y apporter?  Ce  serait  un  ajoiirneniciit  passablement  long.  D'ailleurs,  l'opi- 
nion publique  n'est-clle  de  rien  dans  rachèvement  des  institutions?  Si  les 
discussions  des  journaux  étaient  permises,  ne  .serviraient-elles  pas  à cet 
achèvement?  De  deux  choses  l’une:  ou  nos  insiilntioiis  sont  achevées; 
dans  ce  cas,  émancipez  les  joiirnanx,  vous  le  devez  d’a|irès  votre  propre 
doctrine  : ou  elles  ne  le  sont  pas;  laissez  les  journaux  libres,  pour  que 
chaque  citoyen  puisse  apportera  ses  représentants  le  tribut  de  scs  lumiè- 
res. Pourrait-on  , dans  l'état  actuel  , insérer  dans  les  journaux  un  article 
qui  indiquerait  un  perfectionnement  nécessaire  , qui  discuterait  une 
théorie  constitutionnelle?  Je  ne  le  )iense  pas,  et  j’ai  des  raisons  de  ne  pas 
le  penser.  J’ai  envoyé  , il  y a quelque  temps  , à un  journal , un  article  qui 
n’était  pas  de  moi , cl  qui  traitait  une  question  purement  spéculative,  celle 
de  la  place  que  le  ministère  doit  occuper  dans  la  charte.  C’est  assurément 
un  objet  de  pure  théorie.  Il  ne  peut  être  construit  en  provocation,  même 
indirecte  , a la  sédition.  Ce  n’est  pas  une  attaque  personnelle , ce  n’est  pas 
un  délit  de  calomnie.  Le  rédacteur , ipii  n’avait  publié  que  la  première 
moitié  de  l’article,  a été  censuré,  et  la  seconde  moitié  n’a  pas  |iu  paraître, 
tandis  que  des  réfutations  amères  ont  été  commandées  à d’autres  journaux. 
Ainsi  la  juridiction  qu’exercent  les  ministres  n’est  pas  purement  répressive 
ou  préventive.  Elle  ne  s’étend  pas  uniquemetit  aux  attaques  dirigées  con- 
tre le  gouvernement  ou  les  individus.  Elle  s’étend  aux  doctrines  abstraites, 
pour  peu  que  ces  doctrines  intéressent  le  ministère. 

Que  veut-on  dire  par  la  formation  de  nos  mœurs  politiques?  Les  mœurs 
politiques  d’un  peuple  ne  se  forment  que  par  l’éducation  de  la  liberté.  Si 
voua  le  privez  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à ce  qu’il  reçoive  cette  édu- 
cation , ses  mœurs  politiques  ne  se  formeront  jamais.  Que  penseriez-vous 
d’un  instituteur  qui,  pour  former  les  yeux  de  ses  élèves  à la  lumière  , les 
tiendrait  renfermés  dans  un  cachot  obscur?  Plus  ils  y seraient  renfermés 
longtemps , plus  le  moindre  rayon  de  soleil  produirait  sur  eux  un  effet 
|>énible.  L’instituteur  conclurait  de  cet  effet  de  ses  précautions  à la  néces- 
sité de  ces  précautions  mêmes,  et  il  pourrait  arriver  que  les  élèves  restas- 


Digitized  by  Google 


— 344  — 


sent  dans  les  ténèbres  pour  toute  leur  vie,  parce  que  le  moment  ne  viendrait 
jamais  ou  ils  pourraient  supporter  In  clarté  du  jour. 

Encore,  j’accorde  Iroii  en  admettant  cette  comp.nraison  banale  et  vicieuse. 
Les  ministres  ne  sont  point  des  instituteurs,  leseitoyens  ne  sont  point  des 
élèves.  Plus  éclairés  que  la  portion  inférieure  de  la  société,  les  ministres 
sont  moins  éclairés  que  beaucoup  de  membres  de  la  jiortion  supérieure 
de  cette  même  société.  Ils  ne  sont  point  les  dispensateurs  des  lumières.  Ils 
n’ont  point  à juger  quel  est  le  degré  de  nos  facultés  intellectuelles.  Ils  ont 
des  devoirs,  la  constitution  les  leur  indif|iie  : ils  sont  l.à  pour  les  renqilir, 
Kous  avons  aussi  des  devoirs , la  loi  nous  les  fait  connaitre.  Mais  à côté  de 
ces  devoirs  nous  avons  des  droits;  nous  sommes  la  pour  les  exercer,  et 
remarquez  bien  qu’en  les  exerçant  nous  importunons  plus  ou  moins  les 
ministres,  qui  aimeraient  fort  .à  parler  seuls  ; de  sorte  que , si  vous  les 
autorisez  à restreindre  arbitrairement  l’usage  do  nus  droits  , de  crainte 
d'abus,  vous  les  constituez  juges  dans  une  cause  dans  laquelle  ils  sont 
parties. 

D’ailleurs,  est-il  bien  vrai  que  nos  mœurs  politiques  ne  soient  pas  for- 
mées? Je  vois  partout  dans  la  nation  des  symptômes  de  sagesse,  de  pru- 
dence et  d’un  empire  sur  elle-même,  qu’on  ne  saurait  trop  admirer.  Depuis 
quatre  ans,  il  n’y  a pas  une  classe  parmi  nousijui  n’ait  donné  des  preuves 
multipliées  d’une  raison  difficile  et  d’une  résignation  méritoire.  Voyez 
l’armée  à l’époque  de  son  licenciement,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
et  les  amis  de  la  liberté  pendant  la  réaction  de  1815,  les  électeurs  de  tous 
les  départements  dans  les  collèges  électoraux,  les  Français  de  tous  les 
départements  dans  leur  conduite  à l’égard  des  étrangers.  Depuis  quatre 
ans,  je  l’aflirmc,  les  ministres  qui  se  sont  succédés  ont  fait  beaucoup  do 
fautes,  la  nation  pas  une. 

U Tant  qu’il  y aura  des  passions  et  des  intérêts  ennemis  de  l’intérêt  géné- 
ral, a continué  l’orateur,  il  ne  faut  pas  leur  fournir  des  armes.  » Dans  une 
réunion  nombreuse  d’hommes  de  professions  différentes  et  de  propriétés 
inégales,  il  y aura  toujours  des  passions  et  des  intérêts  particuliers.  Est-ce 
à dire  que  tant  que  ces  passions  et  ces  intérêts  existeront , il  ne  faudra  pas 
nous  donner  de  liberté;  et  attendra-t-on . pour  laisser  les  opinions  libres  , 
qu’il  n’y  ait  plus  en  France  qu’une  opinion? 

il  y a un  an  qu’un  député , qui,  dans  cette  session , a mérité  beaucoup 
d’estime  et  même  de  gloire  parsa  déclaration  courageuse  et  consciencieuse 
en  faveur  du  jury , disait,  en  parlant  pour  la  dépendance  îles  journaux 
(et  certes  il  doit  compter  son  discours  d’alors  parmi  les  sacrifices  les  plus 
pénibles  qu’il  ait  cru  devoir  faini  aux  circonstances)  : Il  faut  que  let  par- 
ité meurent , pour  que  nous  puissions  jouir  des  bienfaits  de  la  charte.  Les 
journaux  ont  été  livrés  aux  ministres,  les  partis  sont-ils  morts?  A enten- 
dre les  ministres , il  n’y  parait  pas.  A quoi  donc  a servi  la  suspension  d’une 
de  nos  plus  précieuses  garanties?  Si  les  partis  sont  morts  , la  liberté  des 
journaux  n’a  plus  de  danger;  si  les  partis  ne  sont  pas  morts,  une  .assez 
longue  expérience  ]>rouve  que  les  moyens  qu’on  a pris  ne  les  font  pas  mou- 
rir : et  en  effet,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  mourir,  ces  partis  qui  sont 
inhérents  au  gouvernement  représentatif.  La  constitution  les  crée  en  même 
temps  qu’elle  les  contient;  je  n’ai  jamais  vu  les  partis  morts  que  là  où  la 
liberté  était  morte. 

l'no  autre  réflexion  me  frappe.  On  nous  effraie  des  passions  et  des  inté- 


Dlgiii. 


— 345  — 


rèla  particuliers,  que  l’on  attribue  aux  citoyens.  Pourquoi  no  dit-on  rien 
des  passions  et  des  intérêts  particuliers  des  ministres  ? S'il  est  dangereux 
de  livrer  les  journaux  à des  individus  qui  n’ont  aucune  foree  légale,  parce 
qu’ils  peuvent  avoir  des  intérêts  différents  de  l’intérêt  général,-  ne  l’csl-il 
pas  niille  fois  plus  de  les  livrer  à des  hommes  déjà  revêtus  d'une  force 
immense,  et  qui  peuvent  avoir  aussi  leurs  intérêts  particuliers  ? N’ont-ils 
pas  l’intérêt  de  rester  ministres?  Et  prétendra-t-on  que  rester  ministre  soit 
un  intérêt  national  ? 

Je  reviens  fréquemment  à cette  idée , parce  que  c’est  la  véritable  ques- 
tion , et  que  les  défenseurs  du  projet  la  déplacent;  ils  parlent  conmie  si 
les  ministres  anéantissaient  les  journaux  : mais  ils  ne  les  anéantissent  pas, 
ils  s’en  saisissent.  Si  l’on  y réfléchit,  l'on  verra  que  toutes  les  raisons  allé- 
guées pour  prouver  que  les  journaux  libres  sont  une  arme  terrible  entre 
les  mains  de  tous , aboutissent  à démontrer  que  les  journaux  esclaves  sont 
une  arme  plus  terrible  encore  entre  les  mains  de  quelques-uns.  Si  des 
magistrats  découvraient  une  foule  d'empoisonneurs,  je  concevrais  qu’ils 
enlevassent  a ces  empoisonneurs  les  substances  délétères  qu’ils  préparent  ; 
mois  je  ne  concevrais  pas  qii’après  les  avoir  arrachées  do  ces  mains  mal- 
faisantes , ils  s'en  prétendissent  les  héritiers,  et  s’en  réclamassent  le  mono- 
pole. Point  de  journaux,  ou  des  journaux  libres,  est  la  seule  doctrine  rai- 
sonnable. Que  les  ministres  concluent  à la  suppression  de  tous  les  journaux, 
leur  système  sera  des|iotique;  mais  il  sera  conséquent. 

J’arrive  au  discours  de  >1.  le  ministre  de  la  police , le  plus  important  do 
tous  ceux  que  j’ai  tâché  d’analyser  jusqu'ici.  Prononcé  par  celui-là  même 
qui  doit  recueillir  tout  l'avantage  de  In  prérogative  ou  du  monopole 
demandé,  imprimé  seulement  deux  jours  apres  avoir  été  prononcé, 
et  par  conséquent  d’autant  plus  ufliciel  dans  l'cnscmblc  de  sa  doctrine, 
et  dans  chaque  expression  en  particulier,  qu'il  est  devenu  en  quelque 
sorte,  par  cette  publication  retardée,  une  édition  nouvelle  et  soigneuse- 
ment revue,  embrassant  d'ailleurs  tous  les  articles  du  projet , abordant 
tontes  les  objections , et  traitant  leurs  auteurs  avec  une  éloquence 
sévère  ; ce  discours  mérite  une  attention  sérieuse. 

« Le  fort  particulier  de  cette  loi,  a dit  S.  E. , est  d'étre  attaquée  par  des  partit 
ou  plutôt  par  def  opinione  opposéet.  Ce  concours  d'attaques  diverses  était 
précisément  ce  qu'avait  cherché  le  ministère , et  le  triomphe  qu’il  espérait.  » 
Hélas  ! voilà  de  nouveau  les  désapprobations  partielles  transformées  en 
une  approbation  générale.  Je  sais  bien  que  dans  la  grammaire  deux  négations 
font  une  aflirmation  ; mais  j’ai  peur  que  cette  règle  ne  s'applique  pas  aussi 
bien  à l'administration  d’un  empire.  J’en  ai  peur,  parce  que  durant  toute 
la  révolution  j’ai  vu  nos  gouvernements  qui  sont  tombés  se  vanter  de 
même  d’une  marche  habile  entre  les  partis  qu’ils  comprimaient,  et  j’ai 
toujours  eu  le  chagrin  de  voir  que  cette  compression  des  partis  aboutis- 
sait à la  chute  du  gouvernement.  L'homme  d'Etat  doit  être  bien  plus  occupé 
de  l'opinion  du  lendemain  que  de  celle  de  la  veille,  a poursuivi  le  ministre. 
Sans  doute  les  gouvernements  ne  doivent  pas  mépriser  l'opinion,  mais  ils 
doivent  marcher  à sa  télé,  et  nonàsa  suite.  Pour  marcher  soit  à la  tête  , suit 
à la  suite  de  l’opinion  , il  faut  la  connaître  , et  pour  la  connaître , la  lais- 
ser parler.  Il  faut  surtout  ne  pas  lui  dire  d'injures  , car  elle  parle  plus 
haut,  et  plus  souvent  que  ceux  qui  l'injurient.  Elle  a toujours  le  dernier 
mot  : c’est  ce  qu’il  serait  bon  de  ne  pas  oublier  avant  de  commencer  une 
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lutte  avec  elle.  L’opinion  , comme  le  dit  très-bien  M.  de  Corbière  , est  un 
juge  qu'il  ne  suffit  pas  d’insulter  pour  le  récuser,  et  j’ajouterai  qu’il  ne 
suffit  pas  de  le  dédaigner  pour  le  soumettre.  En  second  lieu  , comment 
un  gouTerncmcnt  peut-il  marcher  .à  la  tète  de  l’opinion  ? Est-ce  en  allant 
au-delà  de  ce  qu'elle  veut?  Ce  serait  mal  fait.  C’est  le  tort  qu’ont  eu  plu- 
sieurs de  nus  révolutionnaires.  Est-ce  en  lui  faisant  vouloir  ce  qu’on 
veut?  Comment  s’y  prendra-t-on?  Je  crains  que  la  phrase  de  S.  E.  n’ait 
pas  un  sens  bien  clair , à moins  que  S.  E.  n’ait  pensé  que  les  gouvernements 
devaient  se  mettre  en  tète  de  l’opinion , pour  marcher  dans  une  direc- 
tion opposée.  Quelques-uns  des  actes  du  ministère  me  feraient  adopter 
cette  interprétation.  Mais  savez-vous  ce  qui  arrive  alors?  Comme  l’opinion 
avance,  le  gouvernement  marche  à reculons,  et  cette  marche  n’est  ni 
sûre  ni  élégante. 

/ai  manière  dont  les  lois  d'exception  ont  été  appliquées  a donné  au  minis- 
tère plus  de  popularité  que  non! pu  en  acquérir  ses  détracteurs.  J’aime  les 
autorités  peu  ezigeantes,  et  je  suis  charmé  que  le  ministère  soit  content 
de  sa  popularité. 

On  s’est  plaint  de  ce  que  les  ministres  ne  présentaient  pas  un  Code  com- 
plet sur  la  presse.  Où  donc  est  le  péril  en  la  demeure?  Comment  un  état 
dechoses  qui  dure  depuis  vingt-cinq  ans  sans  inconrénients , du  moins  sans 
plaintes , a-t-il  pu  exciter  tout-à-coup  de  si  rires  réclamations  ? 

C’est  donc  l’clat  de  choses  qui  dure  depuis  vingt-cinq  ans  que  l’on  veut 
maintenir?  Que  ne  le  disait-on  plus  tôt  ? Cet  aveu  aurait  fort  éclairé  la 
discussion.  Cet  état  dechoses,  qui  est  celui  de  Bonaparte,  si  je  nu  nie  trompe, 
n’a  pas  existé  sans  inconvénients  , on  le  reconnaît;  niais  il  a existé  sans 
plaintes.  Est-ce  là  tout  ce  qu’on  veut  ? Je  ne  pense  pas  que  la  nation  le 
veuille.  C’est  une  mince  consolation  pour  elle,  quand  elle  épronve  les  in- 
convénients d'étre  privée  du  droit  de  se  plaindre.  C’est  précisément  parce 
que  cet  état  dechoses  dure  depuis  vingt-cinq  ans,  comme  dit  S.  E.,  que  la 
France  désire  qu'il  ne  dure  plus;  et  c’est  pour  cela  que,  lorsque  sous  des 
dénominations  d’nne  variété  ingénieuse  l’on  nous  reproduit  ce  même  état 
de  choses,  nous  le  repoussons  de  tout  notre  pouvoir.  On  demande  où  est 
le  péril  en  la  demeure?  Il  est  dans  les  jugements  des  tribunaux,  dans  la 
doctrine  de  MM.  les  avocats  du  Roi,  dans  tout  ce  que  nous  avons  vu  pen- 
dant la  séparation  des  Chambres. 

Â quelle  époque  les  journaux  ont-ils  été  l'organe  de  la  véritable  opinion 
publique?  Durant  les  cent  jours,  n’ont-ils  pas  fatigué  de  leurs  éloges  l'usur- 
pateur du  trône  de  ses  maîtres  ? Ils  étaient  esclaves  sans  doute,  mais  de  leurs 
intérêts:  car  l’usurpation,  quelle  que  fût  sa  puissance,  ne  pourait  les 
Contraindre  qu'au  silence.  J’ai  relu  doux  fois  cette  phrase.  Quoi  ? l’usur- 
pation terrible  et  toute-puissante  n’a  pu  contraindre  les  journaux  qu’au 
silence!  Mais  s’il  était  vrai  qu'aujourd'hui  le  ministère  contraignit  les 
journaux  à pins  qu’au  silence,  n’en  résulterait-il  pas  que  le  ministère 
serait  aujourd’hui  plus  despotique  que  l’ursurpateur  ? Je  ne  m’arrête  pas 
à cette  idée,  parce  que  je  suis  de  bonne  fui,  et  que  je  la  crois  fausse; 
mais  les  paroles  sont  douées  d’une  faculté  bien  enivrante,  et  l’éloquence 
a de  grands  dangers. 

L’on  a reproché  aux  ministres  d’avoir  défendu  aux  journaux  d'annoncer 
certains  ouvrages.  Mais  si  ces  ouvrages  étaient  dangereux , si  même  ils 
étaient  coupables? 
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Ceci  est  sérieux  pour  les  écrivains.  Tous  les  ouvrages  dont  les  journaux 
n'ont  pns  la  permission  de  parler  sont  donc  coupables  ou  dangereux? 
Ainsi  M.  Aignan,  dont  aucun  journal  n’a  pu  annoncer  la  brochure  sur  la 
justice  et  ntr  la  police,  était  l’auteur  d'un  libelle?  Ainsi  l’interdiction 
que  j'ai  vue.  et  que  j’ai  fait  lever  pour  le  Mercure  seul , d'indiquer  dans 
aucune  feuille  périodique  mes  Questions  sur  la  législation  de  la  Presse, 
déclarait  ce  livre  un  délit.  Cependant  quand  on  a réfuté  cet  ouvrage, 
un  mois  après  sa  publication  , on  lui  a prodigué  les  plus  grands  éloges. 
Jamais  coupable  ne  fut  tant  loué.  Mais  de  quel  droit  ne  juge-t-on  pas  des 
écrits  déclarés  dangereux  ou  coupables?  Le  ministère  a-t-il  le  droit  de  grâce? 
il  est  de  son  devoir  de  faire  poursuivre  ceux  qu’il  proclame  criminels;  et 
je  prendrai  cette  occasion  de  remarquer  que  ce  qu’a  dit  un  autre  minis- 
tre sur  la  licence  de  la  presse,  comme  jircuve  de  sa  liberté,  n’est  pas  fondé 
en  justice.  On  pourrait  fort  bien  fermer  les  yeux  sur  quelques  coupables, 
pourse  réserver  un  prétexte  de  tourmenter  beaucoup  d’innocents.  Ce  serait 
une  double  faute.  Ce  serait  tendre  un  piège  aux  auteurs,  qui  , jugeant  do 
ce  qu’on  peut  écrire  par  ce  qu’on  tolère,  encourraient  des  peines  qu’ils 
n’auraient  pu  prévoir.  Il  n'y  a point  d’équité,  quand  la  mémo  action  peut, 
au  gré  de  quelques  hommes , avoir  pour  deux  individus  des  suites  diffé- 
rentes. 

On  s'est  plaint  du  silence  gardé  par  les  feuilles  publiques  sur  le  naufrage 
de  la  Méduse.  Ce  silence  fut  rompu,  à l'insu  toutefois  du  gourernement , 
qui  ne  crut  pas  l'humanité  intéressée  à la  publicité  d’un  événement  si  dou- 
loureuT,  et  dont  le  récit  ne  pouvait  malheureusement  apporter  aucun  remède 
assr  infortunés  qui  en  avaient  été  victimes. 

Quel  ménagement  pour  notre  sensibilité  ! Je  suppose  que  désormais  on 
ne  nous  parlera  plus  ni  des  maladies  contagieuses  , ni  des  incendies  , ni 
des  tremblements  de  terre.  Mais  où  est  l’article  constitutionnel  qui  charge 
les  ministres  de  veiller  à ce  qui  pourrait  affliger  nos  âmes?  Est-il  bien 
vrai  ,de  plus,  que  le  récit  des  événements  douloureux  n’ait  jamais  de  ré- 
sultat favorable  aux  victimes?  Si  nous  avions  ignoré  toujours  le  naufrage 
àela  Méduse,  nous  aurions  eu  de  moins  sans  doute  une  émotion  péni- 
ble : mais  les  naufragés  auraient  eu  de  leur  côté  une  souscription  de 
moins, 

Iæ  reste  du  discours  de  S.  Exe.  m’engagerait  dans  un  examen  que  ne 
permettent  pas  les  bornes  de  ces  Annales,  et  je  finirai  par  quelques  obser- 
vations très-rapides. 

Le  ministre  a reproché  à un  orateur  d’avoir  parlé  de  l’encens  brûlé  en 
l’honncnr  du  pouvoir  du  jour,  et  il  a alTirmé  que  le  pouvoir  du  jour 
était  le  pouvoir  du  Roi,  Cette  définition  n’est  pas  exacte.  Dans  le  système 
monarchique,  le  pouvoir  du  Roi  est  éternel.  Le  roi  no  meurt  pas.  Le 
pouvoir  du  jour,  c’est  celui  des  ministres. 

Son  Exc.  a déclaré  que , pendant  tonte  la  durée  de  la  dépendance  des 
journaux  , peu  de  citoyens  avaient  été  attaqués.  Peu , je  ne  veux  pas  con- 
tester le  nombre;  un  seul  est  trop;  et  quand  des  écrivains  distingués, 
dont  les  opinions  ne  doivent  pas  faire  niéconnaitre  les  talents , ont  été 
livrés  à la  dérision  et  à l'ironie  dans  les  journaux  soumis  à l’aulorité  (!) , 
Tou  a pu  s’étonner  de  l’usage  que  l’autorilé  faisait  de  son  privilège,  ou 


(1)  y oyez  les  journaux  de  Janvier  1817. 
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de  l’insouciance  avec  laquelle  elle  tolérait  qu’il  fût  exercé  par  «es 
délégués. 

Le»  feuille»  étrangère»,  a dit  le  ministre  , »ont  ti  loin  Je  »e  re»»entir  de 
l’influence  mini»tèrielle , qu’elle»  attaquent  surtout  le  ministère  arecrirulence. 
Il  y a plusieurs  feuilles  étrangères.  Le  New-Timea  n’est  pas  le  seul  dont 
plusieurs  articles  soient  traduits  du  français. 

Un  dernier  orateur , qui,  par  un  paradoxe  historique  étrange,  a choisi 
Louis  XI  pour  le  siirnomincr  l’ami  du  peuple , comme  si  la  persécution 
d’une  classe  était  Injustice  envers  les  autres,  s’est  appliqué  surtout  a dé- 
crire la  liberlé  dont  nous  jouissons.  La  loi  règne,  a-t-il  dit , le  peuple  y 
concourt.  Les  députés  s’énoncent  sans  gène.  Tout  Français  est  maitre  do 
sa  personne  et  de  ses  biens.  Tout  ce  que  la  France  convoitait  en  1789, 
tout  ce  dont  elle  n’a  jamais  joui  dès-lors  , In  charte  aujourd’hui  le  lui 
confère. 

Je  le  désire , et  je  reconnais  qu’à  plusieurs  égards  l’assertion  est  vraie. 
Mais  ce  que  la  charte  nous  confère  doit-il  nous  être  repris  par  des  lois 
d’exception?  Et  ne  devons-nous  nous  féliciter  de  scs  bienfaits  que  pour 
renoncer  a en  jouir? 

Telle  a été,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  presse,  la  partie 
de  cette  discussion  qui  a eu  sjiécialeincnt  en  vue  de  régler  le  sort  des 
journaux.  L’assemblée  avait  fermé  les  débats,  et  le  président  venait  de 
les  résumer,  lorsque  M.  le  garde-des-sceaux  a déclaré,  de  la  part  du 
Roi,  que  Sa  Majesté  consentait  à ce  que  la  disposition  relative  aux 
feuilles  périodiques  fût  séparée  de  l’ensemble  de  la  loi.  L’assemblée 
avait  désiré  cette  séparation,  et,  en  effet  une  mesure  provisoire  ne 
saurait  entrer  convenablement  dans  une  loi  permanente.  Mais  à cette 
proposition  juste  et  naturelle , M.  le  garde-des-sceaux  en  a joint  une 
autre  , tendante  à ce  que  la  Chambre  intervertit  l’ordre  usité  dans  ses 
opérations,  pour  voter  sur  les  journaux  avant  de  s’occuper  du  reste. 
Cependant  une  question  qu’on  isole  d’un  corps  de  lui  , dont  auparavant 
elle  faisait  partie  , devient  par  cela  même  une  nouvelle  question  , et  doit 
en  conséquence  être  l’objet  d’une  loi  nouvelle.  Cette  nouvelle  lui  doit  être 
présentée  par  une  ordonnance  à part.  Elle  doit  être  renvoyée  dans  les 
bureaux,  y être  examinée  , être  soumise  à une  commission.  Ce  n’est 
qu’après  ces  formalités  diverses  et  successives  que  le  réglement  do  l’as- 
semblée lui  permet  de  voter.  Si  l'on  y réfléchit,  l'on  trouvera  qu’il  y a des 
inconvénients  de  plusieurs  genres  à ce  que  les  ministres  choisissent  à leur 
gré  dans  les  projets  de  loi  tel  ou  tel  article  en  particulier.  Cette  marche  , 
pour  laquelle  ce  qui  vient  d’arriver  sera  désormais  cité  comme  un  jirécé- 
dent,  fournirait  à ces  ministres  l’expédient  dangereux  d'accumuler  en 
un  seul  projet  beaucoup  de  dispositions  différentes;  puis  ils  saisiraient 
l’occasion  favorable  de  précipiter  l’adoption  de  celle  de  ces  dispositions 
qni  leur  paraîtrait  facile  ou  avantageuse  à faire  passer.  L’assemblée 
n’aurait  plus  de  route  tracée  : les  députés  ne  {Hiurraient  plus  se  rc|M)ser 
sur  les  lenteurs  si  nécessaires  des  formes  ; les  discussions  ne  seraient 
plus  régulières.  Une  nouvelle  espèce  d’urgence , inconnue  même  à nos 
assemblées  précédentes  , qui  pourtant  faisaient  amplement  usage  de  tous 
les  moyens  d’accélération , s’introduirait  non-seulement  pour  hâter  les 
décrets  législatifs , mais  pour  les  morceler  d’une  manière  soudaine  et 
inattendue.  Cette  urgence  se  déguiserait  sous  le  nom  de  changement 
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dans  l'ordre  da  travail  , ou  d’altération  dans  le  modo  de  voter  , comme  si 
l'ordre  du  travail  et  le  mode  de  voter  n’étaient  pas  d’une  importance  pre- 
mière dans  les  assemblées,  si  evposécs  à se  laisser  tromper  sur  le  fond, 
quand  on  parvient  a les  désorienter  par  la  forme.  Cette  urgence  serait 
de  la  pire  espèce.  Elle  ravirait  aux  discussions  leur  étendue  légitime, 
aux  délibérations  leur  gravité,  aux  lois  leur  ensemble. 

Si  l’on  me  disaitquc  j'exagère,  je  répondrais  que  je  ne  veux  nullement 
insinuer  que  la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  n’a  pas  été  suffisamment 
libre  on  suffisamment  approfondie.  Je  la  reconnais  au  contraire  pour  une 
des  discussions  les  plus  indépendantes  et  les  plus  remarquables  qui  aient 
jamais  honoré  une  assemblée.  Je  parle  en  général  d’une  habitude  qui  peut 
s’introduire  : mais  j’aurais  voulu  que , même  dans  la  circonstance  actuelle, 
on  n’eût  pas  terminé  une  belle  et  mémorable  discussion  par  un  incident 
qui  ressemble  à la  ruse,  et  qui  manquait  selon  moi  de  dignité. 

Le  motif  allégué  pour  cette  innovation  me  parait  sans  force.  Je  serais 
fâché , pour  le  gouvernement  et  pour  la  France , que  ce  motif  en  eût  plus 
que  je  ne  lui  en  attribue.  L'institution  politique  qui  ne  pourrait  supporter 
deux  jours  la  liberté  do  quelques  feuilles,  sûres  d’être  enchaînées  de  nou- 
veau, me  paraîtrait  bien  peu  stable,  et  je  regrette  sincèrement  que  la  ter- 
reur ministérielle  ail  proclamé  à la  face  de. l’Europe  que  tout  serait  perdu 
si , durant  uii  seul  jour,  un  seul  journal  disait  la  vérité.  J'espère  que  l’Eu- 
rope ne  le  croira  |ias  ; elle  aurait  tort  de  le  croire.  Renfermé  dans  les  bor- 
nçs  que  la  charte  lui  a tracées , le  goiivenieracnt  n’a  rien  à craindre  ni  des 
journaux  ni  des  citoyens. 

A la  vérité , le  ministère , dans  ses  assurances  et  dans  ses  déclarations 
positives , est  peu  consolant  pour  les  hommes  qui  considèrent  sa  marche 
comme  aventurée.  « Le»  regret»  de  ceux  qui  blâment  cette  marche,  a dit  un 
ministre , feront  long»  sans  doute,  car  elle  ne»t  pa»  prête  à changer  : elle  ne 
changera  jamaia.  s Mais  j’oserai  nier  l’assertion.  La  marche  du  ministère 
a changé  : elle  changera  encore.  La  marche  du  ministère  a changé  : car  en 
IRIS,  le  ministère  a proposé  la  loi  des  prévenus , la  loi  des  cris  séditieux, 
et  s’est  exprimé  sur  les  opposants  à ces  lois  avec  une  amertume  égale  à 
celle  qu’il  dirige  contre  les  opposants  d’aujourd’hui.  En  1816,  le  ministère 
a fait  adopter  sur  les  mêmes  objets  des  lois  dififérentes,  traitant  toujours 
très-sévèrement  ceux  qui  ne  regardaient  pas  scs  propositions  comme 
parfaites.  En  1817 , le  ministère  a modifié  la  loi  sur  la  presse  , qu’il  avait 
déclarée  définitive.  Il  n’y  a d’immuable  que  sa  volonté  sur  les  journaux. 
Que  dis-je?  La  marche  du  ministère  a changé  , même  dans  ce  qui  a rap- 
port à cette  volonté.  Ce  qu’il  demandait  pour  trois  ans,  il  l’accepte  pour 
une  année.  Enfin , les  derniers  discours  des  ministres  sur  la  question  du 
jury  difl'éraient  beaucoup  de  ceux  par  lesquels  ils  avaient  repoussé  l’intro- 
duction de  cette  institution  salutaire. 

La  marche  du  ministère  a donc  changé  : la  marche  de  tout  ministère  doit 
changer,  quelque  infaillibles  que  les  ministres  se  croient  : il  y a une  force 
de  choses  à laquelle  aucune  présomption  ne  résiste;  les  paroles  restent  les 
mêmes,  mais  les  mesures  deviennent  autres,  et,  par  celte  combinaison 
plus  ou  moins  adroite , l’on  ménage  son  amour-propre  et  l’on  pourvoit  à sa 
sûreté. 

Dans  tout  ministère  où  il  n’y  aurait  pas  changement  de  marche , il  y 
aurait  bientôt  changement  de  ministres. 
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V. 

Conelulion. 


Délenniné  par  des  circonstances  qa’il  était  difficile  de  prévoir  an  com- 
mencement de  la  session , à conclnre  son  histoire  rapidement , je  crois  de- 
voir rendre  compte  à mes  lecteurs  des  motifs  qui  me  décident. 

Je  ne  sais  pas  écrire  une  histoire  quand  il  n’y  a point  de  faits , et  je  ne 
vois  dans  les  discussions  des  Chambres  depuis  trois  mois  que  des  discours 
brillants , énergiques , forts  quelquefois  de  raisonnements  et  do  principes , 
mais  qui  n’ont  produit  aucun  résultat. 

Quatre  projets  de  lois  ont  été  présentés.  De  ces  quatre  projets,  le  pre- 
mier a été  rejeté  ; le  troisième  parait  retiré , et  sur  le  quatrième , la  dis- 
cussion à peine  ouverte  a été  fermée.  Une  seule  loi  a donc  été  adoptée.  Elle 
a eu  sans  doute  l’avantage  de  servir  d’occasion  à des  éloges  très-justes 
donnés  à nos  braves  défenseurs  ; elle  a autorisé  des  développements  et  des 
digressions , qui  profiteront  à un  avenir  quelconque.  Mais  elle  a eu  l’in- 
convénient de  ramener  une  portion  de  l’assemblée  à des  professions  de 
foi  dont  le  souvenir  commençait  à s’effacer , professions  de  foi  peu  habiles 
et  mal  calculées , tendant  à séparer  do  nouveau  des  hommes  qui , sur  d’au- 
tres points,  avaient  paru  s’entendre.  J’appelle  ce  résultat  un  inconvé- 
nient, parce  que  je  ne  me  résignerai  qu’avec  peine  à révoquer  en  doute  la 
bonne  foi  d’un  certain  nombre  d’orateurs  qui  ont  plaidé  dans  plus  d'une 
occasion  la  cause  de  la  liberté,  avec  assez  d’éloquence  pour  que  l’on  pût 
croire  à leur  sincérité.  Mais  si , en  effet , ni  l’expérience  du  passé , ni  l’évi- 
dence des  faits  présents  ne  l’ont  emporté  sur  des  regrets  inutiles,  des  pré- 
tentions impuissantes  et  des  espérances  chimériques,  il  est  plutôt  heureux 
que  des  déclamations  inconsidérées  contre  l'égalité  nous  aient  rendu  des 
défiances  méritées  et  salutaires. 

Du  reste,  la  loi  en  elle-même  a laissé  subsister  tant  de  lacunes,  qu’on 
doit  la  considérer  bien  plus  comme  l'expression  d’un  désir  honnête , que 
comme  une  mesure  réelle  de  gouvernement.  De  ces  lacunes , indiquées 
par  M.  d'Argenson,  avec  un  laconisme  plein  de  profondeur,  aucune  n’a 
été  remplie.  Le  vote  annuel , que  les  Anglais  considèrent  comme  la  seule 
garantie  de  la  nation  contre  l’autorité  qui  dispose  do  la  force  armée  ; le 
vote  annuel , si  bien  motivé  par  M.  Bignon , par  M.  de  Chauvelin,  et  par 
plusieurs  autres,  et  dont  les  avantages  ont  été  reconnus  et  appuyés  pur  des 
hommes  qui  ne  pouvaient  être  soupçonnés  d'intentions  hostiles , n’a  pas 
même  été  honoré  de  la  formalité  du  scrutin. 

Je  m’interdis  tout  detail  ultérieur.  Insister  sur  les  imperfections  d’une 
loi  rendue,  n’est-ce  pas  encourir  le  crime  ou  le  péril  d’une  provocation 
indirecte  ? Et  même , en  louant  une  loi  rendue , indiquer  ce  qui  semble  lui 
manquer  encore,  n’cst-ce  pas  la  blâmer  indirectement  ? Je  suis  loin  de 
croire  que  mes  éloges  aient  la  moindre  importance,  mais,  tels  qu’ils  sont, 
je  ne  saurais  les  donner,  quand  toute  critique  serait  travestie  en  sédition. 
Je  trouverais  la  loi  du  recrutement  mille  fois  meilleure,  que  je  m’abstien- 
drais de  le  dire.  Censurer  un  article  à côté  do  M.  de  Marchangy,  me  pa- 
raîtrait d’un  insensé.  Approuver  même  ce  qui  est  bon , à côté  de  la  prison 
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de  cinq  ou  six  écrivains , me  paraîtrait  d'un  lâche.  D'ailleurs , cette  loi  du 
recrutement  n’ayant  reçu  encore  nul  commencement  d'application , il  faut 
attendre,  pour  juger  son  mérite  , qu’on  ait  essayé  de  la  mettre  en  prati- 
que. Deux  lignes  d’exécution  nous  éclaireront  plus  que  six  volumes  de  con- 
jectures. 

Plus  de  licence  peut-être  me  serait  permise  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  presse,  parce  que  je  suppose  qu’il  n’y  a pas  encore  crime  à juger  un  pro- 
jet de  loi  qui  a été  rejeté  ; et,  si  je  voulais  exprimer  mon  opinion  snr  la 
législation  actuelle,  je  trouverais  des  phrases  suilisantes  de  dcsnpprohation 
dans  les  discours  de  plus  d'un  ministre.  Mais  qu’aurais-je  cependant  à dire? 
Que  le  ministère  a rendu  hommageà  beaucoup  de  principes  ; que  les  Cham- 
bres les  ont  proclamés  tous  dans  toute  leur  étendue  et  leur  ]iurcté;  que  le 
premier  discours  prononcé  dans  cette  discussion  , par  M.  Martin  de  Gray, 
a pour  ainsi  dire  ranimé  la  France;  que  des  hommes  attachés  au  gouver- 
nement par  leurs  places,  à la  nation  par  leurs  scniiments,  à la  vérité  par 
leurs  lumières,  ont  démontré  avec  une  évidence  irrésistible,  et  que  per- 
sonne n’a  tenté  d’éluder,  que  sans  le  jugement  parjures , toute  législation 
sur  la  presse  était  illusoire;  que  cependant  cotte  question  du  jury  a été 
perdue  par  une  espèce  de  hasard  , comme  celle  des  journaux  avait  été  en- 
levée jiar  une  espece  d’adresse  ; qu’un  incident  biiarre  s’est  glissé  dans  la 
discussion  le  dernier  jour,  on  no  sait  comment;  que  le  rejet  du  projet  de 
loi  s’en  est  suivi , et  qu’il  n’y  a plus  aujourd’hui  lo  plus  léger  vestige  d’une 
liberté  quelconque  légale  de  la  presse  en  France. 

Je  sais  que  cette  dernière  assertion  a été  contestée.  On  lui  a opposé  la 
foule  de  brochures  qui  circulent,  et  dont  plusieurs  sont  remarquables 
par  une  hardiesse  peut-être  excessive.  Mais  la  liberté,  pour  la  presse,  ne 
consiste  pas  seulement , comme  on  feint  de  le  coire,  dans  la  faculté  maté- 
rielle de  faire  imprimer  tout  ce  qu’on  veut.  L’on  a toujours,  et  partout, 
sous  les  gouvernements  les  plus  despotiques,  comme  sous  les  plus  libres, 
la  faculté  de  faire  tout  ce  qu’on  veut,  quand  on  se  résigne  à courir  les  ris- 
ques qui  peuvent  résulter  de  ce  que  l’on  fait.  La  liberté  consiste  à savoir 
ce  qu’on  peut  et  ce  qu’on  ne  peut  faire  sans  être  puni.  Si  donc,  en  ayant 
physiquement  la  faculté  de  faire  imprimer  ce  que  l’on  veut,  on  n’a  jamais 
la  certitude  qu’on  se  renfermant  dans  de  certaines  bornes,  on  ne  sera  pas 
puni  pour  ce  que  l’on  a fait  imprimer , il  n’y  a pas  de  liberté  de  lu  presse. 

Or,  telle  est  la  position  de  tous  les  écrivains.  Ce  sujet  a été  traité  si  sou- 
vent que  je  répugne  à y revenir.  Je  me  borne  donc  a dire  qu’avec  les  doc- 
trines de  M.  de  Marchangy  aujourd’hui,  commeavec  celles  de  M.  de  Vatis- 
ménil , il  y a un  an,  l'auteur  le  plus  innocent  peut-être  puni,  l'auteur  le 
plus  coupable  peut  être  épargné.  Que  le  ministère  public  soit  irréprochable 
dans  ses  intentions,  que  les  tribunaux  le  soient  dans  leurs  sentences,  ii’ira- 
porte.  Il  n’y  a pas  de  liberté,  là  où  il  n’y  a de  règle  que  la  volonté  du  mi- 
nistère public  et  des  tribunaux. 

Aucun  moyen  n’existe  de  prévoir  les  interprétations  du  pouvoir  discré  - 
tionnaire  et  de  deviner  quel  esprit  général  les  juges  trouveront  dans  un 
livre  qu’a  dicté  peut-être  un  tout  autre  esprit.  S’il  a été  juste  de  condamner 
un  écrivain  , parce  qu’ayant  dit  que  les  lois  d’exception  conduisent  les  gou- 
vernements à leur  ruine , il  a énoncé  une  proposition  qui  implique  que  la 
légitimité  elle-même  peut  être  menacée  par  ce  fâcheux  effet  des  lois  d’ex- 
ception , il  a été  également  juste  de  condamner  Galilée , qui , en  affirmant 
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que  la  terre  tourne , insinuait  que  la  physique  de  la  Bible  ôtait  erronée. 
Lus  auteurs  sont  devant  l'autorité , comme  le  Sphinx  devant  Œdipe,  sauf 
que  le  Sphinx  , avant  de  se  précipiter  du  rocher,  convint  qu'Œdipe  avait 
deviné  l'énigme,  au  lieu  que  les  auteurs  n'ont  pas  la  ressource  de  contes- 
ter le  sens  qu’on  attrihuc  à ce  qu'ils  ont  dit. 

Ce  qui  est  plus  fâcheux  encore,  c’est  que  tout  effort,  pour  connaitro  la 
doctrine  déclarée  légale , est  infructueux.  Les  doctrines  se  contredisent, 
et , tout  en  SC  contredisant , clics  arrivent  nu  même  but.  M.  de  Vatisinénil 
avait  établi,  en  poursuivant  M.  Chevalier,  qu’attaquer  les  ministres  c’était 
attaquer  le  Roi.  M.  Chevalier  a subi  un  emprisunneincnt  de  quatre  mois. 
M.  de  Marchaiigy  a reconnu,  en  poursuivant  un  libraire,  qu’attaquer  les 
ministres,  ce  n’était  pas  attaquer  le  Roi.  Le  libraire  a été  condamné  à trois 
mois  d’emprisonnement. 

Tel  est  donc  l’état  où  nous  sommes  et  où  l’on  nous  laisse.  N’est-ce  pas  le 
cas , pour  un  historien , d’etre  laconique  7 

Je  le  serai  de  même  sur  le  projet  do  loi  rclalifaii  concordat.  Dois-je  me 
réjouir  de  ce  qu’il  est , dit-on , retiré?  Si  l’on  m’assure  que  c’est  par  égard 
pour  l’opinion  et  par  un  effet  du  désir  du  ministère  de  gouverner  nationa- 
lement , je  m'en  féliciterai  sans  doute  : mais  si  l'on  m'apprenait  que  l’a- 
joumement  de  ce  projet  de  loi  tient  à une  démarche  individuelle  , fort  in- 
considérée , assez  illégale  , et  qui  n'a  fait  que  prouver  suraboiularament  les 
espérances  d’un  pouvoir  qui  n'a  pas  son  siège  en  France,  je  ne  saurais  que 
m'en  aOligcr.  Nous  avons  suffisamment  à méditer  sur  nos  intérêts  les  plus 
chers,  sans  en  être  détournés  par  des  discussions  théologiques  et  des  pré- 
tentions ultra-montaines. 

Quant  au  budget,  il  nous  a valu  sans  doute  deux  très-bons  rapports  et 
les  excellents  discours  de  M.  C.  Perier  et  de  M.  Lafitte.  Mais  les  Chambres 
ont  cru  inutile  que  la  nation  connût  son  rang  européen  et  sa  position  finan- 
cière : elles  n’ont  pas  permis  que  la  discussion  continuât.  Dans  un  moment 
où  la  liberté  de  la  tribune  est  la  seule  dont  l’opinion  jouisse,  elles  ont  fermé 
cette  discussion. 

Je  devrais  peut-être  rappcièr,  comme  partie  de  l’histoire  de  nos  Cham- 
bres , les  propositions  faites  par  quelques  nieiubres  pour  obtenir  des  modi- 
fications ou  des  améliorations  à certaines  lois.  Mais  les  propositions  dont 
j’aurais  le  plus  aimé  à développer  les  avantages  ont  été  rejetées;  et  de  plus, 
si  je  voulais  louer  M.  Cassaignoles,  je  rencontrerais  M.  Mestadier,  et]lc  plai- 
sir que  j’aurais  à parler  de  M.  Dupont  de  l’Eure  me  ramènerait  à M.  Blan- 
quart-Bailleul. 

Il  en  serait  de  même  des  pétitions.  Les  noms  de  MM.  d’Argenson,  de 
Chauvelin  et  Dupont  de  l’Eure,  se  présenteraient  encore  sous  ma  plume. 
Mais  je  serais  forcé  de  raconter  qu’en  définitive  ces  pétitions , appuyées 
par  un  ou  deux  membres,  ont  tantôt  subi  un  ordre  du  jour,  tantôt  passé  de  la 
Chambre  aux  bureaux  des  ministres,  de  sorte  que  la  plupart  du  temps  les 
plaignants  ont  été  renvoyés  aux  pouvoirs  mêmes  dont  ils  se  plaignaient. 

De  quelque  côté  que  je  me  tourne,  je  ne  vois  donc  que  des  motifs  de 
silence  provisoire.  Je  rends  justice  aux  orateurs  indéj>cnilants  qui  ont  fait 
quelquefois  retentir  la  tribune  d’accents  courageux  et  véridiques.  Pourquoi 
les  nommer?  Les  provinces  les  connaissent.  En  indiquer  deux  ou  trois 
serait  une  injustice.  Vingt  ou  vingt-cinq  noms  sont  longs  à écrire.  Enfin , 
suis-je  sûr  qu'il  ne  fallût  pas  copier  la  liste  entière  de  l'Assemblée,  sous 
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peine  d’étre  coupable,  envers  les  membres  qu’on  oublierait,  do  quelque 
provocation  indirecte?  Or,  celte  liste  entière  se  trouve  partout.  Je  m’y 
réfère , et,  pour  échapper  à tout  inconvénient , je  déclare  que  si  je  fais 
jamais  un  catalogue  de  constitutionnels  indépendants,  je  n’ometterai  ni 
M.  Bourdeau,  ni  M.  Courvoisier,  ni  M.  Usquin. 

Après  cette  profession  de  fui , qui , je  l’espère , est  inattaquable , je 
reviens  à l’hommage  dû  aux  députés  qui  loyalement  en  toute  occasion  ont 
dit  de  bonnes  et  utiles  vérités. 

Honneur  aux  constitutionnels  indépendants , et  je  range  dans  cette  caté- 
gorie tous  ceux  qui,  de  quelque  côté  qu’ils  siègent,  et  quel  qu’ait  pu  être 
leur  point  de  départ,  plaident  pour  les  libertés  nationales  ou  locales,  pour 
les  garanties  judiciaires,  pour  la  liberté  de  la  presse,  pour  les  réclama- 
tions des  citoyens , enfin  pour  la  stricte  et  complète  exécution  de  la  charte. 

Je  leur  dirai  pourtant  que  des  vérités , enchâssées  comme  insinuations 
ou  digressions , dans  des  compositions  d’apparat , n’ont  d’autre  eSet  que 
de  produire  sur  l’Assemblée,  et  le  lendemain  sur  les  lecteurs  des  journaux  , 
une  impression  qui  ne  tarde  pas  à s’effacer.  Personne  n’est  obligé  d’y 
répondre.  Rien  ne  s'explique  ni  ne  s’éclaircit.  C’est  pour  cela  que  la  session 
actuelle  a eu  si  peu  d’influence. 

Si  l’année  prochaine  nos  représentants  sentent  qu’il  ne  suffit  pas  qu’ils 
écrivent  dans  leur  cabinet  des  phrases  souvent  très-justes  et  très-élo- 
quentes , mais  qu'ils  doivent  établir  entre  eux  et  les  ministres , comme  en 
Angleterre , une  conversation  publique , sur  chaque  fait , sur  chaque  récla- 
mation , sur  chaque  mesure  qui  semble  illégale,  nous  aurons  alors  une 
session  réelle , nous  jouirons  des  avantages  d’une  assemblée  représentative. 
Tant  que  ce  mode  no  sera  pas  introduit,  les  Annales  des  sessions  législa- 
tives pourront  s'intituler:  Collection  des  orateurs  français,  pour  faire 
pendant  à la  Collection  des  orateurs  grecs.  Ix:s  harangues  des  uns 
n'auront  guère  plus  d’influence  sur  notre  sort  que  celles  des  autres. 

Je  termine  dope  ici  ; et , si  l’on  trouve  que  je  termine  d’une  manière 
abrupte  et  inattendue , je  répondrai  que  ce  n’est  pas  ma  faute.  Je  n’ai 
manqué,  je  crois,  ni  d’activité,  ni  de  persévérance,  ni  de  xèle.  Mais  s’il  y 
avait  dans  la  société  une  profession  à laquelle  on  dit  : vous  serez  jugée 
par  des  hommes  très-estimables  sans  doute , mais  nommés  par  votre  partie 
adverse,  investis  d’un  pouvoir  discrétionnaire,  et  qui  auront  la  faculté 
de  tout  faire  entrer  dans  la  catégorie  des  provocations  indirectes , par  des 
hommes  inamovibles  d'une  part,  de  manière  à ce  que  , si , par  hasard  (je 
suis  loin  de  dire  que  ce  soit  le  cas , mais  cela  pourrait  être  ) , l’opinion 
réprouvait  leurs  jugements , ils  n’en  continuassent  pas  moins  les  fonctions 
de  juges , et  néanmoins  amovibles  en  ceci , qu’ils  peuvent  passer  d’une 
place  moins  bonne  à une  meilleure,  à la  nomination  de  ceux  mêmes  qui 
vous  auront  fait  condamner  ; si , dis-je , il  y avait  une  profession  tellement 
déshéritée  de  toutes  les  garanties  politiques , civiles , sociales  et  judiciaires , 
je  n’embrasserais  pas  cette  profession. 

Par  une  singulière  évolution  de  principes , on  a transporté  aux  tribu- 
naux do  police  correctionnelle  les  attributions  des  jurés.  Les  jurés,  sortis 
de  la  classe  ordinaire  des  citoyens , devant  y rentrer,  et  intéressés  par 
conséquent  à ce  que  les  droits  communs  soient  respectés,  peuvent  et  doi- 
vent prononcer  discrétionnairement,  sans  règles  écrites,  suivant  leur  con- 
science et  leur  raison.  Mais  lorsque  des  juges  se  déclarent  autorisés  à pro- 


Digitized  by  Google 


— 854  — 


noncer  do  la  sorte  , comme  ces  juges  ne  sont  point  les  pairs  des  accuses , 
comme  ils  sont  hors  de  la  classe  ordinaire  , comme  ils  ne  rentrent  point 
dans  cette  classe , ils  n’ont  nul  intérêt  à ce  que  des  droits  qu’ils  n’exeroent 
pas,  et  qui  sont  même  souvent  en  conflit  avec  ceux  qu’ils  exercent,  n’éprou- 
vent point  d’atteinte.  Ce  qui  est  de  la  conscience  dans  les  jurés  ressemble 
fort  à de  l’arbitraire  dans  les  juges;  or,  les  juges  sont  aujourd'hui,  à l’égard 
des  écrivains , des  jurés , avec  cette  différence  qu’ils  sont  nommés  par  l’au- 
torité, salariés  par  elle  , dépendant  d’cllc  malgré  leur  inamovibilité,  par 
la  possibilité  d’un  avancement  plus  ou  moins  rapide;  et,  comme  les  délits 
de  la  presse  sont  pour  la  plupart  des  délits  contre  l’autorité , il  faut  ajouter 
que  les  juges  sont  des  jures  nommés  par  l’une  des  parties , pour  prononcer 
sur  le  sort  de  l’autre.  Aussi  celui  des  livres  et  des  écrivains  est  une  espece 
de  loterie.  Tel  homme  est  condamné  pour  avoir  fait  beaucoup  moins  que 
tel  autre , qui  reste  paisible.  Tel  livre  épargné  pendant  qu’il  produit  tout 
son  efictest  poursuivi  longtemps  après  qu’il  est  oublié.  Le  passé  n’est  en  rien 
le  garant  de  l’avenir.  L'expérience  que  la  nature  destinait  à nous  éclairer 
nous  trompe  et  nous  égare.  Tout  devient  écueil  ; je  ne  dis  pas  que  tout 
devient  piège , jusqu’à  cette  faculté  du  l’appel , qu’on  aurait  dû  croire  un 
avantage  pour  les  condamnés  en  première  instance , et  qui  est  pour  eux  un 
péril  nouveau. 

Dans  cet  état  de  choses,  compter  sur  sa  dextérité,  sa  mesure  on  son 
adresse,  serait  une  présomption  absurde.  Y a-t-il  d’ailleurs  de  la  dignité  à 
se  transformer  en  quelque  sorte  en  danseur  de  corde , devant  son  salut  à 
son  agilité,  et  combinant  tous  ses  mouvements,  pour  faire  à chaque 
instant  craindre  au  spectateur  une  chute , et  |iour  y échapper  comme  par 
miracle?  Cela  n’est  bon  ni  individuellement  comme  considération,  ni 
nationalement  comme  esprit  public.  Les  Romains  n’ont  été  jamais  si  peu 
estimables  que  lorsqu’ils  s’écriaient  ; panem  et  circenaet;  les  écrivains  sont 
bien  près  d’ètre  les  circeniu  d’aujouril’hui.  J'ai  peu  de  vocation  à figurer 
dans  le  cirque,  et  je  ne  serais  que  médiocrement  flatté  d’un  succès  dont 
une  partie  consisterait  à être  un  gladiateur  plus  adroit  qu’un  autre. 

Je  ne  renonce  point  cependant  à des  sentiments  que  le  résultat  n’a  point 
satisfaits , et  à des  espérances  qui  sont  ajournées.  Je  crois  que  ces  senti- 
ments sont  ceux  de  la  nation  ; je  sais  que  ces  espérances  sont  conformes 
au  vœu  de  la  France  et  à l’esprit  de  la  charte.  Elles  se  réaliseront  donc  tût 
ou  tard. 

Un  ministère  peut  se  faire  pendant  quelques  mois  une  majorité  , en 
sautant  d’une  minorité  à l'autre,  en  divisant,  subdivisant,  excitant  les 
partis,  et  en  poussant  les  factions  exaspérées  à voter  dans  son  sens  par 
vengeance , et,  si  l’on  me  permet  l’expression , pour  se  faire  niehe  récipro- 
quement. 

J’ai  lu , je  ne  sais  dans  quel  roman  de  chevalerie , que  des  enchanteurs 
mirent  un  jour  toute  une  armée  en  déroute  par  quelques  paroles  magiques 
qui  donnaient  aux  objets  des  figures  étranges  ; mais  la  sorcellerie  n’eut 
qu’un  temps.  L’armée  se  regarda , se  reconnut , s'entendit  ; et  les  enchan- 
teurs, bonnes  gens  au  fond,  quand  ils  sont  les  plus  faibles,  voyant  le 
charme  usé,  essayèrent  de  la  loyauté,  au  lieu  du  prestige. 

Il  est  probable  aussi  que  les  Chambres  ne  voudront  pas  rester  isolées  de 
l’opinion,  et  quo  pour  la  connaître , elles  penseront  qu’il  n’est  pas  inutile 
qu’elle  puisse  s’exprimer. 
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EnHn  l'éducation  de  la  nation  sc  fait.  Cette  session  même  y contribuera. 
Beaucoup  de  conseils,  en  sens  divers,  lui  ont  été  donnés  avant  les  dernières 
élections.  Elle  Jugera  par  expérience  si  elle  a suivi  les  meilleurs.  On  dit 
qu'il  y a dans  la  Chambre  des  députés  cent  vingt  ou  cent  trente  fonc- 
tionnaires publics  dépendant  des  ministres  , par  leurs  salaires , leurs 
craintes , leurs  espérances.  Peut-être  l'année  prochaine  n'y  en  aura-t-il  que 
cent  dix. 
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SESSION  DES  CHAMBRES 

DE  1818  A 1819. 


I. 

Séance  royale;  discoure  du  Roi. 

Dans  le  compte  que  je  roc  propose  de  rendre  des  séances  et  des  discus- 
sions des  Chambres,  j’écarterai  tous  les  souvenirs  qui  ont  rapport  aux 
élections.  Bien  que  la  liste  des  députés  nommés  cette  année  rappelle  néces- 
sairement à la  pensée  la  manière  dont  quelques  hommes  ont  été  introduits, 
quelques  autres  écartés,  j’aime  à me  séparer  du  passé  pour  fixer  nos 
regards  sur  l’avenir,  et  à substituer  à des  récriminations  fondées,  mais 
inutiles,  de  consolantes  et  flatteuses  espérances. 

La  France  compte  parmi  ses  nouveaux  élus  des  hommes  qu’elle  regret- 
tait depuis  longtemps  de  ne  plus  voir  dans  le  nombre  de  ses  mandataires , 
des  hommes  qui , dépositaires  de  sa  confiance  dans  plus  d’une  circonstance 
périlleuse , n’avaient  cessé  de  la  mériter.  Après  avoir  suivi  de  son  estime  et 
de  tous  ses  vœux  ces  honorables  citoyens  dans  leur  solitude  quelquefois 
troublée,  clic  salue  leur  réapparition  sur  la  scène  politique.  Elle  connaît 
leurs  invariables  principes,  leur  patriotique  désintéressement,  leur  cou- 
rage éprouvé. 

Elle  aperçoit  aussi  avec  joie,  sur  les  bancs  de  la  représentation  natio- 
nale, plusieurs  des  députés  des  départements , qui , dorant  trente  années 
d’orage , ont  souvent  administré  ces  départements  avec  sagesse  ; qui  les 
ont  enrichis  par  leur  industrie;  qui  se  sont  formés,  par  d’utiles  travaux 
et  d’hahilcs  entreprises,  une  clicntclle  nombreuse  et  reconnaissante,  et 
qui,  fermes  dans  leurs  expressions,  intègres  dans  leurs  vues,  inébranla- 
bles dans  leur  raison  fortifiée  par  l’expérience,  sont  en  garde  également 
contre  les  révolutions  et  contre  l’arbitraire,  parce  qu’ils  ont  souffert  de  ces 
) deux  fléaux,  et  qu’ils  savent  que  le  premier  mène  à l’autre. 

I L’opinion  publique  est  éminemment  juste  et  éclairée.  Désir  de  stabilité 
constitutionnelle  , amour  de  la  charte  , attachement  indestructible  à la 
véritable  et  paisible  liberté , haine  de  l’arbitraire  sous  toutes  les  formes  , 
qu’elles  soient  grossières  ou  élégantes , menaçantes  ou  mielleuses , voilà  , 
j’ose  l’affirmer,  l’esprit  national. 
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Les  troupes  étrangères  sont  sorties  du  territoire.  Leur  entrée , leur 
séjour,  sur  notre  sol,  peuvent  avoir  laissé  des  souvenirs  fâcheux.  Ces  sou- 
venirs s'alTaibliront.  La  paix  doit  rétablir  entre  les  peuples  les  liens  de  la 
confraternité  européenne.  Il  ne  nous  restera  d’une  irritation  légitime  que 
la  conviction  salutaire,  qu’à  nous  seuls  ap{iartient  de  nous  entendre  sur 
nos  dissentiments  intérieurs,  et  que  les  habitants  d’une  maison  doivent 
fermer  les  portes , quand  ils  veulent  régler  leurs  intérêts  domestiques. 

L’esprit  public  est  dune  rassurant  sur  tous  les  points;  mais  les  ministres 
peuvent  gagner  en  feignant  de  croire  qu’il  pourrait  être  meilleur,  comme 
les  médecins  veulent  s’enrichir  en  soutenant , après  la  guérison  des  mala- 
des, que  la  maladie  subsiste.  De  là  des  peintures  exagérées  de  l’efferves- 
cence de  cette  opinion  que  l’on  calomnie.  De  là  des  déclamations  effrayan- 
tes contre  la  liberté  de  la  presse  surtout,  parce  qu’elle  est  l’expression  de 
l’opinion. 

Mais  où  sont  donc  les  faits  qui  autorisent  ces  craintes  affeetées?  quel 
mal  a-t-elle  fait , cette  liberté  de  la  presse,  même  dans  ses  explosions  irré- 
gulières ou  inconsidérées?  Je  pose  une  seule  question.  Que  tout  homme 
de  bonne  foi  y réponde.  Il  n’y  avait  pas  de  liberté  de  la  presse , de  droit , 
ni  de  fait,  en  1819.  11  n’y  a pas , en  1818,  de  liberté  de  la  presse , de  droit, 
mais  jusqu’à  un  certain  point  elle  existe  de  fait.  Sommes-nous  mieux  ou 
plus  mal  en  1818  qu’en  1819? 

Il  y a eu,  dit-on,  des  écrits  répréhensibles.  En  admettant  l’assertion, 
à qui  la  faute?  A l’état  de  notre  législation,  à cet  état  déclaré  détestable 
par  les  ministres,  et  dans  lequel  ces  ministres  nous  ont  lais.sés  retomber. 
Quand  on  enlève  à la  raison  , à la  modération , aux  intentions  pures,  toute 
sécurité,  on  donne  une  (irime  aux  exagérations  et  au  délire. 

Cet  état  va  finir,  il  faut  l’espérer.  Il  va  finir  par  la  liberté  légale,  il  faut 
l’espérer  encore  ; car,  si  nu  lieu  de  la  liberté  nous  avions  l’esclavage, 
qu’arriverait-il?  Un  moment  de  silence  peut-être  : silence  dont  l’Europe 
entendrait  le  sens,  et  dont  le  ministère  trouverait  la  solution  dans  sa  chute. 

J’écarte  de  vains  et  sinistres  présages.  Le  discours  du  monarque  atteste 
de  nouveau  son  attacbement  à notre  charte.  Les  amis  de  la  charte  n’ont 
donc  rien  à redouter  pour  leurs  libertés.  Les  ennemis  de  la  charte  ont  seuls 
tout  à craindre;  je  veux  dire  : ils  ont  à craindre  toutes  les  mesures  légales, 
autorisées  par  les  formes  tutélaires  et  d’accord  avec  les  garanties  constitu- 
tionnelles ; car,  à Dieu  ne  plaise  que  j’invoque  contre  aucun  parti  la  res- 
source coupable  de  l’arbitraire,  ou  des  répressions  incompatibles  avec  les 
droits  que  toutes  les  opinions  peuvent  réclamer. 

Ainsi  donc,  je  le  pense,  nous  entrons  dans  le  port  vers  lequel  nous  fai- 
sons voile  depuis  si  longtemps.  Je  lis  dans  le  discours  émané  du  trône,  que 
le  gouvernement  compte  sur  le  concours  des  Chambres  pour  repousser  des 
principes  |)ernicieux.  Ces  principes  pernicieux,  quels  peuvent-ils  être,  sinon 
les  principes  destructifs  de  cette  charte  que  Louis  XVlll  chérit  chaque  jour 
davantage?  Les  principes  pernicieux  sont  les  principes  des  lois  d’exception, 
des  déviations  à notre  pacte  social , des  atteintes  portées  à l’exercice  légi- 
time de  nos  facultés  ; ces  principes  sont  ceux  des  classifications  de  suspects, 
des  épurations  et  des  catégories. 

Je  lis,  dans  le  meme  discours,  que  certains  hommes,  sous  le  masque 
de  la  liberté,  conduisent  par  l’anarchie  au  pouvoir  absolu.  Quels  peuvent 
être  ces  hommes,  et  où  est  l’anarchie?  Ces  hommes  sont  ceux  qui  ne  récla- 
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ment  que  pour  eux  des  garauties  que  d’ailleurs  ils  sont  toujours  prêts  à 
suspendre  , qui  ne  veulent  que  les  lois  soient  protectrices  que  lorsqu'elles 
s’appliquent  à eux,  et  qui  prennent  le  masque  de  la  liberté  pour  enchaî- 
ner tous  les  citoyens  que  leur  faction  bruyante  et  peu  nombreuse  ne  compte 
pas  sous  scs  drapeaux. 

Où  est  l'anarchie?  Elle  ne  peut  être  que  dans  un  gouvernement  où  les 
agents  de  l'autorité  n’obéiraient  pas  aux  ordres  qu’ils  recevraient,  et  se 
feraient  un  mérite  occulte  de  cette  désobéissance  inconstitutionnelle. 

Les  ministres  sont  chargés  d’importants  devoirs.  Je  ne  les  détaillerai 
point;  leur  intérêt  leur  parle  assez  haut.  Je  désire  que  sa  voix  soit  écoutée. 

Nos  députés  ont  des  devoirs  d’une  importance  égale  : ils  les  rempliront; 
ils  se  souviendront  que  la  charte  tout  entière  est  notre  droit  et  notre  salut; 
qu’aucune  déviation  n’est  permise,  fût-ce  pour  le  mieux;  que  même  , si, 
par  impossible , les  ministres  proposaient  des  améliorations  prétendues  , 
il  ne  leur  serait  pas  permis  d’y  souscrire  ; que  leurs  pouvoirs  s’arrêtent 
devant  cette  charte  si  souvent  jurée  ; que  sur  elle  reposent  et  la  sûreté  des 
)>er$onnes,  et  la  liberté  des  consciences,  et  la  garantie  des  biens  nationaux, 
et  les  récompenses  de  nos  braves , tout  ce  que  nous  avons , en  un  mot , do 
plus  cheretdeplus  sacré.  Ils  ne  se  laisseront  point  imposer  par  cette  défa- 
veur banale  dont  l’autorité  veut  toujours  entourer  l’opposition.  Dans  tous 
les  pays  et  dans  tous  les  temps,  disais-je  , il  y a vingt  années  (1) , tout  tire 
sa  source  de  l’opposition,  si  l’on  veut  en  croire  les  dépositaires  du  pou- 
voir. La  guerre  est-elle  malheureuse  ou  la  paix  retardée?  Les  effets  publics 
perdent-ils  de  leur  valeur?  L’opinion  parait-elle  fatiguée  ou  impatiente  ? 
c’est  l’up]iosition  qu’on  en  accuse.  Il  est  fâcheux,  vraiment,  qu’on  ne 
puisse  lui  attribuer  les  phénomènes  de  la  nature , et  lui  imputer  les  vents 
qui  détruisent  les  flottes,  et  les  orages  qui  dévastent  les  moissons.  Cette 
logique  de  la  puissance  est  considérée  partout  comme  une  formule  conve- 
nue et  nulle  contre  une  opposition  de  princi|>cs  et  consciencieuse. 

Quant  aux  écrivains,  qui , dans  une  sphère  moins  élevée  que  les  dépu- 
tés , ont  peut-être  aussi  rendu  à la  liberté  quelques  services , ils  persévé- 
reront dans  leurs  efforts.  Aucune  séduction  n’a  pu  nous  atteindre  ; aucune 
menace  nous  effrayer,  aucune  invective  nous  faire  sortir  des  bornes  de  In 
modération  qui  est  notre  règle  , parce  que  notre  but  est  l’utilité.  Certes  , 
nous  ne  dévierons  pas  de  cette  route , aujourd’hui  que  l’cstimc  publique 
nous  accompagne  et  nous  récompense. 

Le  10  décembre,  le  roi , du  haut  de  son  trône,  a ouvert  la  session. 

Après  son  discours,  les  nouveaux  députés  ont  prêté  lu  serment  d’usage. 
Quand  M.  de  La  Fayette  a été  appelé,  un  vif  mouvement  du  curiosité  s’est 
fait  remarquer  dans  l’assemblée.  Ce  mouvement  s’explique  aisément;  tant 
de  souvenirs  de  genre  différents,  et  tous  bnnorablcs,  s’attachent  à ce 
nom  ! On  voulait  voir  l’un  dcsplus  intrépides  défenseurs  de  toutes  les  liber- 
tés nationales,  dans  l’ancien  et  dans  le  nouveau  monde,  l’ami  de  Washing- 
ton, l’ennemi  du  despotisme,  même  décoré  des  couleurs  de  la  victoire. 
On  voulait  voir  encore  l’homme  qui  avait  sacrifié  sa  popularité,  bravé  la 
mort,  et  trouvé  la  captivité  dans  les  cachots  de  l’étranger  pour  défendre 
la  constitution  qu’il  avait  jurée  , et  le  monarque  dont  cette  constitution 
garantissait  l’inviolabilité,  beaucoup  de  serviteurs  de  la  famille  royale  occu- 

(1)  Discours  su  tribunot , du  15  nivôse  an  VIII. 
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paient  les  tribunes.  Pleins  de  ces  souvenirs , il  n’est  pas  étonnaut  qu'ils 
aient  contemplé  N.  de  La  Fayette  avec  intérêt  et  reconnaissance. 


H. 

Vérification  des  pouvoirs. 

On  assure  que  dans  la  Chambre  des  pairs  une  majorité , au  moins  mo- 
mentanée , s'est  formée  do  1a  minorité  de  l'année  dernière , réunie  à une 
portion  de  la  majorité  précédente.  On  remarque  dans  cotte  coalition  , 
d’une  part,  MM.  de  Chateaubriand,  de  Montmorenci , Saint-Roman  et  les 
autres  nobles  pairs  de  cetteopinion  , et  do  l'autre  part,  MM.  de  Fontanes, 
Paslorct,  etc.  Dans  la  minorité , se  distinguent , dit-on,  les  pairs  qu'on 
appelle  indépendants  ; M.M.  Boissy  d’Anglas,  do  Broglie  , deTracy  , Lan- 
Juinais,  et  de  ministériels  libéraux , justement  estimés  pour  leurs  tatens 
et  leur  caractère;  dans  cette  minorité  siège,  continue-t-on,  un  minis- 
tre, M.  le  comte  Gouvion-Saint-Cyr. 

Une  division  .à  peu  près  pareille  à celle  de  la  Chambre  des  pairs  parait 
devoir  s’opérer , ou,  pour  mieux  dire,  exister  déjà  dans  la  Chambre  des 
députés;  mais  ici  la  mojorité  est  pins  douteuse.  M.  Ravez  a eu  97  voix  , 
et  .M.  de  Serre,  dont  on  n'a  pas  oublié  la  scrupuleuse  impartialité  dans 
plus  d'une  occasion  remarquable,  en  a eu  93.  M.  Planclli  de  La  Vallette 
en  a eu  90,  M.  Camille  Jordan  en  à obtenu  80.  Si  M.  le  prince  de  Broglio 
a rc‘uni47  suffrages,  42ont  étédonnésà  M.  Courvoisicret40  a M.  Dupont 
de  l’Eure  ; enfin  , les  88  voixaccorilées  à M.  Bellart  sont  contre-balancées 
par  les  39  qui  se  sont  portées  sur  M.  Royer-Collard , que  scs  discours  sur 
le  vote  annuel  et  sur  le  jury  ont  placé  très  haut  dans  l'opinion  des  amis 
de  la  constitution  et  du  la  France. 


III. 


Discussion  sur  les  six  douzièmes  provisoires. 


Quel  que  soit  le  système  des  gouvernements  , et  quelle  que  soit  la  per- 
sonne des  ministres  , l’argent  est  toujours  leur  premier  besoin  et  leur  pre- 
mière demande.  C’est  aus.si  le  besoin  qu’il  est  le  plus  impossible  de  ne  pas 
satisfaire , et  la  demande  qu’il  serait  le  plus  hasardeux  de  refuser.  Il  y a 
bien  longtcm  ps  que  je  me  suis  permis  d'observer,  en  opposition  avec  une 
opinion  générale,  que  le  droit  de  consentir  les  impèts  , représenté  par 
certains  publicistes  comme  on  moyen  tellement  efficace  de  réprimer  tons 
les  abus  et  tous  les  empiétements  de  l’autorité  , qu'on  pourrait  se 
passer  de  toute  précaution  ultérieure  , était  une  garantie  plutèt  commi- 
natoire que  réelle.  C’est  précisément  parce  que  le  refus  des  impôts  com- 
promettrait l’existence  du  gouvernement , qu'en  mettant  à part  les  cas 
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extrêmes , aucun  homme  sensé  no  peut  voter  pour  celte  mesure  ; car  au- 
cun homme  sensé  ne  peu  vouloir  que  l’existence  du  gouvernement  soit 
compromise. 

Le  droit  de  refuser  les  impôts  n’est  donc  point  A lui  seul  une  garantie 
suffisante  pour  réprmier  les  excès  du  pouvoir.  II  faut  hien  d’autres  garan- 
ties pour  que  les  assemblées  représentatives  puissent  protéger  la  liberté. 
Une  nation  pourrait  avoir  de  prétendus  représentants , investis  de  ce  droit 
illusoire  , et  gémir  en  meme  temps  dans  l'esclavage  le  plus  complet.  Si  le 
corps  chargé  de  cette  fonction  ne  jouissait  pas  d’une  grande  considération 
et  d'une  grande  indépendance , il  deviendrait  l’agent  de  l'autorité  , et  son 
assentiment  ne  serait  qu’une  formule  vaine.  Pour  que  la  liberté  de  voter 
les  impôts  soit  autre  chose  qu’une  frivole  cérémonie  , la  liberté  politique 
doit  exister  dans  son  entier. 

Ces  réflexions  m’ont  été  suggérées  par  le  premier  projetée  loi  présenté 
aux  Chambres.  Elles  ne  s’appliquent  poinldirectcment  à ce  projet;  elles  ne 
s’appliquent  surtout  point  a notre  situation  actuelle,  et  tout  hon  citoyen 
s’en  félicite  ; mais  elles  m’ont  semblé  utiles  à reproduire  , parce  qu’il  y a 
enecjre  beaucoup  d'hommes  qui  voudraient  réduire  les  Chambres  à n’être 
que  des  commissions  dcfinancc,ct  leur  donner  un  moyen  d’opposition  vio- 
lent et  extrême  , pour  leur  disputer  arec  plus  d’avantage  tous  les  moyens 
plus  faciles  et  plus  doux.  La  manière  la  plus  sûre  d’empêcher  un  homme 
d'améliorer  la  maison  qu'il  habite,  serait  de  lui  imposer  pour  préalable  de 
toute  amélioration,  la  condition  d’y  mettre  le  feu. 

Dans  la  séance  du  23  décembre , M.  le  ministre  des  finances  a présenté 
un  projet  de  loi  tendant  à ce  que  « provisoirement  et  attendu  le  retard 
i>  qu’éprouve  la  confection  des  rôles  de  1819 , les  six  premiers  douzièmes 
U des  contributions  de  toute  nature  fussent  perçus  sur  les  rôles  de  1818.  » 
M.  le  ministre  a observé  u que  le  recouvrement  provisoire  des  six  premiers 
douzièmes  était  indispensable , parce  que  le  travail  de  la  confection  des 
rôles  exigeait  plus  de  -i  mois.  Il  a reconnu  cependant  l’inconvénient  du 
provisoire,  et  a promis  qu’il  serait  incessamment  soumis  à la  Chambre  une 
disposition  législative  dont  le  but  serait  de  faire  cesser  ce  provisoire  , à 
dater  de  1820. 

M.  le  comte  Deugnot , rapporteur  do  la  commission  à laquelle  ce  projet 
de  loi  avait  été  renvoyé,  n'a  point  contesté  la  nécessité  de  la  continuation 
provisoire  des  contributions  dans  l'état  actuel  des  choses , avec  les  retards 
qn’cntraincnt  nécessairement  la  discussion  de  la  loi  des  6nances  les  séan- 
ces des  conseils-généraux  qui  répartissent  les  contributions  directes,  la 
confection  des  rôles  et  leur  mise  en  recouvrement;  la  continuation  des 
contributions  indirectes  est  nécessaire  à leur  existence,  qui  serait  compro- 
mise par  la  moindre  interruption.  l.a  continuation  des  contributions 
directes  l’est  également  pour  le  paiement  régulier  des  dépenses,  qui  est  la 
première  condition  du  crédit.  Mais,  en  faisant  au  gouvernement  ces  con- 
cessions raisonnables,  le  rapporteur  a observé  que  la  commission  voyait 
avec  peine  que  la  demande  de  fonds  pour  l'année  courante  n’était  pas 
accompagnée  des  comptes  de  l’emploi  des  fonds  accordés  pour  les  années 
antérieures,  et  que  cette  omission  était  une  pratique  plus  défectueuse  que 
celle  même  de  la  session  dernière,  à l'ouverture  de  laquelle  on  avait  pré- 
senté les  comptes  de  l’année  1810.  « Le  changement  du  personnel  du 
ministère,  a-t-il  ajouté,  n’explique  nullement  pourquoi  cette  reddition  de 
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comptes  n'a  point  en  lien  cette  année.  Là  où  il  existe  des  institutions , le 
passage  des  hommes  à travers  les  affaires  ne  doit  point  en  arrêter  la  mar- 
che , et  la  Chambre  doit  toujours  trouver  un  ministre  qui  lui  réponde  du 
gouvernement.  » 

Après  avoir  insisté  sur  les  inconvénients  du  vote  provisoire  de  la  moitié 
des  recettes  de  l’Etat,  et  d’un  crédit  pour  les  dépenses,  après  avoir  observé 
que  le  vote  de  ce  provisoire , qui  entraîne  avec  lui  beaucoup  de  défini- 
tif, n’est  précédé  d'aucun  détail , soumis  à aucun  examen,  et  accuse  l’ab- 
sence d’un  système  d’ordre  et  de  prévoyance  dans  la  matière  qui  les  exige 
le  plus  impérieusement;  enfin  , après  avoir  annoncé  que  , si  des  ministres 
continuaient  à laisser  s'avancer  la  nécessité  de  ce  provisoire , pour  l’in- 
voquer ensuite,  la  Chambre  se  verrait  forcée  de  rechercher  par  la  faute 
de  qui  cette  nécessité  serait  arrivée,  le  rapporteur  a proposé  l’adoption 
du  projet  de  loi,  avec  un  amendement  qui  aurait  dû  paraitre  d’une  rai- 
son évidente  à tout  homme  éclairé.  Le  ministre  avait  demandé  que  les 
contributions  indirectes  continuassent  d’ètre  perçues  jusqu’à  la  promul- 
gation de  la  loi  des  finances  ; mais  il  est  clair  que  cette  promulgation  dé- 
pend de  circonstances  qui  ne  sont  pas  au  pouvoir  de  la  Chambre  , et  qu'en 
conséquence  le  terme  de  perception  provisoire  n'aurait  été  ni  certain  ni 
défini.  La  commission  a donc  rejeté  cette  rédaction , pour  la  remplacer 
par  une  autre  qui  ne  laissait  aucun  vague  sur  le  terme  le  plus  éloigné  de 
la  cessation  du  provisoire;  elle  fixe  ce  terme  au  plus  tard  au  premier  juillet 
prochain. 

La  discussion  sur  ce  projet  do  loi  s’étant  ouverte  le  39,  M.  Dupont  de 
l'Eure  a produit  et  fortifié  tous  les  raisonnements  du  rapporteur  sur  les 
inconvénients  graves  de  cette  perpétuité  de  votes  provisoires.  Il  a fait  re- 
marquer à la  Chambre  qu’en  accordant  les  six  douzièmes  que  le  ministre 
réclamait,  elle  préjugeait  la  lui  définitive;  car  il  deviendrait  presque  im- 
possible d’apporter,  pour  le  reste  de  l’année,  quelque  changement  consi- 
dérable , soit  dans  le  régime,  soit  dans  la  quotité  des  contributions.  Il  s’est 
plaint  de  ce  que  la  loi , qui  doit  mettre  un  terme  à un  mode  reconnu  vi- 
cieux par  toutes  les  commissions  du  budget  et  par  les  Chambres , n’était 
pas  présentée  en  meme  temps  que  la  demande  actuelle. 

M.  Capellc,  qui  siégeait  sur  le  banc  des  ministres,  et  représentait,  pour 
ainsi  dire,  momentanément  le  ministère  en  diminutif,  a invoqué  l’exem- 
ple des  années  antérieures  : argument  faible  en  lui-meme,  si  l’exemple  eût 
été  mauvais  et  inutile  dans  la  circonstance,  puisque  personne  ne  contes- 
tait la  nécessité  d’un  vote  provisoire  quelconque. 

Après  un  débat  qui  s’est  engagé  sur  l’ajoumemcnt  que  réclamait 
M.  Chauvelin  , débat  dans  lequel  M.  Manuel  n’a  pu  être  entendu,  et  que 
M.  de  Villèle  a terminé  en  dénaturant  peut-être  la  question , et  en  traves- 
tissant le  rejet  d’un  ajournement  jusqu’au  surlendemain  en  un  rejet  absulu 
de  tout  ajournement,  la  discussion  a continué  sur  le  fond,  ctM.  de  Vil- 
lèle a prononcé  un  discours  très-reinarc|uable. 

J’appelle  ce  discours  très-remarquable,  non  pas  à cause  de  la  doctrine 
de  M.  de  Villèle  sur  l’année  financière , doctrine  opposée  .à  celle  que  tous 
les  orateurs  et  toutes  les  commissions  du  budget  ont  professée,  mais  .à  cause 
de  la  manière  dont  il  a fait  intervenir  dans  cette  question  la  prérogative 
royale.  « De  toutes  les  prérogatives  de  la  couronne,  a-t-il  dit,  celle  qu’il 
Il  importe  le  plus  de  maintenir  constamment  libre  de  toute  entrave. 
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» exempte  de  tout  empêchement , est  celle  qui  donne  au  roi  le  droit  de 
» proroger  et  même  de  dissoudre  la  Chambre  des  députes.  » Je  ne  conteste 
point  cette  assertion  : en  thèse  générale,  elle  est  dans  les  principes  que  j'ai 
toujours  défendus;  et,  par  un  bonheur  particulier  à la  France,  des  sou- 
venirs très-satisfaisants  sc  rattachent  pour  nous  <à  ce  droit  de  dissolution  , 
qui  , dans  d’autres  pays,  a quelque  chose  de  sévère  et  presque  d'hostile  ; 
mais  en  conclure,  comme  M.  de  Villèle,  qu'afin  de  ne  pas  entraver  ce  droit 
précieux  de  dissolution,  la  Chambre  doit,  en  votant  à l'instant  tout  ce 
qu’on  lui  demande,  se  tenir  jiour  ainsi  dire  toujours  en  état  d’être  dissoute, 
ne  me  parait  pas  bien  raisonné.  La  discussion  de  la  lui  déRnitirc  du  bud- 
get , celle  de  toutes  les  luis  importantes  sans  lesquelles  l'Etat  ne  saurait 
être  bien  gouverné,  pourraient  être  abrégées  sous  le  même  prétexte.  L’ar- 
gument de  M.  de  Villèle  me  semble  revenir  à celui-ci  ; votons  des  lois,  des 
impôts  provisoires,  afin  que  le  gouvernement  puisse  toujours  se  passer  de 
nous.  Ccsystèiuc  n’csl  pas  a mon  avis  parfaitement  conforme  à l'esprit  du 
gouvernement  représentatif. 

Quant  aux  conséquences  probables  de  ce  vote  provisoire,  conséquences 
dont  M.  de  Villèle  n'ignore  aucune  , à ce  qu'il  a dit , je  no  me  permettrai 
point  de  décider  de  ce  que  l'honorable  membre  croit  probable  ou  impro- 
bable ; mais  je  dirai  ce  qui  me  parait  certain.  La  conséquence  de  ce  vote 
(et  elle  aurait  été  la  même  quand  la  Chambre  n'aurait  accordé  que  trois 
douzièmes) , c’est  que  le  gou  vernemenl  serra  dans  cet  assentiment  de  la 
Chambre,  comme  dans  la  tranquillité  qui  a remplacé  nos  inquiétudes, 
comme  dans  la  hausse  des  fonds  qui  a succédé  .à  leur  baisse  elTrayante  et 
ruineuse , une  preuve  de  l’empressement  de  la  nation  à rouvrir  son  cœur 
à toutes  les  espérances,  et  à saluer  de  sa  confiance  tous  les  présages  qui 
annoncent  l'établissement  complet  du  gouvernement  constitutionnel.  Il  y a 
certes  beaucoup  à désirer  encore.  Nos  espérances  ne  sont  que  désespé- 
rances. Le  bien  nécessaire,  le  bien  indispensable  est  encore  un  germe. 
Mais  un  mal , un  mal  très-grand,  un  mal  dont  les  résultats  n'auraient  pu  se 
calculer,  a été  repoussé  par  l'opinion  admirablement  éclairée  sur  ce  qui  la 
menace,  par  runaiiiinité  non  méconnaissable  de  tout  ce  qui  veut  en  France 
la  seule  monarchie  possible,  une  monarchie  vraiment  représentative; 
enfin , par  les  lumières  d'un  monarque  qui  a démêlé  avec  promptitude 
l'irrésistible  disposition  des  esprits.  Sans  doute  le  nouveau  ministère  a 
beaucoup  à faire  pour  réaliser  ce  qu’on  sc  promet.  Nous  attendons  de  lui 
des  institutions  de  toute  espèce  : la  liberté  de  la  presse  à la  fin  garantie  ; 
celle  des  journaux  , partie  essentielle  de  la  liberté  do  la  presse  ; celle  des 
écrivains,  livrés  à une  législation  frappée  depuis  deux  ans,  à la  tribune 
même,  d’une  réprobation  publi<]ue;  la  refonte  de  tout  le  système  admi- 
nistratif, empreint  partout  du  despotisme  qui  présida  à son  origine  ; l’édu- 
cation alTranchie  des  tentatives  de  la  sottise  et  des  prétentions  iiltra-mon- 
taitics;  un  régime  municipal  digne  d’un  peuple  libre;  l’adoucissement 
d’un  Code  pénal  barbare.  Toutes  ces  choses  sont  réclamées  par  l'opinion  , 
qui  est  rassurée  sans  cire  encore  satisfaite.  Mais  nn  point  capital  estobtenu. 
Les  hommes  qui  voulaient  nous  enlever  notre  salutaire  loi  des  élections, 
pour  faire  du  système  électoral  une  oligarchie  appuyée  sur  des  éléments 
démagogiques,  les  hommes  que  l'ombre  d'un  ami  de  la  liberté  effraie,  cl 
qui  ]icnsent  que  nous  rêvons  la  destruction  de  la  mouarchie,  parce  qu'ils 
rêvent  eux  la  destruction  de  la  charte  ; ces  hommes  sont  écartés , et  leur 
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apparition  a été  bienfaisante  par  l’aversion  qn'ils  ont  inspirée.  Nous  pour- 
rons nous  retrouver , peut-être  nous  retrouverons-nous  bientôt  dans  l’op- 
position ; mais  ce  ne  sera  plus  , je  l’espère  une  opposition  d’intentions  sur 
les  bases  fondamentales  de  notre  existence  politique  , et , en  combattant 
avec  fermeté , et  s’il  le  faut  avec  véhémence , ces  empiétements  auxquels 
le  pouvoir  se  laisse  entrainer  par  sa  pente  naturelle,  nous  n’oublierons  pas, 
à moins  qu’on  ne  nous  contraigne  à l’oublier,  que  plusieurs  des  déposi- 
taires actuels  de  l’autorité  ont  eu  à choisir  : dans  une  crise  importante  , 
entre  le  peuple  français  et  une  faction , et  que  cette  fuis  ils  ont  consulté 
leur  intérêt  durable , et  par  conséquence  le  nôtre. 


IV. 

Prtyett  tur  le  droit  de  pétition , et  sur  la  récompense  nationale  à décerner 
à AI.  de  Richelieu. 

Deux  propositions  ont  occupe  les  Chambres.  L’une  de  ces  propositions 
a trait  aux  ]iétitions , l’autre  à la  récompense  nationnalo  ù décerner  à M.  le 
duc  de  Richelieu. 

Le  droit  de  pétition  est  l’un  des  plus  importants  do  ceux  que  la  charte  a 
consacrés.  Mais  , par  une  fatalité  qui  , je  crains  fort , ne  touche  pas  encore 
à son  terme,  jamais  droit  important  ne  fut  exercé , depuis  vingt-cinq 
années,  d’une  maiiicre  plus  illusoire.  Après  nos  égarements  et  nus  mal- 
heurs de  1789,  des  souvenirs  fâcheux  s’étaient  attachés  nu  mut  de  péti- 
tion ; ce  root  rappelait  à des  imaginations  elTrayées  cette  foule  de  pétition- 
naires menaçants , dictant  des  luis  impérieuses  à la  barre  d’une  assemblée 
réduite  au  silence.  Les  gouvernements,  quels  qu’ils  soient,  ne  deman- 
dent pas  mieux  que  de  s’emparer  de  pareilles  réminiscences.  La  terreur 
que  les  peuples  conçoivent  de  leurs  propres  fautes  est  un  héritage  que 
l’autorité  exploite  à son  profit  Déjà,  sous  le  directoire,  l’utilité  des  péti- 
tions devint  à peu  près  nulle  : ce  fut  bien  pis  lorsque  la  jour- 
née du  18  brumaire  eut  remplacé  l’organisation  imparfaite,  mais  tolé- 
rable , de  1795  , par  un  fantôme  de  constitution  dans  laquelle  les  repré- 
sentants de  la  nation  , nommés  par  un  corps  à vie , étaient  condam- 
nés aux  rôle  de  muets,  la  presse  enchaiiiéc,  et  les  agents  du  pou- 
voir irresponsables.  L’auteur  de  cet  article  se  rappelle  qu'au  moment  où 
le  tribunat,  d’obséquieuse  mémoire,  parut  aux  yeux  de  la  Franco  comme 
le  dernier  vestige  des  institutions  représentatives  qu'elle  désirait  si  ardem- 
demment , il  hasarda  un  projet  qui  avait  quelque  rapport  avec  celui  dont 
la  Chambre  des  députés  s’occupe  maintenant.  Il  divisait  les  pétitions  ou 
adresses  eu  cinq  classes  : celles  d’intérêt  local , d'intérêt  individuel  , de 
redressement,  d’amélioration  et  de  félicitation  ; et  demandait  des  com- 
missions spéciales,  un  registre  exact,  un  examen  approfondi , un  compte- 
rendu public  ent  détaillé.  Il  aurait  peine  à piendre  le  scandale  qu'excita 
une  proposition  aussi  simple.  On  lui  dit  que , sous  prétexte  de  ne  pas 
repousser  le  vœu  du  peuple  , on  voulait  se  populariser  au  préjudice  de  ce 
même  peuple , qu’on  n’avait  que  trop  souvent  abusé , en  lui  faisant  creu- 
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ser  de  ses  propres  mains  l'abîme  qui  devait  engloutir  sa  liberté  ; que 
vouloir  tenir  note  des  pétitions , c'était  instituer  un  acte  d'accusation  per- 
manent contre  les  fonctionnaires;  que  créer  des  commissions  spéciales, 
c'était  troubler  l'harmonie  entre  les  autorités  constituées;  que  de  telles 
questions  étaient  dangereuses  dans  les  circonstances  difliciles  qui  nous 
pressaient;  que  nous  étions  places  au  milieu  des  partis  comprimés  mais 
non  éteints , et  des  puissances  étrangères  qui  nous  observaient  et  calcu- 
laient tous  nos  mouvements.  On  lui  reprocha  d’avoir  parlé  de  cet  empire 
de  l'opinion,  de  cet  esprit  public,  qui,  avait-il  dit,  décide  en  dernier 
ressort  des  destinées  nationales  ; de  cette  jmissancc  indomptable  que  la 
force  n'asservit  pas,  qui  se  reproduit  après  qu'on  a tué  ses  organes;  qui, 
par  sa  résistance,  renverse  les  institutions,  qui  les  dissout  par  son  inertie , 
qu'il  faut  captiver  avant  de  faire  le  bien , et  qui  rend  le  bien  qu'on  fait  en 
dépit  d'elle,  le  plus  incalculable  des  maux  ; et  un  lui  répondit  que , puisque 
telle  était  la  puissance  de  l'esprit  public,  il  fallait  éloigner  de  lui  les  germes 
corrupteurs , le  préserver  des  vues  dangereuses , des  conseils  insidieuse- 
ment populaires,  et  surtout  des  conseillers  perfides;  permettre  à la  pru- 
dence de  le  diriger , à l’expérience  de  l’éclaircr , et  écarter  de  lui  ces  sys- 
tèmes renaissants,  ces  théories  succédant  à d’autres  théories,  ces  essais 
éternels  dont  ne  veut  plus  le  peuple  français.  Cette  éloquence,  qui  rappel- 
lera ])eut-ctrc  à mes  lecteurs  des  discours  non  moins  éloquents,  prononcés 
à des  époques  bien  plus  récentes,  fut,  comme  de  raison,  trouvée  irrésistible. 
Les  pétitions  furent  assujetties  à un  mode  do  réception  qui  les  rendait  par- 
faitement inutiles.  Elles  furent  mises  de  coté  aussitôt  après  une  mention  lé- 
gère, faite  au  commencement  des  séances,  et  que  personne  n'avait  écou- 
tée. L’harmonie  entre  les  autorités  constituées  ne  fut  point  troublée;  les  faits 
des  fonctionnaires  ne  furent  point  dévoilés;  l’esprit  public  fut  dirigé.  On 
écarta  de  lui,  et  les  conseils  insidieusement  jiopulaircs,  et  les  conseillers 
perfides,  et  les  systèmes  , et  les  théories.  L'on  sait  quel  degré  de  bonheur, 
quel  genre  de  liberté , et  surtout  quelle  stabilité  en  résultèrent. 

J’ai  retracé  ces  détails , parce  que  je  ne  puis  m’empêcher  de  réfléchir 
avec  satisfaction  aux  ]>rogrès  que  nous  avons  faits  depuis  cette  époque, 
puisqu’une  proposition  semblable  à celle  qui  parut  alors  si  séditieuse  vient 
d'ètre  écoutée  sans  colère,  et  même  accueillie  avec  quelque  faveur. 

Cette  proposition  a été  faite  par  M.  Dumcylet , qui , reproduisant  quel- 
ques-uns des  raisonnements  do  M.  de  Serre,  a démontré  jusqu’à  l’évidence 
que  le  mode  actuel  d’accueillir  les  pétitions  était,  contre  l’intention  de  la 
Chambre , une  dérision  véritable.  Déposées  sur  le  bureau , dit-il , les  péti- 
tions sont  renvoyées  à une  commission.  Le  nom  seul  du  pétitionnaire  est 
indiqué.  La  commission,  après  un  espace  de  temps  indéterminé,  fait  son 
rapport  à l’instant  où  l’assemblée,  encore  peu  nombreuse,  est  dans  ce 
désordre  inséparable  des  premiers  moments  d’une  grande  réunion , et 
lorsque  l’attention  est  d’autant  moins  excitée  qu’on  ignore  complètement 
la  nature  des  réclamations  adressées  à la  Chambre.  Aussi  elles  sont  peu  ou 
mal  écoutées;  et,  en  raison  do  l’avantage  qu’on  en  retire,  leur  nombre 
doit  nous  étonner. 

L’honorable  membre  propose  que  chaque  député  ait  le  droit  de  présenter 
ou  de  recommander  une  pétition , et  que  le  feuilleton  qui  annonce  l’ordre 
du  jour,  et  qui  se  distribue  aux  députés  à l’ouverture  de  chaque  séance , 
indique  les  pétitionnaires  et  l’objet  de  leurs  réclamations. 
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Il  s'élève  ensuite  contre  les  formes,  au  moins  expéditives,  qu’emploie 
l'assemblée  pour  repousser  la  plupart  des  pétitions,  et  contre  ces  renvois 
purs  et  simples  de  plusieurs  autres  aux  ministres  mêmes  qu’elles  intéres- 
sent. Ce  renvoi  ne  diffèfe  d’une  fin  de  non-reeevoir  que  parce  qu’ils  pla- 
cent le  réclamant  dans  une  position  plus  mauvaise.  Il  se  plaignait  d'être 
maltraité  : il  sera  plus  maltraité  parce  qu’il  s’est  plaint.  M.  Dutneylet  vou- 
drait que,  lorsqu'une  pétition  aura  été  renvoyée  .à  un  ministre,  la  Chambre 
ajoutât  à cette  décision  l'invitation  à ce  ministre  de  lui  en  faire  connailrc 
le  résultat,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  déni  de  Justice  ou  d’un  acte  d’ar- 
restation arbitraire.  On  ne  prétendra  pas,  sans  doute,  dit-il  , refuser  aux 
députés  de  la  France  cette  indispensable  communication  , sous  prétexte 
que  ce  serait  leur  attribuer  un  pouvoir  que  la  charte  ne  leur  a pas  confié. 
En  les  autorisant  a recevoir  des  pétitions , elle  leur  a donné  le  droit  de 
rendre  leur  intervention  utile.  Objectera-t-on  que  les  fonctions  exclusives 
de  la  Chambre  se  bornent  à recevoir  les  propositions  d’impôt , et  qu’a  cet 
égard  seulement  elle  peut  demander  des  communications  aux  ministres? 
Cette  attribution  est  d'une  haute  importance;  mais  de  plus  nobles  encore 
sont  réservées  aux  députés;  la  garantie  de  la  propriété  n’est  pas  le  pre- 
mier besoin  de  l'homme  en  société , et  les  élus  du  peuple  sont  appelés  a 
défendre  également  la  doctrine  de  l’égalité  politique,  la  liberté  de  con- 
science, et  surtout  la  liberté  civile,  si  elles  étalent  un  instant  menacées. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  à ces  principes,  et  il  est  d’autant  plus 
nécessaire  de  les  présenter  sans  cesse  à l'attention  publique,  que,  soit 
adresse  dans  les  gouvernants , soit  imprévoyance  dans  les  gouvernes , la 
liberté  personnelle  est  presque  toujours  moins  protégée  que  la  jjro- 
priété. 

Cependant  la  proposition  de  M.  Duineylct  a rencontré  dans  le  côté  droit 
une  a.ssei  vive  opposition.  On  n’aurait  pas  reconnu  à ces  symptômes  les 
membres  qui  soutinrent,  il  y a deux  ans,  avec  tant  de  véhémence,  la 
pétition  de  mademoiselle  Hobert.  Ce  changement  sur  un  point  serait-il  le 
présage  d’un  changement  sur  beaucoup  d’autres?  Le  tour  de  la  liberté 
constitutionnelle  est-il  |>assé,  et  celui  de  la  prérogative  royale  est-il  revenu  ? 
Quoi  qu’il  eu  soit,  M.  Blanquart-liailleul  s’est  rendu  l’organe  de  celte 
opposition  , sans  peut-être  en  faire  partie.  Il  a prétendu  que  les  pétitions 
qui  seraient  présentées  par  un  député  seraient  privilégiées;  il  a craint 
que  le  député  qui  aurait  recommandé  une  pétition  ne  prit  trop  à cœur  les 
intérêlsdu  pétitionnaire;  il  s’est  délié  de  sa  propre  véhémence  à se  dévouer 
pour  autrui;  il  a représenté  le  danger  d'exiger  des  ministres  des  coniniu- 
nications  intempestives,  et  que  les  ministres  pourraient  refuser  : ce  qui 
compromettrait  la  dignité  de  la  Chambre.  J’ai  vu  , en  effet,  en  Angleterre , 
des  ministres  refuser  quelquefois  les  éclaircissements  qu’on  leur  deman- 
dait ; mais  ce  n’était  jamais  quand  il  s’agissait  de  l’exécution  ou  de  la  vio- 
lation d'une  loi  : c’était  quand  il  était  question  soit  do  négociations  diplo- 
matiques, soit  de  l'usage  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  avait  été 
formellement  accordé.  Or,  d'après  la  proposition  soumise  à la  Chambre , 
ce  serait  dans  le  cas  d’un  déni  de  justice  ou  d’une  arrestation  arbitraire 
que  des  renseignements  seraient  réclamés,  et  aucun  ministre  n'aurait  de 
raison  ou  de  prétexte  pour  refuser  ces  renseignements.  Quanta  la  dignité 
de  la  Chambre  , sa  dignité  est  dans  la  protection  qu'elle  prête  aux  citoyens 
de  qui  seuls  elle  a reçu  scs  pouvoirs;  et,  entre  une  Chambre  plaidant 
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pour  un  opprime , et  un  ministre  gardant  le  silenee , il  me  semble  que  ce 
ne  serait  pas  du  côté  du  ministre  que  se  trouverait  la  dignité. 

]tl.  Royer-Collard  .a  termine  cette  discussion  en  établissant  deux  vérités 
utiles  ; l'une  , c'est  que  le  droit  de  pétition  existe  partout , sous  le  despo- 
tisme de  l'Orient,  comme  sous  notre  charte  constitutionnelle,  et  qu'en 
conséipicncc , ce  n’est  pas  dans  la  reconnaissance  de  ce  droit , mais  dans 
les  précautions  prises  pour  qu'il  soit  exerce  avec  proGt,  que  le  bienfait  de 
la  liberté  consiste. 

L’autre  vérité , c’est  que  ce  droit  est  un  droit  naturel  que  la  charte  n’a 
point  créé,  mais  dont  elle  a seulement  réglé  et  garanti  rcxcrcice.  En 
général,  il  faudrait  bien  se  convaincre  que  les  constitutions,  comme  les 
lois,  ne  créent  point  nos  droits,  elles  les  déclarent;  quand  elles  ne  les 
déclareraient  pas,  ils  n’en  existeraient  pas  moins.  Ce  principe  ne  s'applique 
pas  en  particulier  au  droit  de  pétition.  Il  est  vrai,  pour  la  liberté  de  la 
presse,  pour  la  liberté  de  conscience,  pour  toutes  les  facultés  dont  l'homme 
doit  jouir  dans  l'état  social. 

Le  second  objet  dont  les  Chambres  se  sont  occupées  est  la  récompense 
nationale  à décerner  .à  >1.  de  Richelieu.  M.  Renjainin  Delessert  est  l’au- 
teur de  cette  proposition  à la  Cbainbrc  des  députés,  et  M.  de  Lally-Tolen- 
dal  à la  Cbambre  des  pairs.  Cette  question  est  délicate  à traiter.  Le  minis- 
tère dont  >1.  de  Richelieu  a fait  partie  rappelle  des  souvenirs  d’espèce 
diverse.  J'aime  .à  énumérer  ceux  qui  sont  satisfaisants  ; je  place  d'abord  en 
première  ligne  l'ordonnance  du  6 septembre,  sans  examiner  si  la  nécessité 
de  cette  ordonnance  n'était  pas  l'effet  de  torts  antérieurs,  ou  si  son  appa- 
rition subite  ne  fut  pas  celui  d'un  calcul  personnel , conforme  heureuse- 
ment à l'intérêt  de  la  France.  Je  mettrai  ensuite  presque  au  même  rang  la 
lui  des  élections,  et  un  peu  au-dessous  celle  du  recrutement,  qui  com- 
mence à être  franchement  exécutée.  Enfin , le  départ  des  étrangers  est  une 
grande  et  consolante  époque.  En  est-ce  assez  pour  donnera  la  proposition 
d'une  récompense  ]iubliquc  offerte  par  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais de  la  convenance  et  do  l'à-prupos?  En  est-ce  assez  surtout  pour  que 
les  Chambres  accordent  cette  récompense  sans  se  livrer  à un  examen  de 
faits,  dont  les  éléments  ne  leur  seront  probablement  pas  soumis  ? Pour 
faire  la  part  du  mérite  de  M.  de  Richelieu,  il  faudrait  se  permettre  de 
faire  celle  du  monarque,  celle  des  Chambres,  celle  de  la  nation,  dont 
l'altitude  et  les  sacrifices  ont  bien  aussi  quelques  droits  à nos  éloges.  Il 
faudrait  même  faire,  pour  ainsi  dire,  la  part  des  puissances  étrangères; 
car  il  faudrait  apprécier  les  difficultés  rencontrées,  les  obstacles  vaincus. 
Est-ce  un  sentiment  que  l'on  veut  satisfaire?  Un  sentiment  n'a  pas  besoin 
d’une  expression  législative.  Est-ce  un  jugement  honorable  que  l'on  veut 
porter?  Un  jugement  ne  se  prononce  que  sur  des  pièces.  La  communica- 
tion de  toutes  celles  qui  sont  nécessaires  est-elle  praticable?  si  elle  ne  l’est 
pas,  l'effet  moral  d’un  jugement  rendu  sans  connaissance  de  cause  sera-t-il 
tel  qu’on  l’espère  ? 

Ces  objections  ne  constituent  point  la  critique  directe  d’une  proposition, 
dont  le  plus  grand  inconvénient  est  de  devoir  être  débattue.  Tout  le 
monde  honore  le  caractère  jirivé  de  M.  de  Richelieu  ; sa  lettre  aux  deux 
Chambres  est  pleine  de  noblesse.  Ceux  qui  autrefois  ont  désapprouvé  plu- 
sieurs de  ses  mesures  , ceux  qui  récemment  se  seraient  fort  affligés  de  la 
réussite  de  scs  derniers  projets,  l'entourent  dans  sa  retraite,  non  de  regrets 
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mais  d’estime.  Si  j’en  crois  plus  d’un  indice , ce  ne  sera  point  de  leur  part 
que  le  témoignage  solennel  réclamé  pour  lui  rencontrera  le  plus  d’oppo- 
sition. Cette  opposition  s’est  déjà  manifestée  dans  les  hommes  que  M.  de 
Richelieu  a voulu  servir,  et  dans  le  parti  dont  l’alliance  périlleuse  a envi- 
ronne ce  ministre  en  moins  d'un  instant  de  la  défaveur  universelle  ; tant 
est  rapide  et  infaillible  l’effet  de  toute  association  avec  ces  hommes  et  ce 
parti.  Déjà  nous  avons  vu,  non  sans  quelque  surprise,  comparer  la  propo- 
sition relative  à M.  de  Richelieu,  non-seulement  au  vote  unanime  de  l’as- 
semblée constituante,  le  18 juillet  1780  : vote  qui  n'était  que  l'expression 
des  sentiments  de  la  France  ; mais  aux  décrets  plus  véhéments  , et  par  là 
même  moins  nationaux , de  la  seconde  législature  et  de  la  convention. 
Déjà  l’on  a dit  que  les  Chambres,  qui  ont  le  droit  de  se  déclarer  mécon- 
tentes des  ministres , n’ont  pas  le  droit  de  s'en  montrer  satisfaites. 

Je  considère , au  reste , cette  opposition , et  le  côté  d’où  elle  part , comme 
une  chose  heureuse  dans  nos  circonstances.  Je  suis  bien  aise  que  les  amis 
de  la  liberté  puissent  donner  une  preuve  de  leur  impartialité  ; et , j’ajou- 
terai, de  leur  penchant  à la  conciliation.  Ils  n’ont,  certes,  pas  eu  à se 
louer  de  M.  de  Richelieu  dans  ces  derniers  temps.  Mais  ils  attribuent  une 
tendance  fâcheuse  et  des  méprises  graves  à une  connaissance  trop  super- 
Hcielle  du  pays  qu’il  administrait.  Ils  n’ont  jamais  de  haine  contre  les 
hommes  : et , ce  qui  les  distingue  de  leurs  adversaires  , c’est  qu’en  signa- 
lant les  erreurs  et  les  torts,  ils  ne  calomnient  point  les  intentions,  et  ne 
contestent  point  les  vertus. 


V. 

Projet  de  fixation  de  l’année  financière. 


Un  projet , relatif  à la  fixation  de  l'année  financière , tend  à mettre  de 
l’ordre  dans  le  vote  des  impôts  ; et  sous  ce  rapport  il  est  digne  d’éloges  : 
car  il  fait  cesser  un  provisoire  fâcheux , sur  lequel  nos  députés  nous  ont 
donné  récemment  la  preuve  qu'ils  sont  d’une  complaisance  encore  bien 
grande.  Il  est  à désirer  toutefois  que  l’amélioration  puisse  s’opérer  sans 
qu'on  ait  besoin  d'admettre  une  interprétation  de  la  charte.  Je  crains  tous 
les  systèmes  interprétatifs  ; et  il  y a dans  le  discours  de  M.  le  ministre  des 
finances  une  phrase  propre  à alarmer  les  amis  de  la  doctrine  constitution- 
nelle. v Nous  ne  pouvons  supposer,  dit-il . qu’on  ait  pu  entendre  que  si , 
» pour  remédier  à un  abus,  il  se  présentait  une  difficulté  dont  la  solution 
» ne  serait  pas  explicitement  dans  son  texte  littéral  ( celui  de  la  charte  ) , 
» cette  difficulté  fût  insurmontable  , et  qu'elle  devint  un  obstacle  invinci- 
11  ble  à iinblen  nécessaire.  » Avec  ce  principe  il  n’y  a aucun  changement 
qu’un  ne  puisse  introduire.  Ce  qu’on  appelle  les  abus  à corriger,  c’est  tou- 
jours ce  que  no  veulent  pas  les  hommes  qui  ont  le  pouvoir  en  main;  ce 
qu’on  nomme  le  bien  nécessaire , c’est  toujours  ce  qu’ils  veulent. 

Je  signale  le  danger,  sans  y croire  le  moins  du  monde,  dans  la  circon- 
stance actuelle.  Je  sais  que  le  ministre  même  qui  a prononcé  cette  phrase 
est  convaincu  que  le  maintien  strict  de  la  charte  est  indispensable.  Ce 
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luinislru,  sans  avuir  été,  dès  rori(;ine,  un  ami  ardent  de  la  liberté,  est 
arrivé  à voir  dans  la  liberté  la  base  du  crédit.  C'est  une  route  tout  comme 
une  autre  : et  c’est  une  route  qu’on  ne  quitte  plus  quand  on  y est  entré  et 
qu’on  a l’esprit  juste.  Mais  encore  une  fois  ne  donnons  pas  l’exemple  des 
interprétations  , ne  parlons  qu’avec  précaution  de  l'esprit  de  la  charte.  Ce 
mot  innocent  et  raisonnable  en  lui-meme  est  déerédité  par  un  parti  qui  a 
tant  fait,  tout  en  se  vantant  de  son  habileté,  qu’on  ne  peut  plus  parler 
aujourd’hui  d'hammes  monarchiques,  sans  faire  jiressentir  le  renversement 
de  la  monarchie;  et  de  l'esprit  de  la  charte,  sans  laisser  entrevoir  la  des- 
truction de  la  charte. 

La  récompense nationaleà  décerner  à M.do  Richelieu  a été  proposée  par 
le  président  du  conseil  des  ministres.  Je  ne  reviendrai  point  sur  le  fond  de 
la  question  : niais  je  dirai  que  j’ai  lu  avec  une  attention  scrupuleuse  et 
meme  inquiète  le  discours  que  le  général  Dcssolcs  a prononcé  en  préseii- 
Cant  ce  projet  de  loi.  J’y  ai  vu  avec  plaisir  que  tout  s'y  rapportait  aux  négo- 
ciations de  M.  de  Richelieu  avec  l'étranger.  Rien  n’a  trait  aux  autres  actes 
de  son  ministère;  et,  quelque  décision  que  prennent  les  Chambres,  elles 
n’auront  pas  à craindre  que  l’approbation  qu’elles  pourront  donner  à des 
opérations  diplomatiques  dont  le  résultat  est  satisfaisant,  ait  l'air  de  s'éten- 
dre sur  des  parties  d’administration  intérieure  sur  lesquelles  leur  juge- 
ment et  celui  de  la  nation  restent  libres. 

Que  le  nouveau  ministère  ne  s’y  trompe  pas  : scs  fautes  ou  son  incurie 
seraient  bien  plus  fâcheuses  que  les  fautes  ou  l’incurie  du  ministère  qu'il 
vient  de  remplacer.  La  marche  de  ce  dernier  était  très-mauvaise,  mais  il 
y avait  toutefois  une  chose  consolante,  que  chacun  sentait,  sans  trop  s’en 
rendre  compte,  et  qui  tendait  à diminuer  l’impatience  et  le  mécontente- 
ment. Ce  ministère  n’avait  point  été  formé  d’un  seul  jet,  dans  un  moment 
décisif,  avec  l’intention  avouée  de  satisfaire  les  désirs  et  les  besoins  natio- 
naux. Arrivé  au  pouvoir  à une  époque  fâcheuse,  entraîné  longtemps,  mal- 
gré lui  peut-être,  dans  une  direction  que  cette  époque  avait  imprimée  à 
toutes  les  autorités  de  la  France  , et  ne  s’en  étant  jamais  affranchi  qu’iro- 
parfaitement  et  partiellement,  ce  ministère,  en  ne  faisant  point  de  bien, 
ne  désappointait  personne.  On  le  savait  divisé.  On  accusait  du  mal  qui 
avait  lieu , ou  des  réparations  qu’on  n’obtenait  pas,  tel  ou  tel  ministre  dont 
les  opinions  et  les  intentions  étaient  connues  ; on  ne  s’agitait  pas  pour 
découvrir  où  était  la  volonté  anti-nationale.  Aujourd’hui  le  ministère  doit 
être  homogène.  Il  ne  peut  que  désirer  tout  ce  qui  est  constitutionnel.  Il 
ne  se  plaindra  pas  qu’on  ne  l’ait  point  attendu  avec  patience.  S'il  restait 
inactif,  s’il  no  faisait  aucun  bien , s’il  laissait  faire  le  mal  par  des  hommes 
aigris,  et  d’après  des  lois  qu’il  a reconnues  vicieuses,  la  défiance  qui  renaî- 
trait serait  d’autant  plus  fatale  qu’elle  serait  vague,  et  qu’on  ne  saurait 
plus  où  placer  l’espoir. 


VI. 


Discussion  sur  le  projet  relati/  aur  pétitions. 

M.  Courvoisier  a fait  un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Diimcylct, 
relativement  aux  pétitions.  Avant  d’en  rendre  compte,  je  dirai  que  deux 
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pétitions  ont  été  honorées  par  l'assemblée  d’une  attention  plusqu’ordinaire  ; 
c'est  peut-être  un  effet  de  la  proposition  qu'on  allait  examiner.  L’une  de 
CCS  pétitions  était  celle  d’un  militaire  en  retraite , dont  on  a tu  .avec  plai- 
sir les  réclamations  appuyées  par  un  mcinlire  du  côté  droit,  M.  de  Mar- 
cellns,  et  par  un  membre  du  eùtc  gauche,  M.  Bignon,  contre  M.  Pasquicr, 
organe  du  centre.  L'autre  était  celle  d’un  inspecteur  des  contributions 
indirectes , dont  Itl.  du  Villèle  a embrassé  la  cause  , qu’il  a défendue  avec 
force  , logique  et  clarté. 

M.  Courvoisier,  dans  son  rapport,  a reproduit  plusieurs  des  raisonne- 
ments déjà  dirigés  contre  cette  proposition  ; il  a défendu  lu  mode  actuel 
d’accueillir  les  pétitions,  soit  en  passant  à l'ordre  du  jour,  quand  l’objet 
dont  le  pétitionnaire  entretient  la  Chambre  n’est  pas  de  sa  compétence, 
soit  en  renvoyant  la  pétition  dans  le  bureau  des  renseignements , d’où 
elle  ne  sort  plus,  soit  en  l’adressant  aux  ministres,  qui  n’y  répondent  pas. 
•I  La  grande  utilité  des  pétitions , a-t-il  dit , c’est  leur  publicité  : elles  reten- 
u tissent  du  haut  de  la  tribune  dans  toute  la  France.  Les  ministres  sont 
» naturellement  disposés  à réparer  les  torts  ; ils  n'ont  nul  motif  de  protéger 
n les  agents  du  pouvoir  contre  de  justes  réclamations.  » Mais  ce  ne  sont 
pas  les  pétitions  qui  sont  lues  à la  tribune;  c’est  un  rapport  qui,  au  lieu 
de  contenir  les  griefs  ou  les  demandes  des  pétitionnaires,  exprime  seule- 
ment l’opinion  du  rapporteur.  Ainsi , la  publicité  donnée  à l’objet  d’une 
pétition  peut  ne  pas  avoir  pour  son  auteur  l’avantage  que  M.  Courvoisier 
lui  attribue  ; elle  peut  même  lui  devenir  désavantageuse.  Quant  à la  dispo- 
sition naturelle  des  ministres  à réparer  toutes  les  injustices,  je  voudrais 
bien  n’en  pas  douter  ; mais  il  y a des  exemples  du  contraire;  quelques 
ministres  ont  protégé  quelques  agents  contre  quelques  plaintes  plus  ou 
moins  fondées;  et  si,  en  renvoyant  les  pétitions  aux  ministres  , la  Chambre 
cesse  aussitôt  de  s’en  occuper,  quelque  excellents  que  soient  nos  minis- 
tres, cet  inconvénient  pourra  quelquefois  se  renouveler. 

U C’est  uniquement  dans  l’intérêt  général , a continué  M.  Courvoisier  , 
n que  la  charte  a permis  les  pétitions,  et  que  la  Chambre  les  accueille.  » Je 
me  défie  depuis  bien  longtemps  de  ce  grand  mot , l’in/êrét  général;  et , 
bien  que  certainement  ce  ne  soit  point  ici  le  cas,  je  nu  sais  quelle  habitude, 
contractée  durant  trente  ans  de  révolution,  fait  que,  lorsqu’un  invoque  cet 
intérêt  général , je  suis  toujours  prêt  à parier  qu’on  veut  froisser  quelque 
intérêt  privé.  Le  principe  de  M.  Courvoisier  me  semble  entièrement  faux  ; 
sans  doute  il  est  de  l’intérêt  général  que  les  intérêts  privés  soient  à l’abri 
des  atteintes  de  l'arbitraire  et  de  l’injustice;  mais  ce  n’est  pas  seulement 
parce  que  l’intérêt  général  est  ici  d’accord  avec  l’intérêt  privé,  c’est  que 
chaque  individu  a le  droit  de  voir  la  protection  sociale  entourer  son  inté- 
rêt privé , quand  il  est  légitime  : l’intérêt  général  n’est  que  la  réunion , la 
conciliation  de  tous  les  intérêts  privés  qui  existent  simultanément.  Si  l’in- 
térêt général  était  autre  chose , ce  serait  une  abstraction  chimérique.  Pour 
appliquer  cette  vérité  au  droit  de  pétition  , 1a  Chambre  ne  doit  point  exa- 
miner si  c’est  l’intérêt  général  ou  l’intérêt  privé  qui  réclame;  elle  doit 
chercher  si  la  réclamation  est  fondée.  Dans  ce  cas,  elle  doit  y faire  droit; 
et  elle  lo  devrait , quand  son  objet  n'intéresserait  et  ne  pourrait  jamais 
intéresser  qu’un  seul  et  unique  individu.  Sans  doute  , je  le  répète , en  fai- 
sant justice,  la  Chambre  agira  conformément  à l’intérêt  général  ; mais  il  ne 
faut  pas  affecter  tant  de  dédain  pour  les  intérêts  privés  : ce  sont  les  seuls 
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véritables , puisque  la  société  n’est  que  l’agrégation  des  individus  privés 
qui  en  sont  membres. 

M.  Courvoisier  a repoussé  l'idée  d’attacher  aux  pétitions  la  recomman* 
dation  des  députés.  Je  ne  vois  pas  le  motif  de  cette  répugnance.  devoir 
d’un  député  est  de  prendre  en  main  la  cause  des  pétitions  raisonnables , 
et  de  se  refuser  à appuyer  les  pétitions  ridicules.  Nos  députés  craindraient- 
ils,  en  remplissant  ce  devoir  avec  courage,  de  déplaire , suit  aux  auteurs 
des  pétitions,  soit  à ceux  que  ces  pétitions  inculpent?  Voudraient-ils  tra- 
verser leurs  cinq  années  sans  se  faire  des  ennemis?  Mais  ce  n’est  pas  pour 
échapper  à toutes  les  haines  qu’on  est  le  mandataire  de  ses  commettants. 
Cette  disposition  inoOensive  peut  être  excellente  en  famille;  elle  ne  vaut 
rien  dans  les  fonctions  publiques;  et,  quand  on  accepte  les  honneurs  d’une 
mission  , il  faut  savoir  en  supporter  les  charges. 

L’invitation  que  M.  Dumcylet  avait  proposé  d’adresser  aux  ministres 
pour  obtenir  d’eux  des  renseignements  sur  les  pétitions  qui  leur  auraient 
été  renvoyées,  parait  à M.  Courvoisier  une  injonction  à laquelle  les  minis- 
tres pourraient  se  refuser.  Il  me  semble  qu’ici  toutes  les  idées  sont  con- 
fondues. Le  but  d’une  pétition , en  redressement  d’une  injustice , est  d’en 
obtenir  la  réparation.  La  Chambre,  ayant  le  droit  d’accuser  les  ministres, 
pourrait  partir  d’une  pétition  qui  dévoilerait  quelque  acte  coupable,  pour 
exercer  ce  droit.  Quand  elle  demande  aux  ministres  des  explications,  que 
fait-elle?  Elle  agit  avec  prudence;  avant  d’accuser,  elle  veut  savoir  si  l'ac- 
cusation doit  avoir  lieu.  Mais  elle  n’agit  point  officieusement  et  comme 
vis-à-vis  d’une  autorité  supérieure  qu’elle  sollicite.  Elle  agit  otficiellcmcnt, 
comme  un  juge  qui  interroge  ceux  qui  peuvent  être  soumis  à sa  juridic- 
tion. Le  ministre  interrogé  peut  refuser  les  renseignements  qu’on  lui 
demande , comme  tout  homme  soupçonné  peut  refuser  de  répondre.  Mais 
alors  le  ministre  court  les  risques  de  sou  refus.  Pour  le  juger  impartiale- 
ment , la  Chambre  voulait  l'cnteudre.  Ce  n’est  point  une  prétention  qui 
dépasse  les  bornes  de  sa  compétence  ; c’est  le  commencement  légal  et  légi- 
time de  l’exercice  de  son  droit. 

Ce  principe  est  si  vrai,  que  , si  l’on  renverse  la  proposition,  l’on  verra 
que  tout  autre  système  conduit  à l’absurde.  Un  pétitionnaire,  qui  se  dit 
arrêté  arbitrairement  par  l'ordre  d'un  ministre , s'adresse  à la  Chambre  des 
députés.  Si  la  Chambre  ne  demande  pas  de  renseignements , il  est  clair 
qu’elle  prononce  sans  connaissance  de  cause , soit  qu’elle  appuie  ou  qu’elle 
rejette  la  pétition.  Car  elle  décide , ou  contre  le  ministre , ou  contre  le  péti- 
tionnaire , et,  dans  les  deux  cas , c’est  un  jugement  qu’elle  porte  sans  avoir 
entendu  les  deux  parties. 

La  seule  disjKisition  que  la  commission  , au  nom  de  laquelle  parlait 
M.  Courvoisier  , ait  empruntée  au  projet  de  M.  Dumeylet,  c’est  l’insertion 
do  l’objet  des  pétitions  dans  le  feuilleton  de  l’ordre  du  jour  : c’est  quel- 
que chose.  Les  députés,  avertis  trois  jours  d’avance , pourront  examiner 
les  pétitions  plus  attentivement;  et,  s’ils  ne  le  font  pas,  ils  seront  du 
moins  plus  inexcusables. 
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VII. 

Dùcutsiom  sur  le  maintien  des  lois  et  décrets  impériaux. 


Une  réclamation  en  faveur  de  trois  négociants  qui  ont,  en  1808 , appro- 
visionne la  Martinique  , et  qui  se  sont  vus  frappés  par  le  gouvernement 
antérieur  d'une  spoliation  que  le  gouvernement  actuel  a cru  devoir  confir- 
mer, a donné  naissance  à une  discussion  assez  importante  ; il  s’agissait 
de  déterminer  si  un  décret  impérial , contraire  aux  promesses  positives 
de  la  charte,  pouvait  libérer,  envers  des  créanciers,  d'ailleurs  légitimes  , 
le  gouvernement  qui  a donné  cette  charte  à la  France  , et  qui  a juré  de 
l’observer.  Le  rappporteur  de  la  commission  des  pétitions  , M.  Rivière , l’a 
ainsi  pensé  : « Le  roi , a-t-il  dit , s’est  approprié  le  décret  du  28  décem- 
» bre  1810,  » et  en  conséquence  il  a proposé  l’ordre  du  jour. 

M.  de  Vilicle , en  se  déclarant  pour  l’opinion  opposée  , s’est  élevé  contre 
un  ordre  du  jour  , qui  devait  confirmer  l'annulation  illégale  d’une  dette 
sacrée,  et  il  a tracé  d’une  manière  forte  et  piquante  la  marche  des  auto- 
rités dans  cette  affaire.  « L’on  aura  obtenu  du  gouvernement,  a-t-il  dit , 
Il  un  décret  pour  frustrer  les  citoyens  de  leur  créance  légitime;  la  charte  , 
n art.  70 , aura  déclaré  toute  espèce  d’engagement  pris  par  l'Etat  envers 
Il  ses  créanciers  inviolable;  le  décret  sera  donc  en  opposition  avec  la 
» justice  et  avec  la  charte  ; et  cependant  les  ministres  du  roi  se  croiront 
» obligés  de  refuser  justice  et  de  préférer  le  décret  à la  charte.  Ils  déci- 
II  deront  que  les  engagements  pris  par  l’Etat  ne  seront  pas  payés,  parce 
» qu’un  décret  l’a  défendu  : les  créanciers  se  pourvoieront  contre  cette 
n dérision  : le  conseil  d’Etat  la  maintiendra , parce  qu’elle  est  conforme 
» nu  décret;  les  créanciers  demanderont  le  rajiport  du  décret  : on  leur 
Il  répondra  , je  ne  sais  en  quel  langage , qui  n’est  certainement  ni  celui 
Il  de  la  justice,  ni  celui  de  la  constitution,  que  le  décret  n’a  ni  les  for- 
II  mes , ni  le  caractère  d’une  décision  en  matière  contentieuse  , et  que  par 
Il  conséquent  le  rapport  ne  peut  en  être  demandé  par  la  voie  du  con- 
s tentieux.  n 

M.  Pasquier,  en  convenant  avec  une  candeur,  quia  dans  cct  honorable 
membre  son  mérite  particulier,  du  très-grand  nombre  d’injustices  com- 
mises par  le  gouvernement  impérial,  a défendu  la  proposition  de  M.  Ri- 
vière et  les  attributions  du  conseil  d’Etat.  Il  résulte  des  explications  qu’il 
a données  sur  ce  dernier  point,  qne  le  conseil  d’Etat  prend  des  décisions 
pour  assurer  l’exécution  des  lois  et  décrets  , et  qu’il  ouvre  des  avis  pour 
les  inaintenir  ou  les  révoquer.  En  remplissant  la  première  de  ces  deux 
fonctions  , il  n’a  point  à examiner  si  les  lois  ou  les  décrets  sont  justes  ou 
injustes;  il  n’est  chargé  que  de  constater  leur  existence.  Sous  ce  rapport , 
l’apologie  présentée  par  M.  Pasquier  est  fondée  en  raison.  Mais,  lorsque 
le  conseil  d’Etat  est,  comme  l’orateur  le  dit  lui-même,  consulté  pour  savoir 
si  les  décrets  injustes  doivent  être  rapportés  ou  maintenus,  il  me  semble 
que  la  question  change.  Je  ne  dirai  point  que  , dans  ce  cas , il  excède  sa 


Digitized  by  Google 


372  — 


compétence , puisqu'il  n'.i  que  voix  consultative , et  ne  fait  que  donner 
des  conseils  quand  on  lui  en  demande;  mais  il  s’acquitte  mal  dosa  charge, 
puisqu’il  donne  de  mauvais  conseils. 

M.  Chauvelain  a soumis  à l’assemblée  deux  considérations  dont  l’une 
aurait  dû  frapper  tous  les  hommes  attaches  aux  formes,  et  qui  savent 
que  des  formes  seules  dépend  la  validité  des  actes  publics  et  particuliers, 
et  dont  l’autre  doit  faire  éprouver  à tout  Français,  ami  de  son  pays  et 
jaloux  de  la  gloire  nationale,  un  sentiment  de  surprise  et  de  douleur.  Le 
decret  du  23  décembre  1810  n’a  Jamais  paru  au  Bulletin  des  Lois,  et 
l’insertion  des  décrets  dans  ce  bulletin  était  une  condition  prescrite  par 
le  gouvernement  impérial  lui-méme  , pour  donner  à ses  décisions,  sou- 
vent arbitraires,  une  apparence  du  légalité  ; et , de  deux  classes  de  créan- 
ciers dont  les  droits  reposent  sur  les  même  titres,  les  uns,  devenus  An- 
glais , ont  vu  leurs  créances  acquittées  , et  les  autres , parce  qu’ils  sont 
restés  Français  , sont  et  demeurent  dépouillés. 

M.  le  garde-dcs-sceaux , dans  l’exorde  d'un  discours  qui,  comme 
on  le  verra  tout  à l’heure  , a transporté  la  question  dans  une 
sphère  plus  générale  et  plus  élevée,  a regretté  « que  la  forme  des  dis- 
II  eussions  sur  les  pétitions  ne  mit  pas  les  ministres  du  roi  à portée  de 
« s’instruire  plus  particnlièrcineiit , soit  des  faits  souvent  compliqués 
n qu’elles  embrassent,  soit  des  questions  de  droit  qu'elles  font  naitre,  et 

I sur  lesquel  les]  les  ministres  sont  obligés  d’improviser.»  Mais  les  ministres 
et  leurs  amis  ne  prétendent-ils  pas  que  les  Chambres  ne  sont  point  auto- 
risées à demander  aux  ministres  des  éclaircissements  en  leur  renvoyant 
les  pétitions;  ce  qui  les  mettrait  à meme  de  donner  ces  éclaircissements 
à tète  reposée?  Alors  que  faire  ? Quand  on  propose  un  mode  qui  fourni- 
rait aux  ministres  les  moyens  d'étudier  les  points  de  fait  ou  de  droit,  et  de 
préparer  leurs  réponses , ils  repoussent  ce  mode  comme  excédant  les  attri- 
butions des  Chambres.  Quand  on  se  borne  à discuter  à la  tribune  les  péti- 
tions comme  elles  y arrivent,  les  ministres  objectent  qu’ils  ne  sont  pas 
prêts.  11  résulterait  de  cette  double  doctrine,  que  toute  discussion  sur  les 
pétitions  serait  interdite , tantôt  sous  le  prétexte  que  les  ministres  ne  sont 
pas  dans  l’obligation  de  répondre , et  tantôt  parce  que,  diraient-ils,  ils 
n’ont  pas  en  le  temps  de  se  préparer. 

Après  l'observation  préalable  qui  a motivé  la  mienne,  M.  de  Serre  a 
présenté  la  difficulté  sous  un  point  de  vue  nouveau,  qui  mérite  une  atten- 
tion très-sérieuse.  <i  Antérieurement  à la  charte,  a-t-il  dit,  il  était  incon- 
» testable  que  le  pouvoir  existant  avait  fait  des  empiétements  nombreux 
n sur  le  domaine  législatif.  Il  y avait  des  points  réglés  par  des  discussions 

II  du  conseil  d’Etat  et  des  dérrets.  Nul  do'ite  qu'aujourd'hiii  ces  points  ré- 
i>  glés  légalement  ne  peuvent  pas  être  révoqués  par  des  ordonnances.  Ces 
« points  appartiennent  nu  domaine  de  la  loi.  Il  n'y  a que  le  concours  des 
Il  trois  branches  législatives  qui  puisse  rectifier  ce  qui  a été  fait  antéricu- 
» rement  à la  charte , par  celui  qui  exerçait  le  pouvoir  exécutif.  S'il  en 
i>  était  autrement,  il  en  résulterait  qu’on  ferait  passer  dans  le  domaine 
» exécutif  ce  qui  est  du  domaine  législatif,  et  que  le  Roi  disposerait  seul 
» des  matières  sur  lesquelles,  d’après  la  charte,  il  no  peut  décider  qu'avec 
» le  concours  des  Chambres.  » 

D'une  part,  et  considérée  comme  un  hommage  à In  puissance  législa- 
tive, cette  doctrine  est  incontestable.  Elle  est,  de  plus,  indispensable  dans 
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nus  circonstances.  Si  le  gouvernement  actuel  pouvait  annuler  par  des  or- 
donnances les  lois  et  les  dérrets  de  l’ancien  gouvernement , le  péril  serait 
extrême,  et  la  confusion  serait  sans  bornes.  Aussi  M.  Manuel , dans  une 
répliqué  élégante  et  lucide,  a-t-il  appuyé  cette  jiartic  de  l'opinion  de  M.  de 
Serre , et  reconnu  qu’il  y avait  dans  un  ministre  du  mérite  à respecter 
ainsi  les  droits  du  lu  législation , en  les  garantissant  d’avance  des  préten- 
tions de  l’autorité. 

Mais , d’un  autre  coté  , une  considération  me  frappe  ; et,  si  mes  lecteurs 
veulent  bien  l'examiner  attentivement,  ils  se  convaincront  que  nous  n’é- 
chappons à un  inconvénient  grave  que  par  un  inconvénient  plus  grave 
encore,  et  que  ce  qui  est  éminemment  nécessaire  est  en  même  temps  émi- 
nemment dangereux.  Nous  vivons  encore  sous  le  régime  des  lois  révolu- 
tionnaires, directoriales,  consulaires,  impériales.  Ce  régime,  bien  qu'il 
soit  adouci  par  la  sagesse  du  monarque  et  par  la  force  de  l'opinion,  est  en- 
core le  régime  légal  de  la  France,  et  nos  représentants  ne  sont  pas  investis 
de  l'initiative,  et  l'on  conteste  aux  citoyens  le  droit  de  s'élever  contre  les 
lois  vicieuses  , aussi  longtemps  qu’elles  ne  sont  pas  abrogées  ; et , d’après 
notre  législation  et  notre  pratique  sur  la  presse  , l’écrivain  qui  attaquerait 
une  loi  de  Robespierre , non  encore  rapportée,  serait,  le  Code  et  les  arrêts 
des  tribunaux  ù la  main,  aussi  rigoureusement  puni  que  celui  qui  aurait 
attaqué  la  meilleure  loi.  Ali!  que  le  gouvernement  mette  un  terme  à cet 
état  de  choses.  Alors  seulement  nous  pourrons  souscrire  .à  la  doctrine  de 
M.  de  Serre  ; doctrine  qu’à  présent  on  ne  peut  ni  contester  sans  absurdité, 
ni  adopter  sans  terreur.  Que  le  gouvernement  supplée  à l’initiative  refusée 
à nus  mandataires , au  silence  imposé  aux  écrivains  par  les  magistrats  qu’il 
a nommés  ! Qu’il  use  de  la  faculté  qui  lui  est  exclusivement  réservée  ! Qu’il 
provoque  un  nouvel  examen  de  toutes  les  lois,  de  tous  les  décrets  anté- 
rieurs à la  charte  ! Ce  n’est  pas  assez  d’adoucir  ce  qui  est  absurde  ou  atroce. 
Il  est  flétrissant  pour  l’autorité  de  maintenir,  no  fùt-ce  qu’en  apparence, 
ce  qu’elle  rougirait  de  faire  exécuter. 


VIII. 

Discussion  sur  la  récompense  à décerner  à M.  de  Richelieu. 

A mesure  que  les  assemblées  représentatives  se  forment  à la  discussion 
des  intérêts  publics , le  style  des  orateurs  devient  plus  ferme  et  plus  grave, 
l.es  vérités  sont  énoncées  avec  plus  d’austérité  et  moins  de  réserve;  l’on 
abjure  les  formes  souples  et  adroites,  héritage  des  temps  d’arbitraire.  I.a 
voix  de  la  liberteest  forte  et  retentissante.  Mais  il  peutarrivcrqu’ellcblessc 
des  oreilles  peu  habituées  encore  à rciitendrc.  On  voit  alors,  dans  des  ex- 
prcs.sions  sévères,  des  intentions  hostiles  : la  brièveté  même  a l'air  d’une 
attaque,  et  telle  pensée  qui,  revêtue  d’une  parure  oratoire,  aurait  semblé 
à la  fois  juste  et  inolTensivc,  est  accusée  de  malveillance  ou  de  raaliguité. 

Cependant,  si  les  dépositaires  du  pouvoir  sont  de  bonne  foi,  s’ils  veu- 
lent Caire  triompher  des  doctrines,  et  laisser  s’affermir  des  institutionsaux- 
qiiclles  sont  altachces  leur  sûreté,  leur  puissance,  leur  existence  politique, 

Si 
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et  pcnt-être  leur  existence  prh-ce,  ils  doivent  réprimer  des  mouTemenls 
d'impatience  dont  les  bons  citoyens  s’aflligent,  et  dontscrélicitcnt,avecunc 
joie  iicurcuscnicnt  indiscrète , les  ennemis  de  la  eliarle  et  de  la  France. 

Il  est  évident  (pi'anjoiird'liui  personne  ne  peut  vouloir  interrompre  les 
progrès  d'amélioration  vers  lesquels  nous  pousse  la  force  des  choses.  Il 
est  évident  que  tout  homme  sensé  doit  considérer  l'étal  existant  comme 
nous  promettant,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  une  jouissance  plus  prompte 
et  ]>lus  complète  du  régime  constitutionnel , que  tout  changement  amené 
par  la  violence.  Il  est  donc  Injuste,  nu  tout  au  moins  inconsidéré,  d'attri- 
buer à des  esprits  raisonnables  des  intentions  désorganisatrices , et  l'injus- 
tice devient  plus  palpable  quand  le  reproche  s’adresse  à des  citoyens  con- 
nus par  leurs  lumières,  intéressés  par  leur  position  a la  paix  publique,  et 
<Hstingués  depuis  de  longues  années  par  leur  résistance  courageuse  à des 
gouvernenients  maintenant  détruits,  qu'en  conséquence  ils  ne  pciivcntpas 
être  soupçonnés  de  regretter.  Qu’importe  donc,  quand  tout  répond  en  eux 
de  la  pureté  des  vues  et  de  l'amour  du  bien  , qu’ils  s'expriment  avec  une 
franchise  sévère , et  que , réunissant  sous  un  seul  point  de  vue  les  abus  de 
détail  d’une  administration  dont  les  vices  ont  traversé  tant  de  gouverne- 
ments successifs,  ils  présentent  un  tableau  dont  l’à-propos  peut  être  révo- 
qué en  doute  par  des  hoiumes  plus  timides,  mais  dont  la  vérité  n’est  pas 
contestée  ! 

M.  d'Argenson  , dans  le  préambule  de  son  discours,  s’csl  élevé  contre 
notre  système  administratif,  conçu , a-t-il  dit , dans  un  esprit  d’asservisse- 
ment ; mais  si  l'on  se  reporte  à l’époque  de  la  création  de  ce  système,  si  l'on 
SC  rappelle  le  parti  qmt  le  régime  inqiérial  en  a tiré,  si  l'on  rapproche  de 
ces  temps  déjà  anciens  les  faits  plus  récents  de  181S, pourra-t-on  nier  l’as- 
sertion? Il  a parlé  des  faveurs  accordées  a des  ofliciers  sans  troupes;  mais 
le  ministre  de  la  guerre  ne  reconnait-il  pas  cet  abus,  puisqu’il  s'efforce  d’y 
porter  remède?  il  a réclamé  contre  les  soldats  étrangers  qui  séjournaient 
au  milieu  de  nous  ; mais  contestera-t-on  la  présence  de  ces  soldats,  ou  l’ef- 
fet moral  que  produit  leur  présence?  Ainsi  clia(]ue  assertion  decet  honora- 
ble député  est  vraie  eu  clle-inèinc.  En  résulle-t-il  qu’il  ait  voulu  dire , 
comme  un  ministre  trop  ombrageux  a cru  le  comprendre,  que  nous  vivons 
sous  l’oppression  de  la  tyrannie:’  Koiis  vivons  sons  le  poids  souvent  très- 
lourd  et  très-vexatoire  de  beaucoup  d’institutions  inventées  par  le  despo- 
tisme , et  qui  ont  survécu  an  despotisme.  Avoir  créé  ces  institutions  fut  un 
calcul  funeste  ; ne  les  avoir  pas  abolies  peut  n’avoir  été  qu’une  inadver- 
tance. L’usage  seid  qu’on  en  ferait,  la  persistance  qu’on  mettrait  à les  con- 
server, pourraient  trahir  d'autres  motifs.  Ces  vestiges  d'un  temps  qui  n’est 
plus  doivent  disparaître  ; et,  demander  qu’ils  disparaissent . ce  n’est  pas 
vouloir  désorganiser  l'Etat,  c’est  vouloir  écarter  lesdébrisqui  mettent  ob- 
stacle à son  organisation. 

Je  n’.njoutcrai  qu’un  mot.  Je  n’ai  pas  tellement  oublié  encore  quels  mi- 
nistres nous  avons  été  menacés  d’avoir,  que  je  trouve  du  plaisir  à m’éten- 
dre longtemps  sur  les  fautes  que  pourraient  commettre  les  ministres  que 
nous  avons;  mais,  s’il  est  de  l’intérêt  général  que  In  nation  ne  conçoive 
pas  contre  ces  derniers  des  défiances  prématurées,  il  est  de  leur  intérêt  à 
eux  que  celte  même  nation  ne  croie  point  que  des  hommes  qu’elle  chérit 
et  qu’elle  respecte  sont  leurs  ennemis.  Les  peindre  à scs  yeux  comme  tels 
serait  se  nuire  surtout  à soi-même. 
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Un  jeune  orateur,  n qui  sa  réputation  impose  de  grands  devoirs, et  qui, 
jusqu'ici,  par  un  bonheur  qui  est  rarement  le  partage  de  ceuv  que  la  re- 
nommée devance , a pleinement  répondu  à rexigeiicc  de  l'opinioii  et  aux 
promesses  dell’amitié.eta  calmé  une  agitation  ràchcusc,  qui , bien  que  fu- 
gitive, pouvait  être  d’un  mauvais  augure.  Sou  éloquence  persuasive  et  me- 
surée, la  justesse  de  ses  raisonneinenLs,  la  vérité  de  tous  ses  principes,  le 
courage  de  quelques-uns,  ont  produit  sur  l'assemblée  une  impression  pro- 
fonde de  conviction  et  d'estime.  On  s’est  félicité  de  ce  que  M.  Manuel 
s'était  montré  digne  de  lui-même  , et  avait , dès  son  premier  discours , con- 
tenté nos  vœux  et  réalisé  nus  espéranecs. 

M.  d'Argenson  n,  dans  la  suite  de  son  opinion,  abordé  la  question 
véritable , celle  qui  donne  au  projet  de  lui  une  importance  bien  au-dessus 
de  toutes  les  considérations  personnelles  et  de  tous  les  intérêts  privés.  Ce 
projet  suppose  que  la  charte,  (|ui  a déclaré  ({ue  tous  les  citoyens  étaient 
égaux  devant  la  loi , et  que  le  roi,  en  créant  des  nobles,  ne  pouvait  leur 
donneranciin  privilège,  admet  néanmoins  les  inajorats  institués  par  Bon.as 
parte,  les  raajurats  dont  elle  no  parle  point,  et  qui  tcmlent  .à  faire  revivre 
lu  droit  d'ainesse , les  substitutions,  et  a détruire  les  autres  dispositions 
du  Code  sur  les  partages. 

Un  orateur  du  gouvernement,  dont  je  me  plais  à honorer  et  les  talents 
et  le  caractère,  mais  qui,  par  sa  |>usilion,  se  trouve  appelé  à défendre 
des  causes  d’espèce  diverse,  avait  voulu  prouver  que  les  m.ajorats  ne  por- 
taient point  atteinte  .à  l’égalité , et  qu'en  maintenant  tout  l’ensemble  du 
code  civil , la  charte  avait  consacré  cette  institution , dont  ce  code  , dans 
son  dernier  article , fait  une  mention  expresse.  Cette  seconde  assertion 
ne  saurait  être  séparée  de  la  première.  La  charte  a maintenu  le  code  civil , 
comme  elle  n maintenu  toutes  les  lois  qui  ne  sunt  |ias  contraires  à scs 
propres  dispositions  : mais  si  l'article  DOOdu  code  contrarie  fonncllement 
les  dispositions  de  la  charte  , cet  article  ne  peut  subsister. 

Il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  les  m.ajorats  .sont  en  opposition 
avec  l'égalité  voulue  jiar  la  charte.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  inajorats  sont 
un  privilège.  Certes  , on  ne  saurait  hésiter  sur  la  réponse.  Les  inajorats 
introduisent  l'inégalité  dans  le  sein  de  l'égalité  mèinc,  car  ils  établissent 
des  différences  entre  ceux  dont  la  naissance  avait  fait  des  égaux.  Ils  con- 
sacrent pour  ainsi  dire  la  division  en  castes  dans  le  sein  des  familles;  ils 
mettent  en  opposition  les  liens  du  sang  et  les  intérêts;  ils  corrompent 
dans  leur  source  les  affections  domestiques,  eu  rendant  les  pères  injus- 
tes et  les  frères  jaloux.  Les  m.ajorats  sont  un  privilège  antipathique  à notre 
législation,  car  ils  réunissent  dans  les  mains  d’un  seul  ce  que  nus  lois 
veulent  voir  partager  entre  plusieurs. 

M.  Manuel  et.M.  Chauvelin  ont  étendu  et  fortifié  ces  raisunneraents. 

Le  premier  a fait  observer  à l’assemblée  que  la  loi  qui , sous  llunaparte, 
avait  créé  les  luajorats,  étant  une  loi  politique,  peu  importait  qu’elle  eût  été 
insérée  dans  le  code  civil;  ([u’unc  nouvelle  lui  politique  étant  survenue  , 
cette  dernière  devait  gouverner  la  loi  civile;  et  que  c’était  dans  la  charte 
seule  qu’on  avait  à puiser  lus  principes  d'après  lesquels  la  Franco  devait 
être  régie. 

Le  second  , en  convenant  que  , pour  prononcer  l’abolition  formelle  des 
majorais , et  pour  mettre  d’accord  la  législation  avec  la  charte  , une  lui 
nouvelle  serait  peut-être  nécessaire,  a demandé  qu’en  attendaut  cette  loi , 
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cuiirornic  au  vœu  de  rimmeiise  majorité  des  Français,  l'un  n'aduptàt  puiut 
une  loi  toute  opposée,  une  loi  particulière  et  de  circonstance,  empreinte 
du  sceau  de  la  féodalité,  et  ressuscitant  la  distinction  des  terres  nobles  cl 
non  nobles. 

M.  Pasquier,  dans  son  apologie  de  l'institution  iin|)ériale,  qu'on  venait 
d'attaquer  avec  tant  de  force  , a été  plus  loin  que  ceux  de  ses  collègues 
dont  il  appuyait  l'opinion.  Il  a réclame  la  faculté  d'instituer  des  raajorats 
pour  tous  les  citoyens  . au  nom  de  l'égalité , qui  s'irritait . dit-il , de  voir 
cette  faculté  restreinte  à la  pairie.  Chacun  doit  pouvoir , a-t-il  ajouté , jier- 
petner  dans  sa  race  , avec  sa  propriété , son  illustration  et  sa  mémoire.  Co 
système  tiendrait  à nous  rendre  tout  ce  que  la  conquête,  puis  l'oppression, 
puis  la  vanité,  avaient  introduit,  et  tout  ce  qu'ont  détruit,  un  1780,  les 
premiers  efforts  de  la  raison  en  France.  M.  Pasquier  a fini  par  une  asser- 
tion que  je  suis  loin  do  contester  ; c’est  qu’il  n’y  a point  de  bonheur  sans 
repos  , ni  de  liberté  sans  ordre.  Je  voudrais  seulement  que  l’on  convint 
aussi  qu’il  n’y  a pas  de  repos  sans  bonheur,  ni  d'ordre  durable  sans  liberté. 

On  sait  comment  la  question  a été  décidée.  Le  nom  du  roi  , la  pensée 
que  M.  de  Richelieu  ii 'était  plus  en  place,  les  sollicitations  des  ministres  , 
eharmés  d’exercer , en  faveur  d’un  prédécesseur  absent , une  générosité 
facile  et  sans  danger , ont  obtenu  une  majorité  de  cent  vingt-quatre  voix 
contre  qnatre-vingt-quinie.  Mais,  en  dépit  de  ce  résultat,  la  discussion  n’a 
pas  été  sans  utilité  ; elle  a prouvé  quelle  était  la  disposition  des  hommes 
les  plus  modérés,  quand  il  s’agissait  de  (iriviléges.  L'amendement  de 
M.  de  Courvoisier,  qui  n’a  pas  perdu  cette  occasion  d'adresser  au  côté  droit 
quelques  vérités  un  peu  sévères,  peut  être  regardé  comme  une  transaction 
qui , préjugeant  la  question  générale,  et  frappant  de  réprobation  le  sys- 
tème des  imijorats,  ne  garantit  à la  réminiscence  do  la  féodalité  ressus- 
citée par  le  despotisme , qu’une  existence  courte  et  qui  sera  souvent  c<jn- 
testée. 


IX. 


Projet  tiir  la  responsabilité  des  ministres. 


Le  projet  de  loi  dont  je  vais  m’occuper  est , je  crois , le  quatrième  pré- 
senté sans  succès  sur  cette  matière  im|K>rtante.  Il  est  loin  d'étre  sans 
défauts.  Il  contient  même  , ainsi  que  je  le  prouverai  tout  à l’heure  , sons 
le  rapport  de  la  responsabilité  des  agents,  des  dis[iositions  plus  vicieuses, 
)dus  destructives  de  toute  liberté , plus  propres  à rendre  l’arbitraire  invio- 
lable et  inattaquable  dans  scs  retranchements,  que  n'en  contenait  aucun 
des  projets  proposés  en  1815,  1816  et  1817.  Mais  il  renferme  au  si  d’autres 
dispositions  qui  annoncent  d’heureux  progrès  dans  l’éducation  constitu- 
tionnelle de  la  France.  Puisque  ces  progrès  ont  influé  jusque  sur  les  con- 
eejitions  ministérielles,  ils  doivent  avoir  pénétré  dans  toutes  les  tètes.  Des 
ministres , quels  qu’ils  soient , sont  par  leur  position,  toujours  les  derniers 
à reconnaître  les  vérités  générales,  parce  que  ces  vérités  blessent  toujours 
plus  ou  moins  leur  intérêt  particulier.  Pour  qu’ils  se  résignent  à pniclamcr 
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lin  principe  Je  liberté , il  faut  qu’ils  soient  subjugues  par  l'évidence  ; et , 
quand  ils  font  un  pas  en  avant , c'est  que  roiiinion  en  a fait  cinquante. 

Je  coinmencerai  par  rappeler,  sur  la  responsabilité  des  ministres,  une 
doctrine  que  j’ai,  le  premier  peut-être  , mise  en  circulation  parmi  nous,  il 
y a environ  quatre  ans.  A cette  époque , prévoyant  qu’elle  serait  considé- 
rée jiar  les  uns  comme  une  abstraction  chimérique  , et  par  les  autres 
comme  une  alarmante  nouveauté  , je  la  plaçai  sous  la  protection  d’un  nom 
qu’une  grande  modération,  d’honorables  souvenirs  et  une  mort  déplorable, 
entouraient  d'une  certaine  faveur.  Je  la  rattachai  à quelques  expressions 
asseï  vagues  do  M.  de  Clermont-Tonnerre;  malgré  mes  précautions,  elle 
fut  attaquée  par  tous  les  partis.  Je  persistai , et  je  revins  souvent  à la 
charge.  Aujourd’hui  tous  les  partis  l'ont  admise;  les  ministres  mêmes  la 
proclament , et  l’on  peut  la  regarder  comme  la  pierre  angulaire  de  notre 
constitution. 

I.a  responsabilité  des  ministres  [parait  au  premier  coup-d’œil  une  idée 
trê.s-simple.  Il  semble  naturel  que  des  hommes  revêtus  d’une  autorité  à 
l’aide  de  laquelle  ils  peuvent  faire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de  mal, 
répondent  du  bien  et  du  mal  qu’ils  font.  Cependant , en  considérant  cette 
question  de  plus  prés,  l’on  trouve  que  pour  que  la  responsabilité  ministé- 
rielle ne  soit  pas  une  chose  absurbe  ou  injuste  , il  est  nécessaire  d'établir 
entre  le  monarque  et  les  ministres  d’autres  rapports  que  ceux  qui  ont 
existé  jusqu’ici  dans  la  plupart  des  monarchies.  Si,  comme  pendant  long- 
temps on  l’a  cru  partout , et  comme  beaucoup  de  gens  voudraient  encore 
nous  le  faire  croire  en  France,  les  ministres  n’étaient  que  les  agents  du 
monarque  , chargés  de  proclamer  ses  volontés,  et  do  veiller  à ce  qu’elles 
fussent  accomplies,  il  est  clair  qu’ils  ne  pourraient  être  responsables  qu’en- 
vers  le  roi  seul.  Ils  seraient  relativement  à lui  dans  la  position  d’un  soldat 
relativement  à son  chef. 

Ce  soldat  exécute  sa  consigne , et  il  est  à l’abri  de  toute  poursuite.  Mais 
comme  aucun  peuple  ne  se  résigne  à livrer  son  sort  au  caprice  d’un  indi- 
vidu quelconque,  il  arrive  que,  lorsque  les  ministres  ne  sont  responsables 
que  vis-à-vis  du  roi , le  roi  devient  responsable  vis-à-vis  de  la  nation  : ce 
qui  est  un  grand  mal  ; car  d’une  part , cette  responsabilité  dirigée  si  haut , 
no  s’exerce  que  très-diflicilcraent , et  mille  injustices  partielles  restent  im- 
punies; et  d’une  autre  part,  quand  cette  responsabilité  s’exerce,  comme  elle 
porte  sur  le  chef  du  gouvernement , le  gouvernement  tout  entier  s’écroule. 

C’est  ce  que  nous  voyons  arriver  d’une  manière  terrible  dans  les  pays 
despotiques,  et  d’une  manière  moins  effrayante,  mais  pourtant  analogue, 
dans  tous  les  pays  où  il  n’y  a jias  de  constitution  qui  empêche  ou  réprime 
l’arbitraire.  A Constantinople,  le  peuple  souffre  longtemps,  souffre  beau- 
coup. Un  jour,  il  s’assemble,  se  révolte,  met  le  feu  au  sérail,  et  meuace  la 
vie  de  son  maître  ; c’est  la  loi  de  res|>onsabilité  exercée  tumultueusement , 
et  par  là  même  avec  des  formes  plutêt  funestes  qu’utiles. 

La  monarchie  constitutionnelle  prévient  ces  excès,  en  établissant  l’in- 
violabilité du  monarque  et  la  responsabilité  des  ministres;  mais,  par  l’in- 
troduction de  ces  deux  garanties,  l’une  pour  le  trône,  l’autre  pour  le  peuple, 
ou  plutôt  favorables  toutes  deux  au  trône  et  au  peuple,  puisqu’il  n’y  a pas 
plus  de  stabilité  sans  liberté,  que  de  liberté  sans  stabilité,  la  monarchie 
constitutionnelle  change  la  nature  du  pouvoir  royal , et  crée  en  même 
temps  un  pouvoir  nouveau,  le  pouvoir  ministériel. 


Digitizod  by  Google 


— 378  — 


Pour  que  le  pouvoir  royal  soit  inviolable,  il  faut  qu’il  ne  puisse  pas  faire 
lie  mal.  On  aurait  beau  décréter  l'inviolabilité  de  ce  qui  nuirait;  la  force 
des  choses  est  plus  forte  que  les  lois  écrites. 

Pour  que  le  pouvoir  ministériel  soit  responsable , il  faut  que  ceuv  qui 
en  sont  revêtus  jouissent  du  ^cnre  d’indé|>cndancc  qui  rend  possible  et 
.•  raisonnable  la  responsabilité.  Car  un  agent  passif,  aveugle,  privé  du  toute 
volonté  propre  , ne  saurait  jamais  être  responsable. 

J'ai  dit  qu’il  fallait,  ]>our  que  le  pouvoir  royal  fût  inviolable,  qu’il  ne 
pût  pas  faire  de  mal.  Or,  pour  qu’il  ne  puisse  pas  faire  de  mal , il  faut  qu’il 
n’agisse  jamais  dans  la  sphère  où  le  mal  peut  avoir  lieu.  En  conséquence  , 
le  pouvoir  royal  est  dans  la  monarchie  constitutionnelle  un  pouvoir  au-des- 
sus de  la  région  véritablement  active,  un  pouvoir  destiné  à faire  que 
l’édifice  demeure  solide  et  inébranlable,  en  mettant  à l’abri  de  toute 
secousse  la  clef  de  la  voûte. 

J’ai  dit  qu’il  fallait,  ]>our  que  le  pouvoir  ministériel  fût  responsable  , 
que  ceux  qui  en  étaient  revêtusjouissent  du  genre  d'indépendance  qui  rend 
]H)ssiblc  et  raisonnable  la  responsabilité.  Ce  genre  d'indépendance  n'em- 
pecbe  pas  qu’ils  ne  soient  subordonnés  à l'autorité  royale , quant  à la  con- 
servation de  leurs  places.  La:  roi  doit  à chaque  instant  pouvoir  les  renvoyer. 
Mais  tant  qu'il  les  conserve  , il  ne  doit  j>as  pouvoir  les  contraindre  à revê- 
tir de  leur  assentiment  ou  à faire  exécuter  par  leur  ministère  ce  qu’ils 
désapprouvent. 

Tel  est  donc  le  mécanisme  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Le  pou- 
voir royal  est  le  pouvoir  conservateur  ; le  pouvoir  ministériel , le  pouvoir 
actif,  sans  lequel  le  pouvoir  royal  ne  peut  rien  faire.  Ce  dernier  est  un 
pouvoir  neutre,  destiné  à mettre  fin  à toute  lutte  dangereuse. 

Le  projet  que  les  ministres  présentent  repose  sur  les  principes  que  je 
viens  d’exposer.  Il  faut  en  prendre  acte;  quand  le  pouvoir  entre  dans  la 
route  de  la  vérité,  l'opinion  doit  se  placer  derrière  lui  pour  l'empêcher  de 
reculer,  si  par  hasard,  ce  qui  arrive  quelquefois,  il  en  avait  envie. 

Le  projet  de  loi  consacre  le  principe  fondamental  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle : et  j’aime  à reconnaitre  qu'il  consacre  également  une  autre 
vérité,  que  la  manière  dont  la  responsabilité  se  trouve  établie  par  notre 
charte,  rend  indispensable. 

La  charte  déclare  que  les  ministres  ne  pourront  être  mis  en  accusation 
que  pour  concussion  et  pour  trahison;  elle  .ajoute  que  des  lois  particuliè- 
res spécifieront  cette  nature  de  délits;  et,  dans  un  projet  de  loi  présenté 
en  1816  , par  M.  Pasquier,  alors  garde-des-sceaux  , on  avait  essayé,  sur  la 
concussion  et  la  trahison , une  série  de  définitions  aussi  longue  qu’inutile. 

^ Longtemps  avant  la  présentation  de  ce  projet , j'avais  démontré  que  toute 
, tentative  de  rédiger  sur  la  responsabilité  une  lui  précise  et  détaillée,  comme 
doivent  l’être  des  lois  criminelles,  serait  illusoire  (1). 

Un  homme  d'un  esprit  três-étendu , d'un  sens  très-profond , et  qui  pro- 
met d'être  un  des  défenseurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  sages  des  vérités 
constitutionnelles  , ajouta  dans  un  ouvrage  publié  ensuite  , des  considé- 
rations ingénieuses  et  frappantes , à celles  que  j’avais  présentées. 

« Définir  la  responsabilité,  dit-il , ce  n’est  pas  aplanir  la  dilficulté  ; car 
» la  responsabilité  n’est  que  la  possibilité  de  traduire  le  ministre  en  juge- 

(1)  V our» de  Politique  f vol.  2,  p.  87. 
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yi  gement.  C’est  le  crime  pour  lequel  on  peut  l’accuser,  dont  il  faudrait 
>•  donner  une  définition  rigoureuse  ; ce  qui  est  impossible.  Il  y a mieux  : 
!•  je  pense  que  les  deux  articles  de  la  charte  qui  déclarent,  1“  que  les 
«ministres  sont  responsables  , 2”  qu’ils  ne  peuvent  être  jugés  que  pour 
>>  trahison  et  pour  concussion,  impliquent  contradiction,  et  que  le  pre- 
» miereût  suffi.  En  efl’ct , et  ceci  détruit  toute  objection  contre  mon  sys- 
» tème , qui  jugerait  si  le  fait  imputé  au  ministre  est  réellement  une 
» trahison  ou  une  concussion?  N’est-cc  pas  seulement  la  Chambre  des  pairs? 
» Mais , si  ce  tribunal  suprême  déclare  traître  ou  concussionnaire  le  minis- 
« tre  prévenu  d’un  acte  qui , d’après  l’opinion  de  plusieurs  de  ses  mem- 
» bres,  et  selon  la  vérité,  ne  constitue  ni  une  trahison,  ni  une  concussion, 
U qui  pourra  réformer  l’arrêt?  Personne,  évidemment  personne , puisqu’il 
» n’y  a pas  dans  l’Etat  on  tribunal  supérieur.  Le  ministre  condamné  devra 
» donc  subir  sa  peine , parce  que  la  charte  le  déclare  responsable  des 
i>  trahisons  et  des  concussions , parce  que  la  Chambre  des  pairs  l’a  con- 
i>  damné  comme  traître  ou  concussionnaire , et  parce  que  l’arrêt  ne  peut 
» être  attaqué  pour  fausse  interprétation  ou  fausse  application  de  la  loi. 
« Telle  est  la  conséquence  palpable  des  deux  articles  de  la  charte.  C’est 
» contre  cette  réalité  que  viendront  se  briser  la  subtilité  ou  la  profondeur 
» de  toutes  les  théories  et  de  toutes  les  lois  subséquentes.  Ainsi,  après 
Il  avoir  dit  que  les  ministres  sont  responsables  , et  qu’ils  seront  jugés  par 
» un  tribunal  qui  n’a  point  de  supérieur,  on  |>ouvait  se  dispenser  de  poser 
» les  limites  de  la  responsabilité.  Ainsi,  la  législation  anglaise  doit,  par 
» la  force  des  choses,  s’introduire  en  Franco  , sans  que  l’esprit  de  parti  ou 
i>  le  pouvoir  ministériel  puissent  l’enipécher  : les  hommes  ne  peuvent  rien 
» contre  les  choses. 

» Toute  loi  qui  définira  la  responsabilité  sera  donc  une  loi  vaine.  La  loi 
n ne  peut  régler  que  les  formes  de  l’accusalion , de  l’instruction  et  du 
» jugement,  et  cela  suffit  pour  donner  au  ministre  une  grande  sauve- 
» garde  (1).  n 

La  vérité  de  ces  observations  n’a  point  échappé  au  rédacteur  du  nouveau 
projet  de  loi;  il  reconnaît  lui-même  l’impossibilité  de  faire  ce  que  son  pré- 
décesseur avait  fait.  « Ce  que  nous  ne  saurions  comprendre,  dit-il  dans 
son  discours,  cequinenousscmbic  pas  moins  dangereux  qu’impossible,  car 
en  pareille  matière  il  est  dangereux  d’entreprendre  tout  ce  qu’il  est  impos- 
sible d’exécuter,  c’est  de  vouloir  donner  à la  disposition  dont  il  s’agit  son 
cfl'et,  en  spécifiant  tous  les  faits  pour  lesquels  les  ministres  pourront  être 
accusés,  .soit  par  une  énumération  complète  des  cas,  soit  par  un  certain 
nombre  de  classes  qui  en  renferment  l’universalité  dans  des  définitions 
générales.  » 

« Cette  entreprise  de  leur  part , aussi  vainc  que  laborieuse , jetterait 
» nécessairement  le  législateur  dans  l’alternative,  ou  de  dcsccndrcà  desdé- 
» tails  minutieux  qui,  toujours  incomplets  malgré  leur  multiplicité,  fourni- 
» raient  un  plus  grand  nombre  de  prétextes  à la  passion,  sans  donner  plus 
» de  secours  à la  justice;  ou  de  s’arrêter  à de  vagues  généralités  qui 
» auraient  tous  les  défauts  de  la  spécification,  sans  en  avoir  les  avantages, 
» laisseraient  dans  les  termes  de  la  loi , à l’interprétation , une  carrière  où 
» elle  saurait  bientôt  se  mettre  aussi  à l’aise  que  dans  les  termes  de  la 

(1)  De/a  reeponaabüi/^  des  ministres , par  J. -P.  Pagès , pag.  76. 
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a charte  inûme , et  joindraient  enfin  à l'inconrcnient  de  créer  dea  crimes 
U prétendus , celui  d'en  omettre  souvent  de  réels.  » 

J’ai  fini  la  part  de  l'éloge.  Ce  n'est  p.is  le  tout  d'établir  des  principes  jus- 
tes ; il  faut  encore  n’en  pas  rendre  la  proclamation  illusoire  et  l’application 
impossible.  Or,  c'est  ce  que  me  parait  avoir  fait  le  ministre,  peut-être  à son 
insu,  dans  une  phrase  contre  laquelle  je  crois  d'autant  plus  devoir  m’éle- 
ver, qu’elle  a une  fausse  apparence  de  dévouement  et  de  générosité. 

Il  Admettons  , dit-il , qu'un  ministre , par  une  direction  perfide , ait 
X poussé  au  crime  ou  au  délit  les  fonctionnaires  qui  lui  sont  subordonnés, 
X et  en  soit  ainsi  le  premier  auteur  ; ou  bien  supposons  que , connaissant 
X plus  tard  le  crime  ou  1e  délit , le  ministre  l’aie  sciemment  approuvé,  et 
X soit  prêt  à s’en  rendre  ainsi  en  quelque  sorte  eomplice  ; il  ne  peut  plus 
X désormais  abriter  les  coupables  sous  un  refus  arbitraire  d'autorisation  de 
X poursuivre  ; il  compromettrait  par-là  sa  propre  responsabilité  ; il  encour- 
X rait  lui -même  l’accusation,  x 

Ainsi , un  citoyen  vexé  par  un  maire  , un  sous-préfet , un  gendarme  , 
peut  se  trouver  tout-à-coup  en  face  d’un  ministre  ; et , au  lieu  d’avoir  à sou- 
tenir une  lutte  proportionnée  à ses  forces  contre  un  homme  presque  son 
égal  , se  voir  engagé  dans  un  combat  bien  autrement  périlleux  contre  un 
adversaire  revêtu  de  tous  les  prestiges  du  rang,  de  la  fortune  et  de  la  puis- 
sance. Qui  ne  sent  qu'en  punissant  seulement  le  ministre  qui  donne  un 
ordre  illégal,  et  non  les  agents  qui  l'exécutent . on  place  la  réparation  dans 
une  enceinte  où  il  sera  toujours  difficile  de  pénétrer  pour  l’obtenir? 

Ces  réflexions  devraient  frapper  tous  les  amis  d'une  sage  liberté.  Aussi 
les  honinies  qui , parmi  nous , se  sont  établis  les  apologistes  do  tous  les  actes 
du  ministère  , s’efforcent-ils  déjà  d'insinuer  qu'incessararaent  l’on  présen- 
tera un  projet  nouveau  sur  la  responsabilité  des  agents  ; mais  qui  ne  voit 
les  rapports  qui  devraient  exister  entre  les  deux  projets , et  la  nécessité  de 
les  coordonner,  afin  qu'ils  puissent  offrir  une  garantie  réelle?  Pour  moi, 
je  l'avoue,  je  nu  saurais  croire  à la  responsabilité  des  ministres,  lorsque 
leurs  agents  subalternes  ne  sont  |>as  responsables,  ou  ne  le  sont  que  de  leur 
consentement.  Je  vois  l'arbitraire  déplacé , mais  je  vois  toujours  l’arbi- 
traire. 

Je  continue.  Le  projet  de  1816  avait  sagement  établi  qu’aucun  ordre  du 
roi  ne  pourrait  soustraire  un  ministre  aux  effets  de  la  responsabilité , ni 
suspendre  les  poursuites  légales  dirigées  contre  lui.  Cet  article  a été  sup- 
primé, peut-être  comme  surabondant;  cependant  il  me  parait  d'autant 
moins  inutile  que  , d’après  l'art.  1 3 du  nouveau  projet , « la  Chambre  des 
X députés  peut  toujour$  déclarer  qu'elle  abandonne  l’accusation  avec  tous 
X scs  effets. X Ainsi,  la  couronne  ne  renonce  plus  à la  possibilité  de  sous- 
traire les  ministres  à leur  responsabilité,  et  l'on  accorde  à la  Chambre  le 
droit  de  renoncer  en  tout  temps  à l'accusation.  N’est-il  pas  à craindre  que 
le  ministre  accusé  n’exerce  son  ascendant  sur  le  monarque  pour  faire  dis- 
soudre la  Chambre  ennemie,  et  qu'une  Chambre  plus  complaisante  ne  laisse 
tomber  l'accusation  avec  ses  effets?  Ceci  n'est  pas  dangereux  seulement  pour 
la  liberté  et  la  justice  ; il  y a péril  aussi  |>our  le  trône  et  le  pouvoir  royal. 
Lorsque,  par  des  moyens  quelconques , le  prince  veut  couvrir  le  ministre 
de  son  inviolabilité , il  est  à craindre  que  le  ministre  ne  fasse  retomber  sa 
responsabilité  sur  le  prince.  Slrafford  n’échappa  point , et  Charles  I"  suc- 
comba. 


Di  ■■■ 


— 3B1 


Je  Dc  suis  pns,  eu  général , )iartisan  de  l'accélération  dans  les  procédures. 
Toutefois  les  délais  que  le  projet  nouveau  prescrit  pour  les  poursuites  sont 
tels,  qu’une  session  ordinaire  ne  sudirn  point  pour  les  terminer.  Or,  le 
renouvellement  partiel  de  la  Chambre  ne  pourra-t-il  pas  faire  disparaître 
ceux  des  députés  qui  auront  usé  braver  ranimadversion  du  ]K>uvoir  pour 
venger  la  liberté , et  le  temps  qui  s’écoulera  entre  deux  sessions  ne  sera-t- 
il  pas  funeste  à l’indépendance  de  quelques  hommes , ou  au  courage  dc 
quelques  autres? 

Ceux  qui  depuis  longtemps  gémissent  sur  l’arbitraire  de  notre  procé- 
dure criminelle  et  sur  la  barbarie  de  nos  lois  pénales,  doivent  contem- 
pler avec  satisfaction  les  garanties  dont  les  ministres  s’entourent.  Accusés 
par  une  Chambre  législative  et  jugés  par  le  premier  cor|>s  de  l’Etat,  ils  ont 
pris  lie  plus  mille  précautions  pour  assurer  leur  liberté.  I.a  dénonciation 
doit  être  signée;  elle  doit  être  présentée  par  cinq  députés  ; elle  doit  être 
débattue,  et  ne  peut  l’ètrc  qu’après  trois  jours;  la  Chambre  décide  s’il  y a 
lieu  à l’admettre;  et,  si  elle  prononce  l’allirinativc  , la  dénonciation  et  les 
pièces  à l’appui  doivent  être  communiquées  au  ministre  inculpé;  celui-ci 
produit  scs  renseignements,  et  la  dénonciation  est  débattue,  et  une  com- 
mission est  nommée , et  la  mise  en  accusation  ne  peut  être  adoptée  qu’a- 
près trois  débats  successifs  à huit  jours  d’intervalle;  les  pairs  opinent  a 
haute  voix  dans  l’arrêt  définitif,  et  même  dans  les  arrêts  relatifs  à l’in- 
struction; enfin  les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires  pour  la  condam- 
nation. 

Certes  , les  précautions  que  les  ministres  prennent  dans  leurs  intérêts, 
sont  pour  les  nôtres  d’un  heureux  augure;  ces  ministres,  qui  portent 
jusqu’au  scrupule  les  garanties  qu’ils  demandent  pour  leur  sauve-garde, 
ne  nous  feront  certainement  pas  un  crime  d’en  réclamer  aussi  quelques- 
unes;  s’ils  ne  peuvent  être  dénoncés  que  par  cinq  députés , nous  pouvons 
l’être  par  un  misérable  espion  , dénonciateur  à gages  ; si  leur  mise  en  ac- 
cusation est  décidée  par  les  députés  de  la  France,  nous  pouvons  être  mis 
en  jugement  par  quelques  magistrats  nommés  par  l’autorité  , révocables 
par  elle , ou  que  l’espérance  de  l’avancement  met  à sa  disposition  ; enfin , 
s’ils  sont  jugés  par  la  Chambre  des  pairs  de  France,  nous  le  sommes  par 
trois  juges  dc  police  correctionnelle  ; nous  l’avons  été  par  des  cours  prévô- 
talcs;  nous  le  serons  encore  par  des  jurés  désignés  par  des  préfets.  Il  est 
vrai  que  nous  ne  sommes  pas  des  ministres;  mais  moins  on  a de  liberté , et 
plus  un  est  excusable  de  défendre  le  peu  qu’on  a.  Les  pauvres  ont  raison 
d’être  économes. 

Je  finirai  par  une  dernière  question  assez  importante.  La  Chambre  des 
députés  a-t-elle,  d’après  le  nouveau  projet,  toute  la  latitude  désirable? 
Elle  doit  rechercher  s’il  s’élève  des  présomptions  de  culpabilité  suifisam- 
roent  graves , elle  doit  décider  ensuite  si  le  crime  imputé  au  ministre  est 
du  nombre  de  ceux  dont  la  charte  l’a  déclaré  responsable  ; elle  doit  enfin 
prononcer  s’il  y a lieu  de  renvoyer  l’accusation  devant  la  Chambre  des 
pairs. 

Dans  le  premier  cas , il  faut  distinguer  : ou  l’accusation  parait  sans  fon- 
dement , et  alors  un  passe  à l’ordre  du  jour  ; ou  elle  présente  quelque  réa- 
lité , et  alors  il  faut  distinguer  encore  : car  l’inculpation  peut  être  accom- 
pagnée de  preuves  qui  donnent  ô la  Chambre  le  pouvoir  dc  procéder  ac- 
tuellement ; et  elle  ]>eut  aussi , en  présentant  un  car.actèreeriminel,  n’élever 
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ronlrc  le  ministre  que  des  présomptions  plus  ou  moins  fortes.  Il  faut  donc 
que  la  loi  sur  la  responsabilité  donne  à la  Chambre  le  droit  de  procéder  à 
des  enquêtes  préliminaires  sur  les  faits  imputés  à l'inculpé.  Sans  ce  droit 
inhérent  à tout  corj)S  cbarpé  d’accuser  léj^alemcnt , les  députés  ne  pour- 
raient investir  la  Chambre  des  pairs  que  d’un  fait  dont  ils  ignoreraient  la 
vérité,  les  détails,  la  cause  et  les  conséquenecs.  L’accusateur  doit  néees- 
saircment  connaître  le  crime  dont  il  se  plaint , cl  l’individu  qu’il  signale 
comme  coupable.  Observons  surtout  que  des  communications,  des  expli- 
cations, des  confidences  , ne  sont  pas  des  enquêtes. 

Enfin  , la  responsabilité  serait  sans  fruit  pour  la  liberté , si  l’on  fixait  un 
terme  particulier  .à  la  prescription  des  délits  des  ministres.  Si , à cet  égard, 
le  ministre  sortait  de  la  loi  commune , ses  actes  seraient  trop  facilement 
soustraits  .à  toute  investigation  ; il  sufiirait  d’une  Chambre  complaisante 
pour  assurer,  par  un  silence  un  peu  prolongé  , une  impunité  sans  recours 
aux  actes  les  plus  coupables. 

Je  me  résume.  Il  y a dans  le  projet  deux  bons  principes  généraux.  Le 
reste  est  a refondre.  Line  vaste  lacune  rend  la  loi  inapplicable  , ou,  pour 
mieux  dire,  toute  la  loi  à faire  est  dans  la  lacune. 


X. 


Discussion  sur  Fannie  financiers. 

La  discussion  sur  rnnné*e  financière  est  terminée.  Je  me  crois  d'autant 
plus  dispensé  d'offrir  à mes  lecteurs  une  analyse  détaillée  de  cette  discus- 
sion , qu’envisagée  en  elle-même , la  question  , bien  qu’importante , n’est 
pas  de  la  nature  de  celles  qui  niellent  en  mouvement  toutes  les  p.assions, 
éveillent  toutes  les  erainles;  tandis  que,  si  nous  la  considérons  sous  le 
rapport  de  la  constitutionnalité,  elle  devient  presque  dangereuse  à trai- 
ter, puisque  la  décision  est  prise.  Je  me  bornerai  à dire  au  coté  droit  : 
vous  avei  réclamé  avec  véhémence  l'exécution  littérale  de  la  charte,  vous 
avei  fait  ressortir  les  périls  de  tout  genre  qui  nous  menaceraient  si  l’un  des 
jiouvoirs  constitutionnels , ou  si  ces  trois  pouvoirs  réunis  s’arrogeaient  le 
droit  de  la  modifier  ou  même  de  l’interpréter  avec  latitude.  N’oubliex  donc 
plus  les  principes  que  vous  avex  professés.  Ne  venex  donc  plus  nous  dire 
! soit  .à  la  tribune , soit  dans  des  recueils  dont  plusieurs  do  vos  membres  | 
I .sanctionnent  les  doctrines  en  y coopérant,  que  le  roi  , qui  a donné  la  ( 
j cbarle , peut  la  retirer  ou  la  suspendre  en  tout  on  en  partie  ; qu’elle  est  j 
une  concession  révocable  dont  l’auteur  a le  droit  de  changer  ou  d’expli-  j 
quer  les  dispositions.  Lorsque  des  hommes  d’un  parti  opposé  au  vùtre  récla- 
meront son  exécution  stricte  dans  ce  qui  a rapport  à la  garantie  de  l’iiino- 
eence , et  tous  le.s  hommes  non  condamnés  légalement  sont  également 
innocents,  n’opposez  pas  de  considérations  de  politique,  du  cireonslaiices 
ou  de  ressentiment.  Si,  la  cbarle  à la  main,  l’on  réclame  la  rentrée  en 
France  de  citoyens  qui  n’ont  pu  être  bannis  qu’en  violation  de  la  charte , 
ne  proteste!  pas  contre  celle  réparation  si  longtemps  attendue.  Vous  per- 
drici  tout  le  mérite  des  scrupules  que  vous  avex  manifestés  quand  il  ne  s'est 
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agi  que  du  déplacement  d'une  époque  financière  ; et  In  nation  vous  sau- 
rait peu  de  gré  de  ces  scrupules,  s'ils  vous  abandonnaient  précisément 
lorsqu'ils  [leuvent  tourner  au  profit  des  opprimés  et  à la  réparation  des 
injures. 

Je  dirai  aux  membres  du  cùté  gauche  qui  ont  adopté  la  loi , malgré  son 
inconstitutionnalité  vraie  ou  prétendue  : deux  raotirs  vous  ont  déterminés  ; 
d'une  part,  la  nécessité  de  rétablir  dons  l'administration  des  Hnanees , 
dans  le  vote  des  impôts,  dans  la  reddition  des  comptes,  uu  ordre  tixe  et 
régulier  ; de  l'autre , le  désir  de  ne  pas  nuire  au  ministère  actuel  , en  con- 
tribuant à former  contre  lui  une  imajorité  qui , prouvant  qu'il  n'y  a réelle- 
ment aucun  parti  ministériel  dans  la  Chambre,  lui  aurait  peut-être  été  la 
force  de  nous  donner  les  institutions  dont  nous  avons  besoin  , et  les  lois 
libérales  qu'il  annonce.  Je  respecte  le  (iremier  de  ces  motifs  ; Je  conçois 
le  second.  Mais  ce  dernier  doit  vous  rendre  plus  exigeants  de  nos  libertés  , 
et  plus  sévères  envers  ces  ministres  que  vous  appuyez  jusqu'ici  sur  parole. 
Ils  vous  demandent  depuis  deux  mois  votre  concours  et  votre  confiance; 
est-ce  assez  pour  la  mériter?  Ils  n'ont  fait  encore  que  bien  peu  de  chose. 
La  seule  garantie  constitutionnelle  dont  ils  aient  parlé  se  trouve  dans  une 
loi  de  responsabilité  illusoire,  incomplète,  qui,  telle  qu’elle  est,  tend  à 
consacrer  l'impunité  des  subalternes , sans  organiser  mieux  la  responsa- 
bilité des  supérieurs.  Du  reste , qui  peut  ne  )ias  gémir  et  s'alarmer,  quand 
un  voit  ces  ministres  lutter  euntre  les  réclamations  des  citoyens  , s’irriter 
contre  les  députés  qui  articulent  des  faits,  ou  qui  usent  de  leur  droit  incon- 
testable d’adresser  des  questions  au  ministère,  souffrir  que  des  lois  qu’ils 
sont  les  premiers  à désapjiroiiver  s’exécutent  sous  leurs  yeux  avec  des 
rigueurs  exagérées,  et  jiar  des  agents  que  dans  leurs  discours  ils  dés- 
avouent? Soyez  donc  réservés  dans  votre  marche  ; si , ce  qui  peut  être  vrai, 
vous  croyez  nécessaire  do  soutenir  encore  les  ministres  par  vus  boules, 
expliquez-nous  bien  vus  raisons  à 1a  tribune;  et,  tout  en  prouvant  que 
vous  êtes  prudents  et  jiatients  , montrez  uu  moins  que  vous  n’ètcs  pas 
aveugles. 

Enfin  , j’aurai  fhunneur  de  dire  aux  ministres  mêmes  : vous  avez  abordé 
la  question  de  l’année  financière  avec  franchise.  Vous  avez  prouvé  avec 
a.sscz  d’évidence  que  la  réforine  que  vous  deninndez  n’était  point  un  calcul 
favorable  au  pouvoir,  qui  aurait  plutôt  gagné  que  perdu  au  désordre  que 
jierpétuait  le  provisoire.  Vous  vous  êtes  défendus  de  tout  projet  inconsti- 
tutionnel avec  beaucoup  de  force  , je  dirai  même  volontiers  avec  élévation 
I et  noblesse.  Nous  vous  avons  cntcnilus , non  sans  plaisir,  déclarer  que  vous 
/ délestiez  l’arbitraire , que  vous  redoutiez  plus  que  personne  les  attentats  à 
l la  liberté  publique  (1).  Mais  de  beaux  discours,  des  mouvements  d’élo- 
quence , ne  suffisent  pas.  Vous  vous  plaignez  des  maux  causés  par  une 
influence  trop  funeste  (2).  C’est  donc  réfiarer  ces  maux  qu’il  faudrait , c’est 
les  réparer  non-seulement  par  quelques  mesures  de  douceur  partielles , et 
par-là  même  arbitraires,  mais  par  des  institutions  qui  préviennent  le 
retour  des  temps  qui  ne  sont  plus,  et  d’un  régime  qui  ne  doit  plus  être. 
Ne  vous  y trompez  pas , ce  que  vous  faites  pour  quelques  hommes  est  cer- 
tainement agréable  à la  nation , parce  qu’elle  s’intéresse  au  malheur;  mais 


(1)  Discours  M.  de  Serre, 
(i)  Même  discuur». 
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re  iiVst  nullement  assez  pour  la  rassurer.  Elle  connaît  scs  droits.  Elle  veut 
que  les  citoyens  ne  soient  plus  protégés,  mais  garantis.  Elle  attend  delà 
loi  les  réparations  qu'elle  réclame,  et  la  sécurité  dont  clic  entend  jouir. 

Di$ons-lc  clairement  : deux  genres  de  péril  menai^ent  la  liberté;  l'un 
pourrait  lui  venir  d'un  ministère  violent  et  aveugle  qui  rentrerait  dans  les 
routes  de  1818.  Ce  malheur  serait  terrible,  il  ne  serait  pas  long.  L’autre, 
moins  effrayant , mais  plus  redoutable  peut-clrc  par  la  durée  qu'on  pour- 
rait en  craindre , serait  qu'un  ministère  qui  se  flatterait  d’etre  plus  habile , 
voulût  rendre  infidèles  à la  cause  nationale  tous  les  honimcs  qui  lui  paraî- 
traient susceptibles  de  se  détacher  de  cette  cause.  Ce  ministère  accorderait 
des  réparations,  des  faveurs  partielles,  qu'il  citerait  en  preuve  d’un  sys- 
tème libéral  que,  dans  le  fait,  il  ne  suivrait  pas.  Quand  on  lui  parlerait 
de  lois  à abroger  ou  à faire,  il  répondrait  par  une  liste  d’individus  qu’il 
aurait  placés.  Quand  un  réclamerait  contre  quelque  disposition  intoléra- 
ble du  Code,  il  raconterait  les  politesses  qu’il  aurait  faites.  Il  essaierait  de 
la  sorte  d'opérer  pour  le  système  ministériel  la  fusion  si  vantée  qu’avait 
opérée  il  y a dix  ans  le  gouvernement  impérial,  dont  le  but  était  la  réu- 
nion de  tous  les  partis  sur  les  débris  de  tous  les  princi|>cs.  Profitant  des 
leçons  que  lui  auraient  léguées  un  vaste  génie  et  un  bras  de  fer,  il  nous 
donnerait  en  quelque  sorte  la  monnaie  de  ce  despotisme.  Il  se  croirait 
bien  fort,  ])arcc  qu’il  parodierait  une  force  immense.  Il  se  tromperait; 
hors  de  quelques  circonstances  pour  lesquelles  il  faut  des  victoires,  des 
conquêtes , des  prodiges , qui , grâce  au  ciel , ne  sont  pas  à la  disposition 
de  chacun  , la  force  n’est  point  dans  les  intérêts  individuels,  elle  est  dans 
les  o))inions  nation.ales.  Des  individus  opprimés  sont  beaucoup  pour  un 
peuple  généreux  et  éclairé , parce  que  ce  peuple  sait  que  l'oppression  d’un 
seul  ébranle  la  sécurité  de  tous.  Mais , aux  yeux  de  ce  peuple , des  indi- 
vidus placés  ne  sont  rien,  yiarce  qu’il  sait  aussi  que  les  individus  changent , 
et  que  c’est  le  système  général  qu’il  aspire  à voir  changer.  Sans  doute  les 
institutions  ne  vont  pas  sans  les  hommes  ; mais  les  hommes , quels  qu’ils 
soient,  ne  deviennent  une  garantie  que  lorsqu'il  y a des  institutions.  Quand 
il  y en  aura , nous  pourrons , noos  devrons  savoir  gré  au  ministère , s’il 
fait  de  bons  choix.  Tant  qu’il  n’y  en  aura  point,  les  choix  les  meilleurs 
laisseront  toujours  soupçonner  une  arrière-pensée.  Les  institutions  seules 
sont  avantageuses  à la  population  citoyenne  d’un  pays.  Les  nominations 
sans  institutions  n'ont  d’avantages  que  pour  la  population  des  anti- 
chambres. 


XI. 


Propolilion  de  M.  Barthélemi , relalirement  à la  loi  des  élections. 


J'arrive  à l’objet  qui  occupe  exclusivement  toute  In  nation  , parce  qu’il 
met  en  mouvement  toutes  les  inquiétudes , jette  des  doutes  sur  tous  les 
droits , ébranle  même  toutes  les  fortunes , en  alarmant  l’opinion , base  du 
crédit,  et , par  une  influence  subite  et  désastreuse,  trouble  ces  espérances 
de  stabilité  auxquelles  tous  les  bons  citoyens  s’attachaient  avec  bonheur, 
satisfaits  qu’  ils  sont  dès  que  la  liberté  leur  semble  assurée , et  désirant 
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«viter  egalement  lu  retour  d'un  régime  qui  la  proscrirait,  et  le  fléau  des 
révolutions  qui  la  troublent  et  la  déshonorent.  Le  20  février,  M.  Barthé- 
lenii  avait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  pairs  une  proposition 
tendant  à supplier  le  roi  de  présenter  un  projet  de  lui  qui  fit  éprouver  à 
l'organisation  des  collèges  électoraux  les  modifications  dont  la  nécessité 
peut  paraître  indispensable.  Le  peu  de  roots  dont  le  noble  pair  avait  accoro- 
pagné  cette  proposition  étaient  vagues  , et  semblaient  être  empreints  d'une 
incertitude,  d'une  hésitation  qui  laissaient  croire  que  son  auteur  agissait 
au  moins  autant  d’après  des  suggestions  étrangères  que  d'après  sa  convic- 
tion propre.  Le  seul  raisonnement  plausible  qu’il  eût  allégué  en  faveur  de 
sa  demande  inattendue,  c'étaient  les  alarmes  qui  deux  fuis,  .à  l'approche 
des  élections  , et  pendant  leur  durée,  avaient  été  manifestées  par  le  gou- 
vernement. Tel  est  eu  effet  le  triste  et  inévitable  résultat  des  fautes  et  des 
fausses  mesures  de  l'autorité,  que  c'est  en  réalité  l'ancien  ministère  qu'on 
peut  regarder  comme  la  cause  de  l'espèce  de  crise  dans  laquelle  nous 
sommes  précipités  tout-à-coup.  Les  armes  les  plus  impuissantes  des  ennemis 
de  la  loi  la  plus  salutaire  sont  puisées  dans  les  articles  commandés,  dans 
les  circulaires  prescrites,  dans  les  intrigues  autorisées  par  des  ministres, 
dont  quelques-uns , à la  x'érité , ont  quitte  le  pouvoir.  C’est  ainsi  que  tou- 
jours , et  assez  rapidement , justice  se  fait  par  la  force  des  choses.  Si  l’ancien 
ministère  avait  respecté  la  liberté  légale,  légitime  , constitutionnelle  des 
électeurs , l’on  respecterait  aujourd'hui  la  loi  des  élections  ; si  elle  est 
menacée,  la  faute  en  est  à ceux  qui  les  premiers  voulurent  l'éluder.  Le  pré- 
sident du  collège  électoral  de  Paris  a fait  plus  de  mal  , par  ses  deux  lettres , 
que  M.  le  marquis  de  Bartbcicmi  par  ses  discours;  et  les  deux  discours 
n’auraient  pas  eu  lieu  sans  les  deux  lettres.  Ceci  n’est  point  uno  récrimi- 
nation ; c’est  un  avertissement  qui  a son  importance.  Si  à côté  des  démon- 
strations publiques  on  persévérait  dans  de  secrètes  déviations  ; si  les 
instructions  données  aux  agents  pour  des  cas  particuliers  étaient  l'opposé 
des  paroles  prononcées  sur  la  question  générale  ; si  l’on  faisait  à Lyon  ce 
qu’on  a fait  à Lille,  à Nantes  ce  qu'on  a fait  à Metz,  au  Mans  ce  qu’on  a 
fait  à Melun , à Quimper  ce  qu'on  a fait  à Nîmes , l’opinion  ne  saurait  que 
croire,  l’erreur  serait  triplée  par  la  persistance,  et  scs  effets  ne  pourraient 
ni  se  prévoir  ni  se  calculer. 

Do  reste , en  s'appuyant  ainsi  du  souvenir  de  fautes  anciennes , M.  Bar- 
thélemi  n’avait  point  expliqué  quel  serait  le  contenu  de  sa  proposition, 
elle  ne  put  donc  être  attaquée  que  sur  le  vague  même  de  son  énoncé , et 
ce  fut  en  effet  sur  cc  motif  que  se  fondèrent  les  nombreux  opinants  qui 
réclamèrent  l’ordre  du  jour.  Le  premier,  M,  de  Lally,  nom  honorable  dans 
les  fastes  de  la  liberté , mais  qui  trop  souvent  cède  à un  besoin  d'attendris- 
sement et  a une  bienveillance  perpétuellement  conciliatrice , parla  avec 
une  douceur  voisine  de  la  faiblesse.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'exprima 
avec  plus  de  force  et  plus  de  clarté.  Je  laisse  de  côté  ce  qu’il  dit  sur  la  triste 
exécution  de  la  loi,  aux  élections  dernières.  Je  ne  prendrai  pas  ce  moment 
pour  le  chicaner;  maison  doit  lui  savoir  gré  d'avoir  déclaré,  comme  pair 
et  comme  ministre,  que  la  proposition  de  M.  Barthélemi  était  la  plus 
funeste  qui  pût  sortir  de  l’enceinte  de  la  Chambre.  M.  Boissy-d'Anglas 
annonça  l’inquiétude  que  ferait  naître  la  latitude  effrayante  d'une  proposi- 
tion si  mal  rédigée.  Les  défenseurs  de  M.  Barthélemi  se  bornèrent  à répon- 
dre qu'i^  examen  ne  préjugeait  rien;  mais  cette  réponse,  qui  a une  appa- 
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Tcnco  d’impartialité,  tendrait  à obliger  l’une  et  l'autre  Chambres  à délibérer 
toujours  sur  toutes  les  propositions  qui  leur  seraient  faites , quelque 
inconstitutionnelles  ou  dangereuses  qu’elles  pussent  être.  ISou,  il  n’est 
point  vrai  que , lorsqu’il  s’agit  de  certaines  lois  sur  lesquelles  reposent  les 
droits  du  peuple  ou  du  trêne , l’examen  ne  préjuge  rien  ; cet  examen  est 
un  préjugé  favorable  pour  les  propositions  dont  on  arrête  qu’un  s’occupera, 
et  reffet  de  ce  préjugé  sur  l’opinion  est  presque  égal  à celui  que  produirait 
une  adoption  plus  franche. 

L’un  des  orateurs,  en  remerciant  M.  Barthélemi  d’avoir  rompu  uii 
silence  trop  long  , invita  ses  collègues  à écouler  ce  noble  pair,  qui  leur 
offrait  le  tribut  de  ses  réflexions  et  de  son  expérience.  Cet  orateur  me  sem- 
ble s’être  trompé  sur  un  point.  Je  ne  conteste  pas  l’expérience  de  M.  le 
marquis  de  narlhélcmi  en  fait  d’électious.  Il  a dû  suivre  avec  intérêt, 
comme  ambassadeur  du  peuple  frane.iis  , celles  de  la  convention  en  1792, 
et  celles  des  conseils  républicains  en  1798.  Il  a été  purte  nu  Directorial  de 
la  république  par  celles  de  1797.  Il  a coopéré  pendant  douze  années  , 
comme  sénateur  de  l’empire,  à celles  que  commandait  Bonaparte.  Mais  nos 
élections  diffèrent  également  de  celles  que  formèrent  ces  conventions  ora- 
geuses et  des  conseils  muets  ; cl  je  ne  sais  si  l’expérience  conventionnelle  , 
directoriale  et  consulaire  de  M.  Barthélemi  peut  nous  diriger  utilement, 
quand  il  s’agit  d’élections  calmes  et  libres,  sons  une  monarchie  constitu- 
tionnelle. 

Après  des  débats  longs  et  tumultueux , s’il  faut  en  croire  des  bruits  sortis 
de  la  Chambre  même,  l'ordre  du  jour  fut  rejeté,  et  les  pairs,  au  nombre  de 
quatre-vingt-neuf  contre  quarante-neuf,  décidèrent  qu’ils  s’occuperaient 
de  la  proposition.  A peine  ce  qui  venait  d’avoir  lieu  eut-il  transpiré  dans  le 
public,  que  les  résultats  prévus  s’annoncèrent;  l’agitation  fut  grande.  L’on 
se  demandait  quel  prétexte  avait  pu  colorer  une  démarche  qui  remettait 
tant  de  choses  en  question.  L’on  ne  voyait  pas  pourquoi  des  paii's  hérédi- 
taires voulaient  modifier  un  droit  d’élection  auquel , seuls  parmi  le  peuple 
français , ils  n’ont  point  d’intérêt , puisqu’ils  se  représentent  eux-mèracs 
sans  être  élus  par  personne.  Les  uns  se  plaisaient  à espérer  quelque  acte 
constitutionnel,  mais  énergique  du  ministère.  D’autres  redoutaient  son 
inaction  trop  habituelle.  Les  craintes  de  ces  derniers  furent  augmentées 
par  l’interruption  d’une  feuille  libérale  (I)  sacrifiée  ainsi  par  les  ministres 
à leurs  ennemis.  Les  fonds  commencèrent  à baisser,  et  la  baisse,  suspen- 
due par  intervalles  , a continué  jusqu'à  ce  jour,  La  cause  n’en  saurait  être 
équivoque;  car  celte  baisse  a suivi  immédiatement  la  nouvelle  inopinée  de 
la  proposition  de  M.  Barthélemi.  Elle  s’est  arretée  quand  on  a cru  que  le 
noble  pair  la  retirait.  Elle  est  devenue  sensible  quand  on  a su  qu’il  persis- 
tait. Elle  a cessé  de  nouveau  lorsqu’on  a parlé  d'une  proposition  de  M.  Lalliltc 
dans  la  Chambre  des  députés.  Elle  a repris  avec  plus  de  force  lorsqu’il  a 
été  connu  que  cette  proposition  ne  serait  examinée  que  dans  quelques 
jours. 

Le  26  février,  M.  le  marquis  de  Barthélemi  a développé  sa  proposition. 
Je  ne  me  permettrai  point  de  juger  s’il  n’en  a pas  retranché  quelques  par- 
ties par  un  inénageiuenl  assez  naturel  jiour  l'opinion  publii{uc , déjà  si 
fortement  prononcée.  Telle  que  cette  proposition  est  maintenant,  elle  se 

(1)  Le  Journal  du  Commerce. 
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réduit  à peu  de  choses;  niais  elle  en  est,  disons-le  francheincnt,  d’autant 
plus  alarmante.  Pourquoi  ébranler  un  édifice,  (juand  les  réparations  qu'on 
demande  sont  si  peu  importantes?  et  si  l'on  voulait  plus  qu'on  nu  demande, 
n’est-il  pas  à craindre  (|ue  l’cxigiiité  raènic  des  changements  avoués  ne 
soit  qu'un  inoycii  d'ouvrir  une  brèche  que  la  discussion  une  fois  admise 
rendrait  plus  large  et  peut-être  irréparable? 

D’ailleurs,  dans  le  discours  de  M.  Barthélemi , je  vois  des  principes  qui 
annoncent  des  modifications  bien  plus  vastes  que  celles  qu’il  a précisées. 
Après  avoir  parlé  de  l’abus  des  patentes,  le  noble  pair  continue  ainsi  : 
« Cette  introduction  illégitime,  dans  le  corps  électoral,  d'hommes  sans 
» fortune  que  l'intrigue  ou  la  corruption  peuvent  y amener,  est  une  véri- 
X table  injustice  envers  les  propriétaires  dont  elle  usurpe  les  A*oits.  » Cette 
phrase,  je  le  sais,  n’a  l'air  d'abord  que  de  s’appliquer  aux  individus  qui , 
ayant  payé  une  fuis  un  douzième  de  leur  patente,  s'arrogeraient  le  droit 
de  voter.  Mais  M.  le  marquis  poursuit  en  ces  termes  : k Dans  tous  les  temps. 
Il  comme  dans  tous  les  pays,  les  possesseurs  des  maisons  et  des  terres,  les 
s pro))riétaircs  sont  la  force  réelle  des  nations;  ce  sont  eux  qui  sont  les 
» gardiens  des  mœurs  et  des  institutions.  Aussi , en  leur  confiant  les  droits 
» politiques,  les  législateurs  n’ont  point  cru  blesser  la  justice  naturelle. 
Il  parce  que  la  civilisation  rend  la  propriété  toujours  accessible  aux  clforLs 
Il  persévérants  de  l’homme  industrieux,  et  qu’elle  est  la  récompense  assu- 
X rée  du  travail  et  de  l'économie,  x .Ainsi , c'est  bien  aux  seuls  possesseurs 
des  maisons  cl  îles  terres,  c’est-à-dire  aux  seuls  pro|iriétaires  fonciers,  que 
M.  Barthélemi  trouve  qu’on  doit  confier  les  droits  politiques.  Dans  sa  pro- 
position, il  parait  n’exiger  que  des  patentes  plus  régulières  et  plus  dura- 
bles; mais  il  résulte  de  son  principe  que  les  patentables  en  général  pour- 
raient et  devraient  même  être  exclus. 

Je  relève  cette  erreur,  d’autant  plus  volontiers,  que,  séduit  autrefois 
moi-mèrac  par  la  lecture  des  économistes,  en  faveur  de  la  suprématie 
apparente  des  propriétaires  du  sol , je  n’ai  |ias  assez  reconnu  les  droits  de 
l’industrie,  et  je  signale  un  écueil  vers  lequel  je  fus  entraîné  jadis,  et  que 
l'expérience  et  In  réflexion  m’ont  apjiris  .à  éviter.  I.a  projjiriété  foncière  est 
respectable  et  .sacrée,  comme  tous  les  genres  de  propriété;  mais  la  |iro- 
priété  industrielle  l’esï'âu  moins  autant;  et  de  nos  jours  elle  est  plus  puis- 
sante, plus  active,  ]>1us  indépendante,  plus  conroriue  aux  nouveaux  besoins 
des  peuples,  plus  essentielle  à leur  richesse,  ])his  indis.solublemcnt  attachée 
aux  institutions,  sans  lesquelles  ils  ne  sauraient  vivre  désormais. 

Chose  étrange!  l’as  une  voix  ne  s’csl élevée  en  faveur  de  la  proposition 
combattue  par  M.M.  de  Larochefoucauld , de  Choiseul  et  Dessolcs.  M.  de 
Casicllaiie  n’a  parlé,  dit-on,  que  sur  un  incident  de  la  discussion.  Du  sein 
de  ce  mystérieux  silence,  quatre-vingt-quatorze  suffrages  contre  soixante 
ont  déclaré  qu’on  prendrait  en  considération  ce  que  personne  n’avait  osé 
ou  daigné  défendre.  C'est  jieut-ètre  un  exçmple  unique  dans  un  gouver- 
nement re|)fésentalif , qui  n’est  et  ne  doit  être  autre  chose  que  celui  de 
l’opinion  constatée  par  des  formes  constitutionnelles;  c’est  peut-être,  dis-je, 
un  exemple  unique  dans  un  tel  gouvernement,  que  celui  d’une  majorité 
qui  voit  quelles  tempêtes  elle  a excitées,  quelle  douleur  dans  les  citoyens, 
quelle  eonsternation  chez  les  négociants  , quelle  irritation  dans  les  classes 
devenues  ombrageuses  par  de  longues  soullrances , et  qui , persistant  dans 
la  résolution,  cause  de  tant  d’alarmes,  ne  fait  pas  à un  grand  peuple  l’hon- 
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neur  de  lui  dire  un  mot  pour  la  motiver.  Certes , c'est  un  bel  hommage 
qu'elle  rend  à la  sagesse  de  ce  peuple.  Elle  compte  sur  son  respect  pour 
tout  ce  qui  est  légal , pour  tout  ce  qui  est  consacré  par  les  dispositions 
de  la  charte.  Elle  a raison.  Tel  est  l'avantage  d'une  constitution  libre, 
qu'elle  permet  de  ménager  ses  adversaires,  parce  qu'elle  fournit  des 
moyens  paisibles  et  sufTisants  de  désarmer  leur  imprudence , et  de  résister 
à leurs  efforts.  • 

Voilà  quelle  est,  au  moment  où  j'écris,  la  position  des  choses.  L'opi- 
nion continue  à se  manifester  ; des  pétitions  respectueuses,  mais  énergi- 
ques, et  couvertes  d'un  nombre  immense  de  signatures  , ont  été  présentées 
à la  Chambre  des  députés  par  l’entremise  do  trois  membres  de  la  députa- 
tion de  Pari^M.  Ternaux  s’est  réuni  dans  cette  occasion  à ses  deux  col- 
lègues , MM.  l.alTittc  et  Casimir  Périer,  avec  un  cinpresseinent  dont  il  est 
juste  de  lui  tenir  compte.  L'on  assure  qu'il  arrive  parfois  aux  pétitions  de 
mettre  un  long  intervalle  à se  rendre  des  mains  du  président  à la 
commission , de  la  commission  aux  mains  d'un  rapporteur , et  de 
là  à la  tribune.  Mais  l'on  n’a  rien  do  pareil  à craindre  dans  le  cas 
présent.  Le  texte  des  pétitions  dont  je  parle  a été  inséré  dans  les 
journaux , les  originaux  ont  été  remis  publiquement  à M.  Ravet,  et  il  a 
reconnu  lui-méme  la  nécessité  de  presser  leur  marche.  Rouen  , Lille  , 
le  Mans , Lyon  , presque  toutes  les  villes  commerçantes  et  manufacturières 
de  France,  rédigent,  à ce  qu'nii  nous  écrit , des  adresses  dans  le  même 
sens.  Les  organes  de  la  France  vont  recevoir  du  tous  côtés  la  déclaration 
constitutionnelle  des  sentiments  unanimes  de  toute  la  France. 

En  même  temps  on  dit  que  le  gouvernement  a pris  cnRn  des  résolutions 
décisives.  Déjà,  si  l’on  en  croit  des  bruits  appuyés  de  beaucoup  de  vrai- 
semblance , la  rentrée  des  pairs  irrégulièrement  privés  de  leur  dignité 
en  1815,  et  l’appel  de  plusieurs  citoyens  à la  pairie,  vont  rétablir  dans 
la  Chambre  une  majorité  constitutionnelle.  On  parle  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  la  charte  tolère  certaines  faveurs  dont  certains  pairs  jouissent , 
sans  que  la  loi  les  ait  sanctionnées , et  même  malgré  des  lois  qui  veulent 
formellement  que  tout  emploi  de  fonds  soit  voté  par  les  Chambres.  On 
veut  rechercher , dit-<m , si  cette  charte  permet  ces  traditions  impériales 
en  vertu  desquelles  plusieurs  membres  d’une  assemblée  destinée  à repré- 
senter la  grande  propriété  se  trouveraient  salariés  comme  des  prolétaires 
et  des  hommes  sans  propriété.  On  assure  enfin  que,  par  une  mesure  plus 
franche  et  plus  loyale  encore , le  gouvernement , faisant  usage  de  sa  pré- 
rogative la  plus  importante,  celle  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés , 
consultera  la  nation  sur  cette  question  si  essentielle  à ses  intérêts , et 
l’appellera  à prononcer,  par  de  nouveaux  choix,  entre  la  liberté  con- 
stitutionnelle et  l'oligarchie  ; entre  vingt-cinq  millions  de  Français,  et 
quelques  centaines  d'hommes;  entre  ceux  auxquels  la  France  a dû  éga- 
lement dans  sa  prospérité  sa  gloire,  et  dans  son  adversité  son  salut,  et 
ceux  qui  depuis  trente  années  ont  été  les  auteurs  de  tous  nos  maux  ; entre 
ceux  enfin  qui  ne  réclament  que  l’égalité  dont  ils  veulent  étendre  la  pro- 
tection jusque  sur  leurs  adversaires,  et  ceux  qui,  dans  leurs  journaux , 
leur  répondaient,  il  y u quelques  semaines:  rous  prétendet  nos 

dganx  ; non  , de  par  notre  noble  sang,  eoiis  n’fles  pas  dignes  d'être  les  der- 
niers de  nos  serriteurs. 

Quelques  personnes  se  flattent  enfin , et,  je  favoue,  je  désire  ardem- 
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ment  que  leur  espérance  suit  fondée,  que  le  monarque,  qui  de  nouveau 
vient  de  prouver  son  atlaclieiiient  à la  charte , proposera  une  interpréta- 
tion à l'aide  de  laquelle  le  nombre  des  mandataires  de  la  nation  peut  être 
augmenté;  rien  dans  la  lettre  de  notre  pacte  social  ne  s’y  oppose,  et  la 
France  verrait  arec  joie  et  reconnaissance  une  mesure  noble  et  libérale  qui 
proportionnerait  ses  représentants  à sa  population  , àson  étenduu , à ses 
intérêts  si  multiformes  et  si  compliqués.  La  Grande-Bretagne  a,  pour 
quinze  millions  d'habitants,  une  Chambre  des  communes  de  658  membres; 
comment  la  France  serait-elle  à Jamais  condamnée  à n'avoir  , pour  un 
nombre  presque  double,  que  250  députés?  Malgré  ces  espérances  , que  la 
sagesse  royale  autorise,  mais  que  la  lenteur  des  ministres  commence  à 
décourager,  l'opinion  s'inquiète,  le  crédit  s'ébranle,  les  spéculations 
s’arrêtent , on  a|icr^;oit  tous  les  symptômes  de  la  réapparition  de  l’oli- 
garchie ; les  fonds  ont  baissé  , et , toutes  les  fois  qu'ils  baissent , l'on  peut 
s’écrier  avec  certitude  : les  privilégiés  sont  là. 


XII. 

Discvniott  êur  la  loi  des  élections. 

La  discussion  de  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Barthélemi  dans  la 
Chambre  des  pairs,  et  le  développement  de  celle  de  M.  Laflitto  dans  la 
Chambri;  des  députés,  sont  les  seuls  objets  qui  aient  droit  d’occuper  au- 
jourd'hui l’attention  publique.  Je  commencerai  donc  par  l'analyse  et  par 
l’examen  de  quelques  discours  favorables  au  changement  qu'on  veut  ap- 
]iortcr  a la  loi  des  élections.  Ces  discours  ont  répandu  sur  la  question  beau- 
coup de  lumières.  Il  en  est  un  surtout  qui  a le  mérite  de  la  candeur  à un 
haut  degré,  et  l'on  doit  rendre  grâce  au  noble  pair  qui  l'a  prononcé  , 
d'avoir  du  moins  expliqué  elairement  son  système , et  d’être  convaincu  , 
avec  une  sincérité  dont  on  a trop  peu  d'exemples,  qu’on  aspire  à ramener 
sous  des  formes  nouvelles  l’ancien  despotisme  , et , sous  la  monarchie  con- 
stitutionnelle de  Louis  XVIII,  lu  régime  impérial , moins  Bonaparte,  parce 
qu’il  est  tombé. 

U Le  nombre  des  électeurs  qui  paient  de  300  à 700  fr, , a dit  M.  le  comte 
» de  Clermont-Tonnerre , est  au  moins  les  deux  tiers  du  nombre  total  des 
>■  électeurs  : et  comme  il  est  évident  que , dans  des  positions  semblables , 
» les  intérêts  se  groupent  et  se  eonccrient , il  est  évident  aussi  que  le  pou- 
II  voir  de  l'élection  est  dans  les  mains  des  moins  imposés , et  que  ce  sont 
Il  par  conséquent  les  plus  imposés  des  électeurs  qui,  n'ayant  en  quelque 
» sorte  qu'une  participation  secondaire  à la  nomination  des  représentants 
» de  la  propriété  , ne  viennent  point  aux  élections  pour  y jouir  d’un  droit 
U qni  devient  illusoire.  i> 

L’objection  principale,  contenue  dans  ces  paroles,  avait  été  déjà  pro- 
duite par  le  parti  dont  M.  de  Clermont-Tonnerre  est  l'un  des  organes,  con- 
tre la  loi  des  élections  encore  en  projet.  «En  adoptant  In  loi  propos^, 
» avait-il  dit,  vous  donnez  à la  classe  des  jiayanls  de  30Ü  à 700  fr.  le  droit 
» de  tout  faire  , de  tout  diriger,  de  tout  élire.  Ces  imposés  de  300  à 700  fr. 
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it  formant  plus  de  la  inoitic  de  ce  que , dans  le  projet , on  appelle  des  élec- 
I-  teurs.  n 

Si  je  ne  me  trompe  , plus  de  la  moitié  et  la  majorité  est  chose  identique. 
Il  s'ensuit  donc  que  ce  que  l'on  reprochait  au  projet , c'était  de  faire  que  la 
majorité  de  ceux  que  la  Charte  appelle  à concourir  aux  élections,  eût  dans 
les  élections  l’inlluence  que  la  majorité  doit  avoir.  Mais  ce  qui,  dans  les 
adversaires  primitifs  du  projet  de  loi,  n’était  que  l’expression  naïve  de  la 
peine  que  le  triomphe  de  la  majorité  leur  causait,  devient  aujourd'hui, 
dans  la  houehe  de  M.  de  Clermont-Tonnerre,  un  aveu  d'une  tout  autre 
importance.  I.a  proposition  de  M.  Barthélemi  tend  à corriger  les  rire»  de 
la  loi  des  élections.  M.  de  Clermont-Tonnerre  déclare  qu'un  des  vices  de 
cette  loi , le  premier  qu'il  signale  , est  de  donner  aux  deux  tiers  des  élec- 
teurs plus  d’inlluenee  qu’au  troisième  tiers.  En  corrigeant  la  loi,  c'est  donc 
cette  influence  que  l’on  veut  détruire;  c'est  donc  un  tiers  des  électeurs 
qu’on  veut  favoriser  aux  dépens  des  deux  autres;  c’est  donc  la  majorité 
que  l’on  veut  priver  des  droits  que  la  loi  des  élections  lui  confère;  c'est 
donc  la  hase  de  la  loi  des  élections  que  l’on  veut  saper.  Que  penser  main- 
tenant de  ces  propositions  atténuées  dont  on  ferait  valoir  l’insignifiance? 
Quelle  confiance  accorder  à ces  protestations  réitérées,  que  l’on  ne  son- 
geait nullement  à porter  atteinte  aux  principes  de  la  loi?  Le  principe  fon- 
damental de  la  loi,  c'est  ipie  la  majorité  décide,  c’est  que  les  candidats 
de  la  m.njorité  soient  élus.  C’est  là  ce  qu’on  veut  changer,  c’est  la  victoire 
de  la  minorité  qu'on  médite  : on  nous  le  dit  en  termes  clairs.  On  ne  veut 
pas  que  les  plus  imposés , c’est-à-dire,  un  seul  tiers  des  électeurs,  n’aient 
qu’une  participation  secondaire , et  ne  jouissent  que  d’un  droit  illusoire. 
Mais,  pour  que  leur  participation  ne  soit  pas  secondaire,  il  faut  donc  qu’ils 
dominent;  pour  que  leur  droit  ne  soit  pas  illusoire,  il  faut  donc  qu’ils  l’em- 
portent sur  les  droits  des  autres.  On  a beau  voiler  l’évidence,  affaiblir  les 
demandes,  varier  les  expressions,  c’est  le  règne  de  la  minorité  qu’on  ré- 
clame, c’est  la  m.ajorité  qu’on  veut  dépouiller. 

•I  En  des  ministres  du  roi , continue  M.  de  Clermont-Tonnerre,  a repro- 
i>  ché  à l'auteur  de  la  proposition  de  faire  une  proposition  funeste...  On  se 
» demande  quelles  révélations  funestes  le  ministre  du  roi  peut  craindre 
Il  d’ètre  obligé  de  faire  dans  un  examen  do  la  loi.  n Mais  il  ne  s’agit  pas  do 
révélations  funestes  ; il  s’agit  de  l'impression  funeste  qu’a  déjà  produite  sur 
tous  les  esprits  une  proposition  inutile , inattendue , hostile,  comme  on  le 
voit,  dans  son  but,  quelque  mitigée  qu’on  ait  voulu  la  rendre  dans  l’ex- 
pression. Il  s’agit  de  la  France,  contente  d’avoir  une  loi  nationale,  recon- 
naissante envers  le  gouvernement  qui  la  lui  a donnée , y voyant  un  gage 
de  sincérité  , de  stabilité,  et  menacée  tout-à-coup  do  se  voir  enlever  ce 
gage , et  d’ètre  replongée  dans  la  douloureuse  incertitude  qui  résulte  tou- 
jours des  doutes  secretset  des  garanties  violées;  incertitude  qui  est  de  tontes 
les  dispositions  des  peuples  la  plus  propre  à tourmenter  les  faibles,  à encou- 
rager les  méchants,  et,  par  conséquent,  à jeter  partout  le  désordre  et 
r.nïarrae.  I.o  noble  pair  en  convient  lui-même.  «Si  l’agitation  est  possible, 
« dit-il  ailleurs,  le  gouvernement  doit  avoir  dans  ses  mains  le  moyen  de 
Il  la  comprimer  ou  de  la  prévenir;  car  autrement  il  no  gouvernerait  pas.» 
Oui,  certes,  le  gouvernement  est  investi  de  la  force  nécessaire  pour  pré- 
venirct  pour  réprimer.  Tous  les  gouvernements  constitutionnels  sontforts; 
il  n’y  a que  le  despotisme  qui  soit  tour  à tour  violent  et  faible.  Mais  ne  vaut- 
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il  pas  mieux  n'avuir  rien  à prévenir,  rien  à réprimer?  Quoi  ! vous  jetez  ou 
loin  les  brandons  de  la  diseordc  , et  vous  chargez  ensuite  l'autorité  du  sévir 
pour  empêcher  l’etfet  désastreux  dont  vous  seuls  êtes  causes  ! Les  gardiens 
de  la  sûreté  publique  vous  disent  qu’une  proposition  imprudente  répand 
de  tous  côtés  une  rcrnicntation  dangereuse  ; et  vous  répondrez , non  pas  en 
retirant  cette  proposition  , mais  en  demandant  qu'on  étouITu  la  fermenta- 
tion que  vous  al  lez  faire  naître  ! Vous  ôtes  les  agitateurs,  sans  le  savoir  peut- 
être,  mais  qu'importent  vos  intentions,  quand  vos  actions  sont  si  déplo- 
rables? vous  êtes  les  agitateurs,  et  vous  voulez  que  l’on  punisse  ceux  que 
voua  aurez  agités!  Le  gouvernenieiit  vous  prie  de  respecter  le  repos  de  la 
France,  et  vous  lui  {imposez  de  frapper  la  nation,  pour  rétablir  le  repos 
que  vous  aurez  troublé  ! Une  pensée  me  saisit.  Je  ne  connais  point  M.  do 
Clermont-Tonnerre,  et  je  n'inculpc  iiersonnc;  mais  si  un  parti,  réduit  à sa 
dernière  ressource;  si  un  parti , désavoué  par  le  trône  et  re|>0U8sé  par  le 
peuple,  avait  un  grand  intérêt  à semer  la  division  entre  ce  {leuple  et  ce 
trône;  s’il  espérait,  en  jirovoquant  du  mécontentement,  de  l’irritation, 
forcer  le  gouvernement  à se  jeter  dans  ses  bras,  compromis  qu’il  se  croi- 
rait par  cette  irritation,  par  cc  mécontentement,  ne  suivrait-il  pas  la  même 
marche?  ne  tiendrait-il  pas  le  même  langage?  il  serait  trompé  dans  ce 
calcul  coupable.  La  nation  veut  des  garanties,  mais  elle  veut  l’ordre  et  la 
paix;  elle  veut  l’état  existant,  parce  que  l’état  existant  lui  promet  la  liberté 
dont  elle  commençait  à jouir,  et  que  ce  parti  seul  lui  dispute  encore.  Elle 
sait  bon  gré  à son  gouvernement  de  s’opposer  à cette  faction  avant  qu’elle 
ait  excité  des  troubles,  au  lieu  de  se  préparer  à comprimer  ces  troubles 
quand  elle  les  aurait  excités. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  rappelle  les  aveux  échappés  dans  des  moments 
d'angoisses,  les  espérances  positives  dont  U réclame  la  réalisation.  Ici  tout 
l’avantage , je  le  reconnais , est  du  côté  du  noble  orateur.  Oui , j’en  con- 
viens , il  y a eu  des  angoisses  puériles , des  appels  imprudents , peut-être 
même  des  promesses  que  rien  ne  motivait , que  rien  ne  pouvait  autoriser. 
Mais  à qui  en  est  la  faute?  est-ce  à la  loi  des  élections?  non  assurément; 
cette  lui,  un  l’a  dit  mille  fois,  n’a  occasionné  aucun  désordre.  La  faute  en 
esta  l’ancien  ministère,  effrayé  du  moindre  mouvement,  révolté  de  la 
moindre  indépendance  , et  qui  croyait  régir  un  grand  peuple  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  le  plus  sacré,  comme  un  régit  un  pensionnat  d'enfants, 
que  surveillent  dans  leurs  récréations  des  maitres  tiers  de  tenir  la  férule  en 
main.  La  faute  en  est  surtout  à cc  ministre  dont  j’examinerai  tout  à l’heure 
le  discours  et  la  palinodie  ; à ce  ministre  que  je  ne  juge  point  avec  la  sévé- 
rité de  l'opinion  qu'il  a provoquée;  mais  qui,  sombre  , défiant,  ombra- 
geux , livré  toujours  à rnnpression  du  moment , puisant  son  t.ticnt  même 
dans  une  imagination  qui  l'égare,  passant  tour  à tour  de  l'exaltation  à 
l’abattement , et  de  l’abattement  à la  violence,  a fait,  précisément  par  les 
qualités  privées  qui  servent  de  parure  à scs  erreurs  , plus  de  maux  à la 
France  que  le  ministre  le  plus  incapable  n’aurait  pu  lui  en  faire.  Ses  admi- 
nistrateurs , maintenus  dans  toutes  les  provinces,  en  dépit  du  vœu  des 
administrés  ; ses  agents  dépêchés  dans  toutes  les  directions  ]>our  contrarier 
l’opinion  dans  sa  marche  et  les  élections  dans  leurs  choix  , auraient  créé 
partout  une  opposition , lors  même  qu'aucune  opposition  n’aurait  existé. 
Il  a fallu  toute  la  sagesse  du  peuple  français , de  ce  ]>uu[de  que  rien  ne 
déconcerte  , que  rien  ne  trompe  , que  rien  n’entraine  au-delà  du  but , 
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aujourd’hui  qu’il  csl  éclairé  par  l’cxpéricnce;  il  a fallu,  dis-jo,  toute  sa 
sagesse,  pour  qu'il  ne  fit  que  des  choix  raisonnables,  au  milieu  de  la  rési- 
stance illégale  et  inconstitutionnelle  qu’il  rencontrait  a chaque  pas. 

Mais  , encore  une  fuis , ces  fautes  d’un  ministère  v.acillant , fougueux  et 
faible , no  tiennent  en  rien  à la  lui  des  élections  ; et  les  engagements  qu’on 
rappelle  ne  prouxent  rien  contre  cette  loi.  Quand  il  serait  vrai  que  ce  minis- 
tère eût  fait  un  traité  avec  une  faction  pour  lui  sacrifier  les  droits  du  peu- 
ple , qu’en  résultcrait-il?  que  ce  traité  serait  nul  ; que  ce  ministère  devait 
disparaître,  il  a disparu;  que  cette  faction  doit  être  comprimée,  elle  le 
sera. 

n La  masse  du  peuple,  ajoute  M.  de  Clermont-Tonnerre  , n'a  pas  un 
» intérêt  assez  direct  à ce  que  les  cent  mdle  électeurs  consacrés  par  la 
» charte  jouissent  de  leur  privilège  d’une  manière  plutôt  que  d’une  autre, 
n pour  s’agiter  à cette  occasion.  » On  voudrait,  je  le  sais,  séparer  la  masse 
du  {leuple  des  cent  mille  électeurs  qui  sont  ses  organes.  Cette  division  du 
corps  de  la  nation  en  deux  castes  est  l’une  des  ruses  permanentes  de  l'oli- 
garchie. A Rome  aussi , les  Appius  en  appelaient  aux  classes  inférieures 
contre  les  classes  moyennes  ; et  ce  fut  par  les  mains  de  la  populace  que  les 
patriciens  firent  tomber  les  Gracques.  Heureusement  il  n’y  a plus  en  France 
de  populace.  Les  déclamations  démagogiques  de  nos  aristocrates  ne  trou- 
vent plus  où  s’adresser;  l’instinct  de  la  nation  les  repousse,  et  la  preuve 
du  cet  instinct  admirable  éclate  précisément  dans  son  adhésion  à une  lui 
qui  parait  suspendre  pour  une  portion  de  citoyens  les  droits  qu’elle  garan- 
tit aux  autres.  Tous  sentent  qu’entre  les  électeurs  et  ceux  qui  ne  le  sont  p,as 
encore,  faute  de  payer  une  contribution  suffisante,  il  n’y  a point  de  sépa- 
ration réelle.  Parents,  amis,  associés  les  uns  des  autres,  ils  sont  de  la 
même  classe,  ils  ont  les  mômes  intérêts;  et  les  cent  mille  Français  qui  sont 
électeurs  servent  do  protecteurs , d’appuis , de  rempart  à ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

« Si  la  loi  d’élection  est  si  parfaite,  poursuit  l'orateur,  peut-on  craindre 
» de  la  présenter  par  ht  discussion  au  jourde  la_vérité?  » Un  mot  me  suffira, 
je  le  pense,  pour  réfuter  cet  argument  qui  est  spécieux.  Il  y a des  choses 
excellentes  qui  no  peuvent  que  gagner  a la  discussion  , et  que  néanmoins 
les  législateurs  ne  doivent  pas,  sous  peine  d'imprudence  et  de  danger, 
remettre  en  discussion  ch.aque  jour.  Ici  se  fait  apercevoir  la  différeiicc  qui 
existe  entre  la  liberté  de  la  presse  et  les  délibérations  des  assemblées.  I,a 
critique  de  la  loi  des  élections  par  un  écrivain  n’est  qu'un  examen  ; la  dis- 
cussion d’une  proposition  législative  est  une  action.  La  vérité  se  répand 
par  l’examen  ; la  stabilité  peut  être  compromise  par  l’action.  Je  prendrai 
franchement,  et  sans  crainte,  un  autre  exemple.  Les  opinions  peuvent 
être  partagées  sur  la  monarchie  et  la  république;  la  mienne  est  connue. 
Je  crois  une  monarchie  vraiment  constitutionnelle  aussi  favorable  à la  li- 
berté qu’un  gouvernement  républicain.  Maisjc  conçois  l’opinion  contraire; 
cependant,  si  quelque  député  ou  quelque  pair  faisait,  de  la  préférence  à 
accorder  aux  formes  républicaines  sur  les  formes  monarchiques , l’objet 
d’une  proposition  dans  l’une  des  Chambres,  croirait-on  l’avoir  sullisam- 
ment  excusé,  en  disant  que  ni  la  monarchie  est  si  parfaite,  on  ne  doit  pas 
craindre  de  la  présenter  par  la  discussion  au  jour  de  la  vérité  ? Non  ; ce  dé- 
puté ou  ce  pair  serait  coupable.  Quand  les  bases  du  I cdihcc  social  sont 
posées,  il  ne  faut  pas  les  ébranler.  L’écrivain  qui  se  livre  à des  spécnla- 
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lions  philosophiques  peut  eritiqucr  ces  bases  ; il  reste  dans  sa  sphère.  Le 
législateur  qui  les  révoque  en  doute  sort  de  la  sienne  et  devient  un  pertur- 
bateur. Ce  que  je  dis  de  la  monarchie  constitutionnelle,  je  le  dis  des  droits 
du  peuple  ; respectons  l’une  comme  la  garantie,  les  autres  comme  la  source 
de  tout. 

» Je  ne  parlerai  pas,  continue  M.  de  Clermont-Tonnerre,  de  l'inconvé- 
» nient  qui  résulte  de  ce  que  la  composition  du  bureau  est  retirée  à la  no- 
n mination  royale.  « Ainsi,  voilà  encore  un  des  changements  que  l'on  mé- 
dite ! Ai-je  tort  d'en  conclure  que  ces  changements  ne  se  bornaient  pas  aux 
propositions  de  M.  Barthélemi?  On  veut  que  le  bureau  , comme  les  prési- 
dents, soient  à la  nomination  du  roi,  c’est-à-dire,  en  langage  constitution- 
nel, à la  discrétion  des  ministres.  Développerai-je  les  suites  qu’aurait  cette 
altération  de  notre  mode  actuel?  11  n’est  pas  un  électeur  qui , du  premier 
coup-d’œil,  n’en  découvre  toute  l’étendue;  il  n'est  pas  un  Français,  pour 
peu  qu’il  ait  réfléchi  un  seul  instant  sur  les  fonctions  de  scrutateur  et  de 
secrétaire,  qui  ne  sente  aussitôt  que  la  loi  des  élections  serait  détruite  de 
fond  en  comble.  Autant  vaudrait  charger  le  ministère  de  nommer  les  dé- 
putés. Mais  n'admirez-vous  point  dans  ce  parti,  un  des  chefs  qui  a fait  aussi, 
il  y a deux  années,  une  proposition  à la  Chambre  des  pairs,  et  s’est  élevé 
avec  véhémence  contre  l’influence  ministérielle?  Aujourd'hui,  ce  n’est  pas 
seulement  l’influence,  c’est  le  despotisme , c’est  le  pouvoir  absolu  des  mi- 
nistres qu’il  veut  assurer,  parti  versatile  et  maladroit,  changeant  à chaque 
instant  de  position , parce  que  toutes  ses  positions  sont  fausses , marchant 
successivement  dans  les  directions  les  plus  opposées,  parce  qu’aucune  ne 
le  conduit  à son  but  ; bravant  la  défaveur  de  rinconséqucnco  et  le  ridicule 
des  contradictions , et  constant  uniquement  dans  son  espoir  absurde  de 
tromper  le  prince  sur  scs  intérêts , et  la  nation  sur  ses  droits. 

Enfin  , M.  de  Clermont-Tonnerre  termine  son  discours  , dont  il  me  sem- 
ble qu'on  doit  maintenant  sentir  toute  l’importance,  par  la  théorie  la  plus 
étrange  qui  ait  jamais  été  professée  à une  tribune  sur  le  droit  do  dissolution 
inhérent  à la  couronne  dans  toute  monarchie  constitutionnelle.  « Le  nou- 
n veau  mode  d’élection,  a-t-il  dit,  rend  illusoire  ce  droit  de  disso- 
n lotion  , et  brise  ainsi  dans  les  mains  du  gouvernement  même  celte 
» ancre  de  miséricorde  des  constitutions  représentatives.  » Et,  pour 
prouver  l’anéantissement  de  ce  droit,  il  cite  l'aveu  que  fit  un  des  apôtres 
les  plus  éloquents  de  la  lui  des  élections , dans  un  discours  sur  les  jour- 
naux , où  il  s’exprime  eu  ces  termes  : « Que  signifierait  une  dissolution 
» anti-nationale,  avec  une  loi  d’élection  si  profondément  nationale,  qui 
X ne  ferait  que  remplacer  une  assemblée  populaire  par  une  assemblée  plus 
n populaire  encore?  Ne  serait-ce  pas  lu  géantterrassé  qui,  touchant  la  terre 
» dont  il  est  né,  se  relèverait  de  son  sein  avec  ses  forces  vitales  toutes  ré- 
■<  générées  et  redoublées?  Où  est  le  droit  de  dissolution,  s’écrie  M.  de 
n Clermont-Tonnerre  , avec  une  semblable  doctrine?  Ainsi  , c’est  le  droit 
de  dissolution  anti-nationale  que  réclame  le  noble  orateur!  Il  veut  que,  si  des 
ministres  inhabiles  ou  coupables  abusaient  le  roi  sur  les  dispositions  de  son 
pouplu,ctrengagcaicntùdissuudrc|u ne  assemblée  composée  d’organes  fidèles, 
de  représentants  intègres,  de  mandataires  indépcndanU,lc  mode  d’élection 
fût  tel,  que  la  nation  ne  pût  accorder  de  nouveau  sa  confiance  à ceux  de  ses 
députés  qui  l'auraient  méritée,  et  que  les  mêmes  ministres  qui  lui  auraient 
enlevé  ses  vrais  interprètes,  pour  les  em|>èchcr  peut-être  de  dévoiler  leurs 
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jirévarications  ou  leurs  attentats,  fussent  certains  de  l'impunité,  délivres 
qu'ils  seraient,  dans  une  élection  nouvelle,  de  tous  ceux  qui  auraient  eu 
le  courage  et  le  mérite  de  les  démasquer.  Le  but  du  droit  de  dissolution 
n’est  pas  celui  que  M.  do  Clermont-Tonnerre  suppose.  La  faculté  de  dis- 
soudre les  Chambres  électives,  faculté  indispensable  pour  qu'un  gouver- 
nement représentatif  subsiste  , n’est  point  l’aiiéantisscment  des  droits  d’un 
peuple;  c’est  au  contraire  un  appel  fait  .à  ses  droits  en  faveur  des  intérêts 
qu’ils  sont  destinés  à garantir.  Un  monarque  (wnse  qu’une  assemblée,  par 
méprise  ou  par  passion,  marche  dans  un  sens  opposé  à celui  des  citoyens 
amis  de  la  liberté  et  de  la  paix  : par  la  dissolution  de  cette  assemblée , il 
interroge  les  citoyens  sur  leur  vœu.  Mais  pour  que  l’interrogation  soit 
utile,  il  faut  que  la  réponse  soit  libre;  pour  que  la  dissolution  atteigne  son 
but,  il  faut  que  l’élection  qui  la  suit  soit  l’expression  de  la  véritable  opi- 
nion publique.  En  admettant  le  droit  de  dissolution,  la  charte  n’a  pas  voulu 
consacrer  et  rendre  sans  remède  des  dissolutions  anti-nationales.  Elle  a 
voulu,  au  conlrairo,  que  si  une  assemblée  était  anti-nationale,  le  prince 
et  le  peuple  fussent  préservés,  par  une  dissolution  nationale,  des  égare- 
ments de  cette  assemblée.  Si , par  exemple , la  Chambre  des  députés  se 
déclarait  contre  une  loi  salutaire,  universellement  respectée,  exécutée 
avec  succès,  base  de  l’alliance  du  troue  et  de  la  France;  si  dans  celte 
Chambre  se  formait  une  majorité  silencieusement  hostile,  dédaigneuse 
également  et  de  la  sagesse  du  roi  et  de  l’instinct  éclairé  du  peuple;  si  l’on 
jnévoyait  que  cette  majorité  rejetterait  toutes  les  lois  dans  l’espoir  d’en- 
traver le  gouvernement  et  de  reconquérir  la  puissance,  il  serait  heureux 
que  cette  Chambre  fût  dissoute,  mais  cela  serait  heureux  précisément 
parce  que  la  dissolution  serait  nationale.  La  dissolution  est  une  sauve- 
garde contre  les  erreurs  des  députés,  comme  l’augmentation  de  la  pairie 
en  est  une  contre  les  erreurs  des  pairs. 

Le  système  de  M.  de  Clermont- 'Tonnerre , comme  tous  ceux  de  même  , 
nature , repose  sur  l’idée  que  le  roi  peut  avoir  des  intérêts  différents  de  ^ 
ceux  du  peuple.  Cette  hypothèse  est  fausse  et  funeste.  Des  privilégiés  peu-  j 
vent  avoir  des  intérêts  ennemis  de  la  nation , )>arce  que  les  privilégiés  sont 
une  caste.  Un  munan|uc  est  essentiellement  uni  d'intérêts  avec  la  masse 
des  citoyens  qu’il  gouverne,  parce  qu’un  muuarque  est  un  pouvoir  consti- 
tutionnel. Aussi,  voyei  comme  la  force  des  choses  ramène  toujours  la 
royauté  dans  la  roule  nationale,  lors  même  que  l’aristocratie,  cherche  à 
l’cntrainer  dans  une  direction  opposée.  Voyez  le  5 septembre,  la  loi  des 
élections,  et  plus  récemment  le  renvoi  de  l’ancien  ministère,  et  mainte- 
nant la  nomination  des  pairs.  Eu  dépit  des  cITurts,  des  déclamations,  des 
influences,  Tunion  intime  du  tronc  et  du  peuple  éclate  toujours,  et  Toli- 
garchic  variant  ses  tentatives,  changeant  son  langage,  évoquant  tour  à 
tour  la  démagogie  et  le  despotisme,  se  trouve  toujours  isolée,  toujours 
démasquée,  toujours  vaincue. 

J’ai  examiné  fort  en  détail  l’opinion  de  M.  de  Clermont-Tonnerre , parce 
qu’elle  m’a  paru,  je  le  répète,  indiquer  plus  clairement  qu’aucune  autre 
le  but  de  la  proposition  qu’il  a défendue.  Je  serai  plus  court  sur  les  ora- 
teurs qui  lui  ont  succédé,  et  qui  ont  parlé  dans  le  même  sens.  Je  ne  dirai 
qu’un  mot  du  discours  de  M.  le  duc  Doudcauville , doux  ut  ingénieux  dans 
quelques-unes  de  scs  parties , mais  qui  a constamment  déplacé  la  question 
en  représentant  les  modifications  proposées  à la  loi  des  élections  comme 
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destinées  à réprimer  nno  démocratie  menaçante,  tandis  que  ces  modifica- 
tions , telles  qu'on  les  avoue  , n’ont  rien  do  commun  avec  la  démocratie. 
Car  enfin,  que  les  électeurs  votent  dans  leurs  arrondissements  ou  aux 
chefs-lieux,  qu'on  nomme  des  suppléants  ou  qu’on  n’en  nomme  pas,  si 
l’on  se  borne  .i  ces  altérations  imperceptibles,  les  élections  n’en  seront  ni 
plus  ni  moins  démocratiques.  Annoncer  un  péril , et  demander  ensuite  des 
mesures  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  ce  péril , n’est-co  pas  nous  autoriser 
à craindre  qu’on  ne  veuille  autre  chose  que  cc  qu’on  demande?  Mais  cette 
vérité  est  assex  démontrée  pour  qu’il  soit,  je  le  pense,  superflu  d’y  re- 
venir. 

Le  discours  de  M.  do  Fontanes  semble , au  premier  coup-d’œil,  exiger 
une  plus  longue  analyse.  Ce  discours,  toutefois,  ne  renferme  qu’une  seule 
idée;  et,  grâce  au  stylo  toujours  élégant  et  pur  du  noble  orateur,  cette 
idée  est  tellement  claire , qu’il  me  suflira  de  l'énoncer , pour  qu’ensuite  mes 
lecteurs  en  jugent. 

M.  de  Fontanes  aime  le  pouvoir,  je  veux  dire  qu’il  aime  les  hommes 
qui  le  possèdent , pourvu  qu’ils  l’exercent  avec  force , dans  toute  son  éten- 
due. Je  ne  crois  point  que  cette  assertion  le  blesse.  Toutes  les  fois  que 
l’occasion  s’en  est  jtrésentéc , il  s’est  expliqué  sur  ce  point  avec  franchise , 
et  dans  tous  les  temps  scs  actions  ont  été  conformes  à ses  paroles.  Il  n’a 
point,  je  le  reconnais,  appuyé  le  directoire;  mais  le  directoire  était  bien 
faible.  Il  s’est  éloigné  de  Bonaparte  pendant  les  cent-jours  ; mais  Bona- 
parte chancelait  sur  un  tronc  que  l’Europe  menaçait.  Du  reste,  les  dis- 
cours dp  M.  de  Fontanes  au  premier  consul  et  à l’cnipereur  sont  gravés 
dans  la  mémoire  des  amis  de  l’éloquence  et  des  lettres.  Chargé  , par 
l’homme  qu’il  admirait,  de  l’importante  direction  de  l’opinion  publique, 
il  a élevé  longtemps  la  jeunesse  française  à l’aimer  et  à le  sercir.  Quand 
un  roi  constitutionnel  a ressaisi  le  sceptre,  il  a,  durant  quelque  temps 
encore,  élevé  cette  même  jeunesse  à le  servir  et  à l'aimer.  Protecteur  constant 
de  tous  les  écrivains,  de  toutes  les  doctrines  qui  favorisaient  le  pouvoir 
absolu,  il  n’a  pas  dédaigné  de  combattre  , après  la  victoire,  les  partisans 
peu  nombreux  alors  de  la  liberté  détruite  : une  femme  trop  libérale  et  déjà 
persécutée  (1)  a été  l'objet  de  ses  attaques  sévères,  et  quelquefois  il  a forcé 
Bonaparte  même  a défendre  la  république  des  lettres  contre  le  xèle  trop 
ardent  des  élèves  qu’il  avait  formés. 

M.  do  Fontanes  a cependant  voté  la  loi  des  élections  ; mais  c’est  qu’il  y 
voyait,  il  a soin  de  le  dire,  cent  mille  électeurs  privilégiés  sur  une  masse  tie 
vingt-sept  à vingt-huit  millions  d'habitants.  C’était  quelque  chose  que  cette 
réduction  des  droits  politiques  à un  si  petit  nombre.  I/on  pouvait  espérer 
que  les  électeurs  verraient  en  effet  un  privilège  dans  les  fonctions  qu’on  leur 
conférait  ; alors  le  résultat  de  la  loi  eOt  été  tout  autre , et  M.  de  Fontanes 
ne  voterait  pas  sans  doute  aujourd'hui  pour  qu’on  la  modifiât. 

Il  a consenti  à ce  que  l'on  admit  les  patentés  ; mais  c’était , il  se  plaît  à 
nous  l'apprendre , parce  que  l'autorité  pouvait  mettre  à profit  cette  extension 
de  la  charte , qui  donnait  aux  ministres  quelques  moyens  d'influence.  Tout  ce 
qui  fortifie  le.  pouvoir  est  salutaire. 

Mais  cette  loi  sur  les  élections  a trompé  ses  espérances  flatteuses.  Les 
électeurs  n’ont  pas  voulu  se  considérer  comme  des  privilégiés  , c’est -à-diro 

(1)  Madame  de  Staël. 
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cominc  des  hommes  à part  du  reste  des  eltoyens.  M.  de  Fontanes  les  croyait 
séparés  de  la  nation  , et  voilà  qu’ils  ont  fait  des  choix  populaires.  Les 
patentés  se  sont  aussi  montrés  indociles.  Le  président  du  premier  collège 
électoral  de  France  s'est  plaint  de  ce  que  les  électeurs  répondaient  mal  à 
ses  exhortations.  Ses  émissaires  , c'est  M.  de  Fontanes  qui  parle  , ont  par- 
couru toutes  les  campagnes  ; un  cri  d’alarme  a été  jeté  dans  tous  les  Jour- 
naux ; et,  en  dépit  de  tous  ces  cITorts,  le  candidat  choisi  n'a  été  appuyé  par 
les  ministres  que  pour  en  écarter  un  autre  plus  redoutable. 

Dès-lors  M.  de  Fontanes  doit  être  l’ennemi  de  la  loi  des  élections.  Il  loi 
déclare  en  effet  la  guerre,  et  il  vient  au  secours  de'ccux  qui  l’attaquent  avec 
les  traditions  précieuses  de  l’homme  qui  arait  la  science  du  pouroir.  Les  col- 
lèges électoraux  , les  six  cents  plus  imposés , telles  sont  les  ressources  qu’il 
indique.  Il  se  complaît  dans  ces  souvenirs  contemporains  des  plus  beaux 
temps  de  son  éloquence  ; et  à ses  paroles  sonores,  des  résurrections  impé- 
riales apparaissent  de  toutes  parts. 

II  reste  à demander  à la  France  si  elle  accepte  ces  résurrections  , si  elle 
veut  qu’on  lui  impose  un  mode  de  gouvernement  qui  n’est  que  la  combi- 
naison des  vices  de  tous  les  régimes  ; si  elle  verrait  sans  peine  substituer  à 
des  élections  qui  lui  ont  fourni  deux  fois  le  moyen  de  faire  entendre  ses 
plaintes  et  d’exprimer  scs  vœux , de  prétendus  collèges  électoraux  tels  que 
ceux  qui  lui  ont  donné  si  longtemps  des  tribuns  complaisants,  des  législa- 
teurs muets  et  des  sénateurs  esclaves.  Je  crois  pour  ma  part  qu’elle  répu- 
<liera  ce  triste  héritage;  qu’elle  n’écoutera  pas  ces  infatigables  professeurs 
de  tyrannie,  qui  voudraient  aujourd’hui , comme  autrefois,  la  contraindre 
au  silence  nu  nom  du  mystère  de  l’autorité.  Elle  sait  ce  que  lui  ont  déjà 
coûté  ces  métaphysiciens  de  la  servitude.  Elle  sait  que,  tandis  qu’ils  se 
répandaient  en  discours  harmonieux  et  -en  adulations  ambitieuses,  elle 
était  frappée  dans  tous  ses  moyens  de  prospérité,  dans  les  développements 
de  ses  facultés  les  plus  précieuses.  Elle  sait  que,  même  pour  le  pouvoir,  ces 
hommes  sont  des  auxiliaires  nuisibles.  Le  pays  au  nom  duquel,  et  malgré 
lequel  ils  parlaient  sans  cesse  , s’est  vu  la  proie  de  l’étranger,  et  l’bomme 
qu’ils  ont  enivré  de  leurs  flatteries  est  relégué  sur  un  rocher  au  milieu  des 
mers , victime  éclatante  qui  atteste  à la  fuis  combien  est  précaire  une  puis- 
sance sans  bornes,  et  combien  sont  funestes  les  adulateurs. 

Je  voudrais  maintenant  rendre  compte  des  di.scoors  prononcés  en  faveur 
de  la  loi  des  élections  par  des  pairs  citoyens , qui  ont  lutté  avec  courage 
et  talent  contre  une  proposition  désastreuse. 

Nommer  ces  orateurs  patriotes,  M.  Lanjuinais,  M.  de  Broglie,  M.  le  duc 
de  Lavauguyon , et  plusieurs  autres  encore , c'est  dire  assex  qu’il  n’est  sorti 
de  leurs  bouches  que  des  paroles  nationales.  Mais  leurs  opinions  impri- 
mées ont  déjà  été  lues  avec  avidité.  J’ai  cru  plus  utile  de  réfuter  les  sophis- 
mes de  leurs  adversaires , et  je  dois  consacrer  le  temps  et  l’espace  qui  me 
restent  à la  discussion  non  moins  intéressante  qu’a  occasionnée  la  proposi- 
tion de  M.  Laffitte  dans  la  Chambre  des  députés. 

Cette  proposition  tendait  à calmer  les  craintes,  et  à remédier  autant  que 
possible  aux  fâcheux  effets  de  la  démarche  de  M.  Barthélemi.  Il  semblait 
qu’un  des  moyens  les  plus  convenables  et  les  plus  simples  de  rassurer  la 
nation,  était  de  lui  présenter  ses  députés  comme  prêts  à défendre  et  à 
maintenir  les  dispositions  d’une  loi  que  l’immense  majorité  des- Français 
ne  sépare  plus  de  nos  lois  constilutionnelles  et  fondamentales.  Une  telle 
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déclaration  de  principes  ne  pouvait  être  mieux  placée  que  dans  la  bouche 
d’un  homme  distingué  par  une  grande  force  de  raison  , une  éminente  jus- 
tesse d’esprit , une  noblesse  do  caractère  et  un  désintéressement  qu’aucun 
parti  ne  conteste,  une  position  sociale  , enfin  , qui  lie  son  existence  entière 
à la  prospérité  de  la  France  ; M.  LalTitte  est  en  conséquence  monté  à la  tri- 
bune pour  appuyer  des  développements  clairs  , quelquefois  éloquents , 
toujours  entourés  d'évidence  , une  proposition  qui  tendait  à supplier  le 
roi  de  ne  pas  souffrir  qu’il  fût  porté  d’atteinte  à la  loi  des  élections. 

Parcourant  les  prétendues  améliorations  que  l’auteur  de  la  proposition 
primitive  avait  indiquées,  il  a inoqfré  qu'une  portion  du  projet  tendait  à 
isoler  les  électeurs,  afin  de  les  mettre  hors  d'état  de  résister,  par  leur  masse 
et  par  les  lumières  que  leur  réunion  seule  garantit , aux  intrigues  des  fac- 
tieux comme  aux  influences  du  pouvoir;  qu’une  autre  portion  du  même 
projet  réintroduisait  l’idée  de  déjiutés  suppléants,  idée  qui  a contre  elle  le 
raisonnement  et  l’expérience  , et  qui  crée  à coté  de  la  Chambre  une  sorte 
de  pouvoir  rival. 

On  sent  que  la  proposition  de  M.  Lafhttc  devait  être  combattue  par  tous 
les  hommes  que  celle  de  M.  Darthélemi  avait  ranimés  dans  leurs  projets  ou 
flattés  dans  leurs  espérances.  M.  de  Villèlc  et  M.  Lainé  l’ont  donc  attaquée  ; 
mais  autant  M.  de  Villèlc,  en  se  déclarant  l’ennemi  de  la  loi  des  élections, 
se  trouvait  dans  une  position  simple  et  conven.able,  autant  M.  Lainé  se 
pinçait  sur  un  terrain  dillicilc  et  désavantageux.  Le  premier  demeurait 
Adèle  à scs  opinions  de  toutes  les  époques;  le  second  venait  faire  à la  tri- 
bune une  espèce  d’amende  honorable,  ce  qui  est  toujours  fâcheux  et 
embarrassant.  Aussi  M.  de  Viilèle  a-t-il  été  calme,  quelquefois  ingénieux, 
souvent  adroit  ; et  s’il  n’a  pas  raisonné  juste,  c’est  que  la  nature  de  sa  cause 
le  condamnait  à mal  raisonner.  M.  Lainé,  au  contraire,  a été  obscur 
comme  un  orateur  qui  ne  sait  pas  ce  qu’il  doit  dire,  véhément  comme 
un  homme  qui  voudrait  punir  les  autres  du  malaise  que  lui-même 
éprouve. 

Les  ministres  avaient  deux  partis  à prendre  sur  la  proposition  de  M.  Laf- 
fitte ; ils  pouvaient  la  soutenir  franchement,  et  j'avoue  qu’a  leur  place 
j’aurais  choisi  celte  marche  plus  directe;  ils  pouvaient  aussi  , par  un  de 
CCS  ménagements  qui  tiennent  à la  tactique  des  assemblées,  adopter  les 
principes  que  l’orateur  avait  proclamés,  et  passer  à l’ordre  du  jour  sur  sa 
proposition  même.  Tel  a été  leur  choix;  et,  s’il  me  parait  empreint  de 
quelque  faiblesse  , leurs  paroles  au  moins  ont  été  précises  cl  énergiques. 
M.  le  gardc-des-sceaux  s’est  engagé,  an  nom  du  mini»the,  à défendre  de 
tout  son  pouToir  la  loi  des  élections,  conséquence  nécessaire  de  la  charte,  et  le 
plus  ferme  boulerart  des  lois  et  des  liberth  publiques  ; il  a qualifié  l’attaque 
dirigée  contre  cette  loi  d'acte  riolent,  d'hostilité  contre  le  goucernement  et 
les  intérêts  nationaux.  M.  Royer-Collard  ne  s’est  pas  exprimé  avec  moins  do 
force. 

On  peut  espérer,  je  le  pense,  que  le  péril  n’est  plus  imminent.  La  nation 
l'a  conjuré  par  son  attitude  calme  et  courageuse.  Elle  a donné  de  la  force 
au  ministère,  comme  elle  lui  en  donnera  toujours  quand  il  sera  d'accord 
avec  elle.  Union  , franchise,  énergie,  prudence,  rejet  de  toute  démonstr.a- 
tion  , je  dirai  presque  de  toute  précaution  inconsidérée  , recours  régulier 
à ce  qui  est  légal , et  uniquement  à ce  qui  est  légal  ; avec  ces  moyens  , il 
n’y  a rien  à craindre  pour  la  liberté. 
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XIII. 


Suite  de  la  diêcussion  sur  la  loi  des  élections. 


Lors  do  la  prcniiore  altaque  dirigée  contre  la  loi  des  éloetions  par 
M.  Itartliéloiiii , le  iiiinislèrc  avait  paru  se  décider  franchement  en  faveur 
de  celte  loi  ; M.  le  général  Dessolcs  l’avait  défendue,  à deux  reprises,  avec 
une  énergie  dont  toute  la  France  lui  s^  gré  ; et  M.  Dccaics,  moins  expli- 
cite dans  sa  profession  de  foi , avait  pourliint  déclaré  la  pro|H>sition  du  noble 
orateur  l'une  des  ])lus  funestes  qui  pût  être  soumise  à la  discussion  de  la. 
Chambre  des  pairs.  Les  bons  citoyens  avaient  entendu  avec  joie  ces  décLi- 
rations  qui , peut-être,  avaient  contribué  à décider  les  boinmes  incertains , 
et  qui , dans  tous  les  ras,  n'avaient  pas  été  sans  quelque  influence  sur  la 
conduite  des  fonctionnaires  publics.  Des  jiétitions,  moyen  légal,  régulier, 
sanctionné  jiar  la  charte,  venaient  de  toutes  jiarls  ap|»orter  à la  Cbuiiibrc 
des  députés,  dans  un  langage  respectueux  à la  fois  et  con.stitutionnel,  les 
vœux  de  la  nation  . qui  ne  doutait  pas  que  son  opinion  , clairement  cl  con- 
venablement exprimée,  ne  fût  au  moins  prise  en  considération  par  scs 
mandataires. 

Cependant,  tont-.à-coup,  à l’occasion  d'une  proposition  (|ue  je  prouverai 
bientôt  avoir  été  fort  raisonnable  et  fort  sage,  un  député  qui  est  souvent 
l’organe  et  l'appui  du  ministère,  a parlé,  s-aus  que  rien  l'y  conduisit  natu- 
rellement, de  pétitions  colportées  dans  les  boutiques,  dans  les  ateliers,  afin 
d'obtenir  le  simulacre  d'un  rœuqiii,  en  effet,  n'est  rien  moins  qu’un  ciru 
indiriduclleinent  et  régulièrement  constaté.  Il  a do  la  sorte  flétri  les  pétitions 
déjà  présentées  ; et  tandis  que  , par  une  autre  singularité  assez  remarqua- 
ble, ces  pétitions  ii’oiit  pas  été  jusqu’ici  même  annoncées  dans  le  feuilleton, 
elles  SC  sont  vues  frappées  d’amithême  par  un  orateur  ministériel. 

Je  le  déclare , tout  ceci  m'est  inexplicable  ; tout  ceci  me  parait  en  con- 
tradilion  avec  toutes  les  assurances  données,  avec  tous  les  désirs  manifestés 
depuis  quinze  jours. 

Je  me  suis  félicité,  comme  toute  la  France,  de  l'établissement  du  nou- 
veau ministère  ; je  crois  encore  que  sa  nomination  a été  un  événement 
heureux.  Mais  dût-on  m'accuser,  comme  on  l'a  déjà  fait,  d’une  amertume 
excessive,  ou  d’un  mécontentement  opiniâtre,  je  ne  tairai  point  le  senti- 
ment pénible  que  j'éprouve,  quand  je  vois  le  bien  qui  pourrait  se  faire, 
je  dirai  même  le  bien  qui  se  fait,  rendu  sans  cesse  incertain  et  précaire 
par  une  marche  équivoque  et  vacillante  , par  des  mouvements  rélrogriides 
toujours  alarmants  , par  des  invectives  imprévues  cl  inexplicables  contre 
les  amis  de  la  charte,  jiar  des  ménagements  pusillanimes  qui  font,  peut- 
être  à tort,  supposer  des  négociations  avec  ses  ennemis  acharnés.  Jamais 
circonstances  ne  furent  plus  favorables  ; jamais  peuple  ne  fut  ]ilus  disposé 
à être  bien  aise  qu’on  le  gouvernât  d’après  les  luis;  jamais  peuple  ne  fut 
plus  attaché  a ses  institutions  constitutionnelles.  A aucune  époque  il  n’y 
eut  dans  la  rn.as.se  d’une  nation  plus  d’amour  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 
Toutes  les  exagérations  sont  décréditées  ; toutes  les  effervescences  révolu- 
tionnaires ou  contre-révolutionnaires,  ce  qui  est  une  même  chose,  sont 
repoussées  de  tous  les  esprits.  Quand  la  France  croit  l'autorité  rentrée 
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dans  la  route  de  la  conservation  et  de  la  paix  , elle  se  serre  autour  d'elle  , 
et  lui  offre  appui  et  eonfianee  ; et  l'on  semble  avoir  pour  do  ces  démon- 
strations mêmes,  et  on  la  décourage  après  l'avoir  apiwlée , et  ou  ealnniniu 
l'impulsion  généreuse  (|iii,  remportant  sur  f|ueltpics  souvenirs,  la  fait 
courir  au  secours  d'un  minislere  dont  elle  n’exige  que  la  vertu  facile  de 
connaître  son  intérêt  propre , et  de  vouloir  son  propre  salut;  et  l’on  ne 
réfléchit  pas  que  si  ces  conséquences  n'ont  a i’aris  qu'un  résultat  passager 
et  réparable,  parce  qu'on  les  commente,  qu’on  les  cxcus»!,  et  que  le  mot 
suit  de  près  l'énigme , il  n’en  est  pas  de  luêine  dans  les  provinecs.  Paris 
court  peu  de  risques  : l'appui  réci|U|Auc  que  se  prêtent  ses  habitants,  une 
garde  nationale  dont  le  patriotisme^Wupenso  les  vices  énormes  d’une  orga- 
nisation encore  tout  impériale  , douze  mille  électeurs  pnqinétaires  toujours 
en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  sont  des  éléments  de  bon  ordre  qui 
peuvent  braver  les  manœuvres  des  factions,  et  porter  remède  aux  fautes 
de  l'autorité.  Mais  les  départements  sont  dans  une  situation  différente.  I,à 
tout  porte  coup  , parce  que  tout  demeure  sans  explication.  Un  mot  odleiel, 
un  discours  de  tribune,  un  pamphlet  qui  passe  pour  avoir  été  dicté, 
paraissent  des  choses  profondes  et  méditées.  L’on  ne  sait  i)as  que  , la  plu- 
part du  temps  , ce  sont  des  restes  de  quelque  intrigue  de  la  veille , ou  des 
pierres  d'attente  pour  quelque  intrigue  du  lendemain.  Les  malheureux 
départements,  que  régissent  encore  tant  d'hommes  de  18Ih,  voient,  <laiis 
chaque  parole  contraire  aux  principes  constitutionnels,  une  preuve  (|iiu 
ces  hommes  sont  prêts  à ressaisir  le  pouvoir.  Eux-mêmes  s'en  vantent  avec 
audace.  Désarmés,  ils  agitent  le  bras  qui  tenait  naguère  l'arme  homicide, 
et  ils  annoncent  qu’elle  leur  sera  rendue.  Ils  proclament  des  divisions  dans 
le  ministère,  des  intelligcnees  avec  tel  ou  tel  ministre;  et  chaque  con- 
tradiction, cha<{uc  démenti,  chaque  désaveu  donné  par  des  actes  ou  par 
des  paroles  au  système  que  l'on  croyait  adopté,  devient  une  cotifirmation 
apparente  des  assertions  de  ces  hommes.  Ainsi  tout  est  remis  sans  cesse  en 
question  dans  des  esprits  effrayés  du  passé , et  inquiets  sur  l'avenir.  Uecom- 
mer^'ant,  le  cultivateur,  qui  ont  signé  hier  une  pétition,  qu'ils  croyaient 
non  seulement  nécessaire  au  maintien  des  luis,  mais  agréable  nu  gouver- 
nement qui  a promis  de  les  défendre , sont  frappés  de  surpriscet  de  crainte, 
quand  lu  blâme  et  l'outrage  leur  sont  prodigués  par  des  hommes  du  gou- 
vernement; à peine  peuvent-ils  en  croire  leurs  yeux,  quand  ils  voient 
comparer  à des  pétitions  qui  réclament  la  conservation  do  ce  que  leur 
roi  constitutionnel  leur  a donné,  des  pétitions  qui  provoquaient  au  ren- 
versement  du  tronc,  et  au  meurtre  du  monarque  (IJ.  L’électeur  des  cam- 
pagnes, qui,  dans  son  zèle  respectable,  fait  à son  pays  le  sitcrifice  d’un 
déplacement  itieomninde  et  d'un  temps  précieux,  est  atterré,  lorsque, 
pour  remplir  quelque  vue  secrète,  pour  complaire  à quelque  ordre  clan- 
destin, pour  rendre  moins  impossible  une  exclusion  voulue,  son  préfet 
lui  dispute  des  droits  reconnus,  et  lui  tend  des  pièges  jusque  dans  les 
‘moyens  qu'il  lui  indiqiic  et  dans  le  temps  qu’il  lui  accorde  jwur  les  reven- 
diquer. J'aime  à croire,  je  le  répète,  que  les  alarmes,  que  l'on  ne  serait 
que  trop  excusable  de  concevoir,  ne  sont  pourtant  pas  fondées,  que  tous 
les  ministres  sont  unis,  que  des  pamphlets  à la  fois  insolents  et  serviles  nu 
sont  dus  qu’au  zèle  intempestif  et  à l'avidité  mercenaire  ; mais  que  je  voii- 

(I)  Voycila  Quolidicnne  du  10  mors. 
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cirais  faire  |iünctrcr  dans  I ïtinc  des  ministres  ma  longue  expérience  ! Com- 
bien volontiers  j'accepterais  à ce  prix  les  légers  inconvénients  de  leur 
défaveur  accoutumée  ! 

Le  moment  est  venu  où  rien  n’est  plus  facile  que  de  gouverner  par  la 
franchise  et  les  lois,  rien  plus  impossible  que  de  gouverner  par  la  ruse  et 
l'arbitraire.  J'ai  parlé  sans  détour.  Je  n’accuse  et  je  ne  juge  personne  ; mais 
ce  qui  est  inexplicable  pour  moi  est  alarmant  pour  beaucoup  d’autres.  Un 
mot,  une  action,  une  direction  sincèrement  constitutionnelle,  peuvent 
éloigner  tous  les  soupçons , dissiper  tous  les  nuages  ; en  prouver  le  besoin , 
en  démontrer  l’urgence , est  peut-^feun  moyen  d'y  parvenir. 


XIV. 


Fin  de  la  discussion  sur  la  loi  des  élections. 


Les  débats  relatifsâ  la  proposition  dcM.  Barthélerai  viennent  de  souvrir  à 
la  Chambre  des  députés.  Tout  annonce  c{u'ils  seront  bientôt  terminés. 

Nous  contemplons  vraisemblablement  dans  cette  circonstance  la  der- 
nière bataille  rangée  que  livrera  le  parti  oligarchique  à la  France  consti- 
tutionnelle ; il  est  bon  de  conserver  pour  les  historiens  futurs  les  détails  de 
la  lutte  , bien  que  le  résultat  n’en  soit  pas  douteux. 

Le  rapport  de  M.  Beugnot , comme  tout  ce  qui  nous  vient  de  cet  orateur 
facile  et  distingué,  a été  clair,  précis,  élégant  et  rapide.  11  a traversé  avec 
franchise  toutes  les  précautions , toutes  les  périphrases  dont  on  avait  voulu 
envelopper  la  proposition. 

Il  L’intention  est  évidente , a-t-il  dit  ; c’est  le  changement  de  la  loi  des 
Il  élections  que  l'on  poursuit.  Les  premiers  pas  étaient  dilhciles.  On  a donc 
Il  éviîé  avec  sollicitude  d'attaquer  aucun  article  de  la  loi  en  particulier.  On 
Il  a craint  de  trop  alarmer,  en  remettant  d'abord  en  question  ceux  aux- 
II  quels  la  nation  tient  davantage;  on  a mémo  prévu  que  sur  ces  articles, 
» la  in-ijorité  pouvait  devenir  douteuse  dans  l'une  ou  l’autre  Chambre  : on 
Il  a préféré  une  formule  générale  qui  remit  la  loi  tout  entière  en  question. 
» On  a , de  la  sorte  , entraîné  tous  ceux  qui  veulent  des  changements,  sans 
Il  tomber  d'accord  des  articles  à changer;  de  manière  qu'il  est  im|>ossi- 
II  blo  que  la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs  ait  adopté  cette  formule  tan- 
II  dis  qu’au  gré  des  ojiinions  diverses  qui  la  partagent,  cette  majorité 
Il  n’aurait  été  acquise  à aucun  des  changements  que  cette  formule  sup- 
II  pose. 

Il  II  en  faut  convenir,  cette  marche  est  habile.  Mais  est-elle  franche  ? 
n Est-ce  donc  celle  qu’il  faut  suivre,  alors  qu’il  s’agit  do  délibérer  sur  les 
Il  plus  grands  intérêts  de  la  société?  n 

M.  Beugnot  a prouvé  ensuite  que  la  proposition  ne  sc  fondait  sur  aucune 
considération  qui  eût  échappé  aux  membres  des  deux  Chambres,  lors  des 
premiers  débats  sur  la  loi  des  élections,  u Tout  a été  dit,  répété , épuisé. 
« La  proposition  n’aurait  donc  pour  objet  que  de  faire  discuter  et  décider, 
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» en  1819,  CO  qui  a été  discuté  et  décidé  en  1817.  » Il  a démontré  que 
l’éloignement  où  les  électeurs  sont  du  chef-lieu , dans  quelques  départe- 
ments, n'avait  nullement  contribué  à l’absence  d’une  portion  plus  ou  moins 
considérable  de  ces  électeurs.  I.'evcmple  de  Paris,  où  le  collège  électoral, 
divisé  en  vingt  sections , mettait  tous  les  volants  .à  même  de  concourir  aux 
opérations  de  l’assemblée,  cl  où,  néanmoins,  deux  tiers  seulement  des  élec- 
teursont  voté , a porté  cette  démonstration  jusqu’à  l’évidence.  Il  y a pour- 
tant dans  cette  partie  du  rapport  deM.  Reugnot,  une  phrase  contre  laquelle 
je  suis  obligé  de  réclamer.  « Les  deux  partis  qui  se  disputaient  ardemment 
» l’élection  ont  exploité  chacun  pour  son  compte,  a-t  il  dit,  le  compellc  eot 
)•  intrare.  n Cette  assertion  n’est  point  exacte.  Les  électeurs  d’opinions  dif- 
férentes ont  soutenu  leurs  candidats  respectifs  avec  une  chaleur  honora- 
ble et  légitime.  Mais  le  compelle  intrare  n'a  pas  pu  être  exercé  par  les  deux 
partis,  pour  me  servir  de  l’expression  de  M.  Reugnot;  l'un  do  ces  partis 
n’avait  jioint  de  moyens  de  compulsion  ; point  de  gendarmes  qui  allassent 
réveiller  les  dormeurs,  stimuler  les  insouciants,  elfrayerles  timides;  point 
de  circulaires  où  l’on  prétendit  que  le  candidat  qui  avait  alors  la  minorité, 
réunissait  l’assentiment  général , point  de  colporteurs  autorisés  qui  eussent 
le  monopole  des  pamphlets  et  le  privilège  des  attaques.  M.  Reugnot  s’est 
trompé  sur  ce  point.  C’est  comme  historien  que  je  relève  cette  erreur, 
aujourd’hui  peu  importante  , et  j'espère  qu’on  ne  verra  dans  mon  exacti- 
tude que  de  la  mémoire. 

Je  ne  suivrai  point  en  détail  les  divers  raisonnements  de  M.  Reugnot.  Il 
a fait  voir  que  ce  que  la  Chambre  des  pairs  avait  admis  comme  des  faits 
n’était  que  des  allégations  dénuées  de  preuves  ; que  ce  que  l’on  avait  pré- 
senté comme  des  lacunes  sc  conqmsait  de  propositions  iléjà  rejetées;  que 
l’abus  des  patimtes  sc  réduisait  à quatre  patentes  accordées  d’après  la  loi. 

EnOn  , il  a terminé  son  excellent  rapport  par  un  tableau  modéré,  mais 
incontestable,  de  l’état  de  la  France,  avant  et  depuis  cette  proposition 
trop  célèbre. 

<1  Rappelez-vous,  messieurs,  a-t-il  dit,  quelle  était  la  situation  des 
n esprits  au  moment  de  l'évacuation  de  notre  territoire.  Enfin  nous  respi- 
n rions  ; la  France  no  demandait  plus  qu’à  se  reposer  de  ses  longs  malheurs 
» à-Fumbre  de  la  monarchie  constitutionnelle,  et  sous  la  tutelle  de  la 
» dynastie  contemporaine  de  touteslios  libertés, 

» Sommes-nous  dans  le  même  état?  Loin  de  votre  commission  la  pen- 
n sée  d’exagérer  la  peinture  du  mal!  non,  elle  ne  croit  point  à ces  agita- 
» tiuns  soudaines,  à ces  mouvements  impétueux;  mais  elle  redoute  quelque 
» chosede  pire, elle  craint  de  voir  s’enraciner  leshaincsctiesdénances  en- 
» tre  les  habitants  du  même  empire  ; elle  craint  de  voir  renaitre  cette  lutte 
» entre  les  intérêts  contraires,  que  la  charte  semblait  avoir  réconciliés,  n 

Ici,  M.  Reugnot  a touché  au  véritable  point  de  la  question.  Non  , ce  ne 
sont  pas  des  agitations  violentes,  des  crises  |iopulaircs  que  nous  avons  à 
redouter.  La  nation  réprouve,  elle  déteste  les  moyens  illégaux,  les  révolu- 
tions désordonnées.  Quand  on  l’inquiète , elle  tourne  ses  regards  vers  son 
gouvernement,  et  elle  l’invoque  pour  elle  et  pour  lui.  Mais  ce  qui  est  à 
craindre,  c’est  que  des  blessures  perpétuelles  et  imprudentes,  faites  tou- 
jours par  les  memes  hommes,  en  dépit  de  l'auturitc  suprême,  et  malgré 
scs  avis , malgré,  si  l’expression  m’est  permise , scs  sollicitations  prévoyan- 
tes; c’est,  dis-je,  que  des  blessures  pareilles  ne  produisent  une  douleur 
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suurdc  et  irriUinto,  dont  les  cfl'els,  amortis  longtemps,  éclateraient  tôt  ou 
tard  : ce  qui  est  à erninilre,  c'est  que  les  souvenirs  ne  s'entassent  les  uns 
sur  les  autres  , et  que  le  temps,  qui  devrait  servir  à calmer  les  haines , ne 
serve  nu  contraire  qu'à  les  aeetiniuler  et  à les  aigrir.  La  nation  est  sage  : 
elle  lutte , de  toutes  les  forces  de  son  expérience  et  de  sa  morale,  contre 
l’impatience  que  doivent  exciter  les  provocations  de  la  faiblesse  et  les  ten- 
tatives de  l’orgueil  blessé;  mais  pourquoi  prendre  à tâche  de  rendre  inu- 
tiles ou  du  moins  plus  dilTicilcs  les  elTorts  qu'elle  fait  sur  elle-racmc?  Jusqu’à 
présent  elle  a de  la  mémoire , mais  elle  n’a  point  de  rancune  ; elle  est  dé- 
liante, mais  elle  n'est  point  vindicative;  pourquoi  la  troubler  sans  cesse 
dans  scs  dispositions  généreuses,  indulgentes  et  loyales?  Elle  veut  des 
droits  pour  tous  : pourquoi  lui  faire  croire  que  certains  hommes  ne  récla- 
ment leurs  droits  que  ]iour  empiéter  sur  ceux  des  autres? 

U La  loi  des  élections,  a dit  l'honorable  rapporteur  en  finissant , est 
» chère  à la  nation , et  l’on  n'y  touchera  plus  sans  danger.  L'opinion 
» publique  la  jilaec  sur  la  mênic  ligne  que  la  charte,  parce  qu'il  n'est 
» personne  qui  ne  sente  que  l'une  est  l'accomplissement  et  la  plus  forte 
» garantie  de  l'autre.  Comme  garantie  de  la  charte,  la  loi  des  élections 
» ferme  la  porte  sur  le  passé.  Lors  donc  qu’un  la  voit  attaquée , un  croit 
» menacées  avec  elle  toutes  les  institutions  qui  reposent  sur  les  mêmes 
i>  principes  ; on  croit , enfin  , que  c’est  le  passe  qui  est  remis  en  question  ; 
» et  de  là  cette  inquiétude  qui  s’empare  de  tous  les  esprits.  Que  la  Cham- 
<■  hre  écoute  l’opinion  publique,  qui  s’est  hautement  manifestée,  et 
» qu’elle  se  prononce  avec  fermeté.  Alors  on  aura  beau  s’agiter,  les  in- 
II  stitutiuns  nationales  triompheront.  Celles-là  seules  sont  aujourd’hui 
Il  monarchiques,  parce  que  celles-là  seules  [icuvent  garantir  la  stabilité 
Il  du  trône  et  le  repos  des  peuples.  » Maximes  vraies  et  sages , qu’on  est 
bien  aise  de  recueillir  de  la  bouche  d'un  ministre  d'Etat , et  qui  honorent 
également  le  ministre  qui  les  professe  et  le  gouvernement  qui  aime  à les 
entendre  ! 

M.  IJeugnot  a demandé  , au  nom  de  la  commission,  le  rejet  do  la  pro- 
])Osition  M.  Barthéicnii. 

M.  de  La  Bourdonnaye  fait  au  ministère  un  crime  grave  d'avoir  pro- 
posé au  roi  la  création  de  soixante  nouveaux  pairs  ; mais  il  y a une  obser- 
vatioti  à faire  à ce  sujet , qui  n’a  pas  , que  je  sache , été  faite  encore  , et 
qui  peut  avoir  son  utilité. 

L'existence  de  la  pairie  étant  constitutionnellement  consacrée  , le  nom- 
bre de  trois  cent  soixante-dix  ou  meme  de  quatre  cents  pairs  ne  me  parait 
nullement  en  disproportion  avec  la  population  de  la  France,  pourvu 
que  la  Chambre  des  députés  soit  mise  incessamment  clle-mcme  en  pro- 
portion avec  la  Chambre  des  pairs.  Je  conçois  néanmoins  que  la  création 
de  soixante  ou  quatre-vingts  pairs  nouveaux  , dans  le  but  d’obtenir  une 
majorité  pour  une  circonstanec  particulière , soit  un  expédient  susceptible 
d'objections  très-graves.  Si  chaque  ministère  adoptait  ce  moyen  de  s'assu- 
rer la  prépondérance , la  progression  s'élèverait  bientôt  jusqu'à  l'infini; 
et , comme  les  fortunes  considérables  sont  rares  parmi  nous  , non-seule- 
ment ce  serait  un  inconvénient  ]iour  la  dignité  de  la  pairie  , à la  laquelle , 
puisqu’elle  existe , il  faut  souhaiter  de  Indignité,  mais  ce  serait  de  plus 
ui)c  charge  financière  lourde  à supporter. 

Si  donc  la  mesure  contre  laquelle  M.  de  La  Bourdonnaye  s'élève  devait 
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s'atlribiier  en  entier  au  ministère  actuel , le  blâme  ilonl  on  cherclie  à le 
frapper  serait  plus  «u  moins  mérité.  Mais  si  cette  mesure  n'était  que  la 
eonséquence  nécessaire,  inévitable  d’une  autre,  adoptée  dans  une  inten- 
tion toiit-a-fait  contraire  , et  aux  cll'ets  de  laquelle  il  a billu  porter  remède , 
e est  évidemment  sur  les  auteurs  de  cette  dernière  que  la  censure  doit 
tomber. 

Or  , remontons  à 1814  , cl  voyons  comment  alors  la  Chambre  des  pairs 
était  composée.  Il  y avait  dans  cette  Chambre,  d'une  part  , trois  grands 
dignitaires  de  l’ancien  gouvernement , neuf  maréchaux  d'empire , quatre- 
vingl-trois  sénateurs,  et  six  généraux  de  l’armée  française.  Il  y avait, 
d’une  autre  part,  trois  pairs  ceclésiastiqiies , vingt-cim[  anciens  dues  et 
pairs  , treize  anciens  dues  héréditaires , quatre  grands  d'Espagne  , et  six 
gi-néraux  de  l'année  de  Coudé.  On  voit  qu’en  jugeant  des  opinions  par 
les  inlércls,  et  des  principes  par  la  position,  les  intérêts  et  les  principes 
qu’une  révolution  de  trente  années  a rendus  nationaux  en  France , avaient 
une  m.ajorilé  double  à peu  près  de  la  minorité  qui  représentait  les  princi- 
]ies  et  les  intérêts  anciens.  Nul  homme  sensé  ne  contestera  la  nécessité 
de  cette  proportion  pour  maintenir  nos  institutions  constitutionnelles. 

Je  ne  veux  point  dire  que  plusieurs  nobles  pairs  n’aient  fait  exception 
à la  règle  que  j’ai  posée.  1-es  intérêts  apparents  et  les  positions  vraisem- 
blables ne  décident  pas  toujours  de  la  conduite  des  hommes.  Ainsi , M.  le 
prince  de  Bénévent , qui  avait  jilus  que  personne  donné  à toutes  les 
révolutions  et  .à  tous  les  gouvernements  tous  les  genres  possibles  dc’garan- 
lies , parut . malgré  cela  , se  ranger  dans  la  minorité  de  la  pairie.  Il  en  fut 
de  même  de  M.  le  duc  de  Fcltre  et  de  quelques  autres.  Mais,  d’un  autre 
coté,  des  pairs  que  leurs  anciens  privilèges  semblaient  appeler  à faire  partie 
de  cette  minorité.  MM.  de  Broglie,  de  Praslin,  delà  Bocbcfoucauld  , de 
Choiseul , de  la  Vauguyon  , etc. , rétablirent  la  proportion  , en  se  plaçant 
dans  la  m.ajorité  nationale. 

I.e  20  mars  elle  8 juillet  survinrent.  L'n  ministère,  formé  sous  l’in- 
fluence des  souvenirs  de  ces  deux  époques,  prit  en  main  les  rênes  de  l’admi- 
nistration. M.  do  Talleyrand  fut  premier  ministre.  Que  fitcc  ministère?  Par 
l’ordonnance  d’exelnsioii  du  24  juillet , il  écarta  vingt-trois  ]iairs  de  la 
m.ajurité  , que  la  mort  avait  déj.i  diminuée  de  treize;  par  la  nouvelle  créa- 
tion de  pairs  du  17  août,  il  ajouta  quatre-vingt-onze  ]>airs,  dont  qua- 
tre-vingt-un appartenaient,  par  leur  position  , aux  intérêts  anciens  , et 
dix  seulement  aux  intérêts  nouveaux.  Il  fut  dès-lors  évident  que  la  pro- 
portion indispensable  à la  stabilité  constitutionnelle  était  rompue.  Il  fal- 
lait rétablir  celle  pro[iortion.  C’est  ce  que  le  ministère  a fait.  Mais  il  l’a 
fait  de  nécessité.  Ce  n’est  donc  point  à lui  qu’il  faut  attribuer  l’augmen- 
tation subite  de  la  Chambre  des  pairs.  Le  ministère  actuel , présidé  par  M.  le 
général  Dcssolcs,  n’est  ]ioint  l’auteur  de  cette  augmentation.  Son  auteur 
véritable  , c’est  le  ministère  de  18IS  , présidé  par  M.  de  Talleyrand. 

Lorsque  M.  Royer-Collard  a raison,  sa  logique  est  puissante  et  son  élo- 
quence irrésistible.  L’opinion  qu’il  a prononcée  dans  la  séance  du  23  mars 
est  forte  d’évidence  et  brillante  do  talent;  scs  observations  sur  l’influence 
nécessaire,  inéviUable,  de  la  classe  moyenne,  sont  pleines  do  justesse;  elles 
contiennent  l’idée  sur  laquelle  doivent  reposer  désormais  toutes  nos  insti- 
tutions, le  véritable  secret  des  gouvernements  modernes,  le  fruit  de  l’ex- 
périence et  la  sagesse  du  siècle. 
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<1  L'influcncc  de  la  classe  moyenne,  a-t-il  dit,  n’est  pas  une  préférence 
n arbitraire,  quoique  judicieuse,  de  la  loi;  sans  doute  elle  est  avouée  par 
» la  raison  et  par  la  justice,  mais  elle  a d'autres  fondements  encore,  que 
» la  politique  respecte  davantage,  parce  qu’ils  sont  plus  dilliciles  à ébranler. 
» L’influence  de  la  classe  moyenne  est  un  fait , un  fait  puissant  et  redouta- 
i>  blc  ; c’est  une  ibéorie  vivante , organisée  , capable  de  repousser  les  coups 
» de  ses  adversaires.  Les  siècles  l’ont  préparée,  la  révolution  l’a  déclarée; 
n c’est  à cette  classe  que  les  intérêts  nouveaux  appartiennent;  sa  sécurité 
» ne  peut  être  troublée  sans  un  imminent  danger  pour  l’ordre  établi.  Or, 
Il  sa  sécurité  est  troublée  si  son  influence  est  compromise;  son  influence 
X est  compromise  si  la  lui  des  élections  est  attaquée.  La  résolution  de  la 
Il  Chambre  des  pairs  attaque  la  lui  des  élections  , donc  clic  est  dangereuse, 
n et  elle  doit  être  rejetée  à ce  titre.  » 

Les  remarques  de  M.  Royer-Collard  sur  l’heureux  effet  de  la  réunion  des 
électeurs  sont  également  pleines  de  justesse,  n Est-il  vrai , dit-il , que  l’in- 
II  stitution  des  élections  n’ait  jiour  objet  que  l’exercice  d’un  droit,  de  telle 
» sorte  que  le  but  suit  rempli  dès  que  le  droit  n été  exercé  , et  que  la  con- 
II  stitutiunnalité  de  l’élection  sc  mesure  uni(|ucmcnt  par  le  nombre  des 
X suffrages?  Ce  serait  une  vue  étroite,  purement  démocratique,  et  ein- 
» pruntéc  de  principes  qui  ne  sont  pas  ceux  de  notre  gouvernement.  Le 
Il  droit  est  réel,  sans  doute,  et  il  faut  y satisfaire;  mais  en  même  temps. 
Il  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  députés,  étant  élus  dans  l’intérêt  général , 
Il  le  droit  de  les  élire  doit  s’exercer  de  manière  que  la  société  relire  de 
Il  l'élcetion  le  plus  grand  avantage.  Or,  la  première  et  la  plus  indispensa- 
» blc  condition  de  la  meilleure  élection,  c’est  le  ra]iprocliement  des  élec- 
II  leurs  et  leur  réunion  dans  un  même  collège.  Voulei-vous  que  l’électeur 
Il  voie  tout  ce  qu'il  doit  voir  pour  bien  choisir,  et  qu’il  ne  voie  rien  de  plus? 
» Dégagci-lc  de  l’atmosphère  locale,  élevcz-le,  agrandissez  son  horizon. 

n Voulez-vous  qu’il  soit  fort  contre  le  |)ouvoir  et  contre  les  partis? 
Il  Donnez-lui  des  compagnons,  mettez  les  forces  en  commun,  formez  des 
» masses.  Les  masses  seules  résistent;  seules  elles  ont  de  la  dignité,  de 
Il  l’aulorilé,  et  ce  vif  sentiment  des  intérêts  généraux  sans  lequel  il  n’y  a 
Il  pas  de  gouvernement  représentatif;  seules  enfin  elles  représentent  la 
Il  nation.  L’objection  de  l’intrigue  est  tro|>  forte;  là  où  l’intrigue  serait 
Il  rendue  impossible,  il  n’y  aurait  plus  d’élection  , parce  qu’il  n’y  aurait 
Il  jilus  de  liberté.  La  plus  fatale  des  intrigues  serait  celle  qui  livrerait  les 
Il  électeurs  dispersés  et  désarmés  aux  séductions  du  pouvoir  et  à la  tyrannie 
Il  des  partis.  » 

Enfin,  la  dernière  partie  du  discours  de  M.  Royer-Collard  renferme 
encore  une  vérité  dont  les  gouvernements,  à quelque  degré  qu’ils  soient 
placés  dans  la  biérarebio  .sociale,  ne  sauraient  trop  se  pénétrer,  u II  faut 
Il  bien  comprendre  une  fois  que  non-.seulcment  ce  n’est  pas  à la  loi  des 
Il  élections  de  dicter  les  élections,  mais  que  1«  perfection  serait  de  n'y 
Il  exercer  aucune  influence.  Elle  n pour  fonction  unique  de  manifester  et 
Il  de  publier  les  dispositions  des  peuples,  mais  ces  dispositions , quelles 
Il  qu’elles  soient , ne  sont  pas  son  ouvrage;  la  vérité  c|u’elle  dit,  elle  ne  l'a 
Il  jias  faite;  les  fautes  qu’elle  révèle  , elle  ne  les  a pas  commises;  elle  juge 
Il  le  gouvernement,  elle  ne  gouverne  jias.  n 

C’est  avec  regret  que  je  termine  sans  rendre  justice  au  dernier  discours 
de  M.  de  Serre.  Si  je  puis  en  juger  d’après  des  rapports  encore  vagues, 
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mais  cependant  unanimes,  il  a été  plein  de  franchise,  de  noblesse  et  de 
chaleur.  Le  ministre  a parlé  le  langage  du  citoyen  ; il  a reconnu  la  bonté 
des  derniers  choix.  II  les  a déclarés  tels  que  ni  la  royauté  constitution- 
nelle, ni  le  gouvernement  représentatif,  ni  la  charte , ne  courent  aucun 
danger;  il  a abordé  arec  candeur  et  avec  courage  toutes  les  questions. 

Ainsi  défendue,  la  loi  des  élections  a triomphé  : une  majorité  de  66  suf- 
frages a garanti  au  peuple  français  la  jouissance  do  ses  droits.  Heureuse 
décision  qui  resserre  et  qui  fortifie  les  liens  des  commettants  avec  leurs 
mandataires,  et  ceux  de  la  nation  avec  son  gouvernement! 
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DES  ÉLECTIONS  DE  1817. 


I.  Beaucoup  de  brochures  et  d'articles  de  journaux  paraissent  aujourd’hui 
sur  les  élections.  Cest  un  licurcux  symptôme.  Il  annonce  la  renaissance  de 
l’esprit  public.  De  quelque  manière  que  les  citoyens  s'occupent  de  leurs 
intérèUs,  la  chose  importante,  c’est  qu’ils  s’en  occupent.  L’on  doit  convenir 
qu'ils  n’ont  jamais  eu  plus  de  motifs  d’y  penser.  Jamais  élections  ne  furent 
plus  décisives , et  les  devoirs  de  nos  députés  seront  divers  et  difficiles  à 
remplir. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qu’ils  auront  à faire  pour  appuyer  le  gouverne- 
ment dans  ses  négociations  avec  l'étranger.  Les  engagements  sont  sacrés, 
mais  il  est  un  terme  aux  demandes.  Elles  ne  sauraient  se  grossir  chaque 
jour  de  prétentions  individuelles,  qui  deviendraient  enfin  non  moins  im- 
possibles à évaluer  qu'à  satisfaire.  Les  gouvernements  de  la  France  ont 
toujours  eu,  aux  yeux  de  l'Enropc,  une  force  immense,  quand  elle  a vu 
qu’ils  étaient  d’accord  avec  la  nation.  La  sagesse  de  nos  représentants,  leur 
courage , qui  sera  aussi  une  sagesse , leurs  vœux  unanimes  , h.âteront  peut- 
être  l’époquede  la  libération  de  la  France,  et  alors  affranchie  de  toute  in- 
fluence^etde  toute  intervention  non  nationale,  elle  prouvera  au  monde  que  sa 
raison  lui  suffitpour  maintenir  son  repos  chez  ellectrespectcr  lcreposdeses 
voisins.  C’est  ici  le  seul  point  sur  lequel  nos  espérances  aient  été  réalisées.  Il 
est  heureux,  mais  il  est  bizarre  que  les  étrangers  aient  rendu  plus  de  justice 
à la  nation  française  que  ses  propres  ministres.  Les  premiers  ont  senti  que 
sa  sagesse  méritait  leur  confiance.  Les  seconds  n’ont  pas  cru  encore  j)OU- 
voir  lui  donner  la  jouissance  constitutionnelle  de  scs  droits.  Au  moment  où 
j’écris,  rien  do  raisonnable  n’a  été  fait  sur  la  presse,  sur  le  jury,  sur  le 
régime  municipal.  On  ne  nous  trouve  pas  dignes  d’ètre  affranchis  de  la  loi 
du  9 novembre;  cependant  on  annonce  que  les  nouveaux  ministres  nous 
jugent  moins  défavorablement.  Mous  verrons  bien.  (2  février  1819.) 

Les  garanties  que  la  charte  nous  a assurées,  les  droits  qu’elle  nous  a 
reconnus,  attendent  une  existence  réelle  : car  des  lois  d’exception  pèsent 
encore  sur  nous.  Nos  représentants  examineront  si  ces  lois  d’exception 
peuvent  et  doivent  être  prolongées.  La  liberté  de  eoascieacc,ia4>l»s-sacrée  , 
de  nos  propriétés  iiitollectuellcs  et  morales,  a été  fbrraellcmeat  proclamée.  I 
Il  faut  que  rien  ne  jette  du  doute  sur  ces  proclamations  solennelles.  I.a  , 
liberté  de  la  presse  est  incerlniue  et  précaire.  On  n’en  jouit  qu’avec  in-  ' 
quiétude , et  par  eonséquent  sans  calme  et  sans  modération  : car  la  modé- 


Digilized  by  Google 


— 407  — 


ration  et  le  calme  n'existent  point  sans  securité.  Nos  députés  sauveront  la 
liberté  de  la  presse  des  lois  temporaires  qui  la  tuent.  Ils  corrigeront  les 
lois  permanentes  en  vertu  desquelles  tous  les  écrivains  sont  condamnés. 
Ils  rechercheront  s'il  ne  faut  |>as  délivrer  le  ministère  de  cettu  surveillance 
des  journaux,  qu'il  s’est  imposée  et  qui  le  condamne  à des  soins  si  puérils 
'et  à une  responsabilité  si  minutieuse.  La  charte  consacre  et  la  nation  ré- 
clame la  liberté  individuelle  ; mais  des  lois  de  détail , émanées  de  tous  les 
régimes,  et  que  leur  date  seule  flétrit,  semblent  destinées  .à  faciliter  sa 
violation.  Il  faut  que  notre  législation  , à cet  égard , cesse  d'être  confuse 
et  captieuse , et  que  les  agents  qui  mcconnaitraient  nos  droits  n’aient  plus 
de  prétextes  ou  plus  d'exciiscs.  Notre  code  pénal  est  un  monument  de  ri- 
gueur despotique,  et  il  est  doux  pour  les  amis  du  gouvernement  du  pouvoir 
l'attribuer  à une  autorité  antérieure.  Mais  il  est  indispensable  de  revoir  ce 
Code , dans  lequel  les  peines  sont  sans  proportion  avec  les  délits,  qui  pro- 
digue la  mort  et  prolonge  les  détentions  arec  une  légèreté  barbare,  et  qui 
a fait  revivre  ces  supplices  absurdes  dont  l'effet  est  de  forcer  les  condam- 
nés flétris  à jamais,  à persévérer  dans  le  crime,  lors  mémo  qu'ils  l’ont 
expié  par  le  châtiment.  L’institution  du  jury,  subordonnée  au  choix  des 
préfets,  perdrait  son  efficacité  si  on  n’assurait  mieux  son  indépendance. 
Les  cours  prévètales  ont  heureusement  besoin  d'une  sanction  nouvelle. 
La  responsabilité  des  ministres  n'existe  qu'en  principe.  La  loi  qui  en  réglera 
les  formes  ne  saurait  être  trop  modérée,  si  l'on  veut  qu'elle  soit  exécuta- 
ble : mais  elle  fera  cesser  enfin  cette  confusion  entre  le  pouvoir  ministériel 
et  le  pouvoir  royal,  confusion  qui  met  en  danger  la  monarchie  et  la  liberté. 
Il  n’y  a , dans  un  Etat,  de  vie  politique  que  lorsque  les  droits  des  fractions 
sont  respectés.  Ils  ne  sauraient  l’ètre  quand  ils  ne  sont  pas  défendus  par 
les  fractions  elles-mêmes.  Le  système  municipal , qui  seul  peut  faire  jouir 
les  habitants  des  monarchies  modernes  des  avantages  du  fédéralisme,  en 
le  combinant  avec  l’action  nécessaire  du  pouvoir  central , doit  être  orga- 
nisé sans  retard. 

Pour  remplir  des  fonctions  si  importantes  et  si  variées,  quels  hommes 
faudra-t-il  nommer? 

11.  Choisissons , nous  dit-on , de  bons  citoyens , des  hommes  modérés  , 
ennemis  des  deux  extrêmes. 

Mais  tout  le  monde  se  prétend  bon  citoyen.  Tout  le  monde  se  croit  mo- 
déré, et  chacun  l'est,  quand  on  se  compare  à d'autres.  Personne  ne  con- 
vient qu’il  veuille  un  des  deux  extrêmes. 

On  nous  recommande  les  grands  propriétaires,  ou  les  capitalistes,  ou 
les  commerçants , ou  les  hommes  de  lettres , et  chacun  sc  décide  plus  par- 
ticulièrement , suivant  son  inclination  , en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  do 
ces  classes. 

Mais  la  force  des  choses  fera  pencher  la  balance  d'après  les  circonstances 
locales,  et  non  d'après  une  doctrine  exclusive  : et  aucune  de  ces  classes 
ne  manquera  de  représentants. 

Le  commerce  et  l'industrie  sont  aujourd’hui  les  régulateurs  des  Etats 
et  les  arbitres  des  gouvernements.  J’ai  prouvé  ailleurs  que  ces  deux  puis- 
sances avaient  changé  la  face  du  monde.  Tandis  que  les  peuples  anciens  | 
étaient  presque  uniquement  guerriers , les  peuples  modernes  sont  essen-  I 
ticllcmenleonimerçants.  Toutes  nos  institutions  doivent  subir  les  change-i 
inents  que  celte  dilfércnce  rend  nécessaires;  et  ces  changements  sont  un 


Digilized  by  Google 


— 408  — 


bien  réel , un  pas  immense  dans  le  sens  de  la  liberté  et  des  lumières.  Car 
le  commerce  ne  vit  que  par  la  liberté.  Il  l’introduit  partout,  sans  convul- 
sions et  sans  violences.  11  la  fonde  sur  des  bases  solides.  Il  limite  la  puis- 
sance des  gouvernements  sans  les  attaquer.  11  donne  à la  propriété  une 
qualité  nouvelle  , la  circulation  ; par-là  même,  non-seulement  il  affranchit 
les  individus , mais  en  créant  le  crédit  il  rend  l'autorité  dépendante.  Quand 
le  crédit  n’existait  pas,  les  gouvernements  étaient  plus  forts  que  les  par- 
ticuliers. Mais  par  le  crédit,  les  particuliers  sont  plus  forts  que  les  gouver- 
nements de  nos  jours,  La  richesse  est  de  toutes  les  puissances  la  plus  dis- 
ponible dans  tous  les  instants  , la  plus  applicable  à tous  les  intérêts  , et  par 
conséquent  la  plus  réelle  et  la  mieux  obéie.  La  |diilusopliie  a pu  déclarer 
les  principes  de  la  liberté  : le  courage  héroïque  a pu  la  défendre  ; mais  c'est 
au  commerce  et  à l'industrie , à ces  deux  forces,  d'autant  plus  indépen- 
dantes qu'elles  ne  demandent  à l'autorité  que  de  ne  pas  se  mêler  d'elles  ; 
c’est  au  commerce,  dis-je,  et  à l'industrie,  à fonder  la  liberté,  par  leur 
action  lente , graduelle  , que  rien  ne  peut  empêcher. 

Il  résulte  de  là  que,  chez  toute  nation  , libre  à la  manière  des  peuples 
modernes  ( car  je  ne  parle  pas  de  la  liberté , pour  ainsi  dire  antique , de 
quelques  démocraties  reléguées  dans  des  montagnes),  le  commerce  (loi  t 
avoir  une  influence  très-étendue,  et  cette  influence  se  fera  naturellement 
sentir  dans  les  élections  de  toutes  les  grandes  villes  de  France. 

Dans  les  parties  de  ce  royaume,  moins  riches  et  moins  avancées,  où  la 
propriété  foncière  domine , les  grands  propriétaires  seront  élus  s’ils  le  veu- 
lent. Les  patrons  qui  ont  de  nombreux  clients , sont  toujours  portés  par 
leur  clientèle.  Enfin , ceux  qui  ont  répandu  le  plus  de  lumières , apparen- 
tes on  réelles , sur  les  discussions  politiques , auxquelles  l'esprit  public  met 
tant  d’intérêt,  ont  aussi  des  chances. 

Ce  n’est  pas  là  qu’est  la  question.  Je  vais  essayer  de  la  poser. 

III.  Si  tout  le  monde  s’entendait  bien  , tout  le  monde  serait  d’accord  sur 
la  liberté;  car  tout  le  monde  la  veut  au  fond.  Il  n’y  a personne  qui  ne 
veuille  le  repos , la  sécurité,  la  jouissance  de  scs  biens , la  sùreté^de  sa  vie,  j 
enfin  tous  les  avantages  que  la  liberté  donne.  Mais  bien  des  gens'  veulent  ' 
la  conséquence  sans  songer  au  principe , et  prétendent  cueillir  les  fruits 
sans  prendre  soin  de  l’arbre. 

Il  y a donc  parmi  les  propriétaires , les  capitalistes,  les  commerçants  et 
les  écrivains  , des  nuances  d’opinions  différentes. 

On  peut  réduire  ces  nuances  à trois  principales. 

Je  place  dans  la  première  les  partisans  de  l’ancien  régime;  dans  la  se- 
conde , ceux  qui  croient  qu’en  respectant  le  nouveau , il  faut  l’appuyer  du 
secours  momentané  des  lois  d’exception  ; dans  la  troisième  , ceux  qui  vou- 
draient essayer  de  faire  marcher  la  monarchie  constitutionnelle  sans  autre 
assistance  que  la  liberté  constitutionnelle. 

Je  suppose  ces  trois  nuances  d'opinion  ou  ces  trois  partis  également  amis 
de  la  charte. 

Le  premier  veut  seulement  la  concilier  avec  ses  souvenirs,  et  la  rappro- 
cher, sans  la  détruire , des  anciennes  institutions  qu’il  regrette. 

C’est  par  amour  pour  la  charte  que  le  second  craint  de  l’exposer  trop 
vite  au  grand  air  ; et  s'il  en  use  sobrement , c’est  afin  de  la  laisser  se  forti- 
fier «lans  l’oinbre. 

Ia3  troisième  parti , enfin  , aime  la  charte  pour  en  jouir.  La  révolution , 
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dit-il , a etc  faite  pour  la  liberté.  La  charte  a consacré  co  que  la  révolution 
avait  conquis  de  bon , en  écartant  ce  qu’ello  avait  eu  de  déplorable.  AQcr- 
niissons  la  charte,  terminons  la  révolution  , en  donnant  à la  nation  ce 
qu'elle  a voulu  , et  faisons-lui  chérir  sa  constitution , en  lui  en  accordant 
les  avantages. 

Comme  on  le  voit,  je  n’accuse  personne;  je  n'inculque  la  défiance  con- 
tre personne  ; je  ne  suppose  point  un  quatrième  parti , méditant  le  renver- 
sement de  nus  institutions  actuelles.  Si  je  supposais  qu'un  tel  parti  existât, 
je  ne  le  ferais  encore  entrer  pour  rien  dans  mes  calculs.  Il  n’aura  jamais  de 
force , si  le  gouvernement  ne  lui  en  prête.  Le  gouvernement  ne  pourrait 
lui  en  prêter  qu’en  méconnaissant  son  propre  intérêt  ; et  alors , comme 
tous  les  maux  seraient  déchaînés , toutes  les  spéculations  seraient  inutiles. 

Voil.à  donc  la  véritable  question.  A quelle  nuance  d'opinion  nos  députés 
doivent-ils  appartenir? 

IV.  Je  dirai  peu  de  mots  sur  les  hommes  connus  par  leur  attachement 
à l'ancien  régime , et  je  placerai  d'abord  ce  parti  dans  l’hypothèse  la  plus 
favorable , en  prévenant  même  le  lecteur  que  je  ne  me  sers  du  mot  de  par- 
tique  pour  désigner  l'identité  d'opinion  , et  nullement  dans  une  acception 
fâcheuse  ou  malveillante. 

Ce  parti  donc,  éclairé  par  l'expérience  , a renoncé,  je  veux  le  croire, 
à remonter  le  fleuve  dont  le  cours  uniforme  et  irrésistible  nous  entraîne 
depuis  trente  ans.  Il  a vu  qu'on  ne  pouvait  rétablir  le  régime  détruit,  dans 
l’état  dans  lequel  la  révolution  l’avait  trouvé.  Mais  considérant  cette  révo- 
lution comme  une  grande  erreur  ou  comme  un  grand  crime , il  voudrait, 
en  se  résignant  à ce  qui  est  irréparable , effacer  les  vestiges  d'un  boule- 
versement qui  lui  semble  coupable  et  funeste.  Il  travaille  à rapprocher  la 
charte  des  anciennes  formes,  à y faire  pénétrer  l’esprit  qui  animait  autre- 
fois la  monarchie.  Il  tend  surtout  à n'en  confier  la  garde  et  l’exécution 
qu'aux  hommes  anciens.  La  réintroduction  dans  le  langage  légal  d'une 
dénomination  abolie  , lui  parait  une  conquête,  et  il  voit  un  sujet  d’espoir 
et  de  triomphe  dans  toute  {lortion  du  pouvoir  remise  au  nom  de  la  charte 
à un  ennemi  de  la  révolution.  On  ne  trouvera,  je  l'espère,  cette  définition 
ni  sévère,  ni  injuste.  Maintenant , examinons  ce  système. 

J'ai  reconnu  moi-même  souvent  qu’il  fallait  apporter  la  plus  grande 
prudence  dans  les  changements  politiques  qu'on  voulait  opérer  ; qu'il  était  x 
bon,  quand  la  chose  était  possible,  de  rattacher  les  améliorations  aux 
institutions  déjà  établies,  et  que  réparer  valait  mieux  qu’abattre  pour  re- 
construire. 

Mais  quand  tout  a été  abattu , quand  une  révolution  a eu  lieu,  quand 
on  ne  peut  pas  faire  que  cette  révolution  n’ait  pas  eu  lien  , quand  toute  la 
génération  jeune , forte  , active , est  née  ou  du  moins  a reçu  ses  premières 
impressions  pendant  ou  depuis  les  bouleversements  que  cette  révolution 
a causés,  quand  l'un  des  effets  de  cette  révolution  a été  de  persuader  à 
toute  cette  génération  nouvelle  que  des  droits  précieux  ont  été  reconnus, 
des  abus  intolérables  détruits,  il  est  dangereux  de  rattacher  ce  qui  existe  , 
et  ce  qui  doit  être  conservé  , à ce  qui  existait. 

Agir  ainsi,  quand  il  est  question  d'améliorations  paisibles,  qu'on  peut 
graduer  à sa  fantaisie,  c'est  appuyer  le  présent  de  toute  l'autorité  du  passé. 

Mais  après  une  chose  faite , qui  a frappé  le  passé  d’une  iléfavour  , juste  ou 
injuste , n’importe  , ce  serait  reporter  la  défaveur  du  passé  sur  le  présent. 
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Or,  une  grande  partie  de  notre  génération  est  convaincue  qne  l’ancien 
régime  était  très-vexatoire.  Elle  a été  élevée  dans  éctte  idée.  Ce  qu’on  lui 
a dit  sur  ce  régime , ce  qu’elle  en  a lu  dans  des  ouvrages  écrits  pendant 
qu’il  existait , a fait  sur  elle  une  forte  impression.  Il  est  oiseux  do  recher- 
cher jusqu’à  quel  degré  cette  impression  est  fondée,  et  si  les  philosophes 
qui  l’ont  produite  ont  ou  n’ont  pas  été  coupables  d’exagérations.  L’effet  est 
là.  Ce  n’est  pas  la  peine  , pour  éclaircir  une  question  historique,  d’exciter 
des  alarmes  et  de  prolonger  des  inquiétudes.  Ce  qu’on  a raconté  à cette 
génération  des  excès  révolutionnaires  ne  l'a  point  réconciliée  avec  l'ancien 
régime.  La  loi  des  suspects  no  l’a  point  conduite  à regretter  les  lettres  de 
cachet,  ni  l'horrible  proscription  des  prêtres  en  1793 , à trouver  justes  les 
dragonnades  et  le  supplice  des  ministres  protestants.  En  conséquence,  tout 
ce  qui  lui  semble  avoir  pour  but  de  ramener  l'un  ou  l'autre  système,  lui 
est  également  odieux.  Ce  qui  lui  rappelle  1793  l'effraie  : mais  elle  est  très- 
décidée  à ne  pas  remonter  à 1787. 

En  vain  tirerait-on , de  quelques  apparences  contraires  , des  conclusions 
qui  seraient  fausses.  On  a cherché  à parer  la  haine  do  la  révolution  d’un 
vernis  d’élégance  et  de  mode  , et  quelques  jeunes  gens  s’y  étaient  laissé 
prendre,  charmés,  comme  on  l’a  dit,  de  se  mettre  du  côté  dos  ruines,  pour 
se  donner  l’air  d’avoir  été  renversés  avec  ce  qu’il  y avait  de  plus  illustre. 
Mais  toutes  les  fois  qu’on  en  est  venu  aux  choses  positives , le  sentiment 
réel,  le  sentiment  né  de  la  révolution,  celui  de  l’égalité  des  droits,  et  de  la 
révolte  contre  les  privilèges,  s’est  manifesté.  Je  prendrai  pour  exemple  ce 
qui  s’est  passé  récemment.  L’on  a voulu  profiter  d'un  léger  ridicule  pour 
introduire  dans  l'opinion  ce  grand  axiome  du  despotisme  , que  nui  ne  doit 
sortir  de  la  condition  où  le  hasard  l’a  placé.  Tant  qu’on  a déguisé  cette 
maxime  sous  des  plaisanteries  plus  ou  moins  gaies , l'opinion  a pris  le 
change  et  s’est  amusée.  Mais  aussitôt  que  le  succès  , ayant  donné  plus  de 
hardiesse  aux  développements  et  d’impertinence  aux  railleries,  a laissé 
percer  une  intention  qne,  malgré  la  défaveur  de  ce  mot,  j’appellerai  aris- 
tocratique, l’opinion  est  revenue  sur  ses  pas.  Elle  a reconnu  la  nécessité  de 
proclamer  de  nouveau  que  toutes  les  professions  utiles  étaient  honorables, 
que  la  prétention , même  puérile  , de  ressembler  aux  défenseurs  de  la 
France,  avait  pour  base  un  sentiment  digne  de  respect  ; et  elle  a désavoué 
formellement  les  mesures  rigoureuses , les  jeux  de  mots  déplacés  , et  les 
insolentes  épigramrocs.  C’est  donc  rendre  un  mauvais  service  à la  charte 
que  de  l’associer  aux  souvenirs  de  l'ancien  régime.  Cet  amalgame , qui 
satisfait  quelques  hommes  méthodiques,  inquiète  et  désoriente  la  masse. 

Ma  conviction  à cet  égard  est  tellement  profonde,  que  , hicn  différent 
de  ceux  qui , lorsque  leur  raison , plus  puissante  que  leur  esprit  de  parti, 
les  contraint  à rcconnaitre  quoique  chose  de  bon  dans  ce  que  la  révolution 
a établi , cherchent  à en  retrancher  l'air  de  nouveauté , et  à en  reporter  la 
date  trente  années  plus  haut,  je  voudrais,  si  je  ne  croyais  la  vérité  au-des- 
sus de  toutes  choses,  que  tout  ce  qu'il  peut  y avoir  eu  de  bon  dans  l’ancien 
régime  se  pût  attribuer  à la  charte  seule  , pour  qu’elle  en  recueillit  toutle 
mérite , et  n’eût  rien  à craindre  d’une  alliance  plus  ou  moins  suspecte.  La 
chorte  doit  paraître  un  ouvrage  neuf,  également  éloigné  de  la  tyrannie 
révolutionnaire  et  du  despotisme  de  Louis  XIV.  On  en  saura  plus  du  gré  à 
son  auguste  auteur  ; on  s’appuiera  sur  elle  avec  plus  de  confiance. 

Voilà  {lour  le  principe  en  lui-même.  Tout  parti  qui  voudra  faire  disparai- 
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trc  l’intervalle  qui  sépare  et  qui  doit  séparer  la  charte  et  l’ancien  régime, 
nuira  à l’une  sans  servir  l’autre. 

Quant  aux  hommes  qui  peuvent  ou  qui  ont  pu  se  laisser  séduire  par  cc 
principe,  je  suis  loin  de  penser  qu’il  n’y  ait  point  parmi  eux  d’amis  sincè- 
res de  la  liberté.  Je  crois  à la  raison  de  plusieurs  , à la  loyauté  d’un  plus 
grand  nombre  ; niais  je  demande  quelque  temps  encore  pour  me  livrer, 
sans  hésitation,  à ces  présomptions  favorables,  et  pour  confier  le  maintien 
des  doctrines  constitutionnelles  à ceux  qui,  durant  trente  ans,  ont  tout 
essayé  pour  que  ces  doctrines  ne  triomphassent  pas. 

Chaque  jour,  sans  doute  , ajoute  à leurs  lumières.  Ils  ont  profité  des 
leçons  de  l’expérience.  Mais  sont-ils  déjà  bien  sûrs  eux-mèmes  de  ce  qu’ils 
seraient,  s’ils  sc  retrouvaient  en  majorité?  Je  crains  pour  eux  l’atmosphère 
d’une  assemblée,  l’entrainement  des  paroles,  l’ardeur  qu’on  puise  dans 
l’assentiment  des  auxiliaires  , l’irritation  qu’exeite  la  résistance  des  oppo- 
sants. Je  crains  le  succès  de  l’éloquence , l’envie  de  passer  d’un  triomphe 
a l’autre  , les  engagements  contractés  par  les  assertions  animées,  par  les 
métaphores  hardies  , dont  les  plus  violents  s’emparent  comme  d’un  sym- 
bole politique  qu’ensuite  on  n’ose  plus  rétracter.  Je  crains  la  responsabilité 
des  partis  et  la  solidarité  des  alliances. 

Si,  par  impossible,  les  élections  donnaient  la  majorité  à cette  nuance 
d’opinion  , je  tremblerais  de  voir  l’assemblée  rentrer  dans  la  route  inter- 
rompue. Ün  nouveau  5 septembre  no  peut  être  le  but  des  opérations  qui 
vont  avoir  lieu. 

D’autres  appréhensions  me  tourmentent  encore.  I.es  hommes  dont  je 
parle  ont  vaillamment  combattu  , l’année  dernière,  pour  nos  libertés  les 
plusprécieuses.  Tous  ont  montré  du  zèle,  plusieurs  du  talent , quelques- 
uns  de  l’adresse.  L’évidence  , la  justice  étaient  de  leur  côté.  Ils  ont  cepen- 
dant toujours  été  entourés  de  certains  soupçons,  qui  affaiblissaient  leurs 
arguments  et  qui  décréditaient  leur  logique.  Au  lieu  de  traiter  avec  eux 
les  questions  do  droit,  on  rappelait  des  faits  personnels.  Au  lieu  de  discu- 
ter avec  eux  leur  opinion , on  leur  objectait  des  discours , hélas  ! trop 
récents , dans  un  sens  contraire  : mauvaise  dialectique , mais  d’un  effet 
infaillible  dans  une  assemblée,  et  grâce  à laquelle  la  peine  de  l’erreur 
retombe  sur  la  vérité.  Ainsi,  redoutables  ennemis,  ils  ont  été,  malheu- 
reusement, des  défenseurs  assez  inutiles.  Les  lois  sévères  de  ISIS  avaient 
été  votées  parce  qu’ils  les  voulaient  : les  lois  sévères  de  IBI6  et  de  1817 
ont  été  votées  parce  qu’ils  ne  les  voulaient  pas.  L’opinion  que  j’exprime 
me  parait  être  l’opinion  nationale.  La  nation  n’a  pas  de  rancune  , mais  elle 
a de  la  mémoire. 

La  lutte  sera  donc , je  le  pense , entre  la  seconde  nuance  d’opinion  que 
j’ai  indiquée  et  la  troisième,  c’est-à-dire  entre  ceux  qui  prétendent  que, 
pour  affermir  une  constitution , le  meilleur  moyen  c»t  de  la  suspendre , et 
ceux  qui  pensent  que , lorsqu’on  a une  constitution , l’on  ne  saurait  en 
jouir  trop  complètement. 

V.  Il  y a,  en  faveur  de  la  suspension  des  constitutions,  en  faveur  des 
lois  d’exception  et  de  circonstances , en  faveur  des  mesures  extraordinaires , 
de  très-belles  choses  à dire.  Si  je  voulais  les  reproduire  avec  toute  la  pompe 
de  l’éloquence , avec  toute  la  chaleur  de  la  conviction , j’ouvrirais  le  Moni- 
teur an  hasard,  pour  le  copier  depuis  170S.  Je  ne  sais  trop  quand  je  le 
fermerais.  Mais  cette  collection  volumineuse  me  fournirait  des  raisonne- 
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menU  à choix.  J’y  trouverais  « que  les  premiers  raunients  d’une  constitu- 
>1  tion  ne  sont  point  propres  à laisser  aux  citoyens  les  garanties  de  cette 
Il  constitution;  que  les  constitutions  sont  des  citadelles  assiégées,  et  que 
!■  la  garnison  doit  en  sortir  pour  disperser  les  assiégeants;  que  ceux  qui 
» plaident  pour  les  constitutions,  les  embrassent  pour  les  étouffer.  » J'y 
trouverais  u que  la  nécessité  des  lois  de  circonstances  éclate  d’autant 
» mieux,  qu'elles  rencontrent  plus  d'opposition  : qu’au  premier  aspect 
Il  de  ceux  qui  les  combattent  on  déinélc  que  leur  répugnance  vient  de  la 
n crainte  d’en  être  frappés  ; qu’une  telle  crainte,  à la  proposition  seule, 
n annonce  combien  la  loi  sera  salutaire.  » J’y  trouverais  u que  ce  n’est 
Il  point  pour  les  exécuter  qu’on  demande  de  pareilles  lois , que  leur  exis- 
II  tence  rend  leur  exécution  inutile  ; qu’armée  de  plus  de  force,  l'autorité 
Il  sera  moins  souvent  dans  le  cas  d'y  recourir,  et  qu’on  a toujours  vu  que 
Il  les  gouvernements  sont  d’autant  plus  doux , qu'ils  ont  plus  do  moyens 
Il  d’ètrc  arbitraires.  • 

Voulons -nous  entendre  pour  la  centième  fois  toutes  ces  belles  choses  ? 
Choisissons  les  hommes  qui  nous  les  ont  dites  sans  interruption  depuis 
vingt-cinq  ans.  Notre  espérance  no  sera  pas  trompée.  Nous  pouvons  être 
sûrs  qu’ils  nous  les  rediront. 

Avant  néanmoins  de  nous  décider , voyons  où  ces  choses  nous  ont  con- 
duits toutes  les  fois  qu’on  nous  les  a dites. 

Si,  depuis  la  révolution,  la  Francea  dû  être  sauvée  par  des  lois  d’excep- 
tion et  de  circonstances,  certes,  jamais  pays  ne  fut  sauvé  plus  souvent. 
Toutes  les  lois  de  ce  genre , qu’on  a demandées  à ceux  qui  nous  repré- 
sentaient, ont  été  votées.  Il  n’y  a pas  d’exemple  qu’une  assemblée  se  soit 
refusée  aux  raisonnements , et  surtout  aux  métaphores  que  j’ai  rappor- 
tées. Une  seule  a résisté  (I).  Toutes  les  autres  ont  livré  au  gouvernement, 
quel  qu’il  fût,  la  constitution,  pour  la  garantir  du  danger  d’être  observée. 

Celle  qu’on  a nommée  de  l’an  III  a été  secourue , même  avant  sa  nais- 
sance , par  la  loi  du  3 brumaire , qui  suspendait  plusieurs  de  ses  articles  , 
et  vers  sa  chute  par  la  loi  des  otages , qui  l’anéantissait.  Celle  qu’on  a 
nommée  de  l’an  VIII,  a eu  pour  appuis  les  mises  hors  de  la  constitution, 
les  tribunaux  spéciaux,  les  sénatus-consullcs  organiques.  Les  luis  de  cir- 
constances n’ont  donc  manqué  ni  à la  constitution  de  l’an  III , ni  à la 
constitution  de  l’an  VIII. 


I 


Si  Pergama  dextra 

Deftndi  pouent , etiam  Aoc  defensa  fuisient. 

Elles  ont  disparu  toutes  les  deux. 

Je  suis  loin  do  penser  que  le  même  péril  nous  menace.  Notre  charte 
est  meilleure  que  nos  coustitutions  précédentes  : et  je  no  compare  point  nos 
ministres  aux  gouvernants  inexpérimentés,  ombrageux,  maladroits,  divi- 
sés, que  nous  avons  eus  si  longtemps. 

Cependant,  quand  une  chose,  essayée  par  beaucoup  d’hommes,  réussit 
toujours  mal , il  devient  probable  que  la  faute  en  est  moins  à la  malhabi- 
leté des  hommes  qu’à  la  nature  de  la  chose  même. 

Reproduire  les  idées  générales  sur  les  lois  de  circonstances , serait  répé- 


(I)  Chambre  det  représentants  de  18i5. 
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1er  ce  que  tout  le  monde  sait  par  cœur.  Depuis  qu'on  en  souffre , on  a eu 
tout  le  temps  de  compléter  ses  niédilnlions  et  de  varier  ses  plaintes.  Je  ne 
pourrais  trouver,  à ce  sujet,  une  phrase  que  je  n’aie  écrite  vingt  fois 
sous  tous  les  régimes.  J'aime  mieux  passer  tout  de  suite  aux  applications 
particulières,  et,  laissant  de  côté  tout  le  passé  jusqu'à  ce  jour , exami- 
ner quel  effet  aurait  à l’avenir  la  prolongation  des  lois  do  celte  espèce , 
si  les  députés  que  nous  allons  nominer  donnaient  aux  partisans  de  ecs 
lois  une  m.ijorité  contre  laquelle  se  briseraient  les  raisonnements  et  les 
expériences. 

VI.  Nos  lois  d'exception  sont  au  nombre  de  quatre  : la  suspension  de  la 
liberté  individuelle , l’arbitraire  sur  les  journaux,  les  luis  sur  la  presse,  et 
la  création  des  Cours  prévôtales.  Car  je  place  parmi  les  lois  d’exception  la 
loi  sur  la  presse , bien  qu’elle  ait  été  présentée  cotume  permanenlc  , parée 
qti’il  est  clair  , d’après  ce  qui  s'est  passé  récemment,  et  aussi  d'après  les 
explications  insérées  prestpie  oirieielleinent  dans  le  ,)/onileitr,  que  cette 
loi  a manqué  son  but,  et  qu’elle  iloit  être  entrèreraont  refondue.  Je  place 
aussi  dans  cette  catégorie  l'établissement  des  Cours  prévôtales,  bien  que 
permis  par  la  charte,  parce  que  ces  Cours  sont  des  tribunaux  extraordi- 
naires, et  reposent  sur  le  princijie  des  luis  d'exception. 

J’ai  déj.à  dit  que  je  laissais  de  côté  le  passé,  et  en  effet , je  ne  prétends 
nullement  examiner  si  le  ministère  a fait  ou  non  de  ses  pouvoirs  extraor- 
dinaires un  usage  modéré. 

Mon  désir  n’est  point  d’attaquer  des  hommes,  et  j’aime  toujours  à rai- 
sonner d’après  la  supposition  la  plus  favorable.  Mais  je  demanderai , et 
j’en  appellerai  nu  niinistèrc , si  toutes  les  fois  qu’il  s’est  prévalu  de  la  pré- 
rogative inquiétante  que  lui  conférait  la  suspension  de  la  liberté  indivi- 
duelle , il  n’a  pas  démêlé,  dans  l'opinion  , un  sentiment  de  peine  et  d'a- 
larme, s’il  n’a  pas  aperçu  que  ce  sentiment  ne  s’apaisait  point , même 
quand  l’objetd’une  sévérité  non  motivée  était  rendu  à la  liberté.  Ce  sen- 
timent n’aurait  pas  existé  , si  la  inarche  légale  eût  été  suivie. 

Quand  on  s’en  tient  aux  lois  ordinaires,  un  détenu  peut  être  absous, 
et  le  ministère  est  toujours  censé  avoir  rempli  son  devoir.  L'arrestation 
n’est  qu’un  accident  inséparable  de  la  condition  sociale,  l’ourvu  qu’une 
autre  condition  sociale  soit  remplie,  celle  do  laisser  vérifier  les  faits  par 
les  tribunaux,  l’autorité  no  peut  être  blâmée  d'avoir  voulu  que  les  faits 
fussent  vérifiés.  Mais  les  détentions  arbitraires  ont  cet  inconvénient  pour 
l’autorité,  que  leur  réparation  même  ressemble  à un  tort,  parce  que  le 
public  conclut  de  leur  cessation  à leur  inutilité. 

Pourtjuoi  donc  blesser  l’opinion  par  des  mesures  inconstitutionnelles 
quand  les  lois  suffisent?  Bien  que  la  suspension  de  la  liberté  individuelle 
confère  aux  ministres  le  droit  d'arrestation  sans  causes  connues,  elle  ne 
leur  donne  pas  celui  d’arrestation  sans  causes  réelles.  Or,  ces  causes  réelles 
doivent  être  des  commencements  do  preuves.  Pourquoi  ne  pas  soumettre 
aux  tribunaux  ces  commencements  de  preuves?  Est-ce  pour  ne  pas  avertir 
les  complices  ? Mais  ils  sont  avertis  par  l’arrestation  sans  motifs  exprimés , 
comme  ils  le  seraient  par  l’arrestation  motivée.  Est-ce  pour  ne  pas  laisser 
aux  suspects  le  moyen  d'achever  le  crime?  Mais  l’autorité  qui  les  surveille 
peut  les  saisir  avant  qu’ils  n’aient  fait  un  pas  pour  l’exécution.  Est-ce  pour 
se  dispenser  de  la  surveillance  ? Sans  doute  on  n’a  plus  besoin  d’observer 
ceux  qu’on  renferme.  Mais  il  est  beau  dans  les  ministres  de  sacrifier  leur 
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rc|iOs  nu  n6trc , et  sûrement  ils  ne  Tuudraiciit  pas  nous  enlever  notre  liberté 
pour  se  relâcher  tic  leur  vigilance. 

N’est-ce  pas  do  plus  donner  aux  gouvernés  une  dangereuse  idée  de  la 
faiblesse  d’un  gmivernemcnt , que  de  le  leur  peindre  comme  en  péril  par 
la  liberté  précaire  d’un  individu  déjà  suspect,  suivi  dans  ses  démarches, 
entouré  de  témoins  invisibles , et  contre  lequel  toute  la  force  sociale  est 
en  armes?  Croit-on  que  cet  aveu  de  faiblesse  encourage  la  fidélité?  Il  invite 
au  contraire , il  sollicite  In  défection. 

U Je  ne  connais  pas  les  faits  particuliers,  dira-t-on,  je  no  puis  juger 
Il  du  mal  que  cette  loi  d'exception  a empêché.  C’est  précisément  son 
n existence  qui  a pu  en  rendre  l’application  modérée.  » Où  nous  conduit 
ce  raisonnement?  à consacrer  les  lois  d’exception  dans  toutes  les  circon- 
stances : dans  les  temps  calmes,  parce  que  la  crainte  de  ce  pouvoir  prévient 
le  désordre;  dans  les  temps  orageux,  parce  que  rcxercico  de  ce  même 
pouvoir  rétablit  le  calme.  Autant  vaut  dire  que  nous  ne  sortirons  jamais 
de  ces  lois,  invoquées  tour  à tour  comme  précaution  et  comme  remède. 

Il  n’est  guère  besoin  <le  parler  de  la  loi  sur  la  presse.  Encore  une  fois, 
le  passé  m’est  etranger,  et  bien  que  je  ])iisse  argumenter  do  ce  que  les 
jugements  prononcés  ne  sont  pas  définitifs , je  ne  veux  traiter  en  rien  la 
chose  jugée.  Mais  si  la  Chambre  prochaine  n’apportait  a la  loi  existante  les 
cbangemeiits  démontrés  imlis|>ensablcs  par  la  nature  même  des  explica- 
tions données  dans  les  journaux , si  elle  n’introduisait  le  jury  dans  tout 
jugement  sur  les  écrits  et  les  écrivains , c’en  serait  fait  de  toute  possibilité 
d’imprimer.  Vainement  ferait-on  valoir  (jue  les  principes  favorables  à la 
liberté  de  la  presse  sont  universellement  reconnus,  comme  je  no  sais  quel 
personnage  de  comédie  disait  à ses  créanciers  qu'il  aimerait  mieux  ne  les 
payer  de  sa  vie  que  de  nier  sa  dette  un  seul  jour.  Vainement  nos  magistrats 
cbcrcheraieni,  parquclques  paroles  adoucies,  à faire  illusion  sur  les  consé- 
quences des  maximes  qu’ils  auraient  posées.  Ces  paroles  sans  elTet  contras- 
teraient biiarrement  avec  chacun  de  leurs  actes  : ils  auraient  beau  recon- 
naitre  avec  une  candeur  méritoire  leur  inexpérience  dans  les  matières 
que  le  gouvernement  les  a chargés  de  traiter,  ils  seraient  bientôt  ramenés , 
malgré  eux,  dans  la  route  qu’ils  auraient  tracée,  et  paraîtraient  seulement 
avoir  renqilacé  la  menace  |>ar  le  persiflage,  n'avoir  rendu  hommage  à la 
vérité  que  j)our  la  mieux  méconnaître,  et  s’être  repentis  de  leur  repentir. 

Au  monicnt  où  fut  adoptée  la  loi  destructive  de  tonte  liberté  des  jour- 
naux , j’avais  prévu  qu’on  abuserait  plus  souvent  de  celte  loi  que  de  celle 
qui  suspendait  In  liberté  individuelle,  et  que  les  vexations  étant  plus 
obscures  et  paraissant  moins  importantes , seraient  plus  nombreuses.  I.cs 
Chambres  auront  à rechercher  si  le  gouvernement  y a gagné,  si  sa  dignité 
s’est  accrue  par  cette  censure,  dont  les  censeurs  eux-mêmes  gémissent 
tellement , qu'on  ne  peut  leur  refuser  sa  pitié  , quand  on  les  voit,  attristés 
de  leurs  fonctions,  en  rejeter  l’odieux  sur  ceux  qui  les  emploient,  et  se 
consoler  d’être  les  agents  de  l’arbitraire  , en  se  disant  meilleurs  que  l’au- 
torité. 

Je  ne  m’étendrai  point  sur  l’inévitable  puérilité  de  chaque  mesure  de  ces 
autorités  subalternes.  Je  n’entrerai  point  dans  le  détail  de  ces  ordres 
donnés  pour  qu’on  ne  parle  pas  de  ce  dont  tout  le  monde  s’entretient  ; 
jiuis  de  ces  ordres  intimés  ensuite  pour  que  les  premiers  no  soient  pas 
connus,  puis  de  ces  ordres  supplémentaires  défendant  de  publier  la  défense 
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faite  do  parler  de  la  défense  reçue.  Je  tairai  ces  efforts  infructueux  pour 
travestir  en  actes  volontaires  la  soumission  qu'on  commande,  cotte  pro- 
scription du  moindre  signe  des  suppressions  qu'on  exige  , cette  terreur  dos 
points,  ce  dénombrement  des  mots,  cette  crainte  d'avouer  ce  qu'on  fait, 
de  laisser  des  traces  de  co  qu'on  veut  ; singulier  spectacle  d'une  autorité 
qui,  par  de  bons  motifs  sans  doute,  mais  cnlrainéc  par  ces  inutifs  inénie 
dans  une  route  où  elle  ne  saurait  que  s'c'garer,  se  condamne  .i  combattre 
corps  à corps  quelques  journalistes  enebaioés,  et,  prise  au  dépourvu  par 
les  plus  adroits  d'entre  eux , ne  peut  réparer  ses  inadvertances  que  par 
les  vexations,  ne  sait  à quelles  représentations  entendre,  quelles  directions 
donner,  et  rappelle  par  cette  lutte  étrange  les  tâtonnements  du  géant 
aveugle  auxquels  scs  captifs  échappaient!  Si  ces  mesures  se  perpétuent , 
qu’en  résnitera-t-il?  le  mépris  de  ce  que  les  journaux  disent,  le  doute 
sur  les  faits,  la  défaveur  pour  les  raisonnements,  l'odieux  dans  les  atta- 
ques, le  ridicule  dans  les  éloges.  Le  public  repoussera  ce  que  lui  présen- 
teront ces  journaux  esclaves,  pour  iirrivcr,  s'il  le  peut,  à ce  qu'on  voudra 
lui  dérober.  Son  étude  sera  de  découvrir  dans  chaque  phrase  ce  qui  aura 
éludé  la  surveillance. 

On  me  dira  peut-être,  comme  à l'occasion  de  la  liberté  individuelle, 
que  je  ne  sais  pas  à quels  excès  la  lui  d'exception  sur  les  journaux  met 
obstacle,  et  l’on  se  croira  fort . en  combattant  les  faits  par  des  liypotlicses. 
J'admets  l'assertion,  parce  qu'il  ne  m'est  pas  donné  de  la  vérifier.  Mais  je 
pense  encore  que  le  bien  qu’on  a cru  atteindre  est  trop  chèrement  acheté. 
Avant  l'org.nnisation  régulière  des  répressions  légales  que  nous  demandons 
tous,  quelques  individus  auraient  soull'ert  de  la  licence  des  journaux. 
J’aurais  été  probablement  de  ce  nombre , et  si  p.ir  hasard  quelque  homme 
puissant  jette  les  yeux  sur  ces  pages , il  m’accusera  d’ingratitude  pour  un 
bienfait  que  je  n’ai  pas  demandé.  Mais  il  vaut  mieux  subir  ces  inconvé- 
nients, que  nuire  au  peuple  etaii  gouvernement,  en  restreignant  la  liberté 
de  l'un  et  en  rabaissant  la  dignité  de  l'autre. 

Je  m'abstiendrai  de  toute  remarque  sur  les  jugements  des  Cours  prévô- 
talcs.  Les  faits  particuliers  me  sont  inconnus.  Je  ne  parle  d'ailleurs  que 
pour  l'avenir.  Des  jurés  n'ont-ils  pas  un  intérêt  pressant  à la  punition  des 
attentats  qui  menacent  les  propriétés  et  le  gouvernement  qui  les  garantit'/ 
Les  formes  militaires  dirigées  contre  des  coupables  dispersés,  sans  moyens, 
sans  réunion  , sans  chefs,  sans  appui,  ne  sont-elles  pas  un  luxe  de  sévé- 
rité? La  conscience  publique  ne  sera-t-elle  ]ias  plus  satisfaite,  quand  elle 
verra  les  formes  conservées  avec  toutes  leurs  lenteurs  protectrices?  IN'cst- 
elle  pas  toujours  froissée,  quand  elle  aperçoit  parmi  les  juges  des  hommes 
dont  le  vêtement  seul  annonce  qu'ils  sont  voués  .à  l'obéissance  ? Est-il  bon, 
est-il  équitable  de  soumettre  les  délits  politiques  .à  des  guerriers  nourris 
sous  la  tente  et  ignorants  de  la  vie  civile  ? Enfin , si  les  tribunaux  ordi- 
naires apportent  dans  leurs  sentences  un  peu  moins  de  rigueur,  y aura- 
t-il  un  grand  mal  n ce  qu'ils  ne  condamnent  les  enfants  de  seize  ans  et 
demi  qu'à  la  détention  perpétuelle  ? 

Que  le  ministère  ait  ou  n’ait  pas  abusé  des  lois  d’exception  , me  semble 
importer  peu  , et  je  reconnais  , si  on  l’exige  , que  je  ne  sais  point  s'il  en  a 
abusé.  Ce  qui  m’importe , c’est  qu’on  reconnaisse  désormais  qu’il  vaut 
mieux , pour  la  France  et  pour  le  gouvernement , que  les  luis  d’exception 
n’existent  pas.  L’opinion  sera  plus  unanime.  De  fâcheuses  impressions  ne 


Digitized  by  Google 


— 4IG  — 

truubicruiit  pas  les  esprits.  Il  n'y  aura  pas  une  sorte  d’impatience  contre 
CCS  lois  perpétuellement  demandées , au  nom  du  salut  public  , depuis 
vingt-huit  ans.  La  malveillance  ne  trouvera  point,  dans  leur  prolongation, 
des  occasions  trop  faciles  de  rapprochements  défavorables.  Car,  enfin, 
que  répondre  à cette  malveillance  , quand  elle  compare  nos  lois  d'encep- 
tion  à des  lois  qui  existaient  à d'autres  époques?  Sous  plus  d’un  gouverne- 
ment, maintenant  renversé,  l'on  pouvait  enchaîner  la  presse,  supprimer 
les  journaux,  arrêter  les  citoyens  sans  les  faire  juger,  ou  les  traduire  pour 
les  faire  juger  devant  les  tribunaux  extraordinaires.  Ne  scra-cc  pas  un 
licureux  moment  pour  le  ministère  que  celui  où  il  abdiquera  ces  préroga- 
tives de  triste  mémoire  ? 

Toutes  nos  autorités  précédentes  se  sont  mal  trouvées  de  ces  voies  extra- 
constitutionnelles;  et  un  bnmmc  dont  l’opinion  sur  la  légitimité  n'est  pas 
suspecte,  M.  de  Villèle,  a dit  à la  tribune  que  la  légUimilé  sur  le  Irène  ne 
pourail  donner  seule  o nos  institutions  la  force  de  résister  à des  causes  des- 
truclires  de  tous  les  gourernemenis.  Or , les  lois  d’exception  sont  des  causes 
destructives  de  tous  les  gouvernements.  Elles  les  ont  tous  perdus  jusqu'à  ce 
jour.  Il  ne  faut  pas  les  choisir  pour  maintenir  le  nôtre.  La  force  d'une  con- 
stitution est  dans  l’attachement  du  peuple.  Un  peuple  ne  s'attache  à une 
constitution  quc..par  la  jouissance.  Il  ne  croit  point  à une  constitution 
dont  il  ne  jouit  pas. 

VII.  En  présentant,  sur  les  lois  d’exception  , les  considérations  que  l'on 
vient  de  lire  , je  n’ai  eu  pour  but  d'inculper  personne.  Mais  recherchant 
dans  quelle  niianre  d'opinion  les  électeurs  qui  vont  s’assembler  doivent 
choisir  nos  représentants,  j'ai  dû  prouver  que  les  lois  d’exception  étaient 
un  mauvais  système,  pour  arriver  à la  conséquence  qu'il  faut  nommer  dé- 
putés des  hommes  op|>osés  à ce  système.  Si  nous  choisissons  scs  partisans , 
nous  ne  sortirons  pas  de  la  route  où  ils  sont  aeeoutumés  à marcher.  Ils 
arriveront  avec  leurs  locutions  consacrées,  louant  les  principes,  écartant 
leurs  conséquences,  admirant  la  règle,  appuyant  sa  violation,  érudits  dans 
l’ajiologie  de  l’arbilraire,  apôtres  doucereux  de  la  rigueur,  et  légitimes 
héritiers  de  nos  législatures  successives,  dans  ce  qu’un  noble  pair  appelait, 
avec  une  vérité  piquante,  l'oraison  funèbre  de  la  liberté.  lisseront  diri- 
gés, je  veux  le  croire,  par  les  meilleures  intentions  du  monde.  Ce  n’est 
point  leur  njoralité , ce  sont  leurs  lumières  dont  je  doute.  Ils  sont  convain- 
cus qu'un  état  ne  saurait  supporter  la  liberté;  et  quand  l’état  s’écroule  au 
milieu  de  toutes  leurs  mesures  vexatoircs,  c’est  encore  le  trop  de  liberté 
qu’ils  en  accusent  (Ij. 


(1)  Durant  notre  lonpiie  cl  triste  révolution  , beaucoup  d’hommes  s’obstinaient  à voir 
les  causes  des  événements  du  jour  dans  les  actes  de  la  veille.  Lorsque  la  violence  , après 
avoir  produit  une  stupeur  monientanée  , était  suivie  d’une  réaction  qui  en  détruisait  l’ef- 
fet , ils  altribuaient  cette  réaction  à la  suppression  des  mesures  violeules,  au  rclûchcinent 
de  l’autorité  * ; mois  il  est  dans  la  nature  des  décrets  iniques  de  tomber  en  désuétude  ; il 
est  dans  la  nature  de  l’autorité  de  s’adoucir,  même  ô son  insu.  Les  précautions,  devenues 
odieuses,  se  néf.ligeiit  ; riqiinion  pèse  nial];ré  son  silence;  la  puissance  fiéebit  j mais, 
comme  elle  Décliit  de  faiblesse  , elle  ne  se  concilie  pas  les  cœurs.  Les  haines  se  dévclop- 
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La  question  se  réduit  donc  à ces  termes  : Veut-on  que  les  lois  d'excep- 
tion soient  maintenues,  que  la  liberté  de  chacun  soit  un  bienfait  des  minis- 
tres, que  la  liberté  de  In  presse  aboutisse  à In  suppression  des  livres  et  à la 
prison  des  éerivains?  Veut-on  que  les  Journaux  no  rapportent  que  ce  que 
l’autorité  désire  qu’on  croie?  Veut-on  la  prolongation  des  tribunaux  extraor- 
dinaires? qu'on  choisisse  des  hommes  de  la  seconde  nuance.  Ce  qu'ils  ont 
fait , ils  le  feront  toujours  ; ils  sont  on  permanence  contre  les  principes. 

Voulons-nous,  au  contraire,  que  les  citoyens  soient  entourés  de  garan- 
ties protectriees,  que  la  presse  soit  libre  , et  les  écrivains  légalement  respon- 
sables, que  les  journaux  racontent  les  faits  tels  qu’ils  sont,  et  que  la  France 
ne  devienne  pas  une  ile  où  l'on  ignore  ce  qui  se  passe  en  Europe , et  Paris 
une  autre  ile  où  l'on  ignore  ce  qui  a lieu  dans  les  provinces?  Voulons- 
nous  que  les  formes  protectrices  de  la  justice  ordinaire  reprennent  leur 
cours?  cherchons,  pour  exprimer  ce  désir,  de  fidèles  interprètes  ; nommons 
des  hommes  indépendants. 

VIII.  C’est  donc  vers  le  troisième  parti,  si  l’on  peut  appeler  parti  l’iin- 
mense  niajorité  des  Français  , et  la  totalité  des  Français  raisonnables , c’est 
vers  le  troisième  parti  qu’il  faut  tourner  nos  regards.  C’est  là  qu’il  faut 
chercher  les  organes  de  nos  veeux,  les  appuis  do  nus  droits. 

Mais  où  sont-ils,  me  dira-t-un,  ces  hommes  auxquels  j’attribue  l’honneur 
exclusif  de  l’indépendance?  La  désignation  que  j'emploie  est-elle  moins 
vague  que  celles  que  j’ai  rejetées  en  commençant  cet  écrit?  A quelles  mar- 
ques certaines,  à quels  signes  infaillibles  reconnaitrn-t-on  ces  indépendants 
que  je  recommande? 

Une  pareille  question  donne  toujours  nn  avantage  apparent  a qui  la 
propose , parce  que  la  réponse  exige  des  détails  qui  ressemblent  trop  a des 
indications  personnelles,  ctqu'alors,  au  lien  d'établir  une  règle,  on  est 
accusé  de  faire  une  liste. 

Pour  éviter  ce  )>iége,  je  dirai  qu'on  sait  très-bien  au  fond  quels  hommes 
sont  désignés  sous  la  dénomination  d’indépendants.  L’instinct  des  élec- 
teurs ne  s’y  trompera  point,  s’ils  sont  une  fois  décidés  sur  la  nuance  d'opi- 
nion qui  doit  fixer  leur  choix  : et,  j'en  suis  convaincu,  à la  seule  lecture  de 
cette  phrase,  le  nom  des  capitalistes , des  projtriélaires,  des  commerçants, 
des  éerivains , des  citoyens,  en  un  mot,  qui,  distingués  par  leur  conduite, 
ou  militaire  nu  civile,  méritent  d'étre considérés  comme  indépendants,  s’est 
dijà  présenté  à la  pensée  de  ceux  qui  me  lisent. 

Si  l’on  veut , cependant , une  définition  plus  précise , elle  n’est  pas 
dilficilc  à donner.  Les  indépendants  sont  ceux  qui,  depuis  trente  ans,  ont 
voulu  les  mêmes  choses  ; ceux  qui  ont  répété  à tous  les  gouvernements 
les  niênies  vérités  , opposé  a toutes  les  vexations,  même  quand  elles  por- 
taient sur  autrui , les  niêines  résistances;  qui  n'ont  adopté  aucun  symbole, 
pour  offrir  les  principes  en  holocauste  à ce  symbole  ; qui , lorsqu’un  pro- 


pent  I les  innocents,  frappés  par  rorbUrutre  , repai'atüscnt  plus  forts  ; les  coupables,  cun* 
damnés  sans  avoir  eu  le  bénétice  des  formes,  semblent  innocents  ; et  le  mal  qu'on  a retardé 
de  quelques  heures  revient  plus  terrible , af'.'^ravé  du  mal  qu'on  a fait. 
jiriieh  retranché  par  la  cennure  itann  le  Mercnre  dis  10  août  dernier. 

Ce  qu'il  y a de  bizarre , c'est  que  cet  article  était  tiré  mot  pour  mot  d'un  ouvrage  que 
j'ai  publié  eu  mois  1M14,  qui  u eu  quatre  éditions  successives , et  dans  lequel  personne 
n'avait  trouvé  d'opinions  répréhensibles.  Comment  ce  qui  était  innocent  alors  serai(*il 
devenu  coupable  aujourd'hui? 
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damait  la  sonvcrainctc  du  peuple  , disaient  au  peuple  que  sa  souverai- 
neté était  limitée  par  la  justice;  qui , lorsqu'on  passait  de  la  tyrannie  ora- 
geuse de  cette  souveraineté  au  despotisme  symétrique  d’un  individu  , 
disaient  à cet  individu  qu'il  n'existait  que  par  les  luis  ; que  les  lois  qu’il 
prenait  pour  des  obstacles  étaient  ses  sauvegardes,  qu’en  les  renversant 
il  sapait  son  trône.  Les  indépendants  sont  ceux  qui,  sous  la  république,  no 
s'écriaient  pas  : nous  aimons  mieux  la  république  que  la  liberté  ; et  qui, 
sous  la  royauté,  ne  prétendent  point  qu'il  faut  l'asseoir  sur  les  débris  de 
tous  les  droits  et  le  mépris  de  toutes  les  garanties.  Les  indépendants  sont 
ceux  qui  aiment  la  monarchie  constitutionnelle  , parce  qu'elle  est  constitu- 
tionnelle, et  qui  respectent  la  transmission  de  l'hérédité  nu  trône,  parce 
que  ectte  transmission  met  le  repos  des  jmiijdes  .à  l'abri  delà  lutte  des 
factions,  mais  qui  pensent  que  c’est  pour  le  peuple  que  le  trône  existe  , 
et  qu’on  nuit  également  aux  rois,  en  foulant  aux  j)ieds  les  droits  des  citoyens, 
et  aux  citoyens  en  essayant  de  renverser  la  puissance  légale  des  rois.  Les 
indépendants , enfin,  sont  cette  génération  innombrable  , élevée  au  milieu 
de  nos  troubles,  et  qui  , froissée  dés  sa  jeunesse  dans  ses  intérêts  et  dans 
scs  affections  les  plus  chères  par  l’arbitraire  de  tous  les  régimes,  déleste 
l’arbitraire  sous  toutes  les  dénominations , et  démêle  la  fausseté  de  tous 
les  prétextes.  Les  indépendanLs  sont  tous  ceux  qui  , n’ayant  ni  la  préten- 
tion d’arrêter,  de  dépouiller  , de  bannir  illégalement  personne , ni  celle 
d’être  payés  par  ceux  qui  arrêtent,  qui  dépouillent,  qui  bannissent,  ne 
veulent  aucune  loi  qui  les  exposent  à être  arrêtés  , dépouillés,  bannis 
illégalement. 

C'est  parmi  ces  hommes  qu’il  faut  choisir  ceux  à qui  nous  confierons 
nos  destinées.  Nous  avons  essayé  assez  longtemps  d’écarter,  de  fausser, 
d’ajourner  les  principes.  A l’époque  de  l'établissement  de  chaque  consti- 
tution , je  l'ai  déj.i  dit,  nous  avons  été  salués  des  mêmes  phrases.  Lés 
dangers  de  l’Etat , l’urgence  des  circonstances,  ont  toujours  glacé  de  ter- 
reur nos  législatures  successives.  Les  constitutions  suspendues  ont  été 
brisées  et  leurs  éclats  ont  frappé  nos  têtes.  Essayons  une  fois  d'hommes 
moins  timides  , d'hommes  qui  croient  que  la  liberté  et  que  la  justice  ont 
aussi  quelque  force , et  qui  osent  penser  qu'on  peut  gouverner  un  peuple 
sans  le  priver  de  ses  drois , et  exécuter  une  constitution  sans  la  suspendre. 
Certes  , le  résultat , quel  qu'il  soit,  ne  sera  pas  plus  fâcheux  quel’expériencc 
contraire.  Si  la  tentative  nous  réussit  mal,  elle  ne  nous  réussira  pas  plus  mal 
que  les  autres,  et  à une  élection  prochaine,  désabusés  des  hommes  de 
principes  , nous  reviendrons  aux  hommes  de  circonstance.  Ils  ne  manque- 
ront pas  à l'appel.  Ils  sont  toujours  là  au  service  de  qui  les  emploie,  dès 
qu’il  est  question  de  mettre  de  côté  les  lois  et  les  formes. 

Mais  une  fois,  au  moins,  prions-les  de  faire  trêve  à leur  xêle,  et  lais- 
sons la  liberté  exister,  quand  ce  ne  serait  que  pour  nous  convaincre 
qu’elle  est  impossible.  Sans  elle,  nous  avons  fait  vingt  naufrages:  que 
peut-il  nous  arriver  de  pis  avec  elle  ? Et  si,  par  hasard  , elle  n’est  pas  im- 
possible , la  découverte  en  vaudra  la  peine  : car,  et  ceci  mérite  quelque 
attention  , la  jouissance  de  la  liberté  n’est  pas  importante  uniquement 
pour  ceux  qui  paraissent  en  profiter  de  la  manière  la  plus  immédiate. 

Il  y a sûrement , parmi  les  électeurs,  des  hommes  bien  intentionnés, 
éclairés  même,  qui  , ne  sentant  pas  l’étroite  liaison  do  toutes  les  libertés 
entre  elles,  voient,  avec  assez  d'indifférence  , s’introduire  des  lois  d’ex - 
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ception  qu  ils  croient  ne  devoir  jamais  les  atteindre.  On  leur  a dit  quo  la 
sus|iension  de  la  liberté  individuelle  ne  rej'ardait  que  les  conspirateurs  ; 
ils  ne  conspirent  pas  : que  la  violation  de  la  liberté  de  la  presse  n'attei- 
gnait quo  les  écrivains;  ils  ii’éerivent  pas  : quo  rasscrvissoinent  des  jour- 
naux n'intéressait  que  les  journalistes  ; ils  ne  rédigent  point  de  Journaux  : 
que  les  Cours  prévotales  ne  prononçaient  que  sur  les  délits  commis  a 
main  armée  ; ils  ne  touchent  jamais  une  arme  : ils  sont  donc  tranquilles  ; 
mais  qu'ils  réfléchissent.  I.a  suspension  de  la  liberté  individuelle  ne  re- 
garde pas  seulement  les  conspirateurs  , mais  ceux  qu'un  soupçonne  d'être 
disposés  à conspirer,  et  ceux  par  conséquent  quo  des  ennemis  secrets 
dénoncent  cuiiime  tels.  Les  restrictions  mises  à la  presse  n'atteignent  pas 
seulement  les  écrivains,  mais  ceux  qui  veulent  écrire  ou  faire  écrire  pour 
exposer  à l'autorité  suprême  leurs  réclamations , ou  pour  se  défendre 
devant  l'opinion  contre  la  calomnie.  L'asservissement  des  journaux  n'inté- 
resse pas  seulement  les  journalistes , mais  ceux  qui  n'ont  de  ressource  quo 
le  ministère  des  journalistes  pour  donner  à la  rectifleation  des  faits  défigurés 
une  publicité  qui  importe  à leur  réputation  , à leur  crédit , à leurs  entre- 
prises. Les  Cours  prévûtalcs  ne  jugent  pas  seulement  ceux  qui  ont  commis 
des  délits  à main  armée , mais  ceux  qui  sont  accusés  d'en  avoir  commis  , 
ceux  qui  sc  sont  trouvés  dans  un  rasscmblemeut  et  ne  sauraient  prouver 
que  c'est  par  hasard,  ceux  qu'on  a cru  y apercevoir  , quand  ils  n'y  étaient 
pas  : car  tel  est  l'efTet  de  rabréviatiou  des  formes  , que  ce  n'est  pas  la  na- 
ture du  délit  qui  prive  un  citoyen  de  cette  sauvegarde , mais  la  nature 
de  l'accusation,  Or,  un  homme  peut  bien  être  sûr  de  ne  jamais  commettre 
un  délit  ; mais  nul  ne  peut  être  assuré  qu’il  ne  sera  jamais  l’objet  d'une  ac- 
cusation fausse.  ISous  ne  réclamons  donc  pas  des  libertés  dont  quelques- 
uns  seulement  jouissent,  mais  des  libertés  dont  tous  peuvent  avoir  besoin. 
Et  ici  une  considération  me  frappe. 

L'on  prétend  que  ce  n'est  point  après  une  révolution  longue  et  violente 
qu’on  peut  appliquer  avec  scrupule  les  principes  constitutionnels,  et  qu'il 
faut,  à de  pareilles  époques,  investir  le  gouvernement  d’une  puissance  dis- 
crétionnaire. J'aflirme  que  c’est  précisément  alors  que  la  fidélité  la  plus 
stricte  aux  principes  constitutionnels  est  indispensable,  et  que  toute  puis- 
sance discrétionnaire  dans  les  dépositaires  de  l'autorité  est  dangereuse  ; car 
c'est  alors  que  les  passions  étant  plus  animées,  les  dénonciations,  les  calom- 
nies , les  impostures  sont  plus  fréquentes  , et  quo  l’examen  le  plus  scrupu- 
leux, le  plus  lent,  le  plus  régulier,  est  nécessaire. 

Dans  les  temps  calmes,  peu  d’hommes  ayant  à se  plaindre  l'un  de  l'au- 
tre, les  agents  investis  de  la  terrible  prérogative  des  lois  d'exception  ne  se 
voient  pas  cernés  par  toutes  les  haines  déguisées,  par  tous  les  ressentiments 
voilés  sous  le  nom  du  bien  public.  On  peut  au  moins  espérer  alors  que  les 
lois  d’exception,  toujours  fâcheuses,  toujours  injustes,  ne  s'appliqueront 
qu’a  des  périls  soudains  et  à des  cas  extraordinaires.  La  masse  des  citoyens, 
paisible  et  unie  outre  elle,  ne  parait  pas  en  être  menacée  ; mais  après  une 
crise  politique,  quand  tout  le  monde  est  cou[>ablcaux  yeux  de  son  voisin, 
quand  il  n'est  personne  qui  n'ait  eu  quelque  tort,  coininis  quelque  faute, 
concouru  plus  ou  moins  à quelque  injustice,  les  lois  d'exception  sout  des 
armes  que  chacun  ambitionne  et  saisit  à son  tour. 

Contradiction  étrange  ! Presque  toujours , après  les  révolutions  violen- 
tes , on  proclame  des  amnisties,  parce  qu’on  l’on  sent  que  les  lois  ordi- 
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nairei  ellcs-inénies  deviennent  inapplicables.  Or,  pourquoi  le  deviennent- 
elles?  parce  que  leur  application  constante  et  mulliplice  tiendrait  tous 
les  esprits  en  alarme  ; et  c'est  dans  le  moment  où  l'on  reconnaît  cette  vé- 
rité, dans  1e  moment  où  l'on  désarme  les  luis  générales,  de  peur  que  leur 
action  ne  perpétue  l'inquiétude  qui  pousse  au\  résolutions  désespérées  ; 
e'est  dans  un  tel  moment  que  l'on  institue  des  lois  extraordinaires  plus  ri- 
goureuses, plus  alarmantes,  plus  vagues!  On  proclame  une  amnistie,  parce 
qu'un  ne  veut  pas  que  tous  les  coupables,  même  convaincus,  soient  punis, 
et  l'on  établit  des  règles  do  siispieiou  , en  vertu  desquelles  tous  les  suspects 
sont  menacés.  Mais  quand  il  y a vingt  mille  coupables,  il  y a deux  millions 
de  suspects. 

Aussi,  voyez  ce  que  disent,  sur  les  elTets  de  ces  lois,  leurs  défenseurs 
mêmes.  Ecoutez  le  plus  éloquent , et  j'.ajouterai  le  plus  libéral  d'entre  eux; 
car,  même  en  défendant  un  mauvais  système  , il  a rendu  un  digne  hom- 
mage aux  principes,  et  prouvé  que  son  caractère  était  aussi  noble  que  son 
esprit  est  distingué.  Ecoulei-lc,  dis-je,  quand  il  décrit  les  résultats  de  la  loi 
du  29  octobre  : Le  reste  des  partis  se  disputant  l'usage  du  pouroir  discrétion- 
naire, l'esprit  de  délation  se  courront  du  masque  du  zèle,  détruisant  toute  con- 
fiance au  sein  des  familles,  sapant,  arec  les  fondements  de  la  tranquillité  pu- 
blique et  prirée,  ceui  de  la  morale  (IJ, 

il  parlait  ainsi,  je  le  sais,  d'une  lui  abrogée.  Mais  ne  jugeons  pas  les  lois 
d'exception  par  ce  qu'un  en  dit  tant  qu'elles  subsistent.  On  ne  s'explique 
publiquement  sur  leur  compte,  comme  sur  celui  des  rois,  qu'aprês  leur 
mort.  Or,  voibà  ce  qu'un  dit  de  chaque  loi  d'exception,  dès  l'instant  qu'elle 
est  révoquée.  Ceux  qui  vantent  la  loi  d'aujourd'hui  s'en  vengent  sur  celle 
d'hier.  N'est-ce  pas  un  préjugé  fâcheux  pour  ces  lois  que  la  nécessité  de 
cette  lactique?  Elles  sont  tellcnicnl  odieuses  à la  majorité  des  hommes, 
que,  pour  en  faire  adopter  une , il  faut  commencer  par  flétrir  toutes  celles 
qui  l'ont  précédée. 

IX.  Je  n'ai,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  voulu,  dans  cet  écrit,  diriger  au- 
cun blâme  sur  aucun  individu.  J'ai  parlé  d'un  système  général,  abslr.-iction 
faite  des  hommes  qui  le  suivent  et  de  son  exécution,  qui  est  un  accident. 
Je  crois  avoir  prouvé  ce  dont  la  démonstration  me  semblait  utile.  Les  Etals 
périssent,  quand  on  veut  combiner  la  pratique  du  despotisme  avec  la 
théorie  de  la  liberté.  La  France  serait  en  péril , si , pour  la  gouverner,  on 
fondait  ensemble  les  préjugés  de  l'ancien  régime  et  les  traditions  de  l'ar- 
bitraire impérial.  Les  lois  d'exception  qui  nous  ont  toujours  perdus,  ne 
sauraient  nous  sauver.  Noire  salut  ne  se  trouvera  que  dans  les  hommes 
qui  les  repoussent.  Ce  sont  eux  que  j'ai  nommés  les  indépendants. 

Maintenant,  je  n'ignorc  pas  ce  qn'on  pourra  dire  aux  électeurs  pour  les 
détourner  de  choix  jiareiis.  Je  veux  les  mettre  en  garde  contre  des  dis- 
cours spécieux,  des  allégations  plausibles,  et  des  ruses  d'autant  plus  adroi- 
tes qu'elles  auront  l'air  de  la  bonhomie  et  de  la  candeur. 

••  Les  indépendants , leur  dira-t-on , ne  sont  pas  de  vrais  amis  de  la 
>>  charte.  Elle  contrarie  trop  leurs  théories.  Ils  se  laisseront  entraîner  par 
» le  désir  vague  d'améliorations  chimériques.  » Si  je  le  pensais,  m.a  dou- 
leur serait  extrême  ; car , ne  voyant  de  ressources  ni  dans  les  partisans  de 
l'ancien  régime , ni  dans  les  hommes  qui  sont  toujours  à la  disposition  de 

(I)  Discours  de  M.  Catninc  Jordan. 
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l’antoritë,  et,  forcé  de  reconnaître,  dans  les  indépendants , des  instruments 
de  désordre,  je  ne  saurais  plus  où  chercher  des  inotiis  d'espoir. 

Mais  ma  conviction  heureusement  est  toute  contraire.  Les  indépendants 
savent  que  la  charte  contient  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  liberté.  Si 
quelques  articles,  ceux  surtout  du  nombre  et  de  l'âge , mettent  dans  l'opi- 
nion de  beaucoup  de  gens  des  restrictions  fâcheuses  à la  liberté  des  choix 
et  â l'énergie  des  assemblées,  les  bourgs  corrompusde  l'Angleterre,  et  trois 
cents  députés  nommés  par  rinfliicnce  de  moins  de  cent  personnes , sont 
bien  d'autres  vices,  et  pourtant  l'Angleterre  a été  libre  cent  trente-neuf 
années.  Les  indépendants  savent  qu'il  faut  tirer  parti  de  ce  qu’on  possède. 
Ils  se  félicitent  du  point  fixe  autour  duquel  les  Français  ont  pu  so  rallier 
durant  les  orages.  Ils  n’oublient  point  que  notre  charte  est  aux  yeux  de 
l'Europe  un  de  nos  plus  solides  remparts.  Elle  nous  a puissamment  servi  à 
deux  mémorables  époques.  Sans  elle,  nous  aurions  été  momentanément, 
dans  l’intérieur,  nn  peuple  d'csclaves,  et  pour  l'étranger  un  peuple  con- 
quis. Nous  ne  serions  restés  ni  conquis  ni  esclaves  , je  le  sais.  Mais  le  nom 
de  la  charte  nous  n épargné  de  douloureuses  nécessités.  Nous  avons  rega- 
gné plus  doucement  et  plus  facilement  les  droits  qui  nous  sont  chers , et  le 
rang  qui  nous  est  dû.  Quant  à l'attachement  aux  théories  absolues , â l’a- 
version pour  les  milieux  raisonnables,  nu  jansénisme  de  principes  que  l’on 
reproche  aux  indépendants,  ces  accusations  me  font  penser  toujours  à 
l'homme  qui  se  trouvait  entre  deux  personnes  , dont  l’une  soutenait  que 
deux  et  deux  fai.snient  quatre,  et  l'autre,  que  deux  et  deux  faisaient  six. 
Vous  êtes  également  dans  l'extrême,  leur  dit-il,  deux  et  deux  font  cinq. 

Il  Les  indépendants , continuera-t-on , seront  ennemis  des  ministres.  » 
.Si  l’on  entend  par  ces  paroles  qu'ils  seront  les  ennemis  des  hommes , on  a 
tort.  Si  l’on  vent  dire  qu’ils  ne  se  condamneront  pas  â cet  assentiment 
aveugle,  qui  est  l’abnégation  honteuse  de  toute  logique  et  de  toute  dignité, 
l'on  a raison.  Ils  ne  seront  point  les  ennemis  des  ministres  qui  ont  sauvé  la 
France  par  l'ordonnance  du  5 septembre.  Ils  ne  seront  point  les  ennemis 
des  ministres  qui  ont  proposé  et  fait  adopter  la  loi  des  élections.  Mais  ils 
seraient  ennemis  du  la  politique  ombrageuse  et  étroite  qui  ne  voudrait 
gouverner  la  France  que  par  des  lois  d'exception.  Ils  seraient  ennemis  de 
la  suspension  de  la  liberté  individuelle,  ennemis  des  tribunaux  extraordi- 
naires, ennemis  de  l'asservissement  de  la  presse  et  de  la  dépendance  des 
journaux.  lisseraient  opposés  â ce  que  les  ministres  excédassent  leur  bud- 
get. Ils  seraient  opposés  à cette  tactique  timide  et  puérile  qui  étoufferait, 
si  un  la  laissait  faire,  toute  publicité,  comme  si  ce  dont  on  ne  parle  pas  en 
existait  moins. 

Loin  d'être  dangereux  pour  les  ministres,  les  indépandants  seuls , il  me 
serait  facile  de  le  prouver,  seront  pour  eux  des  appuis  solides.  Si  ces  mi- 
nistres doivent  exiger  de  la  nation  de  nouveaux  et  pénibles  sacriHcos, 
quelle  force  d’opinion  puiseraient-ils  dans  une  assemblée  décréditée  d’a- 
vance par  sa  complaisance  habituelle,  son  langage  banal,  et  sa  soumission 
infatigable!  S'ils  ont  â négocier  avec  l’étranger,  quels  motifs  de  résistance 
â ses  prétentions  allégueraient-ils,  si  l’étranger  savait  qu’ils  disposent  des 
chambres,  et  pouvait  s’en  ]>rcndre  â eux  du  courage  manifesté  soudain  par 
ces  chambres  dociles,  qui  ne  seraient  devenues  courageuses  que  par  ordre? 

On  insinuera  aux  électeurs  que  la  nomination  des  indépendants  effraie- 
rait l’Europe.  Mais  l'Europe  n’a-t-elle  pas  rendu  constamment  hommage 
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à noire  indépendance  par  toutes  ses  paroles , quand  l'occasion  s'en  est  pré- 
sentée? N’a-l-cllc  pas  reconnu  tous  les  gouvernements  snccessirsqiii  avaient 
l'apparence  d’èlre  soutenus  par  la  force  nationale?  N’a-t-elle  pas  reçu,  ac- 
cueilli , l'été  tous  les  horames’que  ces  gouvernements  lui  ont  envoyés?  Et 
maintenant  qu'il  ne  s'agit  que  de  nos  affaires  intérieures,  de  nos  intérêts 
de  famille,  en  quelque  sorte,  la  nomination  do  quelques  députés,  qui 
n’ont  en  rien  le  droit  d’intervenir  dans  nos  relations  avec  les  autres  peu- 
ples, et  qui  , renfermés  par  la  charte  dans  le  cercle  de  leurs  fonctions, 
peuvent  de  plus  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  une  seule  parole  royale, 
effraierait  cette  Europe,  si  bien  garantie  aujourd’hui  par  les  précautions 
qu’elle  a prises,  par  la  bonne  intelligence  des  souverains  entre  eux,  et 
sans  doute  aussi  par  les  satisfactions  données  par  ces  souverains  à leurs 
sujets  en  récompense  de  leurs  efforts  et  de  leurs  sacrifices. 

C’est  trop  vouloir  aussi  que  nous  resseinblions  à la  Pologne,  cl  sur  ce 
sujet  délicat  il  n'y  a , selon  moi , qu'un  mot  à dire.  Si  les  étrangers  sont  de 
bonne  foi , comme  j’en  suis  convaincu  , ils  doivent  désirer  qu’un  gouver- 
nement libre  s’établisse  en  France  ; car  la  liberté  seule  est  calme.  La  France 
ne  sera  pas  tranquille , si  elle  n'csl  pas  libre,  cl  l’Europe  sera  toujours  agi- 
tée, si  la  France  n’est  pas  tranquille.  Si , par  impossible,  contre  la  convic- 
tion que  je  professe  et -que  je  proclame,  contre  la  sainteté  des  traités, 
contre  leurs  intérêts  propres , les  étrangers  n’étaient  pas  de  bonne  foi , ce 
que  nous  ferions  ou  ce  que  nous  ne  ferions  point  serait  indill'érent.  Ils  trou- 
veraient toujours  asscï  do  prétextes,  et  nous  nous  serions  refusé  tout  ce 
qui  peut  nous  être  honorable  ou  salutaire  , que  nous  n'en  serions  pas  plus 
avancés.  Un  homme  d’esprit  me  disait  un  jour,  que , quoique  la  mort  fût 
la  chose  la  plus  décisive  de  la  vie,  il  fallailla  compter  pour  rien,  sans  quoi 
cette  idée  empêcherait  tout.  J'en  dis  autant  des  étrangers.  S'ils  agissent  .avec 
loyauté,  nous  n'avons  rien  à craindre  en  remplissant  avec  scrupule  nos 
devoirs  de  Français  : et  dans  l’hypolbcse  contraire,  nous  gagnerions  pour- 
tant à remplir  ces  devoirs.  I.es  étrangers  nous  estimeraient  en  nous  oppri- 
mant, et  peut-être  nous  opprimeraient-ils  d'autant  moins  qu’ils  nous  esti- 
meraient davantage. 

Aux  argumentations  fondées  sur  la  politique  et  sur  la  prudence , on  en 
joindra  d’autres  qu’on  appuiera  sur  le  sentiment.  « Le  ministère,  dira-l-on, 
n mérite  notre  reconnaissance  par  cette  loi  sur  les  élections  qu’il  nous  a 
11  donnée.  Nous  servirions-nous  de  celte  loi  jMmr  le  contrister?  Nommons 
» plutôt , en  témoignage  de  gratitude,  des  hommes  qui  puissent  lui  être 
Il  agréables.  » Maïs  si  le  ministère  a des  droits , et  je  pense  qu’il  en  a beau- 
coup, a notre  reconnaissance,  par  la  loi  sur  les  élections,  c'est  sans  doute 
parce  qu’il  a voulu  que  celte  loi  nous  mit  à même  de  faire  de  bons  choix. 
Lui  prouver  notre  leconnaissance  en  nous  abstenant  des  choix  que  nous 
croyons  les  meilleurs,  serait  l’aUliger  beaucoup  plus  sûrement;  ce  serait 
tromper  ses  civiques  espérances.  D’ailleurs,  le  système  repiésentatif  ne 
saurait  être  un  échange  de  madrigaux , et  des  élections  ne  ressemblent  pas 
à un  bouquet  pour  un  jour  de  fête. 

On  nous  mettra  en  garde  contre  l’impatience,  u Les  indépendants , nous 
n dira-t-on  , seront  d’excellents  choix  pour  l’année  prochaine;  c’est  encore 
Il  trop  tôt  ; Il  et  l’on  nous  proposera  d’ajourner  les  hommes , comme  on 
nous  a proposé  sans  cesse  d’ajourner  les  principes. 

Mais  d’abord  , il  n’y  aura  pas  d’élection  l’année  prochaine  pour  les  dé- 
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parlements  qui  choisissent  cette  année  leurs  députés  : et  J'en  reviens  , en 
second  lieu,  à mes  raisonneraenls  antérieurs  sur  l'ajournement  des  prin- 
cipes. Il  ne  nous  a pas  réussi  : celui  des  hommes  nous  réussira-t-il  mieux? 
Ne  serait-ce  ]>as , en  réalité,  ajuiirner  les  principes?  Car,  si  l'assemblée  est 
composée  de  leurs  ennemis,  qui  les  défendra?  Que  si  l'on  nous  promet  que 
leurs  adversaires  deviendront  cette  fois  leurs  défenseurs,  le  résultat  sera 
donc  le  même  que  si  nous  nommions  des  indépendants;  pourquoi  donc 
redouter  l'élection  de  ceux-ci , et  forcer  les  autres  à sortir  de  leurs  douces 
habitudes? 

Personne  ne  pourrait  entrer  dans  tous  les  détails  de  la  tactique  qui  sera 
mise  en  usage , parce  qu'il  est  dans  sa  nature  de  se  déguiser,  de  se  contre- 
dire, de  se  replier  sur  elle-même  , d'agir  par  des  bruits  vagues,  par  des 
allégations  d'une  vériBcation  impossible,  par  des  commérages,  si  le  mot 
est  permis,  qui  ne  pourront  nous  tromper  qu'un  jour  ou  qu'une  heure, 
mais  qui  auront  obtenu  le  succès  qu’on  désire  , si  nous  nous  laissons  trom- 
per précisément  au  jour  ou  à l'heure  décisive. 

Tel  homme  est  trop  vieux,  ses  facultés  baissent  ; tel  autre  est  trop  jeune, 
scs  quarante  ans  ne  lui  ont  pas  donné  la  maturité  requise  ; tel  n'est  pas 
éligible,  scs  propriétés  ou  ses  droits  sont  contestés;  tel  est  sur  le  point 
d'obtenir  une  fonction  du  gouvernement;  celui-ci  n'acceptera  pas;  celui-là 
n’a  point  de  chances,  et  les  voix  qu'oii  lui  donnerait  seraient  perdues. 

Si  le  premier  était  si  vieux , si  l'àge  avait  affaibli  son  zèle , amorti  son 
courage,  on  ne  redouterait  pas  tant  de  le  voir  élu.  C’est  parce  qu’il  est  prêt 
à servir  la  liberté  aujourd'hui  comme  dans  sa  jeunesse  , qu'on  vous  le  peint 
hors  d’élal  de  la  serv  ir. 

Si  tel  autre  n'était  pas  éligible,  on  ne  se  donnerait  pas  tant  de  peine 
pour  vous  détourner  de  le  choisir.  Lui-même  serait  empressé  de  vous 
éclairer  sur  des  obstacles  qu'il  ne  peut  vaincre.  Que  lui  servirait  une  fraude 
inutile?  Et  quel  homme  voudrait  se  déshonorer  aux  yeux  de  la  France  et 
de  ses  concitoyens,  en  s’attribuant  des  droits,  des  qualités  ou  des  pro- 
priétés qu'il  n'a  pas  ? 

Si  un  troisième  était  à la  veille  d'obtenir  de  l'autorité  des  faveurs  ou 
des  places,  on  ne  travaillerait  point  à vous  empêcher  de  le  nommer.  Ne 
nous  recommande-t-on  pas  l'cleelion  des  fonctionnaires  publics  comme  un 
moyen  de  paix  et  d’union  ? 

Si  l'acceptation  d’un  quatrième  était  douteuse,  ceux  qui  le  proposent 
ne  l’auraient  pas  mis  sur  les  rangs.  L'on  ne  vou  prédit  son  refus  que  parce 
que  son  acceptation  est  certaine. 

Enfin  , si  les  chances  d'un  cinquième  étaient  si  nullcs,  on  l’abandonne- 
rait à sa  nullité.  Pourvu  qu'il  ne  soit  pas  élu,  qu’importe  à ceux  qui  le 
repoussent  que  les  voix  de  quelques  élecleurs  soient  perdues?  l^eur  tendre 
intérêt  pour  l'influence  de  vos  suffrages  n’a  pour  but  que  de  vous  donner 
le  change,  et  la  crainte  d’une  majorité  vraisemblable  accrédite  le  bruit 
que  l’objet  de  vos  choix  ne  réunirait  qu’une  faible  minorité. 

D'ailleurs,  est-ce  perdre  sa  voix  que  voter  suivant  sa  conscience?  Le 
devoir  n’est-il  rien  sans  le  succès?  Une  minorité  énergique,  qui  rend 
hommage  au  citoyen  qu’elle  estime  , fait  du  bien  , même  en  ne  réussissant 
pas.  Elle  avertit  l'opinion  attentive,  mais  flottante,  qu'il  y a une  con- 
science publique  : elle  avertit  les  hommes  honnêtes,  mais  dispersés,  incon- 
nus l’un  à l’autre,  qu’il  y a un  centre  autour  duquel  ils  peuvent  se  rallier. 


Digitized  by  Google 


— 424  — 


II  y a vingt  ans  environ  que  j'écrivais  sur  le  caractère  des  majorités  en 
France  : elles  se  cherchent  au  lieu  de  se  déclarer.  Leur  ambition  est  pour  ainsi 
dire  d’être  précédées;  et  elles  préfèrent  adopter  au  second  rang  les  mesures 
qu’elles  blâment , plutôt  que  se  mettre  au  premier  pour  faire  triompher  celles 
qu’elles  approurent. 

Cette  disposition  a fait  dans  les  assemblées  un  mal  incalculable.  Je  me 
souviens  qu’après  une  journée  alarmante , qui  heureusement  n'eut  pas 
toutes  les  conséquences  que  l'on  redoutait , un  homme  de  moeurs  fort 
douces  disaient  naïvement  ; Nous  allons  voter  à l'unanimité  des  choses 
exécrables  ; en  effet  il  vota  ces  choses , non  pas  à l'unanimité  absolue  , 
mais  à une  grande  majorité.  Il  se  désolait  de  n'avoir  p.as  été  dans  la  mino- 
rité couragense.  D'autres  s'en  désolaient  comme  lui.  Mais  il  avait  déses- 
péré de  la  résistance  : il  n'avait  pas  voulu  être  seul  : il  ne  voulait  pas  per- 
dre sa  voix. 

Cette  disposition  n’est  pas  moins  nuisible  dans  les  élections.  J’ai  vu  dans 
une  assemblée  électorale  dont  j’étais  membre , et  ou  siégeaient  quatre 
cents  électeurs , un  député  qui  n'avait  pas  cinquante  partisans,  presque 
unanimement  réélu,  parce  qu’un  adroit  ami , lors  du  dernier  scrutin,  alla 
dans  les  différents  bureaux  annoncer  que  tous  les  autres  l’avaient  nommé. 
Les  électeurs  de  chaque  bureau  se  dirent  : nous  ne  voulons  pas  perdre 
notre  voix. 

En  exposant  ainsi  quelques-uns  des  nombreux  artifices  qu'on  emploiera 
pent-étre  pour  tromper  les  électeurs , je  suis  loin  de  penser  que  le  gou- 
vernement ou  le  ministère  recoure  à ces  artifices.  Mais  la  bassesse  et  la  ser- 
vilité tâchent  de  deviner  la  puissance , et  se  méprennent  sur  ses  inten- 
tions, parce  qu’elles  les  jugent  d'après  elles-mêmes.  L’on  a vu  jadis,  dans 
les  tribunaux,  des  juges  coupables,  voter  la  condamnation  do  tel  ou  tel 
accusé  pour  satisfaire  un  vœu  qu’ils  attribuaient  faussement  à l’autorité  ; et 
je  me  souviens  que , sous  un  gouvernement  antérieur , des  courtisans  vou- 
laient repousser  un  écrivain  célèbre  de  l’Académie  , parce  qu'ils  le  disaient 
désagréable  à ce  gouvernement.  De  même,  dans  les  élections,  nous  verrons 
se  glisser  des  hommes  incapables  d’attribuer  an  pouvoir  des  idées  géné- 
reuses. Ils  croiront  lui  plaire  et  le  servir  en  écartant  tout  ce  qui  ne  leur 
semblera  pas  assez  docile,  et  ils  feront  de  la  sorte  an  gouvernement  et  à 
la  France  un  tort  irréparable. 

L’intérêt  du  ministère  n'est  nnllcment  de  nous  empêcher  de  nommer 
des  hommes  dont  l'attachement  à la  constitution  ne  soit  pas  douteux , et 
qui  la  délivrent  de  tout  ce  qui  lui  est  contraire.  Le  désir  de  ce  rainbtcrc 
est  conforme  à son  intérêt.  Il  a préparé  la  loi  sur  les  élections.  L'exécu- 
tion vient  d’en  être  ordonnée.  Il  prouve  ainsi  sa  confiance,  et  ces  hommes 
le  calomnient  qui  le  peignent  défiant , faible,  et  par  faiblesse  capable  de 
tromper.  Telle  est  ma  conviction  : je  me  suis  refusé  en  conséquence  à 
indiquer , comme  on  me  le  conseillait , les  précautions  à prendre  pour 
nous  mettre  à l’abri  de  fraudes  matérielles  que  je  rougirais  de  supposer. 
Sans  doute  à d'autres  époques  do  pareils  moyens  furent  mis  en  usage  ; 
mais  ces  époques  sont  bien  différentes , les  assemblées  qui  vont  commen- 
cer n'auront,  j'en  suis  sûr,  que  des  scrutateurs  consciencieux  et  des  secré- 
taires fidèles. 

J’ai  rempli  ma  t.ichc  : Les  électeurs  sont  responsables  des  destinées  de 
la  France  ; car  ses  destinées  sont  entre  leurs  mains.  Les  électeurs  sont  res- 
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jKinsablcB  du  mal  que  foraient  leurs  députés  ; car  s’ils  nomment  de  mau- 
vais députés , ce  sera  leur  faute.  Celui  qui  aurait  élu  un  homme  sans  inté- 
grité et  sans  courage , répondrait  moralement  des  budgets  excédés  qui 
doubleraient  la  misère  du  peuple:  car  il  avait  la  faculté  de  nommer  des 
gardiens  bdèlesdc  la  fortune  publique.  Celui  qui  aurait  élu  un  ennemi  de 
la  liberté  individuelle  répondrait  moralement  à tous  les  détenus  do  toutes 
les  détentions  arbitraires.  Celui  qui  aurait  donné  son  suffrage  à un  par- 
tisan des  tribunaux  extraordinaires,  serait  comptable  à Dieu  et  à sa  patrie 
de  toute  négligence  des  formes,  de  toute  erreur , de  toute  sévérité  exces- 
sive ou  précipitée  dans  les  jugements. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot.  Ceux-là  ne  sont  pas  amis  des  révolutions,  qui 
demandent  qu’on  les  délivre  de  tout  ce  que  les  révolutions  apportent  aux 
peuples  de  mauvais  et  de  funeste.  Or,  ce  sont  les  révolutions  qui  intro- 
duisent les  lois  d’exception  et  de  circonstance  ; ce  sont  les  orages  révolu- 
tionnaires qui  livrent  à la  merci  des  dépositaires  du  pouvoir  la  liberté 
individuelle,  qui  étouffent  la  liberté  de  la  presse,  qui  suppriment  ou 
abrègent  les  formes  tutélaires.  Les  indépendants,  qui  veulent  rendre  in- 
violables la  liberté  individuelle,  celle  de  la  presse , les  lenteurs  sages  de 
la  justice , ne  sont  donc  point  amis  des  révolutions.  Ceux-là  ne  sont  point 
ennemis  des  gouvernements , qui  tentent  d’affranchir  les  gouvernements 
du  joug  des  traditions  révolutionnaires , qui  sont  la  perte  des  gouverne- 
ments. Les  indépendants  qui  veulent  rendre  au  gouvernement  ce  service 
et  l’appuyer  sur  la  liberté , sur  les  principes , sur  la  sécurité , et  par  là 
même  sur  l’amour  de  tons , ne  sont  point  ennemis  du  gouvernement.  Ils 
sont  ses  meilleurs  amis,  ses  seuls  amis  sages. 
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ENTRETIEN  D’UN  ÉLECTEUR 

AVEC  LUI-iMÊME. 


Je  suis  Electeur,  je  ne  l'étais  pas  il  y a deux  ans.  Bonaparte  m’axait 
enlève  ce  droit  en  établissant  ses  collèges  électoraux.  Je  ne  concourais 
donc  plus  en  rien  aux  choix  de  ceux  qui  prétendaient  me  représenter.  Ces 
choix  se  faisaient  en  haut,  sans  que  j'y  eusse  part.  Mon  industrie  servait 
l’éUit:  mais  elle  était  favorisée  ou  gênée  par  des  lois  sur  lesquelles  un  ne 
me  consultait  pas.  Je  payais  les  impôts;  mais  l'assiette,  la  nature,  la  ré- 
partition de  ces  impôts  m'étaient  étrangères.  Nommés  par  des  collèges 
électoraux  qui  m'étaient  fermés  , mes  députés  n'avaient  nul  lien  avec  moi. 
Ils  ne  me  demandaient  point  mon  suffrage.  Je  n’en  .nvais  point  à donner. 

Tout  est  changé.  Je  vais  concourir  nu  choix  de  mes  députés.  Les  candi- 
dats sentent  mon  importance  : ils  me  sollicitent  : ils  entrent  en  explication  : 
ils  recueillent  mon  vœu  sur  mes  intérêts.  Pour  la  première  fois,  depuis 
dix-sept  ans,  je  suis  quelque  chose  dans  l’état. 

Maintenant  voyons  ce  que  j’ai  à faire  : 

Je  n'ai  guère  le  temps  de  lire.  Je  m'en  liens  aux  faits  que  j'ai  vus  et  à 
mon  expérience. 

J’avais  vingt-deux  ans  quand  la  révolution  a commencé.  J'ai  vu  alors 
qu'elle  était  causée  par  la  dilapidation  du  trésor  public,  d'où  vint  le  déficit. 
Je  ne  veux  plus  de  révolution  : celle  qui  a eu  lieu  m’a  trop  fait  souffrir. 
Puisque  c'est  la  dilapidation  du  trésor  public  qui  l’a  occasionnée,  il  faut, 
pour  que  nous  n’en  ayons  jamais  d'autres,  que  le  trésor  ne  soit  plus  dila- 
pidé. La  charte  y a pourvu , en  soumettant  à la  Chambre  des  députés  cc 
qu’on  nomme  le  budget  des  ministres,  e'e.st-à-dire,  le  montant  des  dé- 
penses qui  leur  sont  permises.  Si  les  ministres  n'excèdent  jamais  leur  bud- 
get, il  n'y  aura  point  de  dilapidation,  ni  par  conséquent  de  révolution  à 
craindre,  au  moins  pour  cette  cause.  Les  députés  sont  chargés  de  surveiller 
les  ministres.  C'est  à eux  à empêcher  que  ceux-ci  n'excèdent  leur  budget. 
Ma  première  règle  doit  donc  être  de  nommer  des  hommes  qui  exercent 
avec  courage  cette  surveillance.  Pour  cela , il  faut  que  ces  hommes  n'aient 
pas  d'intérêts  contraires. 

Je  me  souviens  à ce  sujet  que  mon  père,  qui  était  plus  riche  que  moi , 
parce  que  le  maximum  ne  l’avait  pas  ruiné  , avait  un  caissier  qui  dirigeait 
ses  affaires.  A la  fin  de  l’année,  il  examinait  ses  comptes,  ou  quelquefois, 
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faute  de  temps,  il  les  faisait  examiner  par  un  autre.  Dn  jour  son  caissier 
lui  proposa  de  charger  de  cet  examen  un  homme  que  ce  caissier  employait 
et  payait  comme  secrétaire.  « Me  croyci-vous  fou?  lui  dit  mon  père,  pren- 
drai-je pour  apurer  xos  comptes,  votre  obligé,  votre  salarié,  votre  dépen- 
dant! Ce  serait  comme  si  je  vous  prenais  vous-mènie.  » 

Depuis  que  je  suis  Electeur,  j’applique  cette  réponse  de  mon  père  à 
l’élection  de  noS  députés.  Les  ministies  sont  chargés  de  gérer  les  affaires 
de  la  nation , les  députés , d'examiner  la  gestion  des  ministres.  Si  mon 
père,  négociant,  eût  été  fou  de  faire  apurer  les  comptes  de  son  caissier 
par  un  homme  à lui,  je  serais  fou,  moi,  citoyen,  de  faire  examiner  la 
gestion  des  ministres  par  des  hommes  à eux.  Seconde  règle  : je  ne  nom- 
merai pas  les  obligés  ou  des  dépendants  des  ministres  pour  les  surveiller. 

J’ai  connu  un  homme  qui  donnait  à son  intendant  le  C'nq  pour  cent  de 
la  dépense  de  sa  maison.  Il  chargea  cet  intendant  de  réduire  sa  dépense. 
L’intendant  le  promit  et  n’en  lit  rien,  parce  que  chaque  réduction  aurait 
proportionnellement  diminue  son  salaire.  Je  ne  chargerai  point  du  vote, 
et  par  conséquent  de  la  réduction  des  impôts,  ceux  qui  sont  d’autant  mieux 
payés  que  les  impôts  sont  plus  forts. 

Je  n'ai  pas  oublié  que  lorsque  la  révolution  éclata , ce  qu’on  appelait  les 
lettres  de  cachet  et  la  Bastille  avait  monté  les  tètes  : c’était  une  manière 
d’arrêter  et  de  détenir  les  gens  sans  les  juger.  Cette  manièi-c  d’agir  a donc 
été  encore  une  cause  ou  un  prétexte  de  la  révolution.  On  me  dit  qu’arrêter 
et  détenir  les  gens  sans  les  juger,  c’est  ce  qu’on  nomme  la  suspension  de  la 
liberté  individuelle.  Je  ne  nommerai  point  do  partisans  de  cette  suspen- 
sion , parce  que  je  ne  veux  pas  que  les  têtes  se  montent. 

Depuis  1793  jusqu’en  1814  inclusivement , j’ai  vu  bien  des  gouverne- 
ments s’établir  sur  ma  tète.  On  m’a  dit  chaque  fois  qu’il  fallait  leur  accor- 
der tout  ce  qu’ils  demandaient , pour  arriver  à un  temps  tranquille , où  on 
leur  reprendrait  ce  qu’on  leur  aurait  accordé!  On  m’a  répété  cela  surtout 
sous  Bonaparte,  et  j’en  ai  été  dupe.  Je  prenais  pour  des  révolutionnaires 
tous  ceux  qui  parlaient  contre  les  mesures  de  l’autorité;  et  quand  MM.  tels 
et  tels,  dans  l’assemblée  qui  eut  un  instant  la  faculté  de  parler,  nous  pré- 
disaient de  grands  malheurs,  si  nous  nous  livrions  pieds  et  poings  liés,  je 
les  appelais  des  Jacobins;  je  regardais  au  contraire,  comme  des  esprits 
sages  ceux  qui  criaient  : jAiitsez  faire,  n’entrarez  pas,  laissez  la  chose  se 
consolider  : rosis  aurez  la  paix  et  la  tranquillité  intérieure.  La  chose  s’est 
consolidée,  et  nous  avons  eu  le  système  contincnlal , et  la  guerre  d’Autri- 
che, et  celle  de  Prusse,  et  celle  d’Espagne,  et  celle  de  Russie,  ou  j’ai  perdu  ' 
mon  fils,  et  des  insurrections,  et  des  conspirations  , et  des  ch.àteaux  forts. 
J’en  conclus  que  ceux  que  j’ai  crus,  m’ont  attrapé.  Je  ne  crois  point  qu’on 
veuille  m’attraper,  cependant  je  ne  nommerai  pas  ceux  qui  me  tiendront 
de  beaux  discours  pour  me  persuader  qu’il  faut  violer  la  charte. 

Je  suis  bon  catholique.  Je  crois  la  religion  nécessaire  à la  morale.  J’aime 
que  ma  femme,  mes  enfants,  ma  servante,  m’accompagnent  à l’église. 
Mais  j’ai  à traiter,  à cause  de  mon  commerce,  avec  des  gens  de  religion 
différente.  Il  m’importe  que  ces  gens  soient  tranquilles  et  en  sûreté  : car 
ce  n’est  qu’aiors  qu’ils  remplissent  leurs  engagements,  qu’ils  paient  avec 
exactitude , et  que  les  affaires  qu’on  fait  avec  eux  sont  actives  et  sans  dan- 
ger. Mon  bisai'eul  a été  ruiné,  parce  que  des  huguenots  qui  étaient  ses 
débiteurs,  se  sont  enfuils  nnitammentdeFrance.  h cause  des  dragonnades  : 
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et  il  n’y  a pas  extrêmement  longtemps  qu’une  lettre  de  change  que  j’avais 
tirée  sur  un  négociant  de  Nimes,  l’ayant  trouvé  mort,  m’a  mis  dans  le 
plus  grand  embarras , en  me  revenant  prolestéc.  J’applaudis  donc  de  tout 
mon  cœur  à l’article  de  la  charte  qui  a proclamé  la  liberté  des  cultes  et 
garanti  la  sûreté  de  ceux  qui  les  professent.  Je  tiens  fort  à ce  que  rien  ne 
remette  en  doute  cette  liberté  ; car  si , par  des  vexations  directes  ou  indi- 
rectes, on  jetait  le  désordre  dans  les  affaires  des  protestants  qui  me  doi- 
vent , ce  ne  serait  pas  eux , mais  moi , qu’on  ruinerait.  Je  nommerai  donc 
pour  députés  des  hommes  bien  décidés  à maintenir  cet  article  de  la  charte. 

On  m’a  beaucoup  parlé  depuis  quelque  temps  d’une  autre  liberté,  qu’on 
appelle  celle  de  la  presse  et  des  journaux.  Autrefois  je  ne  m'y  intéressais 
guères  ; mais  il  me  revient  à l'esprit  que,  sous  Bonaparte,  j’avais  une  affaire 
dans  le  Calvados.  Un  de  mes  correspondants  m'avait  indiqué,  du  mieux 
qu’il  avait  pu , qu’il  y avait  de  l’agitation  dans  cette  contrée.  Pour  être 
bien  au  fait , je  consulte  les  journaux  ; et  voilà  que  le  Journal  de  l'Empire 
m’apprend  que  tout  y est  parfaitement  tranquille.  Je  me  mets  en  route  à 
cheval , sur  cette  assurance.  Je  trouve  prés  de  C.icn , en  181 1 , le  peuple 
en  rumeur,  la  gendarmerie  tirant  des  coups  de  fusil  à des  insurgés , les 
insurgés  répondant  par  des  coups  de  pierres  dont  quelques-unes  m’attei- 
gnent. Me  voyant  venir  du  côté  de  Paris , on  me  prend  pour  un  agent  de 
la  police.  Je  m’enfuis  ; mais  les  gendarmes  qui  m’aperçoivent  me  prennent 
pour  un  des  chefs  des  rebelles.  Je  passe  vingt  jours  en  prison  : l’on  me  traduit 
devant  une  cour  qui  s’appelait  alors  spéciale  ; je  suis  néanmoins  acquitté. 
Je  reviens  à Paris,  et  je  lis  dans  mon  journal  que  depuis  un  mois  l’union 
la  plus  louchante  règne  dans  le  Calvados.  Je  conclus  du  ce  fait  que  si  les 
journaux  avaient  dit  la  vérité,  je  n’aurais  pas  entrepris  ce  malencontreux 
voyage.  Tout  bien  pesé , je  nommerai  pour  députés  ceux  qui  veulent  la 
liberté  des  journaux. 

Je  n'ai  point  acheté  de  biens  nationaux;  j’ai  toujours  réservé  tous  mes 
capitaux  pour  mon  commerce.  Mais  , en  1813  , un  de  mes  onclesm’a  laissé 
en  mourant  une  créance  de  20 ,000  francs  sur  l’acquéreur  d’une  abbaye  : 
cette  créance  devait  être  remboursée  fin  de  18lB;  j'en  ai  demandé  le 
remboursement  ; mon  débiteur  avait  bonne  volonté  , mais  il  manquait  de 
fonds  ; il  a voulu  vendre  son  domaine  , personne  n’a  voulu  l’acheter.  Il 
a voulu  emprunter  sur  ce  domaine,  personne  n’a  voulu  lui  prêter  un  sou. 
J’avais  compté  sur  ce  remboursement:  j’ai  été  sur  le  point  défaire  faillite. 
Si  les  députés  que  nous  avions  alors  n’avaient  pas  ébranlé,  sans  le  vouloir, 
la  confiance  que  la  charte  doit  inspirer  pour  les  acquisitions  nationales, 
rien  de  tout  cela  ne  me  serait  arrivé  : mon  débiteur  aurait  trouvé  à ven- 
dre sa  terre,  j’aurais  été  payé  à l’échéance,  et  je  n’aurais  pas  été  obligé 
de  céder  à vil  prix  mes  marchandises,  et  de  fournir  des  effets  à gros  inté- 
rêts pour  faire  honneur  à nia  signature.  Je  ne  nommerai  députés  que  des 
hommes  qui  défendent  l’inviolabilité  des  biens  nationaux  , parce  que  je 
ne  veux  pas  que  les  acquéreurs  de  ces  biens  qui  me  doivent  ou  qui  pour- 
ront me  devoir  , soient  hors  d’état  de  me  payer  ; et  comme  la  valeur  d'une 
propriété  dépend  de  l'opinion  aussi  bien  que  de  la  loi , j’exigerai  de  mes 
députés  qu’ils  veillent  à ce  que  la  sanction  religieuse  donnée  à ces  biens 
ne  leur  soit  pas  retirée. 

Ainsi  donc  : 

1"  Ordre  dans  les  finances,  afin  que  le  désordre  des  finances  ne  pro- 
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(luise  pas  une  nouvelle  rérululion  : et,  pour  maintenir  cet  ordre  dans  les 
finances,  noiuinalion  de  députtis  qui  soient  indépendants  des  ministres  , et 
qui  , ne  recevant  point  de  salaires,  n’aient  pas  intérêt  à l’augmentation 
des  impôts  , sur  lesquels  ces  salaires  sont  assis. 

2"  Liberté  des  personnes,  afin  d'éviter  le  mécontentement  que  les 
citoyens  éprouvent  quand  un  les  arrête  et  qu’un  les  retient  sans  les  juger; 
et  pour  cela  , nomination  do  députés  qui  ne  votent  pas  contre  la  liberté 
des  personnes. 

8"  Mise  en  activité  de  tous  les  articles  de  la  charte,  parce  que  l’expé- 
rience m'a  appris  ({uc , lorsqu’une  constitution  n'est  pas  observée , c'est 
comme  s'il  n’y  en  avait  pas  du  tout  , et  qu’en  les  ajournant  on  n’arrive 
jamais  qu’à  les  .ajourner  encore.  Et,  afin  de  mettre  la  charte  en  activité, 
nomination  de  députés  qui  veuillent  faire  aller  la  constitution  par  elle- 
même. 

(°  Liberté  des  cultes . afin  que  je  ne  sois  pas  obligé , avant  de  vendre  à 
terme  , de  demander  de  quelle  religion  est  mon  acheteur,  et  que  je  ne 
sois  pas  ruiné,  si,  parmi  mes  débiteurs  , il  se  trouve  quelque  protestant 
persécuté  ; et , pour  cela  , nomination  de  députés  qui  s’opposent  à toute 
réintroduction  de  l'intolérance. 

fi"  Liberté  de  la  presse  et  des  journaux  . afin  que  je  sache  ce  qui  se  passe 
à dix  lieues  de  Paris  , et  que  je  n’aille  pas  donner  dans  un  guêpier , sur  la 
foi  de  quelque  journal  menteur;  et,  pour  cela  , nomination  de  députés 
qui  votent  pour  que  les  journaux  disent  ce  ejui  en  est. 

6°  Protection  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  afin  que  je  puisse 
recouvrer  les  créances  que  je  pourrais  avoir  sur  un  ou  deux  des  cinq  a 
six  raillions  d'acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  sont  en  France  ; et , pour 
cela,  nomination  de  députés  qui  ne  se  permettent  pas  de  menacer  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  ou  de  les  insulter,  ce  qui  est  tout  aussi 
mauvais  ; mais  qui , au  contraire , repoussent  les  mesures  (jui  invalideraient 
leurs  droits  ou  qui  alarmeraient  leurs  consciences. 

Voilà  les  premières  règles,  les  règles  générales  que  je  me  prescris,  en 
participant  aux  élections. 

Ce  n'est  pas  tout  : je  suis  électeur  pour  la  France  en  général , mais  je 
suis  aussi  électeur  un  particulier  pour  mon  département  et  pour  son  chef- 
lieu.  Je  veux  bien  que  mes  députés  sacrifient  mon  départcment|à  la  France, 
(piand  c'est  nécessaire  ; mais  je  veux  qu'ils  examinent  bien  celte  nécessité. 
Je  ne  serais  même  pas  fiché  qu'ils  n’y  souscrivissent  qu’avec  répugnance, 
les  députés  des  autres  départements,  étant  toujours  en  majorité,  sauront 
bien  établir  l'équilibre.  Or,  je  crois  me  souvenir  qu’à  toutes  les  époques, 
Paris  a été  malheureux  a cet  égard.  Cela  tient  peut-être  à ec  que  plusieurs 
des  députés  de  Paris  étaient  toujours  de  grands  fonctionnaires  publics , 
devant  s’occuper  de  grandes  questions  et  de  beaucoup  do  choses  fort  im- 
portantes ; mais  j'aurais  voulu  quelques  petits  mots  aussi  de  leur  part  sur 
nos  octrois,  sur  certains  cmprunLs,  et  sur  dus  impôts  qui  nous  intéres- 
sent. 

Je  me  souviens  qu’un  d’entre  eux  fit  un  beau  rap[)ort  sur  une  loi, 
en  18lfi;jc  crois  que  c’était  au  mois  d’octobre  (j'étais  allé  exprès  pour 
l'entendre  I quoique  ce  fût  un  samedi , jour  où  j'ai  beaucoup  à faire  ) ; en 
l'écoutant  je  me  (lisais  : Comme  ce  brave  orateur  défendra  bien  nos  intérêt! , 
quand  il  t’agira  du  budget  et  des  contributions  indirertes!  Et  j'ai  été  tout  cha- 
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(;rin , quand  j’ai  vn  qu'aprcs  avoir  si  bien  parle  pour  que  ceux  qui  étaient 
suspects  fussent  arrêtés , il  ne  disait  pas  une  syllabe  pour  que  ceux  qui  n c- 
taient  pas  suspects  ne  payassent  pas  trop.  On  me  répliqua  qu'il  occupait 
une  autre  grande  place  dans  l’Etat , et  qu'il  était  fatigué , parce  qu’il  avait 
teaucoup  travaillé  dans  cette  autre  place.  Cette  année-ci , espérant  qu’il 
aurait  plus  de  temps  , j’ai  cru  qu’il  allait  se  montrer  pour  nous  , notre  dé- 
puté, et  je  me  suis  dérangé  quatre  fois  pour  aller  rentendre  ; je  n’ai  pas  eu 
ce  bonheur.  Voilît  oc  que  c'est  que  d’avoir  pour  députés  de  grands  fonc- 
tionnaires. Les  grands  fonctionnaires  ont  beaucoup  de  bon  ; mais  ils  ont  ce 
défaut,  que,  pour  mener  les  affaires  publiques , ils  doivent  se  faire  un 
parti,  et,  pour  se  faire  un  parti,  ils  sacrifient  tant  qu’on  veut  leurs  com- 
mettants. Je  me  promets  donc  de  nommer  pour  députés  des  hommes  qui 
pensent  à moi , qui  parlent  pour  moi , qui  ne  laissent  pas  emprunter  légè- 
rement ce  que  je  dois  payer;  qui  empêchent  qu’on  ne  taxe  trop  les  objets 
que  j’emploie,  l’huile  qui  éclaire  mes  ouvriers  , l’eau-de-vic  ou  le  vin  que 
je  bois,  et  dont,  en  définitive,  la  cherté  retombe  sur  moi.  Je  ne  demande 
pas  à mes  députés  de  sacrifier  le  bien  de  l'Etat  à mes  intérêts;  mais  c’est 
bien  le  moins  qu'ils  tiennent  compte  de  ces  intérêts,  et  qu’ils  ne  se  taisent 
pas  quand  on  les  attaque. 

Voilà  qui  est  bien.  Je  crois  avoir  récapitulé  tout  ce  que  j’ai  à faire  pour 
user  utilement  de  mes  droits.  Mais  il  faut  penser  à l’exécution. 

Le  collège  s’ouvre  à huit  heures.  Les  premiers  arrivés  forment  le  bureau 
provisoire,  qui  influera  sur  le  bureau  définitif.  Il  m’importe  que  les  scruta- 
teurs et  le  secrétaire  soient  des  citoyens  en  qui  j’aie  confiance.  Ce  n’est  pas 
que  je  me  défie  de  personne  , mais  on  est  toujours  bien  aise  de  voir  au 
bureau  des  hommes  qu’on  aime.  J’irai  donc,  avant  huit  heures,  au  lieu 
d’assemblée.  Les  journaux  me  disent  de  n’y  pas  manquer,  parce  que  les  fac- 
tieux s’y  rendront  en  foule.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  tant  de  factieux , je 
sais  que  les  journaux  sont  peu  dignes  de  foi.  Je  suivrai  pourtant  ce  conseil, 
parce  qu’il  est  bon  d’ailleurs. 

Il  parait  que  la  liste  des  éligibles  ne  sera  remise  qu’au  président.  C’est 
singulier  et  lacheux,  car  nous  ne  la  connaîtrons  guère  . et  nous  n’aurons 
pas  le  temps  de  la  lire.  On  dit  qu’on  y suppléera  par  des  listes  abrégées 
sur  le  bureau , qui  nous  dispenseraient  de  cette  lecture.  Je  ne  veux  me  dis- 
penser de  rien  : il  me  plaît  de  prendre  de  la  peine,  et  je  ne  consulterai 
point  les  petites  listes  sur  le  bureau.  Je  m’assurerai  d’avance  que  ceux  que 
je  veux  nommer  sont  éligibles,  et  j’apporterai  mon  bulletin  avec  moi  pour 
qu’il  soit  écrit  bien  lisiblement , avec  toutes  les  désignations  de  chacun  , 
sans  quoi  il  serait  nul  et  mes  pas  seraient  perdus. 

J’ai  une  autre  raison  d’apporter  mon  bulletin  tout  fait,  c’est  que  nous 
serons  cinq  à six  cents  électeurs,  et  que  le  scrutin  ne  sera  ouvert  qu’envi- 
ron  six  heures  : or , s’il  fallait  que  cinq  à six  cents  personnes  écrivissent 
chacune  le  nom  de  leurs  candidats  sur  le  bureau  même , l'opération  de 
s’asseoir , de  prendre  une  plume  et  d’écrire  ces  noms , prendrait  pour  cha- 
que votant  plus  d’une  minute,  et  il  faudrait  neuf  à dix  heures  pour  être 
sur  de  voter. 

Avant  que  l’Empire  nous  eût  dépouillés  de  notre  droit,  par  l’invention 
des  collèges  électoraux  , j’avais  été  membre  deux  fois  d’assemblées  électo- 
rales. Tâchons  de  me  rappeler  les  ruses  qu’on  a essayées  pour  me  trom- 
per. 
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Une  fuis,  un  m'a  dit  que  le  candidat  que  je  voulais  nommer  était  mort  ; 
iinc  autre  fois  qu'il  avait  fait  banqueroute.  Il  se  portait  à merveille , il  ne 
devait  rien  à personne , et  il  était  plus  riche  que  moi.  J'en  conclus  qu'il 
faudra  que  je  n’écoute  pas  les  bruits  qu'on  fera  courir  dans  l’assemblée 
même.  Je  mettrai  tous  rocs  soins  à bien  savoir  les  faits  d'ici  là;  mais  une 
fuis  décidé  , je  ne  roc  laisserai  plus  ébranler.  Si  je  me  laissais  ébranler, 
le  mument  du  scrutin  passerait,  et  quand  je  découvrirais  qu’on  m’a  pris 
pour  dupe , il  serait  trop  tard.  Je  me  souviens  encore  que  nous  étions  deux 
cents  électeurs,  sur  quatre  à cinq  cents , résolus  à nommer  un  très-brave 
homme  : un  faux  frère  se  glissa  parmi  nous , et  nous  dit,  en  nous  montrant 
le  plus  grand  chagrin  , que  les  trois  cents  électeurs  dont  nous  ne  connais- 
sions pas  les  intentions  avaient  donné  leurs  voix  à un  autre  , et  que , nom- 
mer notre  candidat,  serait  peine  perdue.  Nous  no  voulûmes  pas  perdre 
notre  voix.  Nous  nous  rcporUâraes  sur  celui  que  nous  croyions  élu  , et  qu 
valait  bien  moins  que  le  notre.  Au  dépouillement  du  scrutin  , il  se  trouva 
que  celui  que  nous  aurions  préféré  avait  eu  cent  voix  de  l'autre  côté , et 
que  c'était  nous  qui  lui  avions  ôté  la  majorité  en  l’abandonnant.  Je  ne  prê- 
terai rurcillc  à aucun  conte  de  ce  genre.  Je  resterai  fidèle  à mes  choix  ; 
j’aime  mieux  perdre  ma  voix  en  nommant  celui  que  je  veux , qu'en  nom- 
mant celui  que  je  ne  veux  pas. 

Une  autre  foison  vint  nous  dire  que,  si  nous  nommions  tel  ou  tel 
homme , nous  offenserions  le  gouvernement  : cela  nous  fit  peur  ; nous  en 
choisimes  un  autre.  Quatre  jours  après , le  président  de  notre  assemblée , 
ayant  vu  les  ministres,  vint  nous  dire  qu'un  aurait  trouvé  fort  bonne  la 
nomination  que  nous  avions  voulu  faire.  Je  n'écouterai  point  ceux  qui 
viendront  me  parler  des  prétendues  intentions  du  gouvernement  : il  veut 
le  bien,  il  veut  donc  que  j'agisse  suivant  ma  conscience. 

Enfin,  je  n'ai  pas  oublié  que  la  seconde  fois  que  j'étais  électeur,  l'assem- 
blée fut  convoquée  le  jour  d’une  fête  à Romainville;  j’y  avais  alors  une 
petite  campagne  ; ma  femme  m'engagea  à l’y  conduire  au  lieu  d'aller  voter. 
Beaucoup  de  mes  amis  et  de  mes  cunfrères  en  firent  autant  pour  leurs  fem- 
mes. Il  y avait  un  homme  que  nous  désirions  beaucoup  voir  élu,  parce 
qu'il  était  modéré,  et  qu'il  avait  lutté,  l'année  précédente,  contre  le 
directoire  qui  nous  tourmentait;  mais  l’élection  eut  lieu  sans  nous,  et  un 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  comme  on  l'appelait  alors,  fut  choisi  à 
sa  place.  Si,  par  hasard,  l'élection  a lieu  un  dimanche , ma  femme  dira  ce 
qu’elle  voudra,  je  n’irai  pas  à la  campagne.  Si  nous  avons  do  bons  dépu- 
tés, nous  aurons  assez  de  jours  de  fêtes. 
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§ I".  — Objet  de  foutrage. 

Au  moment  où  nos  députés  vont  être  élus,  il  est  bon  du  fixer  nos  idées 
sur  ce  qu'ils  auront  à faire  durant  la  session  prochaine.  C’est  le  moyen  de 
nous  mieux  diriger  dans  les  choix  auxquels  de  nouveau  nous  allons  être 
appelés  à concourir. 

^ II.  — Potilion  extérieure  de  la  prance. 

La  position  extérieure  de  la  France  s’est  fort  améliorée  de|iuis  l’an  passé. 
Tout  annonce  que  les  troupes  étrangères  vont  enfin  quitter  notre  territoire. 
Les  souverains  alliés  jugent  que  notre  tranquillité  ne  court  plus  le  risque 
d’être  troublée;  et  en  effet  tout  démontre  cette  vérité,  si  heureuse  pour 
nous  , si  rassurante  pour  tonte  l’Europe. 

Je  ne  prononce  point  sur  l’existence  ou  la  non  existence  de  la  conspira- 
tion que  l’on  croit  avoir  découverte  il  y a quelque  temps  ; mais  cette  con- 
spiration, vraie  ou  fausse  , sert  à prouver,  dans  mon  opinion  , combien  il 
est  impossible  de  rien  tenter  désormais  contre  l’ordre  établi.  Si  elle  est 
vraie  , elle  nous  donne  sans  doute  la  triste  conviction  que  tous  les  esprits 
ne  sont  pas  également  éclairés  sur  l’impuissance  des  ennemis  de  la  liberté 
constitutionnelle , mais  elle  confirme  aussi  un  fait  important , c’est  que  le 
parti  dont  ces  ennemis  voudraient  agiter  les  faibles  restes,  n’a  point  de  ra- 
cines dans  la  nation , et  que  c’est  nue  minorité  presque  irapcnicptible,  qui 
prend  ces  souvenirs  pour  des  principes,  scs  menaces  pour  des  moyens,  sa 
liaine  pour  de  la  force;  on  l’oublie  lorsqu’elle  est  tranquille,  on  la  dédai- 
gne au  lieu  de  la  craindre,  quand  elle  recommence  à s’agiter.  Si  cette  con- 
spiration est  fausse , il  en  résulte  que  les  hommes  qui  passent  pour  être  le 
moins  soumis  à la  charte,  n’essaient  plus  rien  contre  elle. 

Le  repos  de  la  France  est  donc  assuré , car  la  véritable  force  réside  dans 
cette  classe  intermédiaire  , qui  hait  les  préjuges  parce  qu'elle  est  éclairée, 
le  crime  , parce  qu’elle  est  morale  , les  agitations , parce  qu’elle  est  indus- 
trieuse , et  que  les  troubles  civils  tuent  l’industrie,  lais  étrangers  le  sentent, 
ils  quitteront  notre  sol,  j’ose  le  dire  , pleins  d’estime  pour  notre  sagesse  : 
et  sans  vouloir  diminuer  le  moins  du  monde  le  mérite  de  leur  fidélité  aux 
engagements  qu’ils  avaient  pris  , l’on  peut  alfirmer,  je  le  pense,  que  cette 
fidélité  est  fort  sceondée  par  la  conuaissancc  qu’ils  ont  acquise  de  ce  que 
■mus  sommes  et  do  ce  que  nous  pouvons. 
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§ III.  Situation  intérieure. 

Notre  situation  extérieure  est  donc  très-satisfaisante. 

Pour  juger  notre  situation  intérieure,  une  distinction  est  nécessaire. 

Si  l’on  entend  parce  mot  l’esprit  public  d’un  peuple,  rien  n’est,  sous  ce 
rapport , à désirer  pour  nous.  Sur  toutes  les  questions  politiques  , les 
luiuicrcs  sont  univcrscllenicnt  répandues  dans  la  classe  qui  a des  droits  à 
exercer.  Notre  éducation  a été  chère  ; mais  elle  est  faite.  Prenei , dans  tou- 
tes les  professions,  les  citoyens  qu’une  aisance  médiocre  met  au-dessus  du 
besoin  , vous  trouverez  qu’ils  entendent  tous  parfaitement  ce  qu’il  leur 
faut  pour  être  libres,  jirotégés  par  les  lois  et  garantis  contre  l’arbitraire. 
Ils  savent , et  c’est  l’idée  essentielle , base  de  la  liberté , ils  savent , dis-je, 
qu’en  fait  de  liberté  tout  se  tient  ; qu’il  est  bon  pour  eux  que  d’autres 
exercent  les  facultés  qu’eux-méroes  n’cxercent  pas  ; que  ce  n’est  point  aux 
écrivains  seuls  que  la  liberté  de  la  presse  importe  ; que  ce  n’csl  point  dans 
l’intérêt  des  avocats  seuls  que  lu  barreau  doit  être  indépendant  ; que  ce 
n’est  point  pour  les  seuls  créanciers  de  l’Etat  que  l’Etat  doit  payer  ses 
dettes  , ou  pour  les  seuls  propriétaires  cjue  la  propriété  doit  être  respectée. 
Ils  savent  qu’un  droit  ne  peut  être  envahi , sans  que  tons  les  autres  droits 
n’en  souffrent,  comme  un  citoyen  ne  peut  être  traité  illégalement,  sans 
que  la  sécurité  de  tons  ne  soit  menacée. 

Mais  si , par  la  situation  intérieure  d’un  pays,  l’on  entend  la  marche  des 
ministres  auxquels  le  pouvoir  est  confié  , beaucoup  de  vœux  peuvent  être 
formés , sans  qu’on  nous  accuse  de  trop  d’exigence. 

L’exagération  n’est  pas  mon  habitude  ; et  comme  je  n’écris  que  pour 
être  utile , je  brave  volontiers  le  reproche  de  ne  pas  tout  dire , ou  de  ne 
pas  dire  assez.  Je  ne  me  jetterai  donc  point  dans  des  déclamations  amères  , 
et  pour  faire  la  part  de  l’impartialité  avec  scrupule  , je  commencerai  même 
par  des  éloges  sur  le  jietit  nombre  des  mesures  que  je  me  crois  permis  de 
louer. 


§ IV.  — Lois  d'exception  abrogées. 

Il  y a un  an , quatre  lois  d’exception  nous  régissaient  ; car  je  place  parmi 
les  lois  d’exception  , celle  qui  avait  institué  les  cours  prévùtales.  De  ces 
quatre  lois , deux  sont  abrogées.  Les  cours  prévùtales  ont  cessé  d’exister, 
et  les  ministres  n’ont  plus  le  droit  d’arrêter  et  du  détenir  des  citoyens  sans 
les  mettre  en  jugement.  Je  ne  rechercherai  point  encore  si  l’eBct  de 
l’abrogation  de  ces  deux  lois  est  complet,  si  le  mode  qu’on  a conservé 
pour  la  composition  du  jury  n’équivaut  pas,  plus  ou  moins,  aux  cours 
prévùtales , et  si  les  moyens  sans  nombre  que  fournissent  les  luis  ordinaires 
pour  arrêter  et  pour  détenir  indériniiuent  les  hommes  soupçonnés,  ne 
remplacent  pas  cllicaccment  le  droit  d’arrestation  indéhnie  que  les  minis- 
tres ont  abdiqué.  Je  me  borne  au  fait , et  je  reconnais  que , tous  ce  rap- 
port , il  y a amélioration  : car  lors  même  que , par  des  détours  et  des  sub- 
terfuges, l’on  obtiendrait,  nu  nom  des  luis  orduiaircs.  un  résultat  pareil 
à celui  que  procureraient  les  lois  d’exception,  leur  abrogation  serait  toujours 
un  bien.  Les  détours  cl  les  subterfuges , bien  ([uc  conduisant  au  même 
but,  seraient  encore  un  hommage  à la  légalité. 
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§ V.  — Loi  du  recrutement. 

Il  y a un  an,  notre  ancienne  et  admirable  armée  était  frappée , par  des 
mesures  ministérielles,  d'une  défaveur  qui  devait  affliger  et  révolter  tous 
les  cœurs  français;  une  loi  dont  le  principe  est  national,  éciuitablc,  con- 
forme à la  charte,  a relevé  de  cette  excommunication  politique  ces  légions 
de  héros,  dont  tous  les  pays  seraient  fiers  et  que  tous  nous  envient. 

Ce  n’est  pas  sans  doute  que  la  loi  du  recrutement  soit  irréprochable  ; de 
nombreux  défauts  la  déparent,  et  malheureusement,  il  faut  le  dire,  les 
ordonnances  destinées  à régulariser  son  exécution  , loin  de  remédier  à ces 
défauts,  les  ont  aggravés.  Je  n'aimerais  pas  à censurer  un  ministre  qui  a 
donné  des  preuves  de  scs  intentions  patriotiques , mais  prendra-t-il  pour 
une  critique  amère,  des  questions  que  me  dictent  la  justice  et  la  recon- 
naissance envers  ceux  qui  ont  porté  la  gloire  française  aux  bornes  du 
monde  ? 

Pourquoi , dans  l’ordonnance  du  SO  mai , la  réforme  annoncée  sem- 
blc-t-elle  atteindre  précisément  les  offleiers  de  l'ancienne  armée,  que  des 
circonstances  déplorables  ont  éloignés  de  la  carrière  qu’ils  parcouraient 
avec  tant  d'éclat , et  favoriser  des  hommes  qui  ont  vécu  loin  des  [camps 
pendant  la  guerre,  et  saisi  le  casque  et  l’épée  le  lendemain  de  la  paix? 

Pourquoi,  dans  l'ordonnance  du  2 août,  rien  n’est-il  précisé  sur  l’im- 
portante question  du  tableau  général  qui  doit  comprendre  tous  les  officiers 
en  non  activité  ? 

Pourquoi  n’cst-il  pas  dit  quand  ce  tableau  sera  fait?  quand  il  sera  publié? 
ni  meme  s’il  sera  publié  ? 

Comment  n’a-t-on  pas  senti  que,  si  l’époque  de  sa  publication  demeure 
incertaine , cette  disposition  devient  nuisible , au  lieu  d'être  utile  à ceux 
en  faveur  desquels  elle  parait  avoir  été  prise  ? 

Leur  rappel  à l’activité  n’cst-il  pas  menacé  d’un  ajournement  indéfini? 

Que  si  la  liste  demeure  secrète , quelle  garantie  aura-t-on  que  les  règles 
de  l’ancienneté  ne  seront  pas  violées? 

N’cst-il  pas  évident  que,  durant  le  temps  nécessaire  pour  dresser  et 
publier  cette  liste,  plusieurs  de  ces  braves  atteindront  les  quinze  années 
de  service  qui  les  frappent  d’inactivité.  Ce  délai , dont  ils  ne  seront  pas 
responsables,  leur  deviendra-t-il  fatal?  que  d’oublis!  que  d’obscurités  I 
que  de  lacunes  ! 

Cependant , je  le  répète , comme  partout  où  se  trouve  le  germe  du 
bien  , le  bien  finit  par  triompher  des  imperfections  accidentelles , comme 
toutes  les  fois  qu’on  rend  hommage  à un  principe,  ce  principe  amène  tôt  ou 
tard  avec  lui  le  cortège  do  ses  conséquences , je  considère  la  loi  du  recru- 
tement comme  une  conquête.  L’édifice  n’est  pas  construit , mais  la  base 
est  posée. 

J’ai  dit  le  bien.  Je  vais  tourner  mes  regards  sur  d’autres  objets.  Ce  n’est 
pas  ma  faute  si  nos  motifs  de  nous  féliciter  des  pas  que  nous  avons  faits 
deviennent  plus  rares. 


§ VI.  — Concordat. 

Il  y a un  an , la  liberté  do  conscience  était  solennellement  proclamée. 
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Rien  dans  nos  lois,  rien  dans  les  traités  qai  décident  de  nos  rapports'arec 
l’étranger,  rien  dans  les  actes  olFiciels  du  gouvernement,  ne  pouvait  jeter 
des  doutes  sur  cette  liberté.  Si  de  fait,  dans  quelques  provinees  , elle  était 
ou  menacée  ou  troublée , les  atteintes  qui  lui  étaient  jmrtées  étaient  illé- 
gales et  irrégulières.  On  pouvait  s'en  prendre  aux  fonctionnaires  infé- 
rieurs qui  n'avaient  pas  bien  compris  la  charte  ou  qui  la  faisaient  mal 
exécuter. 

Un  concordat  est  survenu  pendant  la  session.  Ce  concordat,  j’aime  à le 
dire , n’a  encore  été  exécuté  nulle  part.  Mais  plusieurs  mesures  prépara- 
toires ont  été  prises  qui  semblent  annoncer  qu’il  pourra  l'être;  chose  sin- 
gulière, car  étant  l’objet  d'un  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres,  l'on 
ne  conçoit  guère , à moins  de  renverser  toutes  les  règles  constitutionnelles 
et  de  déchirer  la  charte,  qu’il  puisse  recevoir  le  moindre  coiumencement 
d’exécution , avant  que  les  Chambres  l'aient  adopté. 

Ce  concordat  ressuscite  un  acte  du  seizième  siècle , qui  dès-lors  avait 
alarmé  tous  les  amis,  je  ne  dirai  pas  de  la  tolérance,  malbeurcusement 
trop  peu  respectée  à celte  époque,  mais  de  la  dignité  royale  et  des  libertés 
de  l’église  gallicane.  Il  contient  des  clauses  vagues,  mais  menaçantes  pour 
tous  les  droits  que  la  charte  a garantis  aux  dilfércnts  cultes  professés  en 
France  (1).  Il  accorde  à un  prince  étrnager  une  juridiction  dans  l'intérieur 
du  royaume,  juridiction  qu'un  roi  de  France  , plein  de  renihousiasme  reli- 
gieux le  plus  exalté,  avait  constamment  repoussée.  Il  est  enfin  tellement 
destructif  de  tout  notre  ordre  constitutionnel  , que  le  projet  de  loi  qui 
l’accompagne  ressemble,  dans  plus  d’un  article,  .à  une  protestation  anti- 
cipée contre  scs  dispositions  les  plus  claires  et  les  plus  formelles  (2). 

Certes,  l'on  reconnaitra , si  l’on  me  rend  justice,  que  je  suis  loin  de  rien 
exagérer.  Analyser  les  vices  de  ce  concordat,  qui  a excité  une  désappro- 
bation si  universelle , me  serait  facile;  mais  l’opinion  est  avertie,  et  cela 
suiht. 

Ce  concordat  néanmoins  plane  sur  nous.  Nos  députés,  en  leur  qualité 
de  députés,  n’ont  émis  aucune  opinion  à cet  égard.  Il  peut  être  reproduit, 
et  il  dépend  des  Chambres  do  l'adopter  dans  la  session  qui  va  s’ouvrir.  C’est 
donc  un  péril  nouveau,  survenu  réceinment  ; et  j’en  conclus  que,  sous  ce 
rapport,  nous  sommes  plus  mal  que  l'année  dernière. 


(1)  L’art.  10  du  concordat,  qui  cnKnj;c  le  roi  à employer,  do  concert  avec  le  .Saint-Pcrc 
tous  le»  moyen»  qui  »ont  en  «on  pouvoir  pour  faire  cesser  le  plus  tôt  poasilile  les  désordres' 
et  Icsnbstaele»  qui  s'opposent  au  bien  do  la  religion  et  i l'exécution  des  lois  de  l'Eglise 
est-il  dirigé  contre  le»  prolestanls  et  autres  communions  non  calboliques?  On  pourrait  le 
craindre  ; car,  certes  , dans  le  sens  que  te  pape  doit  attacher  n ces  mots  ■ /es  désorr/res  et 
/esobetarUa  qui  s’opposent  au  bien  de  ta  retigion  et  à l'erfeution  des  lois  de  i’JCijtise 
le»  bétésics  sont  de»  désordre»  et  des  obstacles  de  cette  espèce.  Alors  que  devient  la  liberté 
de»  cultes  ? Cet  article  , nu  contraire  , n'esl-il  dirigé  que  contre  le»  catholiques  peu  sou- 
mis? Slais  toute  négligence,  toute  Infraction  aux  conimandcnienis  de  l'Eglise  étant  un  désor- 
dre et  un  obstacle  à scs  yeux , que  devient  la  liberté  individuelle  ? 

(9)  Comment  l’art,  l.t  de  l’ancien  concordat,  qui  est  relatif  aux  ventes  nationales 
n'a-t-il  pu  trouver  sa  place  dans  le  concordat  nouveau,  tandis  qu'on  ajoute  dans  l'art.  3 de 
la  loi  qui  accompagne  ce  dernier,  que  la  disposition  de  cet  art.  13  demeure  dans  toute  sa 
vigueur.  Pourquoi  abolir  d'une  main  ce  qu'on  reconstruit  de  l'autre  ? 
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5 VII.  — ?Jlat  de  la  liberté  de  la  presse. 

En  1817 , apres  la  loi  du  28  ferrier,  la  libertû  de  la  presse  ne  paraissait 
pas  sans  doute  coraplétcnienl  fjaranlic.  Cette  loi  était  défectueuse  à beau- 
coup d'égards.  Elle  rappelait  une  loi  de  circonstance , une  loi  provisoire, 
celle  du  9 novembre  1815,  dont  la  sévérité  était  excessive  , et  qu’il  était 
fâcheux  de  voir  confirmer  dans  la  législation  permanente.  Elle  ne  mettait 
aucun  terme  à l’elTet  des  saisies,  dans  le  cas  meme  d’un  jugement  favo- 
rable , suivi  d’un  appel  du  ministère  public  à la  Cour  royale.  Elle  tenait 
ainsi  indéfiniment  les  ouvrages  en  charte  privée.  Il  sufiit  de  lire  les  dis- 
cours prononcés  par  les  ministres,  à la  session  dernière , pour  se  convaincre 
des  vices  de  cette  loi.  Personne  ne  l’a  réprouvée  plus  sévèrement  que  ses 
auteurs. 

De  plus,  celte  loi  venait  .à  peine  d’être  rendue,  que  les  doctrines  du  mi- 
nisti're  public,  dans  les  procès  de  deux  écrivains,  tous  deux  condamnés, 
avaient  répandu  l’alarme  parmi  tous  les  hommes  attachés  aux  droits  de  la 
pensée  et  aux  principes  de  la  charte.  Des  magistrats,  respectables  d’ail- 
leurs , et  dont  il  ne  faut  attribuer  l’erreur  passagère  qu’ils  ont  eu  le  mé- 
rite d’avouer,  qu’à  rincxpériencc  inséparable  il'un  nouvel  état  de  choses, 
avaient  confondu  le  roi  avec  ses  ministres , prêté  un  sens  séditieux  à des 
phrases  coupables  tout  au  plus  d’insignifiance,  restreint  le  droit  de  défense 
dans  les  accusés,  et  s’étaient  efforcés,  sous  un  régime  représentatif,  de 
fermer  aux  Français  la  carrière  de  la  politique,  c’csl-à-dlre , de  leur  enle- 
ver l’exercice  de  leurs  facultés  et  la  jouissance  de  leurs  droits. 

Cependant,  la  lui  du  28  février  1817  avait  été  une  amélioration  sensible 
de  la  législation  antérieure.  Les  théories  du  ministère  public  avaient  paru 
désavouées  par  le  gouvernement.  Des  articles  presque  officiels,  insérés 
dans  les  journaux,  où  l’on  sait  que  tous  les  articles  qui  touchent  aux  dis- 
cussions constitutionnelles  ne  sont  admis  que  par  ordre,  avaient  rendu 
aux  esprits  éclairés  une  sorte  do  sécurité,  cl  surtout  avaient  fait  naitre 
beaucoup  d’espérances.  Dans  ces  articles,  les  écrivains  ministériels  avaient 
reconnu  toutes  les  bases  de  la  liberté  de  la  presse.  Ils  avaient  mis  une  grande 
insistance  à prouver  que  les  ministres  avaient  eu  l’intention  sincère  de  la 
garantir  mieux  qu’elle  ne  l’avait  jamais  été.  I.oin  d’embrasser  la  cause  de 
ceux  de  MM.  les  avocats  du  roi,  qui  s’étaient  montrés  les  adversaires  de 
cette  liberté,  ils  avaient  déclaré  que  les  doctrines  que  ces  magistrats  éta- 
blissaient, les  maximes  professées  par  eux , ne  formaient  point  une  juris- 
prudence : que  ces  magistrats  jiouvaicnt  se  truni|ier,  puisqu’ils  étaient 
hommes  , et  que  les  juges  ne  devaient  point  les  regarder  comme  les  inter- 
prètes infaillibles  du  la  loi  : que  plusieurs  de  leurs  assertions  étaient  erro- 
nées (celle,  par  exemple,  qu’attaquer  les  ministres,  c’était  attaquer  le  roi). 
Ils  avaient  enfin,  en  opposition  avec  M,  de  Valisiuénil , consacré  forinellc- 
incnt  le  principe  que  l’imprimeur,  qui  avait  rempli  toutes  les  formalités 
prescrites,  ne  devait  jamais  être  condamné  comme  complice  de  l’écrivain, 
s L’armurier,  qui  a livré  des  armes,  >■  avaient-ils  dit,  <i  le  pharmacien  qui 
" a vendu  des  substances  délétères,  en  se  conformant  à ce  que  prescrivent, 
s à ce  sujet,  les  réglements  de  police,  nu  sont  point  responsables  de  l’cni- 
’>  ploi  qui  en  sera  fait.  De  même,  hors  le  cas  où  l’écrit  est  anonyme,  l’im- 
a primeur  ne  nous  parait  devoir  être  responsable  que  lorsqu’il  contrevient 
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Il  aux  règles  qui  lui  sont  prescrites,  à la  législation  spéciale  de  sa  profcs- 
II  sion.  Sa  contravention  est  alors  une  preuve  de  sa  complicité.  Dans  le 
» cas  contraire,  sa  fidélité  à se  conformer  à la  loi  est  la  preuve  de  son  in- 
u nocence.  Il  n’est  pas  question  de  savoir  s’il  a pu  comprendre  ou  juger 
Il  l’écrit  qui  lui  a été  confié.  Cela  peut  dépendre  do  la  capacité  de  son  es- 
II  prit , et  la  loi  ne  punit  point  les  pauvres  d’esprit.  Il  n’a  point  reçu  d’elle 
• la  mission  de  censurer  les  écrits,  mais  l’autorisation  de  les  imprimer.  S’il 
Il  se  respecte,  il  n’imprimera  jioint  ce  qui  lui  paraîtra  blcs.ser  les  lois,  les 
» mœurs  et  l'ordre  public  : mais  il  n’est  pas  justiciable  des  tribunaux , 
Il  parce  qu’il  n’a  pas  reconnu  ce  qui  était  blâmable.  Quand  il  a déposé 
Il  l’ouvrage  imprimé,  la  police  est  avertie.  C’est  à elle  d’empêcher  que  le 
Il  mal  ne  se  répande,  s’il  y en  a.  L’imprimeur  est,  dans  ce  cas,  suffisamment 
Il  puni  par  la  perte  qu’il  éprouve,  et  la  privation  du  gain  qu’il  s'était  pro- 
II  mis  (IJ.  s 

Je  cite  les  journaux  comme  une  autorité  officielle,  parce  que , lorsqu'un 
gouvernement  s’empare  des  journaux,  et  s’en  sert  pour  défendre  ses  me- 
sures et  pour  réfuter  les  écrivains  qui  les  blâment,  ce  qu’il  dit  doit  être 
considéré  d’iine  part  comme  un  aveu,  de  l’autre  comme  un  engagement. 

Le  ministère  public  lui-même,  éclairé  par  ces  discussions,  étaitconvenu 
ingénument  que  les  questions  politiques  n’avaient  pas  fait  l’objet  princi- 
pal de  scs  études,  et  le  même  magistrat,  qui  avait  invité  les  écrivains  â 
fuir  cette  périlleuse  carrière,  les  avait  tout-â-coup  invités  aussi  â y rentrer, 
â signaler  les  erreurs  qu’ils  apercevaient  dans  la  marche  du  gouvernement, 
â ne  pas  craindre  de  demander  la  révision  ou  l'abrogalion  des  lois,  et, 
dans  sa  sollicitude  touchante  sur  l'effet  que  pouvaient  avoir  produit  ses 
menaces  antérieures,  s’il  était  possible,  s’était-il  écrié,  que  la  séeérité  de  nos 
fonctions  cous  intimidât,  que  nos  protestations  tous  rassurent. 

Au  commencement  de  la  session  dernière,  les  ministres  s’étaient  annon- 
cés comme  voulant  marcher  sur  cette  ligne  constitutionnelle  et  libérale. 
En  montant  â la  tribune , pour  proposer  un  nouveau  projet  de  loi , ils 
avaient  considéré  comme  superflu  tout  développement  des  avantages  de 
la  presse,  que  « les  citoyens  comptent  au  nombre  de  leurs  droits  les  plus 
Il  chers , les  députés  parmi  les  plus  sûres  garanties  de  la  constitution  de 

I l’Etat,  et  dont  les  amis  des  sciences , des  lettres,  et  de  la  véritable  philo- 
« Sophie  apprécient  les  bienfaits,  n Ils  avaient  vanté  » cette  liberté  salu- 
» taire,  qui  a jeté  un  si  grand  jour  sur  les  matières  les  plus  hautes , comme 
n sur  les  plus  communes , et  qui  est  elle-mêiue  un  si  puissant  moyen  de 
n gouvernement.  » Mettant  avec  raison  une  grande  importance  â l'instru- 
ment nécessaire  de  cette  liberté  précieuse,  ■ ils  avaient  dégagé  les  iinpri- 

II  meurs  de  toute  responsabilité,  toutes  les  fois  qu’ils  auraient  été  fidèles  à 
s la  discipline  et  aux  règles  de  leur  profession.  » Ils  avaient  projeté  u d’a- 
» doucir  les  dispositions  de  la  loi  du  0 novembre,  loi  faite  dans  des  cir- 
n constances  encore  présentes  â la  mémoire , mais  n'existant  plus,  puisque 
Il  nous  vivons  dans  des  temps  meilleurs.  » Ils  avaient  enfin  promis  l’amé- 
lioration de  la  loi  du  28  février  1817  , « en  ne  permettant  plus  ces  saisies 
Il  prolongées  qui  faisaient  d’une  main-levée  tardive  l’équivalent  d’une  vé- 
» ritable  suppression.  » Tel  était  l'hommage  qu’ils  avaient  rendu  au  droit 
constitutionnel,  qu’ils  reconnaissent  pour  l'auxiliaire  do  tous  les  autres. 

(l)Voycï  le  Afoniteiirdu  23 juillet  1817. 
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Ainsi , lorsque  les  dernières  élections  s’élnicnt  ouvertes , la  liberté  de  la 
presse , bien  qu'iraparfaitemcnt  garantie  par  des  lois  qui  avaient  besoin 
d’étrc  améliorées . était  consacrée  dans  tous  les  discours  qui  émanaient 
du  gouvernement.  Le  ministère  public  avait  abjuré  les  doctrines  con- 
traires. Les  écrivains  osaient  défendre  sa  cause  et  la  leur.  Elle  existait  de 
fait  a un  haut  degré.  Voyons  où  nous  en  sommes  aujourd’hui  sous  ce 
rapport. 

Le  lecteur  n’exigera  pas  que  je  le  promène  à travers  tous  les  procès  qui 
ont  eu  lieu,  depuis  les  protestations  éclatantes  que  je  viens  de  lui  raconter, 
ou  plutôt  à travers  les  procès  qui  ont  eoniniencé,  lorsque  ces  protestations 
retentissaient  encore  à la  tribune,  et  qui  ont  continué  sans  interruption 
jusqu’à  cc  jour  : de  sorte  qu’un  étranger  qui  aurait  passé  de  la  Chambre 
des  députés  au  Palais-de-.liistice,  aurait  i>u  se  croire  dans  deux  pays  et 
sous  deux  législations  différentes.  Je  me  bornerai  à proposer  des  questions 
dont  la  solution  sera  , je  le  pense,  évidente  pour  tous  mes  lecteurs.  Je  ré- 
digerai CCS  questions  de  manière  à ce  qu’elles  s’appliquent  et  aux  maximes 
que  le  ministère  public  profes.se  , et  aux  jugements  que  les  tribunaux  pro- 
noncent. Si  cesjugementsetces  maximes  sont  incumpatibles  avec  la  liberté 
de  la  presse,  je  n'en  conclurai  point  que  les  unes  soient  fausses  et  les 
antres  injustes  : je  respecterai  les  magistrats,  et  je  me  soumettrai  à la  chose 
jugée  : mais  assurément  l'on  me  permettra  d'en  tirer  cette  conséquence, 
que  notre  position  , sous  ce  rapport , est  changée  depuis  un  an. 

La  liberté  de  la  presse  peut-elle  exister  quand  des  idées  générales  sont 
susceptibles,  par  des  interprétations  et  des  inductions  pous.sécs  a l’infini, 
d'attirer  des  peines  sur  les  écrivains  qui  les  publient?  La  liberté  de  la  presse 
peut-elle  exister  quand  le  ministère  |)uhlic,  après  avoir  converti  ces  idées 
générales  en  applications  particulières,  que  l'auteur  n’a  ni  énoncées  ni 
prévues,  invoque,  pour  juger  ces  applications,  non  la  loi  commune,  niais 
une  loi  extraordinaire,  une  loi  de  circonstances,  déclarée  provisoire  dans 
son  préambule,  et  rendue  au  milieu  d’une  crise  violente,  avec  le  but  dé- 
terminé de  réprimer,  non  des  ouvrages  d’une  certaine  étendue,  mais  des 
cris  séditieux  et  des  ]ilacards  incendiaires?  N’est-ce  pas  néanmoins  ce  qu’a 
fait  le  ministère  public,  dans  le  procès  de  M.  Scheffer?  A l’occasion  de 
cette  pensée,  que  ce  n’est  pas  au  ijourernement  seitl  à défendre  les  intérêts 
nationaux,  ris-à-ris  des  puissances  alliées,  pensée  qui  évidemment  ne 
signifie  autre  chose,  sinon  que  l'assentiment  des  mandataires  du  peuple 
et  l’esprit  national  de  ce  peuple  même  sont  d’heureux  auxiliaires  pour  un 
gouvernement  qui  prend  en  main  la  cause  de  notre  indépendance  et  de 
notre  dignité,  le  ministère  public  a invoqué  la  loi  du  9 novembre  contre 
l’écrivain  coupable,  a-t-il  dit,  « d’avoir  indirectement  excité  à désobéir  à 
n la  charte  constitutionnelle,  qui  prononce  que  le  roi  est  le  chef  suprême 
n de  l’Etat,  et  fait  les  traités  de  paix  et  d'alliance  (1)?  » 

La  liberté  de  la  presse  peut-elle  exister,  lorsque,  dans  son  impulsion 
interprétative  , le  ministère  public,  par  inattention  sans  doute  , car  à Dieu 
ne  plaise  que  j’inculpe  ses  intentions,  attribue  aux  auteurs  des  phrases 
qu’ils  n’ont  point  écrites , et  qui,  altérant  le  texte  de  leur  ouvrage,  créent 
ou  aggravent  le  délit  (2)? 


(1)  Discourt  de  M.  March.vney,  dans  le  prorès  de  M.  SetielTer. 

(2)  y oyes  le  proecs  du  SurTeiVant, 
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La  liberté  de  la  presse  peut-elle  exister  quand  le  luinistère  publie  no  cite 
plus  les  passages  qu'il  attaque , luais  seulenient  les  pages  de  l'uuvrage  dé- 
nuncé  ? Cette  pratique  réceiumcnt  iutruduite  (1),  et  qui  est  trup  coinmode 
puur  être  si  tût  abandunnéc  , n’est-eile  pas  contraire  ù lu  publicité  des  pro- 
cédures, publicité  voulue  par  lu  loi?  Est-ce  la  figure  de  M.  lu  procureur 
du  roi  et  de  MM.  les  juges  que  les  specluteurs  ont  seulement  droit  de  voir? 
N'cst-cc  pas  aussi  la  discussion  des  cliarges  qu’ils  ont  droit  d'cnlcndrc?  Les 
écrivains  traités  de  lu  sorte  ne  su  Irouvcnt-ils  pas  dans  une  position  plus 
défavorable  que  les  prévenus  de  tout  autre  crime  , dont  au  moins  le  délit 
est  discuté  devant  le  public?  M'cst-cepas  anéantir  l'utilité  même  des  condam- 
nations, si  elles  sont  justes  ? Si  un  uuleur  est  puni , puur  un  passage  ignoré 
de  tous,  sa  punition  sert-elle  d'exemple?  Que  nous  apprend-elle?  Que  tel 
hoiuiiie  a été  frappé  par  tels  juges,  au  nom  de  telle  lui,  mais  nullement 
ce  qu'il  faut  faire  ou  ce  qu'il  faut  éviter,  puur  n’èlre  pus  frappé  comme  lui, 

La  liberté  de  la  presse  peut-elle  exister , quand  le  ministère  public  n'a 
point  de  jurisprudence  fixe,  et  que  le  mémo  magistrat  dit,  à trois  mois 
d’intervalle  , tantôt , que  ce  qui  a besoin  d'être  interprété  ne  saurait  être  dan- 
gereux, parce  qu'il  faut  que  le  sens  sorte  lai-même  des  paroles  (2) , et  tantôt 
que,  pour  saisir,  dons  leurs  formes  variées,  ces  protées  insidieux,  nommés 
provocations  indirectes , U faut  interpréter  les  écrits,  moins  d'après  quelques 
expressions  que  sur  le  sens  général,  et  consulter  plutôt  l'intention  que  les  ter- 
mes (3)? 

La  liberté  de  la  presse  peut-elle  exister,  lorsque  les  tribunaux  posent  en 
principe  qu'un  écrivain  peut  être  puni,  puur  avoir  dit  la  même  chose 
qu’un  autre  écrivain , qui  jouit  de  l’impunité  , et  qu'on  peut  nicriter  la 
prison  , puur  avoir  rap|>elé  des  faits  rapportés  dans  d'autres  ouvrages  qui 
circulent  librement,  et  dont  les  auteurs  ne  sont  exposés  à aucune  pour- 
suite (4)  ? N’y  a t-il  pas  injustice  et  bouleversement  des  garanties  sociales  , 
à laisser  au  ministère  public  le  droit  de  poursuivre  ou  de  no  pas  poursui- 
vre ; selon  son  bon  plaisir?  N’est-il  pas  de  son  devoir  de  poursuivre  iiidis- 
tinclemciit  tout  ce  qui  est  coupable?  En  s'arrogeant  le  droit  de  choisir, 
n'induit-il  pas  les  écrivains  en  erreur?  L'impunité  des  uns  n’a-t-elle  pas 
l’ell’et  d'un  piège  tendu  à la  conKance  des  autres?  Ce  droit  de  choisir,  ce 
droit,  par  conséquent,  d'épargner  ceux  r{u'on  favorise  ou  qu'on  ménage, 
n’cst-il  pas  en  quelque  sorte  un  eiupiétemeiit  du  ministère  public  sur  la 
faculté  do  faire  grâce,  réservée  au  monarque  seul?  N’en  résulte-t-il  pas  une 
incertitude  qui  fait  de  la  justice  un  hasard,  et  des  peines  une  loterie?  Enfin, 
y a-t-il  liberté,  l.i  où  il  y a pouvoir  discrétionnaire?  MM.  les  avocats  du  roi 
croironl-il  résoudre  ces  dillicultés,  en  repoussant  ces  questions  comme  in- 
convenantes? Prétendront-ils,  à l’exemple  de  M.  Marchangy,  dans  le  procès 
de  M.  Féret  (5) , que  nul  n'a  le  droit  de  leur  tracer  leur  devoir?  Mais,  partout 
où  un  devoir  existe,  tous  ceux  que  ce  devoir  intéresse  n’ont-ils  pas  le  droit 
de  l’invoquer?  Entre  l'avoeut  qui  le  rappelle,  et  le  magistrat  qui  déclare 
que  lui  seul  est  juge  de  l'obligation  do  le  remplir,  où  est  la  raison , la 
loyauté,  la  justice  ? 

(1)  bitcouride  M.  .Varctiaugy,  dans  le  procès  de  M.  Cretuii. 

|2)  Discours  de  D.  Xarcbanjjy  , dans  le  procès  de  M.  Tartariii. 

(3)  Discours  de  M.  .Marchangy  , dans  le  procès  do  M.  Scheffer. 

(4)  Jugement  rendu  contre  M.  Darmaing. 

(3)  è^oyes  ce  procès  dans  tes  journaux  du  18  mai  1818. 
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line  purtion  de  la  liberté  de  la  presse  n’est-clle  pas  de  pouvoir  relever 
les  aetes  des  funtionnaires  publics  que  l’on  croit  contraires  à la  charte  et 
aux  droits  des  citoyens?  Kotis  devions  le  penser.  On  nous  l'avait  dit  à la 
tribune  , en  termes  positifs.  Dans  le  rapport  fait  à la  Cbanibre  des  députés, 
sur  les  restrictions  à imposer  aux  journaux,  le  rapporteur  avait  fait  res- 
sortir avec  beaucoup  de  force  toutes  les  garanties  que  nous  assurait  la  li- 
berté dos  livres.  «Le jour  où  les  ministres  abuseraient  de  leur  autorité  sur 
» les  journaux,»  avait-il  dit,  <ila  liberté  de  la  presse  dont  nous  jouissons 
» pour  tous  les  autres  ouvrages,  ne  serait  pas  un  vain  recours  ; et  les  plaintes 
» respectueuses  de  la  nation,  arrivant  de  toutes  parta  au  pied  du  trône, 
" feraient  pâlir  des  ministres  prévaricateurs  (1).  — Il  a clé  commis  une 
» injustice  à l’égard  d'un  citoyen  , par  un  préfet,  par  un  ministre»,  avait 
ajouté  un  député  dont  les  opinions  ne  sont  nullement  entachées  de  déma- 
gogie (2);  U il  dénonce  au  public  ce  préfet,  ce  ministre,  celte  injustice. 
» Voilà  la  liberté  dont  nous  jouissons , et  dont  nous  allons  jouir  plus  que  ja- 
» mois.»  Si  maintenant  on  déclare  que  les  fonctionnaires  étant  responsa- 
bles, il  faut  les  accuser  devant  les  tribunaux,  et  non  les  traduire  devant 
l'opinion  , ne  détruit-on  pas  la  liberté  de  la  presse?  Accuser  n’est  pas  écrire. 
Dans  tous  les  pays,  soit  qu’ils  jouissent  on  non  de  la  liberté  de  la  pre.ssc, 
la  faculté  d’accuser  un  fonctionnaire  coup.ible  existe  toujours.  Elle  résulte 
de  la  nature  des  choses.  Sous  Frédéric  II  , roi  despotique,  la  presse,  libre 
de  fait,  ne  l’était  pas  de  droit,  Ce|icndant  un  meunier  put  accuser  devant 
le  monarque  une  Cour  suprême.  Lors  donc  que  le  ministère  public  argue 
do  la  responsabilité  des  dépositaires  du  pouvoir  à la  nécessité  de  les  accu- 
ser, ne  confond-il  pas  deux  idées?  Ne  méconnait-il  pas  l’intention  de  la 
charte , en  substituant  à la  liberté  de  la  presse  une  autre  liberté , si  l’on 
veut,  celle  d’accuser  juridiquement,  mais  enfin  une  liberté  qui  n’est  pas 
celle  dont  il  est  question  ? La  charte , en  reconnaissant  par  son  article  VIII 
le  droit  d’imprimer,  et  en  déclarant,  par  son  article  XIII  la  responsabilité 
des  ministres,  a voulu  nous  assurer  deux  libertés;  est-il  |>crmis  au  minis- 
tère public  de  nous  en  ravir  une?  Sans  doute  , il  faut  réprimer  la  calomnie, 
et  de  même  qu’un  homme  qui  dénoncerait  aux  tribunaux  un  fonctionnaire 
irréprochable  devrait  porter  la  peine  de  sa  dénonciation  mensongère  ; de 
meme , lorsqu’un  écrivain  dénonce  à l’opinion  un  agent  de  l’autorité  qui 
n'est  pas  coupable , cet  écrivain  doit  être  puni.  Mais  son  crime  n’est  pas 
d’avoir  dénoncé  cet  agent  à l’opinion  , c’est  de  l’avoir  dénoncé  à tort. 

Que  sera -ce , si  l’on  réfléchit  que  la  législation,  qui  doit  organiser  la 
responsabilité  , n’a  pus  même  encore  été  présentée!  Qu’il  n’existe  aucun 
moyen  légal  de  prendre  à partie  un  agent  du  pouvoir!  Qu’il  faut  obtenir  la 
permission  de  commencer  de  pareilles  poursuites,  et  l'obtenir  d’une  auto- 
rité qui,  presque  toujours,  est  intéressée,  au  moins  d’amour-propre,  à la 
refuser!  Ne  scnibicrait-il  pas  que  le  ministère  public  veut  nous  détourner 
de  la  route  naturelle  et  pr.iticable  qui  nous  est  ouverte,  en  nous  invitant 
à entrer  dans  une  autre  qui  se  trouve  fermée  par  un  mur  que  nous  ne  pou- 
ions  franchir? 

lin  des  plus  nobles  et  des  plus  heureux  clfets  de  la  liberté  de  la  presse 
n’esl-il  pas  de  favoriser  celte  disposition  des  âmes  généreuses  à prendre 


(I)  Moniteur  do  ttijaniier  ÎK17. 
(3)  l/o/ti7^ur  du  30  janvier. 
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cil  mnin  la  cause  des  opprimés?  Ne  détruit-on  pas  ce  précieux  résultat 
d'une  faculté  que  la  constituliuii  nous  accorde , en  déclarant  que /ors 
même  que  le»  aete»  qu'on  ferait  evnnafire  seroient  rêritablei,  »i  ceux  qui  le» 
publient  ne  sont  pa»  eux-même»  la  partie  U»ée , il»  »ont  inexcutable»  de  »’ar- 
roger  ain»i  une  censure  d'office  au  détriment  de  la  chose  publique  (1)?  Flé- 
trir, autant  qu’on  le  peut,  ceux  qui  plaident  pour  les  simples  citoyens  con- 
tre le  pouvoir  , et  diriger  contre  eux  la  rigueur  des  lois  qu'on  étend  et 
qu’on  interprète,  n’esl-cc  pas  luéconnaitre  et  le  caractère  national , et 
les  règles  de  morale  politique  qui  doivent  diriger  un  peuple  libre?  Est-ce 
sous  un  régime  constitutionnel  que  le  ministère  public  peut  dire  que  dé- 
fendre un  accusé  sans  titre  et  sans  mission , c’est  entrer  de  rive  force  dan»  un 
délit,  c'est  aspirer  à s’en  rendre  complice  (2)?  l.a  première  maxime  de  tout 
état  constitutionnel  , au  contraire,  n'est-ellc  pas  que , lorsqu’un  seul  mem- 
bre du  corps  social  souifre  injustement , tous  sont  menacés?  Sans  doute , 
il  faut  savoir  si  la  soiifi'rance  est  injuste  : mais  pour  le  savoir , il  faut  l’exa- 
miner, et  comme  tous  y sont  intéressés,  cet  examen  est  permis  à tous. 
Objecter  à ce  droit  incontestable  que  révoquer  en  doute  l’inraillibilité  des 
tribunaux  , c’est  attaquer  indirectement  l’autorité  royale , parce  que  toute  jus- 
sice  émane  du  roi  , n’est-ce  pas  fonder  une  jurisprudence  sur  un  abus 
de  mots?  N’cst-ce  pas  étendre  au-delà  de  toute  raison  et  de  toute  mesure 
une  loi  qu’on  ne  saurait  circonscrire  dans  des  limites  assez  étroites  (4)  ? 
N’est-cc  pas  établir  une  doctrine  d’après  laquelle  Voltaire  aurait  été  puni 
|H)ur  avoir  sauvé  Calas , et  Dupaty  pour  avoir  arraché  trois  innocents  à la 
roue? 

La  liberté  de  la  presse  peut-elle  exister,  lorsqu'on  applique  aux  fouc- 
tionnaires  publics  des  dispositions  du  Code  pénal,  qui  inanifestcmcnt  ne 
sont  applicables  qu’aux  particuliers  ? Lorsqu’on  exige  que  l’acte  arbitraire 
qu’un  écrivain  dénonce  ait  été  déclaré  arbitraire,  avant  que  la  dénonciation 
ait  eu  lieu?  Lorsqu'un  ne  regarde  pas  comme  authentiques  les  arrêtés, 
les  proclamations , les  circulaires  des  autorités  auxquelles  néanmoins  les 
citoyens  sont  tenus  d’obéir,  de  sorte  que,  d’après  la  nouvelle  jurispru- 
dence il  peut  se  faire  qu’un  individu  subisse  une  peine  comme  réfrac- 
taire aux  luis  , pour  avoir  désobéi  à un  acte  que  le  tribunal  qui  le  con- 
damne pour  désobéissance  regarde  comme  devant  être  exécuté,  et  une 
autre  peine  , comme  calomniateur , pour  s’ètre  plaint  de  ce  même  acte , 
dont  le  tribunal  qui  juge  le  procès  en  calomnie  déclare  qu'il  ne  rapporte 
pas  la  preuve  authentique  (5)? 

En6n  la  liberté  de  la  presse  peut-elle  exister,  quand  on  fait  peser  la 
responsabilité  sur  l’imprimeur  , lors  même  que  l’auteur  de  l’ouvrage  pour- 
suivi se  présente  et  l’avoue?  La  faculté  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions,  faculté  que  la  charte  accorde  à tous  les  Français,  ne  de- 
vient-elle pas  une  dérision  , si  les  moyens  d’exercer  cette  faculté  leur  sont 
enlevés  ? L'article  de  la  charte  qui  s’oppose  à la  censure  n’est-il  pas  violé  , 
si  la  censure,  qu’on  n'ose  plus  con&cr  aux  agents  de  l’autorité,  est  imposée 


(I)  UÎBcuurs  de  M.  tlarchaiigy,  dans  le  iiritcès  de  la  Bibtiotkéque  historique. 
(3)  Discours  de  ill.  Vlarchaiigy  , contre  M.  Esiicaux. 

i3)  Discours  de  M.  Marchangy  contre  le  Surecitlant. 

4)  La  lui  du  0 novembre. 

(5)  Jugement  contre  Is  Bibliothèque  historique. 
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à (les  imprimeurs,  nuu  moins  dépeudanU  de  l'autorité  que  les  censeurs, 
puisque  leur  brevet  est  révocable  ; à des  imprimeurs  dont  les  occupations 
nombreuses  et  en  partie  mécaniques,  ne  leur  permettent  pas , quelque 
éclairés  que  soient  plusieurs  d'entre  eux,  l'examen  des  livres  qu'on  leur 
présente;  à des  imprimeurs,  instruments  passifs  des  écrivains  qui,  sur 
leur  responsabilité  propre  , veulent  publier  leurs  opinions?  Que  dirait-on 
d'un  pays  dont  la  constitution  garantirait  à tous  scs  habitants  le  droit  de 
naviguer  sur  les  fleuves  , et  dont  les  ministres  feraient  brûler  toutes  les 
barques  et  incarcérer  tous  les  bateliers?  I\'esl-il  pas  bizarre  que,  tandis  que 
le  chef  de  la  justice  déclare  à la  tribune,  en  face  de  la  nation,  que  u les 
» imprimeurs  ne  sont  point  appelés  à exercer  sur  les  auteurs  uuc  magis- 
» traturc  que  la  loia^u^ée  incunipalibleavec  lu  liberté  des  opinions  , qu'il 
>•  n'y  a point  de  censure  en  France , que , s'il  y en  avait  une  , elle  devrait 
s être  placée  plus  haut,  et  qu'il  ne  conviendrait  point  d'abandonner  aux 
a calculs  d'un  intérêt  personnel  souvent  mal  entendu , et  quelquefois 
» dépravé  parles  conseils  d’une  avidité  sordide,  le  discernement  d'un  si 
a grand  bien  et  d'un  si  grand  mal  (IJ  » ; n'est-il  pas  bizarre  , dis-je  qu’uu 
magistrat  inférieur  oppose  à ces  déclarations  si  formelles , à ce  jugement 
prononcé  par  la  loi , ses  théories  et  ses  volontés , qu’il  prétende  que  les 
» imprimeurs  et  les  libraires  sont  assimilés  aux  complices  du  délit  , 
» qu’ils  doivent  partager  la  responsabilité  de  ce  qu'ils  publient , afin  qu'ils 
» craignent  de  jouer,  pour  un  gain  scandaleux  , la  sécurité  de  leur  éta- 
» blissemcnt  commercial  (2)  » , c’est-à-dire,  qu'ils  doivent  exercer  eette 
censure  que  le  ministre  de  la  justice  a déclarée  ne  pas  leur  appartenir, 
et  avoir  été_/Mjtéc  incompatible  avec  la  liberté?  Qui  croirons-nous,  du 
ministre,  ou  d'un  substitut  d'un  procureur  du  rui?Elquand  un  nous  dit 
que  la  condamnation  des  imprimeurs  s’adresse  précisément  a la  source  du 
mal  (3J,  n'cst-il  pas  clair  que  ce  qu’un  appelle  le  mal , c’est  cette  liberté 
des  opinions  qui , d'après  l'aveu  du  ministre  , n'est  pas  eompaliblc  avec  la 
responsabilité  des  imprimeurs  ? 

Je  pourrais  ajouter  à ces  questions  d'autres  observations  qui  se  présen- 
tent en  foule.  La  jurisprudence  actuelle  sur  la  liberté  de  la  presse  est  un 
labyrinthe  dont  il  est  impossible  à l'intelligence  humaine  de  démêler  les 
détours.  Tout  est  à la  merci  du  ministère  public.  Il  poursuit,  il  ménage, 
il  épargne , il  propose  même  de  faire  grâce  (4J  , il  détourne  les  coups  ou 
il  les  aggrave,  comme  bon  lui  semble.  Maisj'ciiai  dit  assez,  je  le  pense, 
pour  arriver  à la  conclusion  de  cette  partie  de  mon  examen,  et  je  ne  crains 
d'être  démenti  par  aucun  homme  impartial,  en  alfirmant  que,  sous  le 
rapport  de  la  presse,  nous  avons  fait,  depuis  dix  mois,  des  pas  rétro- 
grades, et  que  l'année  1817,  malgré  les  traditions  de  Uonaparte,  et  les 
lois  de  1814  , entées  sur  l'arbitraire  impérial , était  une  époque  de  liberté 
pour  les  écrivains , si  nous  la  comparons  à l'état  présent. 


(1)  Discours  de  M.  le  garde>deti*sceaux.  — Moniteur  du  18  novembre  1817. 
(3)  Diicours  de  M . Marchangy , dam  le  procès  de  M . Creton . 

(3)  Même  discoura. 

(4;  Mémo  dUcour». 
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§ VIII.  — CeHêvre  dei journaux . 

L’idée  de  soumcUre  les  journaux  à la  police,  c’est-à-dire  de  placer  les 
faits  et  les  opinions  au  même  rang  que  les  vagabonds  et  les  courtisanes  , 
n’est  pas  une  invention  du  ministère  actuel.  C'est  une  portion  de  l’héritage 
d’un  temps  antérieur  ; mais  cet  héritage  a été  recueilli,  cultivé,  perfec- 
tionné par  le  ministère. 

En  demandant  à rassemblée , dans  l’avant  dernière  session , la  conti- 
nuation de  cette  étrange  prérogative  , il  avait  promis  qu’il  n’en  mésuserait 
pas.  » Craindrait-on  , » disait  un  ministre , « que  le  gouvernement  n’abusât, 
s comme  les  autorités  antérieures,  de  l’influence  qu’il  aura  sur  les  jonr- 
u naux  (I)?  Des  ministres  ambitieux  pourraient  le  faire,  n ajoutait  un 
commissaire  du  roi  : u mais  où  sont  les  avant-coureurs  de  ces  sinistres  pré- 
» sages  (2)?  Le  gouvernement,  » poursuivait  un  orateur  d'autant  plus 
éloquent  qu’il  est  toujours  consciencieux  et  intègre,  « ne  fera  de  tous  les 
» pouvoirs  ordinaires  et  extraordinaires  qu’on  lui  laisse , qu’un  usage 
Il  purement  défensif  avoué  par  la  raison  (3}.  n 

En  elTet,  durant  la  session  des  Chambres,  et  même  pendant  les  deux  ou 
trois  ])reniiers  mois  qui  suivirent  cette  session , l’emploi  ministériel  des 
journaux,  toujours  fâcheux  dans  son  influence  sur  l’esprit  public,  fut 
néanmoins  aussi  réservé  et  aussi  prudent  que  le  comporte  l’arbitraire.  'Tout 
en  relevant  l’inévitable  puérilité  d’un  pareil  système,  ses  tâtonnements, 
ses  inconséquences,  scs  ordres  mal  remplis,  et  ses  interdictions  éludées, 
j’avais  reconnu  cette  espèce  de  mérite,  dans  la  manière  dont  ce  système 
s’exécutait.  Le  ministère , avais-je  dit , n’excrcc  sur  les  journaux  qu’un 
empire  négatif.  Il  parait  avoir  prescrit  â ses  écrivains  do  ne  point  attaquer 
ceux  auxquels  il  est  interdit  de  se  défendre  , et  lorsqu’il  croit  nécessaire  de 
commander  un  écrit,  il  enjoint  la  mesure  et  même  la  politesse. 

Mais  depuis  les  dernières  élections,  il  s’est  un  jicu  alfranchi  de  cette 
règle. 

K cette  époque,  se  croyant  obligé  d’écarter  les  candidats  qui  lui  déplai- 
saient , il  pensa  vraisemblablement  que , dans  ce  but , tout  lui  était  permis. 
Certains  journaux  , jusqu’alors  esclaves  muets,  devinrent  des  mercenaires 
furieux.  Je  m’abstiens  des  détails,  la  mémoire  de  mes  lecteurs  m’en  dis- 
pense. 

Les  journaux  ministériels  ont  conservé  ces  fâcheuses  habitudes  ; ils 
insèrent  encore  aujourd’hui  de  longues  et  injurieuses  diatribes,  tantôt 
contre  des  écrivains  dont  le  seul  crime  est  d’être  indépendants  (4) , tantôt , 
ce  qui  est  plus  scandaleux  encore,  contre  des  exilés  que  la  patrie  regrette  (6], 
ou  contre  des  accusés  détenus,  sur  lesquels  quiconque  parle  avec  un  pri- 
vilège de  l’autorité , devrait  garder  le  silence  (0). 

(1)  /Ifont/ewr  (lu  8 derembre  1817. 

(2)  ^foniteur  du  28 janvier  1818. 

(5)  >1.  Camille  Jnrdnn.  — .l/oni7ei(rdu  janyier. 

(4)  f ’oye*  rariicieduv/ournn/fÿotf  Débats,  àa  15  roui  181 8, contre  MM.  Comte  et  Dunoyer^ 
ci  du  20  juillet  contre  lu  Afinerre. 

(5)  Doÿes  l'article  récent  du  Journal  des  Débats , contre  les  Français  réfur^iés  en  Amé- 
rique. 

tO)  f'oyes  Farticle  du  J ournal  des  Débats , contre  le  général  Canuel , du  24  juillet  ; 

Tros  nutulusrefuatf  nullo  discriminskabsbo. 
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Je  n'accuso  point  les  ministres  de  tout  ce  que  publient  les  hommes 
enrôlés  sous  leurs  étendards.  Je  suis  convaincu  que  s’ils  lisaient  ce  qu’écri- 
vent en  leur  nom  ces  hommes  qu’ils  ont  le  tort  de  ne  pas  désavouer  assez 
clairement  , ils  rougiraient  souvent  de  ce  qu’on  présente  comme  leur 
pensée.  Mais  un  des  malheurs  de  la  puissance , c’est  qu’autonr  d’elle  se 
groupent  des  intérêts  si  vils  , des  dévouements  si  aveugles  , des  empresse- 
ments si  maladroits  , qu’elle  se  trouve  compromise  par  cette  tourbe  d’auxi- 
liaires dont  la  défaveur  rejaillit  sur  scs  maîtres. 

Il  en  résulte  que  l’asservissement  des  journaux  a aujourd’hui  des  con- 
séquences plus  déplorables  qu'il  n’eu  avait  il  y a un  an.  Deux  ou  trois, 
tout  au  plus , gardent  une  sorte  de  dignité  dont  on  leur  sait  gré,  mais  qui 
n’a  de  moyen  de  se  conserver  que  le  silence.  I.e  reste , feuilles  avilies  et 
décréditées,  offrent  perpétuellement  le  honteux  spectacle  du  pouvoir  diri- 
geant l’insulte  contre  des  ennemis  sans  défense.  Il  est  prouvé  qu’une  faculté 
que  le  ministère  n’avait  réclamée  que  comme  un  moyen  do  maintenir  le 
calme,  et  d’empècher  des  haines  mal  éteintes  de  se  réveiller  avec  fureur, 
est  devenue  un  moyen  de  satisfaire  d’autres  haines.  Puissions-nous  n’en 
pas  acquérir  incessamment  de  nouvelles  et  de  tristes  preuves  ! 

J’en  conclus  que,  sous  ce  rapport  encore,  notre  position  s’est  dété- 
riorée. 


§ IX.  — Autre»  amélioration»  non  effectuées. 

Enfin  beaucoup  d’améliorations  non  moins  essentielles  , dans  d’autres 
parties  de  nos  lois,  étaient  sollicitées  par  l'opinion  publique.  Notre  Code 
pénal,  monument  d’un  autre  régime  et  d’une  sévérité  despotique;  l’in- 
struction nationale , menacée  d’un  envahissement  qui  aurait  le  tort  d'être 
vexatoire  et  d'être  utile , car  ce  qui  contrarie  les  idées  du  siècle  blesse  et 
n’influe  pas;  la  nomination  des  jurés,  qui  assimile  cette  institution  pré- 
servatrice à des  commi.ssions  extraordinaires  ; la  responsabilité  des  minis- 
tres toujours  invoquée  par  eux  pour  obtenir  du  pouvoir,  toujours  insai- 
sissable pour  nous  , quand  ce  pouvoir  nous  frappe  ; le  système  municipal , 
dont  aucune  base  n’est  encore  posée  ; toutes  ces  choses  exigeaient  une 
révision  sérieuse  et  une  réforme  qui  aurait  du  moins  pu  être  annoncée. 
Toutes  sont  restées  dans  leur  imperfection  avec  leurs  vices  et  leurs 
lacunes. 

Le  Code  pénal  n’a  été  ni  revu  ni  adouci.  Il  subsiste  , avec  tous  ses  vices  , 
ses  cruautés,  scs  dispositions  artificieuses,  ealeulécs  par  le  despotisme, 
pour  son  accroissement  et  pour  son  usage.  Une  loi  de  circonstance,  dont 
j’ai  parlé  plus  d’une  fois  dans  ces  feuilles,  la  loi  du  9 novembre  18lü, 
menace  de  devenir  partie  de  ce  code , et  d’aggraver  son  impitoyable  sévé- 
rité, puisque  l’époque  de  son  abrogation  est  déjà  passée,  et  que  l’on  refuse 
de  la  reconnnitre  comme  abrogée  (1).  Aucune  précaution  n’a  été  prise 
contre  la  prolongation  indéfinie  des  détentions , prolongation  que  tant  de 


(1)  Si  Pon  m'arcussil  d’imliqueraTCc  trop  de  force  tr*  vice#  des  toi»  encore  exislenle*  , 
je  reppetlcrais  ce  que  j'ai  déjà  dit,  qu'un  procureur  du  roi  jet  !tlM.  te*  procureur*  du 
roi  ne  sont  pas, je  tuppofe  . de*  ami*  de  la  licence)  a inrité  le*  écrivains  à ne  pas  craindre 
de  demander  la  révision  ou  l'atirogation  des  loi*.  Or,  pour  demander  l*abro{;ation  d'une  loi , 
ne  faut-il  pas  prouver  qu'elle  n'est  pas  bonne? 
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lois  facilitent,  que  tant  de  prétextes  excusent,  et  qui  cependant  inflige  à 
l'innocence  un  châtiment  souvent  plus  rigoureux  que  celui  qu'aurait 
incrilé  le  délit  dont  on  l'accusait  à tort,  line  peine , dont  les  lois  no 
devraient  frapper  que  les  crimes  les  plus  graves,  le  secret,  supplice  plus 
affreux  que  ceux  auxquels  bien  des  coupables  sont  condamnés,  le  secret, 
qu'on  présente  comme  une  mesure  de  prudence  , et  qui , dans  le  fond , est 
une  épouvantable  torture  , le  secret,  qui  livre  sans  secours  le  malheureux 
qui  en  est  la  victime  à la  souffrance  physique  et  morale,  à la  démence  et 
au  désespoir,  le  secret  n'est  point  aboli.  Sa  durée  est  arbitraire  et  illimitée; 
elle  dépasse  quelquefois  ce  que  pourrait  inventer  l'imagination  la  plus 
ombrageuse,  ou  l'exagération  la  plus  inalveillantc  (I).  Le  mode  de  nomi- 
nation du  jury  n'a  point  été  changé.  Choisis  par  les  préfets,  les  jurés, 
j'aime  à le  croire,  sont  d'ordinaire  des  citoyens  irréprochables;  mais  des 
hommes  choisis  par  un  homme  ressemblent  toujours  à des  commissaires. 
Ils  no  rassurent  point  l'innocent.  S'ils  appartiennent  à l'un  des  partis  qui 
nous  divisent  encore  , ils  offrent  nu  coupable  qui  a suivi  le  même  étendard 
une  chance  d'impunité  fâcheuse  pour  la  justice  et  la  sûreté  publique.  Ils 
ne  satisfont  point  l'opinion,  qui  souvent,  à tort  sans  doute,  croit  cepen- 
dant toujours  apercevoir  l'autorité  derrière  eux.  La  responsabilité  des 
ministres  n'a  reçu  aucune  organisation.  Telle  qu'elle  est  maintenant,  c'est 
une  théorie  dont  l'application  est  impossible.  Quand  les  ministres  l'invo- 
quent dans  la  chaleur  d'une  éloquence  patriotique , ils  se  font  illusion  â 
eux-mêmes , et  semblent  malgré  eux  se  jouer  de  nous.  Car  ils  nous  exhor- 
tent â la  eonflance , en  nous  peignant  les  peines  sévères  qui  les  attendent 
s'ils  en  abusent  ; et  lorsque  nous  recherchons  quelles  sont  ces  peines,  nous 
trouvons  que  non-seulement  aucune  n'est  indiquée,  mais  qu'aucune  route 
n'est  tracée  à nos  mandataires,  soit  pour  l'cxaiuen , soit  pour  l'accusation. 
Rien  enfin  n'a  été  fait  pour  introduire  la  liberté  légale  dans  le  système 
municipal.  Aucun  des  magistrats  du  peuple  n'est  nommé  par  le  peuple. 
Ceux  même  des  intérêts  des  communes,  qui.  étant  distincts  des  intérêts 
généraux  . devraient  se  traiter  comme  des  affaires  de  famille , demeurent 
confiés  â des  autorités  émanées  du  pouvoir  central , et  nécessairement  dis- 
posées â courtiser  ce  pouvoir,  â lui  complaire,  à mériter  le  choix  qu'elles 
en  ont  obtenu  et  dont  clics  sont  flattées , en  entrant  dans  scs  vues , et  en 
faisant  plier  devant  lui  les  droits  imperceptibles  et  en  apparence  insigni- 
fiants des  localités. 


§ X.  — Du  choix  de  no»  députés. 

Dire  ce  qui  est  mal , c'est  indiquer  ce  qui  doit  être  amendé.  Dire  ce  qui 
n'a  pas  été  fait,  c'est  indiquer  ce  qui  est  â faire.  On  voit  combien  d'objets 
variés  et  importants  commandent  les  méditations  et  réclament  surtout  le 
courage  de  nos  députés.  De  quels  hommes  pouvons-nous  espérer  ces  médi- 
tations sérieuses , et  attendre  ce  courage  diificilo  ? 


(1)  II  y a dos  cicmploa  qtio  de»  hnimnes  , acquittés  ensuite  , nul  été  retenu»  au  secret 
le»  un»  cent  quati  c-»insl-troi»  jours  . le»  autre»  cciil-dis  , le»  autre»  quatre-tiiigt-onio. 
( Proce»  de  l'épingle  noire.)  S'il»  avaient  perdu  la  raison  dans  cette  •olilude  absolue,  <|ucllc 
réparation  leur  aurait-on  faite? 
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J'avais  essayé  l'année  dernière  de  classer  sous  trois  dénominations  diffé- 
rentes les  citoyens  parmi  lesquels  nos  députés  peuvent  cire  élus. 

J'avais  dit  qu'il  n'était  p.is  prudent  de  porter  à la  députation  des  indivi- 
dus célèbres  par  leur  atUichcment  à l'ancien  régime.  Tout  en  rendant  jus- 
tice à plusieurs  d'entre  eux , qui  avaient  défendu  dans  ravant-dernicrc 
session  quelques-unes  de  nos  libertés,  j'avais  objecté  à leur  nomination  le 
peu  de  conriancc  qu'ils  inspirent.  Je  n'avais  pas  même  déguisé  que  , moins 
disposé  que  beaucoup  d'autres  à la  dénancc,  je  ne  pouvais  cepend.int  nier 
que  leur  conversion  ne  me  laissât  quelques  doutes.  Mes  appréhensions  se 
sont  réalisées  en  partie.  Dans  la  loi  du  recrutement,  on  les  a vus,  il  est 
V rai , voter  contre  les  ministres , mais  aussi  contre  les  principes  populaires. 
Lorsque,  par  le  rejet  d'une  loi , la  presse  eut  été  mise  5 la  merci  du  pou- 
voir, ils  ont  abandonné  le  député  constitutionnel  qui  prédisait  et  voulait 
prévenir  ce  qui  est  arrivé  et  ce  qui  arrive  encore  (1).  Un  autre  député,  qui 
proposait  l’adouci.ssement  de  la  loi  du  9 novembre , a trouvé  chez  eux  une 
véhémente  opposition  (2).  Je  persiste  donc  dans  mon  opinion  ancienne, 
en  ajoutant  toutefois  que  ma  censure  ne  porte  point  sur  les  deux  membres 
les  plus  éminents  de  ce  parti,  qui , dans  plusieurs  occasions,  se  sout  mon- 
trés ou  plus  babilcs  ou  plus  sincères. 

Passant  ensuite  aux  hommes  que  je  désignais  sous  le  nom  des  partisans 
de  lois  d'exception  , et  que  je  trouve  aujourd'hui  plus  court  et  plus  juste 
d’appeler  simplement  ministériels,  j'avais  annoncé  que  s’ils  étaient  portés 
à la  Chambre,  ils  feraient  encore  ce  qu’ils  ont  toujours  fait;  que,  diriges 
par  les  meilleures  intentions  du  monde , ils  ont  le  lualbeur  d'etre  convain- 
cus qu'un  état  no  saurait  supporter  la  liberté , et  qu'ils  persévéreraient 
dans  leur  conviction  que  rien  n'ébranle  et  dans  leur  permanence  contre  les 
principes.  Me  suis-je  trompé? 

Au  moment  des  élections  de  l'année  dernière,  quand  ch.iqoe  colonne 
de  chaque  journal  resplendissait  de  brillantes  promesses  et  d'espérances 
flatteuses,  on  nous  disait  que  si  les  ministres  se  réconciliaient  avec  les  prin- 
cipes, les  principes  n'auraient  pas  de  plus  zélés  défenseurs  que  les  éligibles 
connus  sous  le  nom  de  ministériels.  Il  parait  que  lu  ininisteru  ne  s'est  pas 
réconcilié  avec  les  princi|ies;  car  les  éligibles  ou  plutôt  les  élus  connus 
sous  le  nom  de  ministériels,  ne  se  sont  gucrcs  fatigues  à les  défendre. 

Qui  est-ce  qui  a prolongé  l’esclavage  des  journaux,  en  reproduisant  tous 
les  raisonnements,  ou  pour  mieux  dire  tous  les  .sophismes  cent  fois  réfutés? 
Qui  c!st-ce  qui  a répété,  en  1818  coninie  en  1817,  en  1817  comme  en  1816, 
que  « les  journaux  , feuilles  vagabondes  (3),  ne  pouvaient  s'assimiler  aux 
s autres  compositions  littéraires  ; que  l’opinion  publique  était  aussi  bizarre 
s dans  ses  couleurs  que  brusque  dans  ses  mouvements;  qu'il  fallait  l'arra- 
» cher  à son  délire  ; que  c'était  dans  l'intérêt  des  rédacteurs  des  journaux 
» que  la  mesure  d’exception  était  proposée  » (probablement  comme  le  Code 
des  colons  a été  rédigé  pour  l’avantage  des  nègres);  u que  le  terme  do  trois 
X ans  ne  suffirait  pas  ; qu’il  faudrait  après  l’éiuancipation  des  journaux  une 
» législation  spéciale  et  sévère  (4);  que  nous  n’étions  pas  assez  robustes 


(1)  M.  Dupont  Hüi'Eiire.  ^^ontieur  du  ISfévrirr  ISIS. 
(9)  M.  CoMAignoie».  J/oni/cMrdu38ft.Wrier. 

(S)  Moniteur  du  18  décembre. 

(4)  Mouiteurdu  14  décembre. 
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X pour  nous  donner  lu  fièvre;  qu’un  malade  eourageux  ne  eraignait  pas 
n i'amputation  quand  elle  était  nécessaire  poursauverles  parties  sainea(l)» 
(comme  si  depuis  vingt-cinq  ans  nous  ne  savions  pas  ce  qui  résulte  de  ces 
constitnlions  amputées)?  Ce  sont  des  éligibles  connus  sous  le  nom  de  mi- 
nistériels. 

Qui  est-ce  qui,  dans  cette  même  question  des  journaux,  pour  mieux 
assurer  leur  dépendance,  a soutenu  les  ministres  dans  leur  résolution  su- 
bite d'extraire  d’une  lui  un  seul  article,  et  de  faire  voter  la  Chambre,  sans 
aucune  des  formalités  voulues  par  la  charte  et  par  le  réglement?  Qui  est-ce 
qui  a représenté  cette  altération  grave  à la  marche  régulière  de  ses  déli- 
bérations, eninmc  un  simple  changement  dans  l'ordre  do  travail  et  dans 
la  manière  de  voter,  introduisant  ainsi  un  précédent  dont  le  danger  est 
d’autant  plus  grand  que  l'abus  en  est  plus  facile  (2)?  Des  éligibles  connus 
sous  le  nom  de  ministériels. 

Qui  est-ce  qui  a paralysé  les  efforts  de  Hl.  Dupont  de  l’Eure,  pour  retirer 
la  liberté  de  la  presse  du  chaos  dans  lequel  il  était  bien  facile  de  prévoir 
que  le  rejet  do  la  loi  pro[>osée  par  les  ministres  devait  la  précipiter  (8)? 
Des  éligibles  connus  sous  le  nom  de  ministériels. 

Qui  est-ce  qui  a rejeté  tous  les  adoucissements  à la  loi  du  0 novembre  (4)? 
Des  éligibles  connus  sous  le  nom  de  ministériels. 

Avais-je  donc  tort , lorsque  je  disais  qu’ils  arriveraient  à la  tribune  avec 
les  locutions  consacrées,  louant  les  principes,  écartant  leurs  conséquences, 
admirant  la  règle,  appuyant  sa  violation,  érudits  dans  l’apologie  de  l'arbi- 
traire, apôtres  dangereux  de  la  rigueur,  et  légitimes  héritiers  de  nos  légis- 
latures successives,  dans  ce  qu’on  peut  nommer  l’oraison  funèbre  de  la 
liberté?  S'ils  n’ont  pas  voté  autant  de  lois  d’exception  que  l’année  der- 
nière, c’est  que  les  ministres  n’en  ont  pas  proposé  autant.  Le  mérite,  s’il 
y en  avait,  et  si  l'on  pouvait  attribuer  aux  hommes  une  réserve  comman- 
dée par  la  force  des  choses,  appartiendrait  au  ministère  et  non  pas  aux 
ministériels. 

En  veut-on  la  preuve?  J’ai  rapporté  les  hommages  rendus  par  les  mi- 
nistres à la  liberté  de  la  presse,  au  moins  en  théorie.  J’ai  montré  lU.  le 
garde-des-seeaux  reconnaissant  l’inconstitutionnalité  de  toute  censure.  Je 
parcours  maintenant  les  discours  ministériels,  et  je  lis  ; u Ce  n’est  pas  à la 
<>  loi  qui  punit  l'abus  que  l'écrivain  doit  se  conformer,  c’est  à la  loi  qui 
il  contient  la  liberté  de  la  presse , par  les  précautions  salutaires  (5).  u (Ainsi 
nous  revenons  au  système  de  prérenir,  auquel  les  ministres  avaient  re- 
noncii,  au  lieu  de  nous  borner  à réprimer,  seule  facidté  que  nous  donne 
la  charte.)  « Le  gouvernement  représentatif  est  celui  dans  lequel  la  iic- 
n cessité  de  la  liberté  de  la  presse  se  fait  le  moins  sentir.  Les  restrictions 
» qu’on  propose  raviront-elles  à la  nation  le  récit  touchant  des  vertus  des 
il  augustes  descendants  de  Henri  IV  (6)?  La  liberté  de  la  presse  pourrait 
Il  bien  être  un  fléau  politique,  non  moins  qu’un  droit  salutaire.  On  su 


(1)  .^fïmiV^Mrdu  12dérenibrc. 

(f)  il/o)ii/oMrdu  t8  décembre  1817. 
(5)  iUunrfewrdu  18  féfrierl8l8. 

(4)  Moniteur  âii  2(1  février  1818. 

(5)  Moniteur  duM  AéçemhTii  1817. 
(0)  Moniteur  du  tSdccombro  1817. 
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U défie  des  abus  de  l’autorité  : je  nie  défie  bien  ]>las  des  écarts  de  la 
» presse  (1).  » 

Si  des  simples  discours  je  passe  aux  jiroposilions , je  vois,  parmi  les  mi- 
nistériels, les  uns  demandant  que  les  imprimeurs  soient  responsables, 
quand  ils  auront  imprimé  en  connaissance  de  cause  un  ouvrage  saisi;  les 
antres  s’épouvantant  de  ce  que  le  châtiment  de  l’auteur  mettrait  l’impri- 
meur A l’abri , lorsqu’il  s’agirait  de  chansons  et  de  gravures  (2). 

Je  le  déclare  ; les  ministres  sont  des  libéraux,  quand  on  les  compare  aux 
ministériels. 

Et  (|u’on  ne  pense  ]ias  que  cette  disposition  n’ait  lieu  que  relativement 
à la  liberté  de  la  presse,  qui  est  en  possession  d’effrayer  les  esprits  dominés 
par  l’habitude  de  l’obéissance  et  les  traditions  du  pouvoir  absolu.  Prenons 
une  question  plus  vaste  et  qui  semble  plus  affranchie  de  l’empire  des  cir- 
constances , je  veux  dire  l'institution  du  jury.  Le  gouvernement  et  le  mi- 
nistère professent  pour  celte  institution  une  vénération  qu’il  est  bien  doux 
de  croire  sincère.  Les  citoyens  la  considèrent  comme  la  meilleure  garantie 
de  la  sûreté,  de  l’innocence  et  de  l’impartialité  des  jugements.  Ecoutons  les 
ministériels  sur  le  jury.  <i  Cette  institution  , « dit  l’un  d'entre  eux,  i<  n’est 
s pas  assez  nationalisée  en  France.  >ous  n’avons  pas  l'éducation  politique 
X des  Anglais  (3).»  » Je  préfère,»  dit  un  autre  « la  logique  des  tribunaux 
» à la  conscience  du  jury.  Ses  partisans  ne  connaissent  que  sa  beauté  théu- 
» rique;  qu’ils  viennent  dans  les  tribunaux  gémir  avec  nous  des  erreurs 
» volontaires  quo  les  jurés  commettent.  Cette  brillante  conception  a quel- 
» que  chose  de  bien  défectueux , et  pour  un  scandale  judiciaire , on  en 
» citerait  mille  reprochables  à des  jurés  (4).  » 

Ainsi  donc  les  ministériels  sont  toujours  en  avant  du  ministère , pour  le 
despotisme;  en  arrière  de  lui  (et  c’est  beaucoup  dire),  pour  la  liberté; 
c'est  leur  nature.  Pourquoi  les  en  blâmer?  Ils  sont  parfaitement  satisfaits  , 
non-seulement  de  la  charte , nous  le  sommes  tous , mais  do  la  manière  dont 
elle  est  ou  dont  elle  n’est  pas  observée.  Ils  ne  sont  inquiets  que  du  trop  de 
liberté  dont  nous  jouissons.  «Nous  on  avons  obtenu,»  disent-ils,  «plus 
» peut-être  que  nous  n’en  ]>ouvuns  supporter  (5).»  Il  faut  se  réjouir  avec 
eux  de  cette  conviction  satisfaisante  : mais  si  nous  croyons  encore  quelques 
améliorations  nécessaires,  il  ne  faut  pas  choisir  pour  les  opérer,  ceux  qui 
s’écrient  toujours  que  tout  est  au  mieux , et  quelquefois  que  tout  est  trop 
bien. 

Je  conclus  donc , cette  année  , comme  l'année  dernière , qu’il  faut  élire 
des  hommes  d’une  satisfaction  moins  complète  ; et  ces  hommes,  je  les  nom- 
merai indifféremment,  constitutionnels  ou  indépendants. 

L’expérience  a prouvé  que  le  choix  de  ces  hommes  était  salutaire.  Nous 
devons  aux  efforts  dos  indépendants  tout  ce  qui  a été  fait  de  bien.  Nous 
devons  â leurs  échecs  même  le  bien  qui  sera  fait  : car  en  étant  re|>oussés, 
ils  ont  pourtant  ouvert  la  route , et  la  vérité  a besoin  pour  triompher  d’ètre 
plusieurs  fois  reproduite.  Nous  leur  devons  l’absence  du  mal  qui  n’a  pas 
eu  lieu.  Deux  luis  d’exception  ont  été  abrogées.  Mais  qui  nous  garantit  que 

(t)  jl/oni/;urdii  15. 

AIoniteurAu'Ü^. 

{^)  Afonitourdti  15. 

• (4)  ;l/oj|i7ffardu  15. 

(5)  Afonitcurâu  15. 
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la  résignation  ministériello  n'a  pas  été  la  suite  de  l’opposition  prévue?  Peu 
d'iiomnics  s'abstiennent  de  demander  le  pouvoir , quand  ils  ne  craignent 
pas  qu’on  le  leur  refuse. 

C’est  un  indépendant  qui  a réclamé  pour  la  liberté  de  la  presse , le  droit 
do  pétition  (I). 

C’est  un  indépendant,  qui  a enseigné  aux  ministres  à ne  plus  paralyser 
l'assemblée , en  introduistint  dans  les  débats  un  nom  trop  auguste  ]K>ur 
être  mêlé  à scs  discussions  (2J. 

C’est  un  indépendant,  qui,  même  après  la  session,  a éveillé  l’opinion 
publique  Sur  un  emprunt  bizarre  , et>  sauvé  peut-être  vingt  millions  à la 
France  (3). 

C’est  un  indépendant  qui  a élevé  à la  tribune  une  voix  courageuse  en 
faveur  de  l’exil  et  du  malheur  (4). 

C’est  un  indépendant , qui,  en  quittant  cette  même  tribune,  vers  laquelle 
lu  ramènera , il  faut  l’espérer,  le  sulTrage  du  ses  commettants  , a légué  à 
ses  collègues  une  discussion  approfondie  sur  le  concordat,  qui  alarme  la 
liberté  religieuse  (8). 

Oublierons-nous  enfin  que  c’estun  indépendant  qui  ,en  1815,  osa  seul, 
au  milieu  des  clameurs  et  des  murmures,  invoquer  la  protection  des  lois 
pour  les  protestants  assassinés  (6)  ? 

Je  pourrais  donc  me  borner  à répéter  mes  conseils.  Je  pourrais  dire  , 
comme  il  y a un  an  : « Si  vous  voulez  que  les  citoyens  soient  entourés 
» de  garanties  protectrices , que  la  presse  soit  libre , et  les  écrivains  léga- 
n Icnicnt  rcsjtonsables , que  les  journaux  racontent  les  faits  tels  qu’ils  sont, 
» et  que  1a  France  ne  suit  plus  une  île  où  l'un  ignore  ce  qui  se  passe 
» en  Europe  , et  Paris  une  autre  ilc  où  l'on  ignore  ce  qui  a lieu  dans  les 
n provinces  , si  vous  voulez  que  les  formes  de  la  justice  soient  iiiviolablu- 
» ment  et  uniquement  observées , cherchez  , pour  exprimer  ce  désir,  de 
« bdèles  interprètes,  numinez  des  hommes  indépendants.  » 

A ce  que  j'écrivais  alors,  j’ajoute  aujourd'hui  cette  question,  dont  je  sol- 
licite ardemment  la  réponse.  (Ju’ont  fait,  durant  toute  la  session,  les  indé- 
pendants de  contraire  à la  charte?  Ces  indépendants,  qu’on  accusait  d’en 
méditer  le  renversement  ou  l’altération , se  sont  montrés  seuls  attachés  à 
ses  principes  et  pénétrés  du  son  esprit.  Ils  désirent  des  améliorations  ou 
plulùt  des  applications  ]dus  exactes  et  plus  scrupuleuses  dans  la  pratique. 
Ils  ne  veulent  pas  de  révolutions.  Ils  savent  que  les  révolutions  sont  des- 
tructives de  la  liberté  même  qu’ils  réclament , du  repos  dont  la  nation  a 
besoin,  de  l’industrie  qui  fait  sa  force  et  sa  prospérité.  Ils  sont  convaincus 
que  la  charte  peut  être  observée , qu’elle  contient  en  elle  des  germes  do 
conservation  et  de  durée,  et  sous  ce  rapjiort,  certes  , ils  sont  préférables  .à 
ceux  qui  pensent  que,  |>uur  qu'elle  subsiste,  il  faut  toujours  la  suspendre', 
et  qu'elle  renferme  des  parties  malades  qu’il  est  nécessaire  d’amputer. 

Mais,  je  le  remarque  avec  plaisir,  la  nation  est  disposée  au  genre  de 


(1)  M.  Dupont  de  rEiirc. 
(?)  M.  Cbaiivclin. 

(3)  M.  Casimir  Pt'rior. 

(4)  M.  Bi{^tinti. 

(.'»)  M.  .Martin  de  Grav- 
(fi)  M.  d’Arj'Pnson. 
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choix  que  ses  intérêts  les  plus  chers  lui  commandent.  Elle  ne  s'en  remet- 
tra pas  de  ces  intérêts  à des  hommes  chargés  par  le  gouvernement  de  faire 
prévaloir  des  intérêts  différents  : car  un  gouvernement , quelque  bien  in- 
tentionné qu'il  soit,  veut  toujours  avoir  le  plus  de  pouvoirct  d’argcntqu'il 
lui  est  possible.  Ses  agents  profitent  de  son  pouvoir,  puisque  c'est  a eux 
qu'il  le  délègue.  Ils  profitent  de  son  argent  puisque  c'est  avec  cet  argent 
qu'il  les  paie.  Ils  ne  sauraient  donc  plaider  la  cause  du  peuple,  puisqu'il 
leur  est  avantageux  que  cette  cause  ne  soit  pas  gagnée.  Ces  agents  perdent 
à ce  que  les  ministres  soient  circonscrits  sévèrement  dans  les  limites  de 
leurs  attributions  légales  : car  les  luinistres  leur  transmettent  alors  moins 
d'influence  et  d'autorité.  Ces  agents  |>erdcnt  à ce  que  le  trésor,  qui  est  à 
la  disposition  des  ministres,  soit  réduit  au  strict  nécessaire;  car  leurs  salai- 
res sont  réduits  en  proportion  ( 1 ).  Les  électeurs,  je  le  pense  donc,  ne  nomme- 
ront guèresde  fonctionnaires  salariés.  Mais  cette  précaution  est-elle  suflisante? 

On  a fait  à ceux  qui  veulent  exclure  des  Chambres  les  dépendants  du 
gouvernement,  une  objection  fondée.  Seulement  elle  prouve  le  contraire 
de  ce  qu'on  la  destine  à prouver. 

Ceux  qui  veulent  des  places,  a t-on  observé,  sont  aussi  dépendants  que 
ceux  qui  en  possèdent.  Rien  n’est  plus  vrai.  Mais  il  en  résulte , non  qu'il 
faille  élire  des  gens  qui  ont  des  places,  mais  qu'il  faut  s'assurer  que  ceux 
qu’on  élit,  et  qui  n'en  ont  pas,  ne  se  vendront  pas  pour  en  avoir. 

Ne  nous  bornons  donc  point  à choisir  des  hommes  qui  ne  soient  point 
salariés  par  la  puissance.  Choisissons-en  qui  aient  donné  par  leurs  actions 
publiques,  par  leurs  engagements  positifs  et  réitérés , la  garantie  qu'ils 
n'abandonneront  pas  leurs  principes  pour  obtenir  les  faveurs  et  les  préfé- 
rences de  l'autorité.  Nul  doute  que  si  les  électeurs  négligeaient  cette  pré- 
caution , s'ils  sc  contentaient  do  déclarations  vagues , d’appels  à quelque 
circonstance  anterieure  , s'ils  n'exigeaient  pas  une  activité  suivie,  un  cou- 
rage soutenu,  une  ardeur  patriotique  à profiter  de  toutes  les  occasions  d’é- 
noncer la  vérité,  de  rappeler  les  doctrines  constitutionnelles , de  défendre 
le  faible,  du  sauver  l'innocent,  do  combattre  l’arbitraire,  ils  courraient 
grand  risque  de  voir  leurs  espérances  déçues  , et  l'indépendant  qu'ils  au- 
raient élu,  devenir,  avec  pinsou  moins  de  mesure  ou  d’élégance,  un  minis- 
tériel d'abord  pudique,  mais  qui  profiterait  du  mécontentement  même  qui 
lui  serait  témoigné,  |iour  crier  à l’injustice  et  passer  franchement  à des 
opinions  ]>lus  profitables. 

Je  ne  voudrais  donc  point  que  l'absence  de  places  fût  l'unii^uu  pierre  de 
touche  des  candidats  qui  pourront  se  présenter.  Je  voudrais  que  ces 
candidats  eussent  lié  leur  considération,  leurs  droits  à l'estime , leur  exi- 
stence politique  en  un  mot , au  maintien  de  la  charte,  dans  toute  son  éten- 
due. C'est  leur  vie  entière  qui  doit  répondre  d'eux.  Une  action  isolée  nu 
prouve  rien.  Les  hommes  peuvent  être  entraînés  au  courage  par  une  con- 
joncture imprévue  ; mais  l'approbation  qu'on  leur  accorde  leur  impose 
de  nouveaux  devoirs  ; s'ils  ne  les  remplissent  pas,  ils  renoncent  implici- 
tement à leurs  anciens  titres. 


(i)  un  article  sur  les  élertiuns , inséré  dans  le  Journal  des  Dvbat* du  13  septem- 
bre 1817,  et  l'an  suit  assez  d'uù  parlaient  ees  articles,  je  lis  cette  phrase  : Pour  choisir  un 
ftrpulé  f J^esamine  ai  aea  doroira  aeroni  d*accord  arre  ses  intrrlta;  car,  en  caa  d'oppoat- 
tion  enirr  lea  uns  et  tea  autrea^Je  treml/le  pour  les  devoira;  je  lis  cette  phrase  , dis-je.  et 
je  me  demande  quelle  distraction  avait  saisi  l'cerivain  ministériel. 
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Au  reste,  il  y a peut-être  un  moyen  plus  elficace  encore  que  ces  ga- 
ranties conjecturales.  L’exemple  de  l’Angleterre  peut  ici  nous  servir  utile- 
ment. Nous  avons  vu,  aux  élections  dernières,  l'un  des  hommes  les  plus 
respectables  de  cette  île  si  longtemps  célèbre  par  ses  institutions  politi- 
ques , le  chevalier  Rotnilly , déclarer  .à  scs  concitoyens  quel  serait  .son 
vote  sur  les  questions  les  plus  importantes.  Que  nos  canditats  agissent  do 
même;  les  objets  sur  lesquels  nos  députés  seront  appelés  à délibérer  sont 
assez  connus.  Que  l'on  sache  quels  seront  les  hommes  qui  .seront  toujours 
prêts  à repousser  toute  tentative  contre  la  liberté  de  la  presse  , contre  la 
liberté  individuelle,  contre  l'égalité  religieuse,  contre  une  formation 
illusoire  du  jury,  contre  les  tribunaux  extraordinaires;  quels  seront 
ceux  qui  réclameront  constamment  l’organisation  de  la  responsabilité  dos 
ministres,  la  révision  du  Code  pénal , l'établissement  d'un  système  libéral 
d'instruction  publique , l'abolition  du  secret  et  de  toutes  les  tortures  qu’une 
longue  habitude  a presque  rendues  légales  contre  les  accusés  non  encore 
convaincus. 

Sans  doute  je  ne  veux  pas  ressusciter  le  mode  des  mandats  impératifs. 
Mais  assurément  des  commettants  ont  droit  de  demander  à leur  manda- 
taire , avant  de  lui  donner  leur  confiance  , comment  il  a intention  de  sc 
conduire;  et  quand  ils  le  chargent  de  défendre  leurs  libertés,  ils  peuvent 
exiger  de  lui  une  déclaration  de  ses  sentiments  sur  ce  qu’il  sc  regardera 
comme  engagé  .à  défendre. 

Sans  doute  encore  un  député  pourra  violer  les  promesses  qu’il  aura  con- 
senties comme  candidat  ; mais  il  y a pourtant  des  paroles  qui  lient  les 
hommes  , et  du  moins  il  sera  constaté  que  tel  député  aura  violé  les 
siennes. 

Parmi  les  engagements  que  je  voudrais  voir  imposés  à nos  députés , il 
en  est  un  que  l’Angleterre,  dont  certaines  gens  voudraient  doucereuse- 
ment nous  donner  la  corruption  pour  modèle,  a trouvé  toutefois  d’une 
telle  importance,  que  sa  constitution  en  fait  une  loi;  et  puisque  la  charte 
l'a  oublié  , c’est  au  sens  ferme  et  droit  des  électeurs  à remplir  cette 
lacune. 

En  Angleterre,  tout  membre  du  parlement  qui  accepte  une  place, 
donne  par  cela  seul  sa  démission  de  fait,  et  pour  rentrer  dans  la  Chambre 
des  communes  il  a besoin  d’une  élection  nouvelle.  Cette  disposition  est 
d’une  raison  et  d’une  nécessité  év  idente.  Un  député  qui  accepte  une  place 
postérieurement  à sa  noniination,  change  de  position  personnelle:  il  n’est 
plus  l'homme  que  le  peuple  avait  élu.  Il  est  juste  que  ce  peuple  dise  s'il  a 
confiance  dans  l'homme  nouveau.  Puisque  l’Angloterre , avec  scs  onze  mil- 
lions d'habitants,  représentés  par  une  Chambre  des  communes  d’environ 
sept  cents  membres  , a trouvé  dangereux  de  laisser  cette  Chambre  se  peu- 
pler de  fonctionnaires  à la  nomination  du  gouvernement,  certes,  la  France, 
avec  vingt-cinq  millions  d'aines  et  deux  ccnt  cinquantc  députés,  doitetro 
triplement  en  ganle  contre  ce  danger.  Une  assemblée  si  peu  nombreuse, 
si  elle  était  composée , ne  fût-ce  qu’en  partie,  de  salariés  du  gouvernement, 
ne  serait  point  un  corps  représentatif,  ce  serait  un  conscil-d'Elat,  avec  cet 
inconvénient  de  pins,  que  ses  décisions,  dictées  par  le  pouvoir,  auraient 
l’air  d'être  l’expression  de  la  volonté  ou  du  consentement  populaire. 

J’ai  exposé  dans  ce  peu  do  pages  mes  idées  avec  franchise.  L’opinion 
publique,  comme  je  l’ai  dit,  a fait  des  progrès  immenses.  Mais  qu’elle 
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ne  se  repose  pas  sur  l’influence  de  ces  progrès.  Ce  qui  nous  arrive , rcla- 
tivcraent  à la  liberté  de  la  presse , nous  démontre  assez  que  l'opinion  peut 
être  fort  décidée , et  la  pratique  persévérer  dans  un  sens  diamétralement 
opposé  à l'opinion.  Je  me  souviens  de  ce  que  j’écrivais  .à  une  époques 
très-différente.  « Les  hommes  s'accoutument  .à  se  persifler  eux-memes  , 
• à agir  d'une  manière  et  à parler  de  l’autre.  Chacun  pense  reconquérir 
» par  la  raillerie  l’honneur  de  l'indépendance . et  content  d'avoir  dés- 
H avoué  scs  actions  par  scs  paroles , se  trouve  à l’aise  pour  démentir  ses 
» paroles  par  ses  actions.  >•  Craignons  de  voir  nos  députés  prendre  cette  ha- 
bitude, faire  le  mal  en  le  désapprouvant , voter  le  matin  tout  ce  qu'on 
leur  demandera,  et  croire  se  jiistiûer  en  se  moquant  le  soir  de  leur  vote 
du  matin. 

Nommons  donc  de  bons  et  courageux  mandataires.  Ils  ne  sauraient  être 
pris  ni  parmi  ceux  qui  sont  soupçonnés  de  vouloir  renverser  la  charte, 
ni  parmi  ceux  qui  sont  convaincus  de  la  faire  toujours  plier  devant  les 
fantaisies  de  l'autorité.  Essayons  une  fuis  d'hommes  qui  veulent  main- 
tenir cette  charte  en  lui  restant  fidèles. 

Si  nous  ne  jouissons  pas  de  la  liberté  la  faute  en  sera  bien  plus  aux 
députés  qu’aux  ministres:  car  les  ministres  ne  font  le  mal  que  lorsque  les 
députés  leur  periiietteiit  de  le  faire.  Nous  tombons  sans  cesse  dans  une 
erreur  qui  nous  rend  injustes  et  ridicules.  Lorsque  le  ministère  nous 
blesse  , ce  sont  toujours  les  ministres  que  nous  accusons.  Mais  les  minis- 
tres sont  bien  moins  blâmables  que  les  députés  qui  leur  dunnentlesmuyens 
de  nous  blesser. 

L’on  no  me  soupçonnera  pas  de  vouloir  faire  ici  l’apologie  des  minis- 
tres; mais  il  est  de  fait  que  leur  tort  est  bien  plus  d’abuser  des  luis  exi- 
stantes que  d'agir  ouvertement  en  op|Kisitton  avec  les  lois. 

Dc|)iiis  que  la  loi  du  29  octobre  est  abrogée,  ils  ne  font  arrêter  personne 
en  vertu  de  la  loi  du  29  octobre.  Depuis  que  la  censure  se  trouve  abolie 
pour  les  ouvrages  de  moins  de  vingt  (cuillcs,  ils  n’essaient  plus  de  sou- 
mettre à la  censure  les  otivrages  de  moins  de  vingt  feuilles. 

J’en  conclus  que  s’il  y avait,  sur  d’autres  objets  comme  sur  ceux-là. 
absence  de  lois  vexatoires,  les  ministres  ne  vexeraient  pas.  Donc  la  faute 
en  est  à ceux  qui  votent  ces  lois  vexatoires,  bien  plus  qu’à  ceux  qui  s'en 
autorisent , quand  une  fois  elles  sont  votées. 

La  tendance  de  tout  ministère  est  d’empiéter.  Le  devoir  de  tout  député 
est  de  s’opposer  aux  empiétements  du  ministère.  Quand  le  ministère  em- 
piète, il  ne  fait  que  suivre  sa  tcnilancc  naturelle  : quand  un  député  favo- 
rise les  empiétements  du  ministère , il  agit  contre  sa  mission.  Ce  ii’cst  donc 
pas  contre  le  ministère  qu'il  faut , déclamnteurs  enfants  que  nous  sommes . 
nous  déchainer  quand  nos  libertés  sont  mal  garanties.  Ce  sont  nos  députés 
(|u'il  faut  accuser,  ou  plutôt  nuus-mèiues,  car  nus  députés  sont  notre  ou- 
vrage. 8i  nous  x'oulons  le  but , prenons  les  moyens.  Il  y a de  la  puérilité  à 
ne  savoir  jamais  tpte  passer  de  la  diqierie  au  repentir. 

La  loi  des  élections  a mis  notre  destinée  entre  nos  mains.  La  loi  des  élec- 
tions aura  fait  de  nous,  si  nous  In  secondons,  une  natiuii  nouvelle.  Avec 
cette  loi,  aucun  privilège,  aucun  monopole  de  pouvoir,  aucune  olygar- 
chie,  pas  plus  celle  des  richesses  que  celle  de  la  naissance,  ne  peuvent 
•s'introduire.  Avec  cette  loi , plus  sage  et  plus  profonde  que  le  ministère 
ne  l’a  soupçonnée  , lu  puissance  nationale  est  là  où  elle  doit  être. 
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OuTrei  la  liste  des  électeurs  ; vous  y verrei  que  les  droits  politiques  ne 
sont  plus  confiés,  comme  autrefois,  à une  classe  en  particulier,  investie 
d’immenses  propriétés  immobilières  ou  mobilières , et  constituée  par-là 
en  corporation  aristocrati(|ue  de  fait , lors  même  qu'elle  ne  jouit  en  théorie 
d'aucun  privilège.  Les  droits  politiques,  e'e$t-à-dire  la  faculté  d'influer 
par  ses  choix  sur  l’administration  des  affaires  publiques , sont  remis  à ceux 
qui  forment  la  richesse  de  l'Etat. 

Dans  notre  siècle,  cette  richesse  a changé  de  nature.  Ce  ne  sont  plus 
uniquement  les  propriétés  foncières,  ce  ne  sont  plus  uniquement  les  grands 
capitaux  qui  la  constituent.  Sa  source  est  l'industrie. 

En  appelant  la  classe  industrieuse  à la  jouissance  dos  droits  politiques, 
la  loi  des  élections  a placé  la  puissance  dans  la  classe  qui  est  lu  centre  des 
lumières  pratiques , parce  qu'elle  tient  également  aux  classes  riches  et  aux 
classes  pauvres.  Elle  est  plus  impartiale  que  les  premières , qui  , placées  à 
la  sommité  de  l'état  social , ne  connaissent  de  scs  intérêts  que  ceux  qui  les 
touchent  immédiatement.  Elle  est  plus  éclairée  que  les  secondes , que  le 
travail  mécanique  absorbe. 

Dans  la  classe  industrieuse  réside  l'indépendance,  parce  que  tout  le 
monde  a besoin  d'elle , et  qu’elle  n'a  besoin  de  personne. 

Dans  cette  classe  réside  l'esprit  d'égalité , parce  qu’elle  est  trop  nom- 
breuse pour  gagner,  comme  les  grands  propriétaires,  à des  prérogatives 
nécessairement  restreintes  à un  petit  nombre. 

Dans  cette  classe , réside  le  patriotisme  , parce  que  ses  intérêts  ne  peu- 
vent pas , comme  ceux  des  purs  capitalistes , s’isoler  des  intérêts  nationaux. 

Qu'elle  sache  donc  faire  usage  de  ses  droits,  qu’elle  sente  son  impor- 
tance. A elle  appartient  d’afiiermir  par  ses  choix  la  liberté  constitutionnelle, 
seul  élément  nécessaire  a sa  prespérité , et,  chose  admirable  ! en  soignant 
ses  intérêts  propres , elle  fera  le  hien  de  tous. 
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DISCOURS  DE  m.  DE  nARCHANGT, 

Avocat  da  Roi  i 

Devant  U tribunal  de  p<Jice  correctionnelle , dann  la  coûte  de  M.  Fitvti. 


C’est  le  premier  discours  du  ministère  public  qu'il  nous  suit  accordé  de 
lire  en  entier;  c’est  un  discours  préparé,  étudié,  que  son  auteur  a évi- 
demment tâché  de  rendre  digne  de  l'éclat  de  l’aiïaire  et  de  la  réputation 
du  prévenu.  On  peut  donc  le  regarder  comme  renfermant  la  nouvelle  doc- 
trine du  ministère  public,  relativement  aux  délits  de  la  presse.  C’est  sous 
ce  point  de  vue  que  je  me  permettrai  de  l’examiner.  Cet  examen,  qui,  je 
l’espère,  n’aura  rien  d’inconvenant  dans  la  forme,  n’a  rien  de  déplacé  dans 
le  fond.  Les  jugements  des  tribunaux  commandent  le  respect  et  la  soumis- 
sion des  citoyens.  Mais  les  discours  de  MM.  les  avocats  du  Roi,  comme  le 
dit  très-bien  le  Moniteur,  dans  un  article  scmi-olTiciel,  destiné  à réfuter 
mes  questions  sur  la  législation  de  la  presse , « font  quelquefois  autorité  , 
n mais  n’ont  jamais  fait  jurisprudence.  MM.  les  avocats  du  Roi  peuvent  se 
n tromper , puisqu’ils  sont  hommes.  Les  juges  ne  les  regardent  point 
» comme  les  interprètes  infaillibles  des  lois.  S'ils  apprécient  les  efforts  de 
n leur  zèle  , ils  tarent  que  le  zèle  ne  ra  pas  tant  quelquet  icartt;  et  il  n'est 
» pas  rare  de  les  voir  en  opposition  dans  leurs  jugements  avec  le  ministère 
» public  (1).  » Lu  collègue  de  M.  de  Maichangy,  M.  de  Vatisménil,  dans 
un  plaidoyer  recommandable  également  par  rélo(|uencc  et  la  modestie,  a 
reconnu  pareillement  cette  vérité.  Il  a niènie  indiqué  la  cause  et  la  proba- 
bilité des  erreurs  de  ce  genre,  en  avouant  ingénument  (ce  sont  scs  expres- 
sions ) que  la  liberté  de  la  presse  ne  fait  pas  F objet  principal  des  études  de 
ces  magistrats  (2J.  J'ose  donc  me  flatter  que  je  ne  commets  aucun  délit, 
en  hasardant  quelques  réflexions  sur  un  réquisitoire  d'une  haute  impor- 
tance (3).  Je  ne  cherche  point  à vouera  l'ingratitude  publique  le  dévoue- 

(I)  Moniteur  An  3.jjuin«t  1817. 

(9)  Moniteur  du  ôt  juillet  1817. 

(3)  Il  faut  bien  que  l'on  li-ouvc  que  les  aflaircs  soumises  aux  tribunaux  son!  du  ressort 
de  la  discussion  puuliquc,  puisque  les  /tnnates  du  90  de  ce  mois  conlienuent  une  rêfu- 
lation  de  la  défense  de  H.  Fiéséc.  Si  un  journaliste  peut , avec  Ua^ément  de  rautorité 
qui  tient  les  journaux  dans  sa  main  , attaquer  un  accusé,  avant  que  les  tribunaux  aient 
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ment  et  In  6délité.  Je  ne  voudrais  diminuer  en  rien  la  reconnaissance  que 
nous  devons  à M.  de  Marchangy.  Mais  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de 
nous  prémunir  contre  l’cvcès  de  cette  reconnaissance  , qui  nous  conduirait 
peut-être  à adopter  trop  légèrement  des  théories  erronées. 

Je  transcrirai  du  discours  de  H.  de  Marchang]'  tous  les  passages  qui  me 
sembleront  contenir  ou  indiquer  une  doctrine  positive,  et  je  transcrirai 
chaque  fois  le  passage  entier,  de  peur  qu'on  ne  m'accuse  de  quelque  alté- 
ration ou  suppression  mal-intentionnée.  Je  n'omettrai  que  ce  qui , étant 
éloquence  de  luxe  et  digressions  d'apparat,  aurait  pu  trouver  sa  place 
aussi  bien  et  mieux  dans  la  Gaule  poétique  que  dans  un  réquisitoire.  Le 
discours  entier  est  rapporté  textuellement  dans  le  Moniteur,  d'après  lequel 
je  prie  le  lecteur  de  vériher  mes  citations.  J'ai  choisi  cette  feuille  comme 
la  plus  exacte  et  la  plus  nilicielle. 

« I.a  loi  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  les  citoyens,  » a dit  M.  l'avo- 
cat du  Roi,  «et  cefiendaiit  les  magistrats  ne  vivent  pas  tellement  isolés 
« des  bruits  du  monde,  qu'ils  puissent  confondre  le  sieur  Fiévée  avec  les 
Il  écrivains  obscurs  dont  ils  sontchargés  de  réprimer  les  écarts.  Cet  auteur, 
s quels  que  soient  les  paradoxes  qui  lui  ont  été  reprochés,  n'en  a pas  moins 
« parfois  consacré  un  talent  remarquable  au  développement  de  principes 
i>  qu'avoueraient  les  meilleurs  publicistes.  Nous  dirons  plus.  La  partie  de 
« ses  écrits  qui  nous  est  aujourd'hui  déférée  contient  elle-même  des 
Il  aperçus  ingénieux,  des  vérités  utiles  et  des  raisonnements  d'un  ordre 
» élevé.  » 

Certes,  jamais  début,  je  le  reconnais  avec  plaisir,  ne  fut  plus  distingué 
par  sa  politesse.  M.  de  Marchangy  s'est  sans  doute  rendu  ce  témoignage  à 
lui-mcme.  Il  s'en  est  applaudi  comme  d'une  preuve  d'impartialité,  et  l'in- 
tention est  si  louable  que,  moralement  il  est  impossible  do  no  pas  lui  en 
savoir  gré. 

N'y  a-t-il  pas  toutefois  quelque  inconvénient  à ce  que  MM.  les  avocats 
du  Roi  s'arrogent  le  droit  de  juger  ainsi  du  mérite  des  auteurs?  S'ils  ont 
ce  droit  pour  l'éloge , ils  l'ont  de  mémo  pour  la  censure  ; et  en  effet,  M.  de 
Marchangy  en  a usé  à l'égard  de  M.  Scheffer.  Il  a relevé  sévèrement  ses 
défauts  comme  écrivain  ; il  a été  jusqu'à  lui  reprocher  de  ne  pas  savoir  sa 
langue.  Cette  pratique  est-elle  convenable?  est-elle  juste?  est-elle  sans 
danger?  est-elle  enfin  voulue,  ou  seulement  autorisée  par  la  loi?  Quand 
un  écrivain  se  voit  accusé  d'un  délit,  il  faut  qu'il  subisse  les  désagréments 
d'une  procédure  : mais,  parmi  ces  désagréments,  malheureusement  inévi- 
tables, et  qu'on  doit  déplorer  puisqu'ils  peuvent  peser  sur  un  innocent,  la 
loi  a-t-elle  placé  celui  d'entendre  critiquer  publiquement  son  ouvrage  par 
un  homme  auquel  il  n'a  pas  sur  ce  point  la  faculté  de  répondre?  On  verra 
tout-à-l'heure  que  ceci  s'applique  même  au  réquisitoire  de  M.  de  Marchangy 
contre  M.  Fiévée;  car  il  critique  son  ouvrage  après  l'avoir  loué.  Si  la  loi 
n'a  pas  ordonné  que  le  prévenu  serait  exposé  à cette  peine,  il  n'est  pas 
légal  de  la  lui  infliger. 

Si  ceux  qui,  n'écrivant  point,  ne  compromettent  point  leur  amour- 
propre  de  cette  manière,  ou  qui,  écrivant,  ont  un  amour-propre  moins 
irritable,  pensaient  que  ces  blessures  légères  ne  font  pas  grand  mal,  et 


pi'ononré , il  ne  sauruil  êire  tlêrendii  aui  rituyciis  d'examiner  ii  leur  tour  le«  raisonne* 
meuls  de  raccu»uleur. 
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n’ont  pa»  des  conséquences  bien  graves  , je  leur  répondrai  qu’ils  se  trom- 
pent. En  blessant  un  écrivain , meme  dans  sa  vanité , ou  peut  lui  arracher 
contre  son  gré , dans  sa  défense  , des  choses  peu  mesurées,  et  l’entrainer 
à ce  qu’on  appelle  ensuite  un  manque  de  respect.  Le  Président  alors  le 
rappelle  à l’ordre,  et,  s’il  persiste,  le  tribunal  le  punit.  Pourquoi  donc 
provoquer  des  fautes  qu’il  est  facile , et  j’ajouterai , qu’il  est  de  devoir 
rigoureux  dans  l'autorité,  d’épargner  à un  prévenu  qui  n’est  traduit  devant 
elle  (|uc  pour  une  cause  toute  différente?  Quand  M.  l’avocat  du  Roi  critique 
un  livre,  perniet-on  à l’auteur  de  se  défendre,  sous  le  rapport  littéraire? 
Quand,  au  milieu  de  ses  louanges,  M.  de  Marcliangy  reprochait  à M.  Fiévée 
des  paradoxes , M.  Fiévée  aurait-il  pu  entrer  dans  la  discussion  de  ses  opi- 
nions, pour  prouver  qu’elles  n’étaient  point  paradoxales?  Quand  M.  de 
Marchangy  accusait  M.  Scheffer  d’avoir  peu  l’habitude  du  français,  M.  Schef- 
fer  aurait-il  été  admis  à démontrer  qu’il  écrivait  purement?  Non  sans 
doute.  On  aurait  rappelé  à l’un  et  à l'autre  de  ces  écrivains  que  ce  n’était 
point  la  question.  Pourquoi  donc  M.  de  Marchangy  traitait-il  une  ques- 
tion qui  n’était  pas  la  question  légale?  Toute  accusation  doit  être  interdite, 
en  équité  stricte , quand  la  réponse  à cette  accusation  ne  serait  pas  tolé- 
rée. Je  sens  qu’il  est  pénible  à un  homme  qui  partage  avec  nous  toute  la 
conviction  de  son  mérite,  de  nous  c.aeher  ses  connaissances  étendues,  et 
do  ne  pas  déployer  devant  nous  ses  vues  profondes.  Mais  il  y a des  sacri- 
fices qu’il  faut  savoir  offrir  à son  état  et  à la  justice.  Quand  Montesquieu 
voulait  se  faire  admirer,  il  ne  choisissait  jias  un  accusé  pour  texte,  il  écri- 
vait Esprit  des  lois.  Il  ne  faut  pas  plus  cumuler  les  prétentions  que  les 
places,  et,  pendant  qu’on  exerce  les  fonctions  d’avocat  du  Roi,  il  faut 
oublier  que  l’on  aspire  à devenir  Académicien. 

Je  continue. 

V Le  gouvernement  (et  par  ce  mot  nous  n’entendons  point  parler  du 
» ministère,  qui  n’est  que  l’instrument,  et  non  fâme  du  gouvernement), 
» le  gouvernement,  disons-nous,  peut-il  donc  souffrir  les  hostilités  de  la 
» presse  , lorsqu’elles  vont  jusqu’à  l’olTense  et  à l'injure?  Peut-il  les  souffrir 
s d’un  simple  particulier,  auquel  il  ne  demande  (las  d'avis,  dont  il  n’at- 
» tend  pas  de  leçons,  ut  qui,  dissertant  à ses  risques  et  périls,  ne  doit  ira- 
» puter  qu’à  lui  seul  les  conséquences  d’un  enseignement  aventureux?  n 

Ce  paragraphe  contient  plusieurs  assertions  qui  sont  toutes  im|>ortantes. 
Le  ministère  n'est  que  r instrument,  et  non  l' âme  de  notre gourernement.  Cceiest 
directement  en  opposition  avec  la  charte.  Le  ministère  est  responsable  : 
un  instrument  ne  peut  l’être.  M.  de  Marchangy  ignorait-il  les  premiers 
élémenlsde  la  eonstiliition  qu’il  invoque?  Je  ne  veux  pas  le  croire.  Cette 
ignorance  serait  trop  lâcheuse  pour  nous,  si  elle  était  le  partage  du  ma- 
gistrat même  chargé  de  placer  les  lumières  de  la  charte  derrière  les  lois  pour 
g faire  transpirer  des  émanations  libérales  (1).  J’aime  mieux  croire  qu’uac 
brillante  antithèse  a séduit  l’orateur.  Mais  les  antithèses  sont  funestes 
quand  elles  produisent  des  hérésies  constitutionnelles. 

Le  gouvernement  peut-il  souffrir  les  hostilités  de  la  presse,  lorsqu'elles  vont 
jusqu’à  l'offense  et  l'injure?  Non  sûrement,  le  Code  pénal  même  y pourvoit. 
Mais  jusqu'à  présent  ceci  n’est  qu’une  assertion.  Il  faut  prouver  que  M.  Fié- 
véc  a offensé  et  injurié  le  gouvernement,  c’est-à-dire  le  Roi;  car  M.  de 

(1)  L' oyss  la  plaiduirie  contre  M.  ScheOcr. 
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Marchangy  a pris  soin  do  dire  qu’il  no  parlait  point  du  ministère.  C'est 
donc  celte  preuve  que  M.  Fiévée  est  en  droit  d’attendre.  Nous  verrons  si 
on  la  lui  donne.  Jusqiies  alors  proposer  une  question  générale,  qui  ne 
jteut  être  résolue  qu’allirmativeinent , pour  prtjuger  un  fait  jiarticulicr  qui 
est  donteux , ce  n’est  qu’une  amplification  oratoire  et  une  pétition  de 
principe. 

Peut-il  tou/frir  cea  hoatilitèa  d’un  aimple  particulier?  Je  n’entends  pas 
ceci.  Pourrait-il  les  souffrir  davantage  d’une  autorité  constituée?  M.  de 
Marchangy  semble  l’insinuer,  ou  sa  phrase  ne  dit  rien.  N’aurait-il  pas  été 
entraîné  trop  loin  par  son  dédain  pour  les  simples  particuliers?  On  méprise 
facilement  ce  qu’un  est  enchanté  de  ne  plus  être.  J’oserai  pourtant  lui  re- 
présenter que  les  simples  particuliers  sont  ce  qui  compose  la  nation. 

Peut-il  les  souffrir  d'un  simple  particulier  auquel  il  ne  demande  pas  d'aris, 
dont  il  n’attend  pas  de  leçons,  et  qui,  dissertant  à ses  risques  et  périls,  doit 
s'en  prendre  à lui  seul  des  conséquences  d’un  enseignement  arentureui?  Pour- 
quoi toutes  ces  expressions  de  dédain  en  parlant  d’un  droit  que  la  charte 
a consacré?  La  charte  a voulu  que  les  citoyens  pussent  publier  leurs  opi- 
nions en  se  conformant  aux  lois.  Pourquoi  donc,  en  écrivant  sur  la  poli- 
tique, que  la  charte  n’a  point  exceptée,  ces  mots  de  risques  et  périls  et 
d’enseignement  aventureux.  Ceux  qui  sont  coupables  sont  coupables;  mais 
faire  peser  la  défaveur  sur  tous,  n’est-cc  pas  méconnaître  l'esprit  de  la 
charte  et  la  volonté  du  Roi , qui  s’est  exprimée  dans  cette  charte?  n'cst-ce 
|>as  faire  prédominer  un  avis,  une  passion,  une  prétention  particulière 
sur  les  lumières  et  les  promesses  royales?  L’autorité  suprême  a parlé  dans 
la  charte  un  langage  digne  également  et  de  l’autorité  et  de  la  nation. 
Pourquoi  donc  couvrir  cette  simplicité  si  noble  d’ambitieux  commentaires , 
obscurcir  des  principes  par  des  phrases,  substituer  1a  menace  à la  raison 
et  la  recherche  à la  dignité? 

L’écrivain  ne  peut  s'en  prendre  qu’à  lui  seul  des  conséquences.  Nul  doute, 
s’il  a transgressé  les  lois.  Mais  s’il  est  la  victime  d’interprétations  forcées , 
si  l’on  donne  a chaque  mot  un  sens  que  l’autour  désavoue  et  que  la  langue 
repousse,  ce  n'est  pas  à sa  propre  imprudence  que  l’auteur  peut  s’en  pren- 
dre; c'est  à celui  qui  ne  l’a  pas  entendu,  et  qui  peut-être,  dans  son  zèle 
empressé  ou  dans  sa  pénétration  prétentieuse,  s'est  fait  un  mérite  de  ne 
pas  l’entendre. 

Enfin,  est-il  bien  exact  de  dire  que  le  gouvernement  ne  demande  pasd’avis 
aux  citoyens?  Je  lis  une  ordonnance  du  Roi,  du  20  juillet  1015.  Il  y'est 
déclaré  iiue  le  Roi  a reconnu  que  les  restrictions  apportées  à la  liberté  de  la 
presse,  par  la  loi  du21  octobre  181-4,  présentaient  plus  d’inconvénients  que 
d’avantages.  Pourquoi  la  censure  a-t-elle  plus  d’inconvénients  que  d’avan- 
tages? Ce  ne  peut  être  que  parce  qu’elle  empêche  les  citoyens  d’écrire 
librement  sur  tous  les  sujets,  et  sur  la  politique  en  particulier;  car  ce  n’est 
aujourd’hui  que  sur  cette  matière  que  la  presse  est  encore  gênée.  Le  Roi , 
dans  sa  sagesse , a donc  vu  qu’il  était  bon  que  les  citoyens  écrivissent 
librement  sur  la  politique.  Il  ne  demande  pas  d’avis  à la  nation  ; mais  il 
ne  repousse  pas  ses  avis.  En  déclarant  que  les  restrictions  à la  presse  pré- 
sentent plus  d’inconvénients  que  d’avantages , il  invite  les  citoyens  à offrir 
au  gouvernement  le  tribut  de  leurs  lumières.  M.  de  Marchangy  voudrait-il 
se  placer  entre  leur  amour  du  bien  qui  les  pousse , et  le  trône  qui  les  ap- 
pelle et  les  encourage? 
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Il  y a plus.  Quand,  en  1817,  interprètes  de  la  volonté  royale,  les  mi- 
nistres ont  rendu  un  si  bel  hommage  à celle  précieuse  liberlé  de  la  presse, 
que  la  charle  consacre , el  qui  doil  éclairer  de  son  /lambeau  le  qoureriremeni 
el  la  nation  (Ij;  quand,  à l'ouverture  de  la  session  présente,  le  chel de  l.i 
magistrature  disait  à nos  députés  : Citoyens,  cous  comptez  la  liberté  de  la 
presse  au  nombre  de  ros  droits  les  plus  chers;  députés,  rons  la  considérez 
comme  une  des  plus  siires  garanties  de  l’Etat  (2),  élait-ee  annoncer  que  le 
gouverneineni  n'attendait,  ne  demandait,  ne  voulait  point  d'avis  de  la 
part  des  citoyens?  Non  certes.  Si  la  liberté  de  la  presse  est  utile,  c'est  que 
les  gouvernements  en  profitent  : si  les  gouvernements  consacrent  la  liberté 
de  la  presse,  c’est  qu’ils  veulent  en  profiter.  Le  Roi  l’a  dcclai-é,  ses  minis- 
tres l'ont  répété  en  son  nom.  Heureuse  et  solennelle  déclaration  , qui  nous 
permet  d'opposer  des  autorités  augustes  à l'opinion  'isolée  d'un  magistral , 
que  nous  respectons  sans  doute,  mais  dont  le  rang  , toutefois,  est  comp.a- 
rativement  bien  secondaire,  et  disparait,  d'après  toutes  les  liiérarcfaics 
monarchiques,  devant  le  pouvoir  suprême  qui  l'a  investi  d'une  mission 
révocable  ! 

Poursuivons.  «Le  sieur  Fiévée  s'est  proposé  de  commenter  le  discooi's 
» de  M.  le  comte  Staiihope.  La  dignité  nationale  s'opposait  peut-être  à ce 
Il  qii’on  daignât  s’occuper  du  début  inconsidéré  d’un  jeune  lord  , qui  voii- 
<•  lant  se  singulariser  el  marquer  son  avènemeot  a la  tribune  par  quelque 
s opinion  étrange,  en  choisit  une  opposée  à celles  que  ses  compatriotes 
» ont  sans  doute  appris  à concevoir  de  nous.  Celte  dia  ribe  est  un  débor- 

dément  d'invectives  contre  la  France.  Etait-ce  donc  en  France  qu'on  eût 
s dû  lui  donner  cours?  Il  n'y  a de  calomnie  que  dans  la  publicité.  Tous 
■I  ceux  qui  concourent  à celte  publicité  se  seraient  donc  rendus  punissa- 
» bics....  L'article  368  du  Code  pénal  ne  permet  pas  d'assigner  comme 
s moyen  d'excuse  que  les  inculpations  qui  donnent  Leu  à la  pounuile  sont 
n copiées  ou  extraites  de  papiers  étrangers.  L’article  suivant  prévoit  le  c.is 
» où  l'on  aurait  participé  d'une  manière  quelconque  à donner  de  la  publi- 

« cité  aux  calomnies  répandues  par  la  voie  des  journaux  extérieurs Si 

Il  les  expressions  du  jeune  lord  sont  dififamatuirps  à notre  égard,  el  inju- 
» rieuses  pour  les  princes  qui  nous  gouvernent , le  prévenu  est  ineiciisa- 
n ble  de  les  avoir  reproduites,  ><  Ainsi  donc  M.  Fiévée  serait  condamné  à un 
emprisonnement  et  à une  amende,  pour  avoir  concouru  à la  publicité  du 
discours  de  lord  Staiihope,  en  essayant  de  le  réfuter.  Comme  M.  de  ^lar- 
changy  revient  plus  tard  sur  l'espèce  de  délit  que  constituent  les  tentatives 
de  réfutation , je  considérerai  ici  la  question  sous  le  point  de  vue  de  la  pu- 
blicité seule.  Si  M.  Fiévée  est  coupable,  tous  ceux  qui  ont  concoui'u  à la 
publicité  de  la  harangue  du  pair  anglais  le  sont  autant  que  M.  Fiévée.  Or, 
je  vois  que  le  premier  article  d'un  journal  encouragé  par  les  ministres , el 
destiné  à discréditer  dans  l’opinion  tous  les  censeurs  du  ministère,  c'est 
une  réfutation  de  cette  harangue,  et  que  cette  réfutation  a été  louée  à ou- 
trance par  les  journaux  ministériels.  Ils  l’ont  vantée,  non-seulement  comme 
un  bon  écrit,  mais  comme  une  belle  action.  L’auteur  a recueilli,  avec  la 
|*ermission  de  la  censure,  qui  n’est  pas  suspecte  de  s'écarter  du  voeu  de 
l'autorité,  les  hommages  si  désintéressés  et  si  indépendants  de  tous  ses  con- 


(l)  Moniteurda  8 déceiiibrc  1810. 
(3)  Afonileur du  18  uovcnibre  1817. 
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frères  : et  il  est  même  probable  que  cette  réfotation  a été  placée  en  tète 
et  comme  introduction  dans  ce  recueil , pour  mieux  disposer  l'opinion  à 
supporter  qu’on  invectivât  des  hommes  qu'elle  estime,  et  qu'on  voudrait 
lui  rendre  suspects  en  défigurant  leurs  ouvrages  et  en  mutilant  leurs  ex- 
pressions. 

Pourquoi  donc  cette  balance  double  et  inégale  entre  les  mains  de  la 
justice,  ou  du  moins  (car  ceci  ne  peut  s'appliquer  aux  tribunaux,  qui  ne 
font  que  recevoir  la  dénonciation)  entre  les  mains  du  magistrat  chargé 
d’invoquer  leur  vigilance  et  de  solliciter  leur  rigueur?  Comment  ce  qui  a 
été  admirable  et  admiré  dans  le  Spectateur,  est-il  devenu  criminel  dans 
M.  Fiévée?  Serait-ce  parce  que  le  Spectateur  n’a  pas  rapporté  le  discours 
en  entier?  mais  la  loi  n'admet  pas  celte  distinction  : elle  parle  formelle- 
ment ^'extraits  aussi  bien  que  de  copier,  elle  condamne  la  participation  à 
la  publicité  d’nne  manière  quelconque.  Prétendrait-on  que  la  réfutation  de 
l'uii  est  meilleure  que  celle  de  l'autre?  C'est  une  seconde  question.  Ce  n’est 
pas  encore  comme  ayant  mal  réfuté  lord  Slanhope , mais  comme  ayant 
donné  à son  discours  de  la  publicité,  que  M.  Fiévée  est  poursuivi.  S’il  est 
coupable,  le  Spectateur  l'est  également.  Ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait 
oxcu'cr  celui-ci,  sur  ce  que,  moins  lu  de  beaucoup  que  la  correspondance 
de  M.  Fiévée,  il  a probablement  concouru  beaucoup  moins  à la  publicité 
du  latal  discours.  On  ne  juge  pas  les  délits  sur  le  résultat,  mais  sur  l’inten- 
tion. Or,  l'intention  du  Spectateur  est  d'ètre  lu  ; j’en  vois  la  preuve  positive 
dans  la  lettre  de  l’un  des  écrivains  qui  le  rédigent.  Il  y est  dit  en  propres 
termes  : u Notre  succès  surpasse  notre  attente,  et  peu  s’en  faut  qu’il  n’égale 
» nos  souhaits.  » Donc,  ces  messieurs  veulent  être  lus.  La  chose  est  évi- 
dente. S'ils  ne  le  sont  pas,  ce  n’est  pas  leur  faute,  sous  le  rapport  du  désir; 
ils  veulent  donner  de  la  publicité  à ce  qu'ils  impriment.  Ils  voidaient  donc 
en  donner  au  discours  de  lord  Stanbope.  lU.  de  Marcbangy  leur  doit  un 
réquisitoire. 

Qu'on  ne  s’y  trompe  pas.  I.e  ministère  public,  en  s'arrogeant  la  faculté  de 
poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  des  actions  toutes  pareilles , non-seu- 
lement se  rend  injuste  envers  ceux  qu’il  choisit  parmi  leurs  pairs , comme 
objet  de  scs  poursuites  ; mais  il  tend  , sans  le  vouloir,  un  piège  à tous  ceux 
que  l'exemple  de  l'impunité  séduit.  En  ce  sens,  la  tolérance  discrétion- 
naire. dont  l'autorité  voudrait  se  faire  un  mérite,  n'est  qu’un  tort  de 
plus.  Elle  réunit  aux  inconvénients  de  la  sévérité  légale  l'incertitude  de 
j’ai'bitraire  ministériel.  Si  l'on  persiste  à vouloir  une  législation  destructive 
de  toute  la  liberté  de  la  pres.se  , il  faut  appliquer  à tous  les  cas  cette  légis- 
lation dans  toute  sa  rigueur.  Les  écrivains  aujourd'hui  condamnés  peuvent 
avec  raison  accuser  de  leur  malheur  ou  de  leur  imprudence,  le  spectacle 
de  tel  écrivain  , non  moins  imprudent  et  cependant  épargné.  Une  sembla- 
ble pratique  fait , de  tous  ceux  qui  publient  leurs  opinions,  autant  de  vic- 
times des  lois  et  des  hommes. 

Avançons. 

r.  Ou  répondra  qu’il  (M.  Fiévée)  ne  l’a  fait  (n’a  reproduit  les  assertions  de 
» lord  Stanhope)  que  pour  les  réfuter.  Mais  il  y a longtemps  que  lu  jnris- 
n prudence  des  Irihiinaux  a proscrit  ce  vain  prétexte.  En  thèse  générale, 
» un  individu  ne  doit  pas,  sans  mission  et  sans  nécessité,  faire  courir  à 
» l’inléièt  public  la  chance  d'une  réfutation  imparfaite,  qui,  par  ses  en- 
» droits  faibles  et  découverts,  laisse  échapper  partout  le  poison  qu’elle  n’n 
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y pas  sa  neutraliser.  D'aillears  on  ne  balance  pas  toujours  l'imposture  par 
» (les  raisonnements.  La  partie  n’est  pas  égale  entre  la  sagesse  et  l’extra- 
» v.igance,  entre  les  convenances  et  le  scandale.  On  ne  lit  souvent  une 
Il  réfutation  qu'à  défaut  du  texte  original.  L'imagination  dépravée  du  Icc- 
» tcur  explore  le  champ  que  lui  ouvre  un  imprudent  commentaire,  et  ne 
» SC  pose  que  sur  les  sommités  que  forme  la  calomnie.  » 

Je  ne  dirai  rien  de  cette  imagination  qui  explore  un  champ  ouvert  par 
un  commentaire , et  qui  se  pose  sur  des  sommités.  Il  est  question  des  cho- 
ses; oublions  la  bizarrerie  des  mots.  Mais  d’abord  Je  répète,  en  confirma- 
tion de  ce  que  j'ai  dit  plus  haut , que , puisque  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux a proscrit  dès  longtemps  le  vain  prétexte  des  réfutations,  le  Spectateur 
est  coupable,  et  qu'il  y a négligence  à ne  le  poursuivre  pas.  Ensuite  , et 
considérant  cette  vérité  comme  surabondamment  démontrée,  je  demande 
ce  qu'il  sera  possible  d'écrire,  d'après  la  théorie  qu'établit  ici  M.  l'avocat 
du  Roi.  Le  Code  pénal  punit  les  ouvrages  contre  la  religion.  Sera-t-il  permis 
de  réfuter  ces  ouvrages?  On  n’a  pas  le  droit  de  faire  courir  à C intérêt  public 
la  chance  d'une  réfutation  imparfaite.  Or,  qui  garantit  à un  écrivain  que 
M.  l'avocat  du  roi  et  MM.  les  juges  de  police  correctionnelle  n’accuseront 
pas  sa  réfutation  d'imperfection  et  d'insulTisancc  ? ^on-scuIcmcnt  il  faudra 
s’abstenir  de  réfuter  les  écrits  contraires  à la  religion,  il  faudra  encore, 
si  l'on  écrit  soi-mème  sur  cette  matière , s’abstenir  de  proposer  aucune  ob- 
jection pour  la  résoudre  : car , par  une  conséquence  exacte  et  inévitable 
du  même  principe,  MM.  les  avocats  du  Roi  et  les  tribunaux  pourront  trou- 
ver qu’on  a fait  courir  à l’intérêt  public  la  chance  d’une  objection  grave, 
qui  n’aura  été  résolue  qu’imparfaitement.  Ce  que  je  dis  de  la  religion  s’ap- 
plique à la  politique  et  à la  morale.  M.  de  Marchangy  met  fin  , d’un  trait 
de  plume,  à tous  les  traités,  à tous  les  livres,  à toutes  les  recherches  im- 
portantes et  sérieuses.  Il  nous  restera , non  pas  les  tragédies  de  Racine  et 
de  Corneille , ils  pourraient  être  poursuivis  pour  provocations  indirectes, 
et  ceux  qui  auraient  concouru  à la  publicité  de  ces  provocations,  seraient 
punissables;  non  pas  le»  ouvrages  de  Voltaire  assurément,  ni  de  Rousseau, 
ni  de  Montesquieu,  ni  de  Buffon  , qui  a contredit  la  Genèse  ; non  pas  l’/<t- 
néraire  de  M.  de  Chateaubriand,  car  les  provocations  indirectes  y sont 
évidentes;  mais  Dorât , Crébillon  fils,  Marivaux,  peut-être  le  Vaudeville, 
les  Variétés,  cl,  comme  productions  plus  imposantes,  la  Gaule  poétique  ; 
c’est  beaucoup  sans  doute,  mais  pour  une  nation  qui  vient  d’obtenir  une 
charte  constitutionnelle,  c’est  cependant  trop  |>cu. 

Mais  , dit  M.  l'avocat  du  Roi , la  partie  n'est  pas  égale  entre  la  sagesse  et 
l’extravagance,  entre  les  convenances  et  le  scandale.  Hélas!  savez-vous 
pourquoi  la  partie  n’est  pas  égale?  c’est  que  l’aiilorité  se  mettant  d'un  cèté, 
l’opinion  se  met  de  l’autre  ; c’est  que  la  sagesse  est  décrédiléc  par  l'appui 
de  la  force , affaiblie  par  cet  auxiliaire  ; c’est  que  l'extravagance  parait  du 
courage  quand  il  y a persécution.  Laissez  la  sagesse  et  l'extravagaocæ  se 
combattre.  A la  sagesse  appartiendra  la  victoire,  parce  que  l’homme  veut 
vivre  en  repos,  parcæ  q^’il  aime  la  sécurité  , et  qu’il  sent  bien  qu’en  défi- 
nitive il  ne  trouve  de  securité  et  de  repos  que  dans  ce  qui  est  raisonnable 
et  juste. 

Enfin  , qu’il  me  soit  {tennis  de  revenir  une  dernière  fois  sur  ce  terme 
d’individu  sans  mission  , {tour  examiner  ce  qu’il  signifie  dans  le  cas  parti- 
culier. Lord  Stanho|K‘  avait  pro(>osé  de  faire  peser  indéfiniment  sur  nous 
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le  poids  hiiniilinnt  et  ruineux  des  troupes  étrangères.  Il  avait  propose  de 
jMtrIager  la  France.  Est-ce  tpte  tout  Français  n'a  pas  intérêt  à ce  qu’elle 
soit  (lélivrée  , à ce  qti’elle  ne  soit  pas  déchirée  comme  la  Pologne?  Est-co 
que  tout  Français  n’a  pas  mission  de  <lire  que  la  prolongation  de  nos  maux,  le 
morcellement  de  notre  territoire  seraient  des  injustices,  des  manques  de 
foi,  des  attentats  aux  engagements  jurés  , des  crimes,  en  un  mot,  dont 
les  conséquences  retomberaient  sur  leurs  auteurs?  Malheur  au  pays  où  les 
fonctionnaires  publics  seraient  les  seuls  à éprouver  de  tels  sentiments  et 
.à  prononeer  de  telles  paroles! 

» II(M.  Fiévée)  n’a  fait  que  surcharger  les  sombrescoulciirs  du  tableau 
Il  que  cet  étranger  ( lord  Stanhopc)  a exposé  sur  notre  situation  morale 
!•  et  politique.  Et  d’abord,  c’est  un  moyen  i>eu  propre  à venger  l'honneur 
Il  national  , que  do  dire,  avec  le  sieur  Fiévée,  quit  ny  a pas  de  nation 
:i  en  France,  dans  le  rrai  sens  qilela  politique  attache  à ce  mot;  et  d’ajouter, 
a page  23  : depuis  1793,  la  France  n’aurait  dû  (■tre  cons iderh  pari' Eu- 
s rope  que  comme  un  repaire  d où  les  barbares  se  ruaient  pour  la  piller  cl 

a fasserrir Quoi!  les  sentiments  élevés,  les  sciences , les  talents  et 

Il  l'industrie , qui  parmi  nous  obtiennent  les  hommages  des  étrangers 
a eux-mèincs  , ne  trouveront-ils  pas  grâce  aux  yeux  du  sieur  Fiévée  ? Il 
a ne  tiemlra  pas  compte  des  héroïques  |irotestatiuns  , des  résistances  raa- 
a gnanimes  opposées  par  une  notable  partie  de  la  génération  aux  crimes 
a de  quelques  factieux!  Il  foulera  sans  les  voir  les  tombeaux  des  vallées 
a vendéennes,  et  n’aura  jias  entendu  les  acclamations  du  ces  villes , fi- 
a déles  en  1793  avec  tant  de  douleur  , fidèles  en  1814  avec  tant  d’allé- 
* grosse  ! a 

Assurément  je  ne  partage  point  les  opinions  de  M.  Fiévée  ; j’en  ai  plus 
d’une  fois  combattu  plusieurs  : je  crois  qu’au  milieu  de  beaucoup  de  mal- 
heurs, et  à travers  des  crimes  auxquels  les  amis  delà  liberté  furent  tou- 
jours étrangers,  et  dont  ils  furent  souvent  victimes,  les  annales  de  la 
révolution  offrent  d'admirables  souvenirs  découragé,  de  désintéressement, 
d’enthousiasme  pour  la  patrie  et  pour  l’honneur  national  ; mais  je  ne  con- 
nais aucune  loi  qui  déclare  coupable  celui  (pii  penserait  et  parlerait  sur  la 
révolution  tout  (iifféremment.  Uieii  dans  la  loi  du  9 novembre  elle-mômo 
ne  peut  s'interpréter  de  manière  a ce  qu’en  regardant  la  révolution  comme 
un  acte  condamnable  dans  son  principe  et  dans  tous  scs  détails,  on  puisse 
être  accusé  d'affaiblir  indireeleraent  le  respect  du  à la  personne  ou  à l’au- 
torité du  fini , ou  de  répandre  des  nouvelles  alarmantes.  La  révolution  est 
de  l’histoire  (1).  On  peut  porter  sur  cette  époque  un  jugement  très-erroné, 
très-absurde,  mais  ce  jugement  absurde  ou  erroné  n’est  point  un  délit. 
La  loi  du  9 novembre  n’astreint  point  les  citoyens  à s’attendrir  en  fou- 
lant les  tombeaux  des  vallées  vendéennes.  .Avoir  été  sourd  aux  gémi.sse- 
menls  de  1793  et  aux  acclamations  de  1814  peut  être  une  infirmité  phy- 
sicpie,  ou  un  tort  mural,  mais  n’est  nullement  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle. 

De  plus  ( et  je  suis  forcé  de  revenir  ici  à un  raisonnement  que  j’ai  déjà 

(I)  Il  est  ntseï  curieux  que  j’îiic  rcclamu  le  nicnie  principe,  en  faveur  d’un  écrivain 
prévenu  d’un  délit  tout  opposé  à celui  (péon  met  aujuutd’huï  à la  charge  de  M.  Fiévée. 
itl.  Kimist  avait  loué  tes  premières  années  de  la  révolution , et  on  lui  eu  raivait  un  crime. 
I.es  véritables  principes  de  la  liberté  ont  cet  avantage  , qu’ils  protègent  tour  à tour  tous 
les  partis. 
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employé },  nous  ne  manqiiona  pas  d'écrivains  qui  .depuis  quatre  ans  , ont 
épuisé  sur  la  France  toutes  les  invectives  <|ue  notre  lanj^uc  fournit.  Ils  ont 
injurié  la  génération  en  masse  ; il  ont  calomnié  nos  armées;  ils  se  sont 
félicités  de  leur  «lestructioii.  Un  seul  d’entre  eux  a-t-il  été  mis  en  Juge- 
ment? Un  seul  de  leurs  écrits  a-t-il  été  l'objet  d'une  saisie?  Bien  au  con- 
traire. Nos  journaux  ont  annoncé  ces  ouvrages,  ce  qui  est  une  faveur  : 
ils  les  ont  loués,  et  l’on  sait  que  leurs  louanges  ont  besoin  d’être  permises. 
D'où  viennent  donc  et  ce  courroux  tardif,  et  cette  indignation  iiialtcndue, 
et  cette  susceptibilité  de  si  fraîche  date?  Je  me  lesexplique  d’autant  moins, 
de  la  part  de  M.  de  Marcbangy  surtout , que  je  lis,  précisément  dans  Ka 
Caule poétique,  un  passage  à peu  prés  pareil  à celui  de  M.  Fiévée.  » Après 
i>  les  années  houleuses  de  révolution  , où  la  terreur,  le  carnage  , la  fa- 
II  mine  et  tous  les  fléaux  creusaient  l'elfrayant  tombenu  de  la  France  , on 
Il  voit  luire  l'aurore,  qui,  dissipant  tant  de  nuages,  enfante  un  asirc  répa- 
11  rateur.  l,a  pairie  refleurit  à son  éclat , et , sous  les  arcs  de  triomphe  qui 
Il  con.sacrent  mille  victoires , entre  dans  nos  remparts  étonnés  l’héritage 
H do  Rome  et  d’Athènes  (I).  n Voilà  bien  toutes  les  années  de  révolution 
flétries  comme  honteunei.  Voilà  la  France  déclarée,  durant  toute  la  révo- 
lution , le  théâtre  du  carnage  et  du  la  terreur.  Il  n'y  a point  d’exception 
pour  les  vallées  vendéennes.  Il  n'est  |ias  fuit  mention  des  géiuissemenls 
des  villes  fidèles.  L’auteur,  il  est  vrai,  nous  console  , en  nous  parlant 
d’iin  astre  réparateur  et  de  l’héritage  de  Rome  et  d’Athènes  , entrant  dans 
nos  remparts  étonnés.  J’ignore  quel  était  cet  astre  réparateur  dont  l’éclat 
brillait  en  1BI3.  Je  ne  cherche  point  à le  savoir.  Si  je  hasardais  une  con- 
jecture, M.  l’avocat  du  Roi  me  poursuivrait  peut-être,  comme  avant 
donné  de  la  publicité  à un  passage  répréhensible  de  M.  de  Marcbangy. 
Mais  enfin  , qu’a  dit  M.  Fiévée  de  plus  dans  le  morceau  qu’on  lui  reproche, 
à l’exception  de  l’astre  rc[iaratcur,  dont  celte  fois  il  n’a  pas  parlé?  J’ai 
remarqué  ci-dessus  avec  surprise  qu’il  subissait  un  jugement  pour  une 
réfutation  qui  avait  valu  des  éloges  à d'autres.  Ceci  est  plus  fort.  ,M.  de 
Marcbangy  poursuit  M.  Fiévée  , pour  avoir  dit  en  d’autres  termes  lus  mêmes 
choses  que  M.  de  Marcbangy. 

Ce  n’est  pas  tout.  Tandis  qu’il  veut  punir  M.  Fiévée  d’une  faute  que 
ini-même  a commise  , si  tant  est  qu’il  y ait  faute  dans  l’opinion  énoncée  , 
il  lui  fait  un  crime  de  n’avoir  pas  dit  ce  qu’il  a au  contraire  dit  en  toutes 
lettres.  « Les scnlimenls  élevés,  n demande  M.  l’avocatdii  Roi,  n les  sciences, 
» les  talents  et  l’industrie  ne  trouveront-ils  pas  grâce  aux  yeux  du  sieur  Fié- 
véc?  Il  Or,  ji>|vois  que  M.  Fiévéediten  |iropres  lerines:  u Quel  peuple  ajamais 
» montré  plus  de  calme  au  milieu  dceirconstaiices  aussi  dilficilcs?  A quelle 
» époque  a-t-oii  vu  des  charités  plus  abondantes  faites  avec  moins  d’ef- 
n fort?...  Où  trouverait-on  plus  de  douceur  dans  le  commerce  de  la  vie, 

X moins  de  prétention  de  personne  à personne?  Quelle  nation  témoigne 
s plus  de  dis|iosition  pour  les  sciences,  pour  les  arts,  compte  un  plus  grand 
» nombre  d’écrivains  distingués,  et  plus  d’Iiomines  sincèrement  dévoués 
» à leur  patrie?  » Que  penser  maintenant  de  l’accusation  ? M.  de  Mar- 
changy  aurait-il  déféré  l’ouvrage  aux  tribunaux  sans  le  lire? 

Je  m’aperçois  que  si  je  me  livrais  à toutes  les  observations  que  fait  naître 
le  discours  que  j’examine , cet  exiimcn  formerait  presque  uti  volume.  Il 

(1)  Gaule  poétique , vol.  I , p.  lU;  Paris , 18î.t. 
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me  tarde  de  finir  : je  supprime  donc  tout  ce  que  j'aurais  à dire  sur  la 
logique  avec  laquelle  M.  de  Mnrcliaiigy  prétend  que  M.  Fiévée  , en  disant 
qu'une  nouvelle  révolution  n'aurail  pas  lieu  nu  profit  du  Bonaparte , ii’u 
pas  réfuté  lord  Slanliopc,  qui  avait  afilnné  qu’une  nouvelle  révolution 
n'aurait  lieu  qu’au  profit  de  Bonaparte.  J'omets  le  calcul  des  trois  mois  et 
des  trois  mois  et  dix  jours,  où  M.  de  Marcliangy  a vu  une  allusion  coupa- 
ble .à  l'iipoque  des  Cent-Jours.  Je  laisse  encore  de  côté  les  raisonnements 
qui  tendent  .à  appliquer  la  loi  du  9 novemliro  à tous  les  écrits  contraires  , 
non-seulement  à la  majesté  du  royaume,  mais  à la  confiance  et  au  créait; 
de  sorte  que  la  loi  du  9 novembre  peut  se  trouver  incessamment  appli- 
<|uée  à tout  essai  sur  les  finances  : car  tenter  de  convaincre  notre  système 
financier  dcquel(|uc  vice  notable  est  une  inanicre  de  nuire  au  crédit;  mais 
il  est  un  endroit  que  je  ne  saurais  passer  sous  silence , parce  que  la  théo- 
rie des  interprétations  s’y  déploie  dans  tout  son  éclat. 

.1  En  vingt  endroits  de  l’ouvrage  saisi , le  .sieur  Fiévée  fait  présager  une 
» nouvelle  révolution.  Les  habitudes , les  intérêts,  dit-il , çut  défendirent 
» l'ancienne  monarchie,  sont  mille  fois  moins  puissants  qu’en  1799  : d'où  il 
n faut  conclure  que  nous  sommes  mille  fois  plus  exposés  qu'à  cette  épo- 
» que  aux  bouleversements  qui  l'ont  suivie.  Par  bonheur,  cette  théorie  est 
:<  erronée.  Nous  avons  un  avantage  immense  et  qui  défend  toute  coinpa- 
» raison  entre  les  deux  époques.  C’estque  l’on  connaît  do  nus  jours  ce  qu'on 
» désirait  en  1789.  Ce  qui  était  alors  espérance  est  maintenant  satiété.  Ce 
Il  qui  était  alors  innovation  est  devenu  expérience.  On  n’avait  que  des  opi- 
II  nions,  et  l’on  n’a  que  des  intérêts.  On  était  alors  en  contradiction,  par 
» entrainement,  enthousiasme  et  délire.  On  ne  l'est  à présent  qiicinéthudi- 
n queinent,  par  spéculation  et  contrariété.  Grâce  à I)ien , l'on  n’est  donc 
» plus  en  verve  pour  les  révolutions.  Le  volcan  est  épuisé,  La  lave  éteinte 
» n'est  plus  (pi’iine  vile  poussière  qu'il  ne  faut  pas  laisser  soulever,  parce 
» qu’elle  peut  aveugler  et  flétrir:  niais  elle  ne  pourra  jamais  détruire  et  ra- 
» vager.  » 

Il  y a dans  ce  passage  plusieurs  cho.scs  que  je  n'entends  pas.  Un  reproche 
grave  qu'on  peut  adresser  A l’un  des  écrivains  les  plus  distingués  de  ce  ino- 
ment,  c'est  d’avoir  créé,  malgré  lui  sans  doute,  mais  par  son  exemple,  une 
foule  d’imitateurs.  Je  ne  sais  quelle  teinte  du  style  de  Ilené  se  glisse  partout. 
Or,  ce  style  n’est  admirable  que  dans  René:  ailleurs,  c’est  une  calamité. 
Tant  ((u’elle  n’est  que  littéraire,  elle  est  sufiportablc,  parce  qu’on  ne  l'en- 
court que  volontairement;  mais  lorsqu’elle  pénètre  dans  une  sphère  où 
l’on  est  obligé  de  la  subir,  c'est  alors  une  peine  ultra-légale,  que  la  loi  ne 
devrait  pas  tolérer. 

Ce  que  je  comprends  néanmoins  très-bien  , c’est  que  ce  paragraphe  est 
le  counnentaire  d’une  seule  phrase;  et,  ce  qui  me  semble  évident,  c’est 
i|ue  le  commentaire  destiné  à prouver  que  cette  phrase  est  coupable,  tend 
directement  à démontrer  qu’elle  est  innocente. 

Si  l’on  eonnait  maintenant  ce  qu'on  désirait  en  1792 , si  ce  qui  était  es- 
pérance est  satiété,  si  ce  qui  était  innovation  est  devenu  expérience,  si  l'on 
n’est  plus  en  rerre  pour  les  révolutions,  il  n’y  a nul  danger  à reconnaitre 
que  les  habitudes  et  les  intérètsqui  défendaient  l’ancienne  monarchie  sont 
moins  pni.ssnnts  qu'aiit  refois.  Car  la  monarchie  n’a  pas  besoin  d'être  si  for- 
tement défendue,  puisque  rien  ne  tend  à l'atUqucr.  M.  de  Marcliangy,  j'en 
conviens  , s'est  trouvé  dans  un  dilemme  a.ssez  diflicile.  Il  voulait  à la  fois 
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qu'il  ii’y  eût  point  de  danger,  et  que  l'ouvrage  de  M.  Kiévée  fut  dangereux. 
Ûe  l.i  celle  lare  vl  cette  poimsière  rilc  qui  areuqle  sans  détruire  et  flétrit  sans 
Tarages.  La  nécessité  de  prouver  deux  choses  contraires  ciubarrassc  le 
style. 

Mais  ce  ne  sont  pas  ces  contradictions  que  je  veux  relever.  Je  voudrais 
fixer  l’attention  de  l’auteur  sur  cette  [(uissance  d’induction,  en  vertu  de  la- 
quelle, jiaix'e  qu’iin  écrivain  a remarque  un  chaiigenieiitdansla  disposition 
morale  d'un  peuple,  M.  r.avocat  du  Uni  applicpie  celte  assertion  générale, 
vraie  ou  fausse,  il  n'iinporlc,  à un  fait  particulier;  et,  après  avoir  déduit  de 
celle  assert  ion  une  conséquence  que  l'auteur  n’a  point  exprimée,  requiert 
son  emprisonnement,  non  pour  ce  qu'il  a dit,  mais  pour  la  conséquence 
que  lui,  M.  l’avocat  du  l!oi,  a tirée  d'une  thèse  abstraite;  oonsequenee  qui 
]>eulètre  vicieuse  en  logique,  etqui,  fût-elle  exacte,  est  tellcuicnt  éloignée 
du  principe  dont  on  la  fait  découler,  que  l'auteur  ))ciit  ne  l'avoir  nullement 
prévue,  ou  avoir  tiré  de  son  |irincipc  des  inférences  tout  autres. 

Ainsi,  M.  Fiévéc  dit-il  : tpie  c’est  par  trop  méconnailre  la  rèrité  que  Dieu 
O émise  dans  chaque  chose,  que  de  croire  que  les  hommes  puissent  soutenir 
une  .société  organisée  contre  la  nature  des  lois  sociales?  Il  résulte,  suivant 
M.  de  Marchangy  , de  ees  inductions,  non-seulement  que  le  gourernement 
ne  peut  suhsislcr,  mais  que  ce  serait  en  quelque  sorte  s’opposer  aus  décrets  de 
la  l’roridence  que  de  rechercher  à soutenir  une  société  organisée  contre  la 
nature  des  lois  sociales.  M.  Fiévéc  répète-til  une  chose  dite  mille  fois((|u’cllc 
soit  juste  ou  non  est  indill'ércnl  ) , savoir  : que  depuis  l'assemblée  consti- 
tuante jusqit’au  second  retour  du  Boi . si  aucun  gourernement  n a pu  durer, 
c’est  que  les  conditions  essentielles  de  l'ordre  social  n’eiislent  plus?  M.  do 
Marchangy  l’accuse  de  dire  : qu’il  n'g  a pas  de  silreté  pour  le  gourernement 
actuel , et  que  sa  chute  est  donc  infaillible  et  prochaine. 

Remarquez  que,  sur  presque  tous  ces  chefs  d'accusation  , si  M.  Fiévée 
avait  dit  le  contraire  de  ce  qui  lui  est  imputé  à crime,  M.  de  Marchangy 
aurait  pu  le  poursuivre  avec  une  égale  justice,  et  sur  dos  inductions  tout 
aussi  fondées.  Je  suppose  que  ect  écrivain  eût  prétendu  que  les  habitudes 
et  les  intérêts  qui  défendaient  Vancicnne  monarchie  étaient  plus  puissants 
qu'en  171)0,  au  lieu  de  l'ctrc  moins;  qu'esl-ce  qui  empêchait  M.  de  Mar- 
changy d'en  conclure  de  meme  que  M.  Fiérée  nous  faisait  présager  une 
nourelle  réroluiion?  Car  nous  ne  vivons  p'ius  sous  rancienne  monarchie. 
Cette  ancienne  monarchie  est  détruite,  une  motiarchic  cunslilutiunnellc 
toute  neuve  la  reiu])lacc.  Or  donc,  si  les  intérêts  et  les  hahiludes  qui 
défendaient  cette  ancienne  monarchie  sont  plus  puissants  qu'ils  ne  Tétaient 
lorsqu’elle  est  toinbée,  il  est  clair  qu’ils  doivent  tendre  à la  relever.  Donc 
fli.  Fiérée  nous  annonce  de  nourcaux  boulnerscments.  Donc  il  est  passible , 
non  de  l’article  0,  mais  de  Tarliclc  0 de  la  loi  du  9 novembre  : car,  dit 
M.  de  Marchangy,  l'on  objecterait  rainemeiit  que  cette  loi  n'a  entendu  parler 
que  d'assurances  positires,  que  de  faits  précis , en  un  mot,  que  de  nourelles 
alarmantes.  Il  est  question  ( dans  l'article  9)  d'une  autre  rariété  du  délit. 
Cc«e  rori'été  consiste  à punir  ceux  qui  auraient  aoxxt  a cRoint,  tanilis  que 
l’article  8 punit  ceux  qui  auraient  rxir  croire.  Donner  à croire  est  moins  que 
faire  croire,  moins  qu’affirmer  positirement . moins  qu’articuler,  des  faits. 
C’est  simplement  fournir  des  éléments  à la  crédulité. 

La  même  faculté  de  poursuivre  le  pour  et  le  contre  ne  s’cxcrcorail  pas 
moins  eiric.tcemcnl  sur  une  autre  assertion  déclarée  coupable  dans  M.  Ficx’ée. 
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Jl  faut  à la  monarchie , (ItHis  son  ojiinion  , dea  appuie  indépendants  des  sen- 
timents et  de  raffeclion  des  peuples.  Rien  de  plus  éloquent  que  la  réfulalioii 
dans  laquelle  M.  de  Marcliaiigy,  repoussant  ce  qu’il  nomme  un  désolant 
sophisme,  réclame  pour  le  pacte  le  plus  respectable  ijui  ait  été  trace  sur  les 
pierres  fondamentales  de  la  monarchie  et  rcut  quelle  repose  sur  la  magie  de 
l’amour,  sentiment  miraculcui , plus  puissant  que  le  lerier  d'Àrchiméde.... 
anneau  d'alliance  et  politique  d'inspiration.  Je  suis  tout-à-fait  de  son  avis, 
je  lui  demande  seulement  la  permission  de  l'exprimer  un  peu  plus  simple- 
ment et  je  dirai  qu’il  est  très-désirable  pour  les  peuples  d’avoir  des  motifs 
d’aimer  leurs  rois,  et  très-désirable  pour  les  rois  d’etre  aimés  de  leurs 
peuples. 

•Mais  si  un  auteur  osait  éerire  que  l’affection  des  sujets  est  la  seule  base 
du  pouvoir  des  rois  (et  cependant  si  elle  n’est  pas  la  seule,  il  faut  à ce 
pouvoir  d’autres  appuis,  comme  dit  M.  Fiévee),  que  ne  pourrait  pas 
opposer  .à  cette  assertion  M.  de  Marcbangy,  d’après  les  principes  les  plus 
évidents  de  la  léj»itimité?  Quoi!  l’on  fomlera  l'autorité  monarebique  sur 
une  émotion  qui  peut  cire  passagère,  qui  augmente  ou  diminue  suivant 
les  circonstances  et  l’esprit  du  temps , i|ue  les  calamités  affaiblissent  , que 
les  revers  forcent  au  silence  , qui  s’altère  par  la  calomnie,  et  qui  de  nos 
jours  a été  minée  par  d’impies  et  séditieuses  doctrines?  N'est-ce  pas  mettre 
la  légitiiiiilc  a la  merci  des  jugements  biimains,  mobiles,  incertains,  varia- 
bles, susceptibles  d’cgaremenl  et  d'erreur!  Que  n'ajouterait  pas  dans  ce 
système  un  avocat  du  Roi  plein  de  zèle  , si  l’écrivain  inallicurcux  ou  impru- 
dent avait  parlé,  comme  IM.  de  Marcbangy  dans  sa  ]ilaidoirie,  des  pres- 
tiges de  la  royauté  ! On  a disputé  sur  le  mot  débonnaire,  sur  le  mot  bonho- 
mie, sur  le  mut  pitié,  bien  que  leur  acception  favorable  fût  consacrée  par 
de  grands  exemples  ; mais  je  pose  en  fait  que  le  mot  pres/iV/e  sans  épilbète, 
ii’a  jamais  été  enqiloyé  favorablement  par  aucun  de  nos  classitpies  français. 
Que  si  l’auteur,  sacrifiant  son  amour-propre  à sa  sûreté,  s’excusait  par 
rentraincineiit  de  la  phrase,  l’ambition  du  style  et  la  séduction  d’une 
espèce  d harinunic  qui  dicte  souvent  aux  écrivains  prétentieux,  des  sons 
vides  de  sens  et  des  mots  sans  idées,  M.  de  Marcbangy  ne  lui  répondrait-il 
pas,  qu'on  ne  peut  juger  de  ses  intentions  que  par  les  expressions  dont  il 
reeét  sa  pensée,  et  qu’il  est  fâcheux  qu’un  homme,  pour  qui  la  langue  fran- 
çaise est  si  docile  cl  si  souple,  n’ait  pas  arrangé  sa  phrase  do  manière  à ce 
qu  elle  ne  pût  être  interprétée  contre  lui?  Car,  il  jiarait  que,  dans  l’opinion 
de  M.  de  Marcbangy,  la  loi  du  9 novembre  signifie  que  les  auteurs  doivent 
arranger  leurs  phrases  de  manière  a ce  qu’elles  ne  puissent  pas  être  inter- 
prétées contre  eux. 

Je  n’ai  qu’une  observation  à faire. 

« Traduire  le  sieur  Fiévée  devant  les  tribunaux,  a dit,  en  linissant, 
s M.  de  Marcbangy,  c'est  prendre  le  solennel  engagement  de  poursuivre 
» avec  vigilance  ces  écrivains  populaires,  bien  plus  dangereux  encore, 
n ces  ]iartisaiis  invétérés  des  innovations  révolutionnaires,  ces  séditieux 
» c|ui  épient  dans  l’ombre  l’occasion  de  porter  des  coups  à la  monarchie, 
" soit  en  atlaipiant  les  auldrités  institiié-es  par  elle  et  pour  elle , soit  en 
i>  vouant  à l’ingratitude  publique,  au  ridicule  et  au  mépris,  tout  ce  qui 
" leur  semble  capable  de  dévouement  et  de  fidélité  ; soit  en  nuisant  à une 
i>  régénération  complète,  jiar  l’effrayante  ironie  de  l’impiété.  » J’ai  bcau- 
couji  rt’fléchi  sur  cotte  péroraison  , et  j’oserai  soumettre  à son  auteur  quel- 
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({lies  iloiitcs.  Le  devoir  du  ministère  public  n’est-il  ]>as  toujours  de  ]iour- 
siiivre  tout  ce  qui  est  cuujiable,  et  de  ne  rien  jjoursuivre  de  ce  (|ui  est 
innocent?  Tel  est  rengagement  que  contractent,  je  pense,  MM.  les  avocats 
du  roi  , en  acceptant  leurs  fonctions  importantes.  Comment  le  fait  d'avoir 
traduit  un  auteur  devant  les  tribunaux  peut-il  ajouter  à la  sainteté  de  cet 
engagement  ? 

Je  no  sais  trop  pourquoi  M.  de  Marchangy  nomme  les  ennemis  de  la 
monarchie  des  écrivains  po(mlaircs.  Je  suis  loin  d'admettre  que  ce  qui  est 
opposé  .à  la  monarchie  soit  {lopulairc,  c’est-n-diro  agréable  .à  la  nation; 
car  M.  de  Marchangy  sait  trop  bien  le  français  {lour  ignorer  qu’un  twivain 
populaire  n’est  {las  celui  qui  écrit  pour  le  {leuple . c’est  celui  qui  plait  au 
peuple.  Mais  enfin  , {lupulaires  ou  non  , si  des  écrivains  transgressent  les 
lois,  M.  de  Marchangy  doit  poursuivre.  S'ils  ne  transgressent  point  les  lois, 
comment  serait-il  obligé  de  diriger  contre  eux  des  poursuites , parce  qu’il 
en  a dirigé  contre  M.  Fiévée?  Je  ne  croirai  jamais  qu'un  magistrat  projette 
d'offrir  à l’esprit  de  parti  un  procès  en  expiation  d’un  autre , et  je  m'alHige 
de  voir  des  expressions  arrangées  de  telle  sorte,  qu’elles  suggèrent  cotte 
idée  fâcheuse.  Je  crains  qu’elles  u’affaiblisscnt  l’autorité  de  M.  de  Mar- 
changy dans  l’opinion , en  jetant  sur  son  lèle  un  jour  injustement  équivo- 
que. Le  premier  écrivain  poursuivi,  cou{>ablo  ou  non,  semblera,  j’en 
ai  {leur,  une  ré|iaration  , un  holocauste,  un  dédommagement  {iromis 
d’avance. 

Cette  péroraison,  malgré  ses  beautés  de  style,  me  parait  avoir  encore 
un  autre  défaut.  Sûrement , M.  l’avocat  du  Roi  n’a  voulu  nullement  nous 
annoncer  qu’il  considérait  dans  les  {irévenus  autre  chose  que  le  délit.  Il 
re|iousserait  avec  indignation  tout  ce  i{ui  tendrait  a rincul|icr  d’une  sem- 
blable (lartialité , tout  ce  qui  ferait  {irésumer  que  l’ardeur  de  scs  poursuites 
varie,  non  d’après  le  degré  de  cul|iabilité , mais  d’a{irés  des  souvenirs  ou 
des  prévcnlioiis  antérieures,  et  suiv.ant  l’airmité  ou  la  différence  de  ses 
opinions  et  de  celles  des  accusés.  Nous  sommes  loin,  bien  loin  , des  temps 
désastreux  où  la  partie  (lublique  demandait  si  un  homme  était  aristocrate 
pour  le  condamner.  M.  de  Marchangy,  saisi  d’un  livre  (pi’on  lui  aura 
désigné  comme  coupable,  ne  s’enqiierra  point  si  l’auteur  est  un  partisan 
inrétèri  des  innovations  rérolutionnaires.  Il  s’en  abstiendra  soigneusement , 
parce  que  cette  façon  d’agir  serait  une  réminiscence  révolutionnaire.  Il 
lira  l’ouvrage,  seul  corps  du  délit;  et,  en  digne  et  loyal  magistrat,  il 
{loursuivra  l’auteur  pour  le  délit  seul.  Je  suis  convaincu  de  toutes  ces  véri- 
tés, mais  sa  péroraison  ne  les  exprime  pas  d’une  manière  satisfaisante  : 
tant  il  est  difficile  â l'homme  pour  qui  la  langue  est  la  plus  snu|ile  et  la 
jilus  docile , d’arranger  sa  {ihrase  de  telle  sorte  qu’elle  no  {misse  être  inter- 
prétée contre  lui. 

Je  me  résume.  Avec  la  faculté  d’interprétation  et  d’induction,  dont  M.  de 
Marchangy  fait  usage  ; avec  son  mode  de  considérer  la  loi  du  S)  novembre; 
avec  ses  combinaisons,  ses  ra{){irochcnients  , scs  distinctions  entre  les  dé- 
lits qui  résultent  de  ce  qu’on  fait  croire,  et  ceux  qui  résultent  de  ce  que 
Ton  doM ne  à croire;  avec  la  pratique  ({u’il  adiqite  de  {daccr  une  inférence 
a{ircs  chaque  phrase , et  de  condamner  la  {ihrasc  sur  l’inférence  qu’il  en 
tire,  il  y a , je  l'affirme  de  nouveau,  impossibilité  com|dètc  d’écrire  avec 
sûreté.  On  {icut  être  é{iargné  {lar  le  magistrat;  on  n’a  {dus  la  garantie  de 
la  loi.  La  tolérance  n’est  {i.as  la  libcrti- , un  hasard  heureux  n’est  pas  une 
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institution,  un  uccidcnt  n’est  pas  une  sauve  garde.  Qu'il  y ait  encore  au- 
juiird’hui  des  ci'rivaiiis  hors  de  prison  , et  des  brochures  non-saisies  , ne 
prouve  point  que  la  presse  soit  libre.  Il  y a partout  des  gens  qui  ont  en- 
core leur  tète  sur  leurs  épaules,  et  cependant  il  n’y  a de  sécurité  que  là  où 
l'autorité  nu  peut  pas  faire  couper  les  tètes  qu'elle  veut. 

La  question  est  jioséc  bien  clairement , et  personne  ne  peut  se  faire  illu- 
sion. C'est  do  la  liberté  de  la  presse  tout  entière  qu’il  s'agit.  Veut-on  la 
livrer  à des  subtilités  jésuitiques , à des  disputes  de  mots,  plus  abstraites, 
plus  inintelligibles,  plus  puériles  que  celles  des  scolastiques  du  quator- 
zième siècle?  Veut-on  qu’il  n’y  ait  pas  une  expression  dans  notre  langue 
dont  le  sens  ne  puisse  être  perverti?  Veut-on  charger  MM.  les  avocats  du 
Roi  de  comi)üScr  le  Dictionnaire  de  1' .dcailéinie?  \ cul-an  qu’après  trente 
ans  d’efl'orts  et  de  malheurs  nous  i)crdions  tout  le  fruit  du  ces  malheurs  et 
do  ces  cITorls?  Je  dis  tout  lu  fruit,  car  la  liberté  de  la  presse  perdue  en- 
traînerait la  perte  de  toutes  les  libertés.  IVon,  on  ne  le  veut  pas,  personne 
ne  le  veut;  ce  n’est  pas  l’intention  du  Roi  ; ce  n’est  pas  le  désir  des  Cham- 
bres ; ce  n’est  p.as  meme,  j’ose  l’aflirmer,  un  projet  réfléchi  dans  le  minis- 
tère. Des  ministres  peuvent  avoir  des  vues  erronées , des  intérêts  person- 
nels, des  amours-propres  mal  entendus,  des  velléités  d’arbitraire  fort  im- 
prudentes, des  préventions  et  des  prétentions  qui  les  égarent.  Mais  il  no 
saurait  exister  en  France  un  seul  homme  assez  ennemi  de  sun  pays  et  de 
lui-nième,  assez  ignorant  de  ce  qui  est  bon  , assez  aveuglé  sur  ce  qui  est 
possible , pour  vouloir  ce  qu’aucune  force  sur  la  terre  ne  pourrait  effec- 
tuer, ce  que  Ronaparte  n’a  pu  accomplir,  ce  qui  est  repoussé  par  le  bon 
sens,  proscrit  par  la  justice,  interdit  par  les  serments,  ce  qui  ne  saurait 
exister  deux  mois  chez  aucun  peuple  civilisé , sans  que  le  gonvernement 
et  les  citoyens  ne  s’épouvantassent  de  la  paralysie  dont  l’espèce  humaine 
se  verrait  atteinte , de  la  mort  intellectuelle  dont  un  tel  système  frapperait 
nos  plus  nobles  et  nos  plus  nécessaires  facultés.  Et  cependant  c’est  vers  cct 
état  que  je  ne  sais  quelle  fatalité  nous  entraîne.  Chacun  en  gémit,  et 
chacun  y contribue , en  faisant  pour  sa  part  ce  qu’il  nomme  .son  métier. 
L’amour  des  phrases  séduit  l’un  , les  subtilités  éblouissent  les  autres  : 
d’autres  encore  cèdent  à l’humeur,  à la  rancune , à l’impatience  de  se  voir 
désapprouvés.  Chacun  s’excusant  tout  bas,  accusant  son  voisin  et  imitant 
son  exemple,  suit  une  route  qu’il  voudrait  ne  pas  suivre,  et  marche  vers 
un  but  réprouvé  par  sa  propre  raison. 

J'ai  eu  besoin  de  dire  ces  vérités:  je  m’en  suis  cru  le  droit.  Je  n’ai 
attaqué  personne  de  manière  à encourir  l’accusation  d’injure  ou  de  calom- 
nie; je  n’ai  rien  dit  qui  tendit  directement  ou  indirectement  a affaiblir 
le  respect  dû  à la  personne  du  Roi  ou  des  princes , ou  à son  autorité  ; rien 
qui  alarmât  les  citoyens  sur  le  maintien  du  pouvoir  légitime,  rien  qui  fit 
croire,  ou  donnâtà  croire  que  tels  délits  prévus  par  la  loi  seraient  commis, 
•le  ne  me  suis  jiermis  aucune  critique  de  la  loi  du  9 novembre  elle-même. 

Si  j’avais  dit,  coimuo  M.  de  Marchangy  , à cette  occasion , qn’i/  peut  ar- 
tirer  que  ta  loi  ne  se  trouve  pas  en  harmonie  arec  le  beau  idéal  de  la  sagesse 
et  de  la  raison , ou  si  j’avais , comme  le  même  orateur  , regretté  de  ne  pas 
y rencontrer  telle  modification  loijale,  je  pourrais  être  en  péril , comme 
insinuant  que  la  loi  est  contraire  à la  sagesse , ou  qu’elle  n’est  pas  loyale. 
Mais  j’ai  parlé  uniquement  du  mode  d'application. 

Quant  à M.  de  M.archangy  , je  n’ai  inculpé  ni  son  caractère  ni  ses  inten- 


Digitized  by  Google 


— 468  — 


lions.  J’ai  indique  ce  qui  me  semblait  des  dcfanls  de  logique  et  des  excès 
de  subtilité.  Les  citoyens  pourront , a-t-il  dit  lui-même,  toujours  sans  crainte 
et  quelquefois  arec  honneur , signaler  un  abus  de  pouroir,  et  s'expliquer 
franchement  sur  de  fausses  mesures  et  des  actes  purement  ministériels.  J'ai 
donc  pu  discuter  les  tbeories  d’un  avocat  du  Roi,  qui,  tout  respectable 
qu’il  est  par  sa  dignité,  est  exjiosé  .à  l’erreur  autant  qu’un  ministre.  Du 
reste,  ma  dissidence  a été  réfléchie  et  mesurée.  Je  n’ai  point  fait  Aeprophé- 
ties  alarmantes.  Je  n’ai  point  placé  sur  le  seuil  de  la  monarchie  la  destructiors 
et  le  néant.  J'ai  tâché  de  m’abslenir  de  toute  critique  hautaine,  et  je  suis 
sûr  de  ne  pas  m’être  rendu  coupable  d’une  critique  insurgée. 
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RÉACTIONS  POLITIQUES. 


AVANT-PROPOS. 

Cet  ouvrnj'O , publié  à une  époque  où  la  France  essayait  une  conslitiition  <pii 
venait  tie  mcllro  un  terme  au  règne  <le  la  terreur,  était  destiné  à recommander 
la  bonne  foi  dans  l'essai  de  cette  constitution  et  le  retour  complet  au  principe 
de  la  modération  et  de  la  justice.  Quelques  personnes  ont  pensé  que  la  réim- 
pression des  parties  de  cet  ouvrage  qui  sont  d'une  application  générale, 
pourrait  être  utile.  J'en  ai  relranché  ce  qui  avait  un  rapport  direct  aux  formes 
du  gouvernement,  non  que  j'éprouvasse  de  la  répugnance  ou  de  la  crainte  à 
rappeler  que  j’avais  lAclié  d'empêcher  le  renversement  de  la  république  , 
comme  je  tacherai  toujours  d'empêcher  le  renversement  de  toute  institution 
existante , quand  elle  me  paraîtra  compatible  avec  la  liberté.  Les  révolutions 
me  sont  odieuses,  parce  que  la  liberté  m'est  chère.  Mais  je  n'ai  pas  du  repro- 
duire ce  qui  n'avait  plus  d'application.  La  liberté,  l'ordre,  le  bonheur  des 
peuples,  sont  le  but  des  associations  humaines;  les  organisations  politiques 
ne  sont  que  des  moyens , cl  un  républicain  éclairé  est  beaucoup  plus  disposé  à 
devenir  un  royaliste  constitutionnel  qu'un  partisan  de  la  monarchie  absolue. 
Entre  la  monarchie  conslilulionnetle  et  la  république,  la  différence  est  dans 
la  forme.  Entre  la  monarchie  constitutionnelle  cl  la  monarchie  absolue,  la 
différence  est  dan.s  le  fond. 
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CHAPITRE  I. 

De»  diffèrent»  genres  de  réactions. 


Pour  que  les  institutions  d'un  peuple  soient  stables,  elles  doivent  être 
au  niveau  de  ses  idées.  Alors  il  n'y  a jamais  de  révolutions  proprement 
dites.  Il  peut  y avoir  des  chocs  , des  renversements  individuels,  des  hom- 
mes déplacés  par  d’autres  hommes,  des  partis  terrassés  par  d’autres  partis; 
mais  tant  que  les  idées  et  les  institutions  sont  de  niveau,  les  institutions 
subsistent. 

Lorsque  l’accord  entre  les  institutions  et  les  idées  se  trouve  détruit , 
les  révolutions  sont  inévitables;  elles  tendent  à établir  cet  accord. Ce  n’est 
pas  toujours  le  but  des  révolutionnaires,  mais  c’est  toujours  la  tendance  des 
révolutions. 

Lorsqu’une  révolution  remplit  cet  objet  du  premier  coup  , et  s’arrête  à 
ce  terme,  sans  aller  au-delà , elle  ne  produit  point  de  réaction,  j>arcc 
qu’elle  n’est  qu’un  passage,  et  que  le  moment  de  l’arrivée  est  aussi  celui 
du  repos.  Ainsi,  les  révolutions  de  Suisse,  du  Hollande  , d’Amérique,  n’ont 
été  suivies  d’aucune  réaction. 

Mais  lorsqu’une  révolution  dépasse  ce  terme  , c’est-à-dire  , lorsqu’elle 
établit  des  institutions  qui  sont  par-dela  les  idées  régnantes , ou  qu’elle  en 
détruit  qui  leur  sont  conrormes,  elle  produit  inévitablement  des  réac- 
tions, parce  que  le  niveau  n’étant  plus,  les  institutions  ne  se  soutiennent 
que  par  une  succession  d’cflbrts,  et  que  du  moment  où  ses  efforts  cessent, 
tout  se  rel.àche  et  rétrograde. 

La  révolution  d’Angleterre,  qui  avait  été  faite  contre  le  papisme,  ayant 
dépassé  ce  terme  , en  abolissant  la  royauté,  une  réaction  violente  eut 
lieu,  et  il  fallut,  vingt-huit  ans  après,  une  révolution  nouvelle,  pour 
empêcher  le  papisme  d'être  rétabli.  La  révolution  de  France,  qui  a été 
faite  contre  les  privilèges,  ayant  de  même  dépassé  son  terme,  en  atta- 
' quant  la  propriété,  une  réaction  terrible  se  fait  sentir,  et  il  faudra  , non 
pas , j’espère,  une  révolution  nouvelle,  mais  de  grandes  précautions,  et  un 
soin  extrême,  pour  s’opposer  à la  renaissance  des  privilèges. 

Lorsqu'une  révolution,  portée  ainsi  hors  de  ses  bornes,  s’arrête,  on  la 
remet  d'abord  dans  scs  bornes  ; mais  on  ne  se  contente  pas  de  l’y  replacer. 
L’on  recule  d’autant  ]>lus  que  l'un  avait  trop  avancé.  La  modération  finit, 
et  les  réactions  commencent. 

Il  y a deux  sortes  de  réactions;  celles  qui  s'exercent  sur  les  hommes, 
et  celles  qui  ont  pour  objet  les  idées. 

Je  n’appcIlc  pas  réaction  la  juste  punition  des  coupables,  ni  le  retour 
aux  idées  saines  ; ces  choses  appartiennent,  l'une  à la  loi , l'autre  à la  rai- 
son. Ce  qui,  nu  contraire,  distingue  essentiellement  les  réactions,  c'est 
l'arbitraire  à la  place  de  la  loi,  la  jinssion  à la  place  du  raisonnement  : au 
lieu  déjuger  les  hommes , on  les  proscrit;  nu  lieu  d’examiner  les  idées , on 
les  rejette. 

Les  réactions  contre  les  hommes  perpétuent  les  révolutions;  car  elles 
perpétuent  l’oppression  , qui  en  est  le  germe.  Les  réactions  contre  les  idées 
rendent  les  révolutions  infructueuses , car  elles  rappellent  les  abus.  Les 
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jirciniùres  dévastent  la  génération  qui  les  éprouve , les  seeundes  pèsent 
sur  toutes  les  générations;  les  premières  frappent  de  mort  les  individiis, 
les  secondes  frappent  de  stupeur  l’espèce  entière. 

Pour  empêcher  la  succession  des  inallicurs,  il  faut  comprimer  lus  unes, 
|iour  retirer  , s'il  est  possible , quelque  fruit  dus  malheurs  qu’on  n’a  pu  pré- 
venir, il  faut  amortir  les  autres. 

Les  réactions  contre  les  hommes,  effets  de  l’action  précédente  , sont  des 
causes  de  réactions  futures.  Le  parti  qui  fut  opprimé  , opprime  <i  son  tour; 
celui  qui  se  voit  illégalement  victime  de  la  fureur  qu’il  a méritée,  s’ef- 
force de  ressaisir  le  pouvoir;  et  lorsque  son  triomphe  arrive,  il  a deux 
raisons  d’excès  au  lieu  d’une;  sa  disposition  naturelle  qui  lui  fit  commettre 
ses  premiers  crimes , et  son  ressentiment  des  crimes  qui  furent  la  suite  et 
le  châtiment  des  siens. 

De  la  sorte , les  causes  de  malheur  s'entassent,  tous  les  freins  se  brisent , 
tous  les  partis  deviennent  également  coupables,  toutes  les  bornes  sont 
.franchies,  les  forfaits  sont  punis  par  des  forfaits;  le  sentiment  de  l’inno- 
cence, ce  sentiment  qui  fait  du  passé  le  garant  de  l’avenir,  n'existe  plus 
nulle  part,  et  toute  une  génération  pervertie  par  l’arhitraire  , est  poussée 
loin  des  lois  par  tous  les  motifs,  par  la  crainte  et  par  la  vengeance  , par  la 
fureur  et  par  le  remords. 

La  vengeance  est  étrangement  ax'eugle  ; elle  pardonne  aux  hommes 
même  dont  les  forfaits  l’on  soulevée , pourvu  qu’ils  la  dirigent  contre  les 
instruments  de  leurs  crimes.  Ces  hommes  se  mettent  à la  tète  dus  réactions 
que  leurs  propres  attentats  ont  provoquées  , et  ils  les  rendent  plus  épou- 
vantables! 1). 

Les  hommes  sensibles  ne  sauraient  être  féroces  ; le  regret  adoucit  leur 
fureur:  il  y a dans  le  souvenir  de  ce  qu’on  aima  une  sorte  de  mélancolie 
qui  s'étend  sur  toutes  les  impressions. 

Mais  CCS  hommes  atroces  et  lâches , avides  d’acheter  par  le  sang  le  par- 
don du  sang  qu'ils  ont  répandu,  ne  mettent  point  de  bornes  à leurs 
excès;  leur  motif  n’est  pas  la  douleur,  mais  la  crainte;  leur  barbarie  n’est 
point  entrainement , mais  calcul  ; ils  ne  massacrent  point  parce  qu’ils 
souffrent,  mais  parce  qu’ils  tremblent,  et  comme  leurs  terreurs  sont  sans 
terme  , leurs  crimes  n’en  sauraient  avoir. 

Si  cette  multitude  passionnée  qui , en  France,  a coopéré  aux  réactions  , 
eût  peu  s’arrêter  un  instant  pour  contempler  scs  chefs,  elle  aurait  frémi  ; 
elle  aurait  vu  qu'elle  suivait , contre  des  instruments  cxécrahles , des  me- 
neurs plus  exécrables  encore.  Ces  guides  l’cntrainaient  vers  lu  férocité , 
pour  se  dérober  à la  justice.  Dans  l’espoir  défaire  oublier  leur  complicité, 
ils  excitaient  â l’assassinat  de  leurs  complices;  ils  rendaient  la  vengeance 
nationale  illégale  ctatroce,pour  marcher  devant  elle  et  pour  lui  échapper. 

Ces  exemples  doivent  inspirer  une  horreur  profonde  pour  toutes  les 
réactions  de  ce  genre:  elles  atteignent  quelques  criminels,  mais  elles 
éternisent  le  règne  du  crime  ; elles  assurent  l'impunité  aux  plus  dépravés 
des  coupables , â ceux  qui  sont  prêts  toujours  â le  devenir  dans  tous  les 
sens. 

Les  réactions  contre  les  idées  sont  moins  sanglantes  , mais  non  moins 
funestes  ; par  clics  les  maux  individuels  deviennent  sans  fruit , et  les  cala- 

(1)  CoB  lignes  écrites  en  1797,  auraient-elles  été  sans  applicatinn  en  1815  ? 
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mites  générales  sans  compensation.  Après  que  do  grands  malheurs  ont 
renversé  de  nombreux  préjugés , elles  ramènent  ces  préjugés  sans  réparer 
ces  malheurs,  et  rétablissent  les  abus  sans  relever  les  ruines,  elles  ren- 
dent à riiommc  scs  fers,  mais  des  fers  ensanglantés. 

Ces  réactions  qui , de  révolutions  désastreuses  , font  encore  des  révolu, 
fions  inutiles,  naissent  de  la  tendance  de  l'esprit  humain  à comprendre 
dans  ses  regrets  tout  ce  qui  entourait  ce  qu'il  regrette.  Ainsi  que  dans  nos 
souvenirs  de  renfance,  ou  d’un  temps  beureux  qui  n’est  plus,  les  objets 
indilTércnls  se  mêlent  à ce  qui  nous  était  le  plus  cher  , et  le  charme  du 
passé  s’attache  à touslcsdétails;  l'homme  qui,  dans  le  bouleversement  géné- 
ral , a vu  s’écrouler  l'édifice  de  son  bonheur  individuel , croit  ne  pouvoir 
le  relever  qu’en  rétablissant  tout  ce  qui  partagea  sa  chute.  Les  inconvé- 
nients même  et  les  abus  lui  deviennent  précieux,  parce  qu’ils  lui  parais- 
sent, dans  le  lointain,  liés  intimement  aux  avantages  dont  il  déplore  la 
j>ertc. 

Cette  disposition , non-seulement  s’oppose  .à  l’amélioration  dn  nouveau 
système , mais  elle  interdirait  le  perfectionnement  de  l’ancien.  On  éprouve 
une  vénération  superstitieuse  pour  un  composé  dont  on  n’ose  examiner  les 
parties,  de  peur  de  les  disjoindre.  On  oublie  que  l'un  doit  juger  ce  qui 
n’est  plus  comme  ce  qui  n’a  jamaisétc  ; et  que  si,  lorsqu’il  est  question  de 
détruire,  il  ne  faut  détruire  quece  qui  est  funeste,  quand  il  s’agit  de  relever, 
il  ne  faut  relever  que  ce  qui  est  utile  ; et  après  ce  retour  aux  préjugés , 
l’asservissement  est  plus  complet,  la  soumission  plus  illimitée,  que  si  l’on 
ne  s’en  fût  jamais  écarté. 

Ce  n’est  donc  pas  assez  d'avoir  conquis  la  liberté,  d’avoir  fait  triompher 
les  lumières,  d’avoir  acheté , par  de  grands  sacrifices,  ces  deux  biens 
inestimables  ; d'avoir  mis  , par  de  grands  efforts , un  terme  à ces  sacrifices  ; 
il  faut  encore  cmiiêchcr  que  le  mouvement  rétrograde  qui  succède  iné- 
vitablement à une  impulsion  excessive , ne  se  prolonge  au-delà  de  ses  bor- 
nes nécessaires,  ne  préparent  le  rétablissement  do  tous  les  préjugés,  ne 
laisse  enfin  |)Our  vestige  du  changement  qu’on  voulut  opérer,  que  des  dé- 
bris, des  larmes,  de  l’opprobre  et  du  sang. 


CHAPITRE  II. 


Des  devoirs  du  gourernement  dans  les  réactions  contre  les  hommes. 


Les  devoirs  du  gouvernement  sont  très-différents  dans  ces  deux  espèces 
de  ré, actions. 

Contre  celles  qui  ont  pour  objet  les  bommes,  il  n’a  qu’un  moyen  , c’est 
la  Justice.  Il  faut  qu’il  s'empare  des  réactions  pour  ne  pas  être  entrainé  par 
elles.  La  succession  des  forfaits  peut  devenir  éternelle  , si  l’on  ne  se  hâte 
d’en  arrêter  le  cours. 

Mais  en  remplissant  ce  devoir,  le  gouvernement  doit  se  garder  d’un 
écueil  dangereux  ; c’est  le  mépris  des  formes  et  l’appel  des  opprimés  con- 
tre les  oppresseurs.  Il  doit  contenir  les  premiers  en  même  temps  qu’il  les 
venge. 

Un  gouvernement  faible  fait  tout  le  contraire;  il  craint  de  sévir,  et 
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souffre  qu’on  massacre.  Par  une  déplorable  timidité  , tout  en  dé.sirnnl  que 
les  scélérats  périssent,  il  veut  que  le  dan[;er  de  sa  sévérité  ne  tombe  pas 
sur  lui.  Dans  l’aveuglement  qui  accompagne  la  crainte,  l’exagération  de 
son  impuissance  lui  parait  un  moyen  du  sûreté.  Il  dit  à qui  lui  demande 
une  juste  vengeance  : Nous  ne  pouvons  punir  des  forfaits  que  nous  détes- 
tons ; c’est  dire,  vengez-vous.  Il  dit  à qui  réclame  contre  des  cruautés 
illégales  : Nous  ne  pouvons  vous  dérober  à une  fureur  dont  nous  gémis- 
sons ; c’est  dire , défendez-vous.  C’est  ordonner  la  guerre  civile  ; c’est  forcer 
l’innocence  au  crime , le  crime  à la  résistance,  tous  les  citoyens  au  meur- 
tre ; c’est  proclamer  l’empire  de  la  violence  , et  se  rendre  responsable  de 
tous  les  délits  qui  se  commettent.  Malheur  au  gouvernoincnt  qui , restant 
neutre  entre  les  attentats  anciens  et  les  attentats  nouveaux  , ne  se  sert  de 
son  pouvoir  que  pour  se  maintenir  dans  cette  neutralité  honteuse  , et  tan- 
dis qu’il  devrait  régir,  ne  songe  tju’à  exister  ! 

Il  se  trompe  même  dans  cette  lâche  espérance.  C’est  â tort  qu’il  croit  se 
faire  un  parti , en  accordant  l’impunité  à ceux  auxquels  il  refuse  la  justice. 
Ces  hommes  s’irritent  de  ce  qu’il  les  force  a devoir  au  crime  ce  que  les 
lois  leur  avaient  promis.  Souffrir  l’illégalité,  tolérer  l’arbitraire,  n'assure 
pas  même  la  reconnaissance  de  qui  profite  de  cette  faiblesse. 

Le  gouvernement  réunit  ainsi  contre  lui  toutes  les  haines;  celle  du 
coupable  qu’il  abandonne  à un  châtiment  illégitime  ; celle  de  l’inuoceiit, 
qu’il  rend  coupable.  Il  perd  le  mérite  de  la  sévérité  sans  en  éviter  l’odieux. 

Lorsque  Injustice  est  remplacée  par  un  mouvement  populaire,  les  plus 
exagérés,  les  moins  scrupuleux,  les  plus  féroces,  se  mettent  â la  tête  du 
ce  mouvement.  Des  hommes  de  sang  s’emparent  de  l’indignation  qui  s’élève 
contre  les  hommes  de  sang,  et  après  avoir  agi  <;ontre  les  individus  au 
mépris  des  lois,  ils  tournent  leurs  armes  contre  les  lois  memes. 

Impassible,  mais  fort,  le  gouvernement  doit  tout  faire  par  sa  propre 
force,  n’appeler  à son  secours  aucune  force  étrangère  , tenir  dans  l’immo- 
bilité le  parti  qu’il  secourt , comme  le  parti  qu’il  frappe,  et  sévir  égale- 
ment contre  l’homme  qui  veut  devancer  la  vengeance  de  la  loi  et  contre 
celui  qui  l’a  méritée. 

Mais  il  faut  pour  cela  qu’il  renonce  aux  flatteries  enivrantes.  L’impassi- 
bilité n’cxcite  pas  l’entliousiasmc.  On  ne  viendra  pas  le  féliciter  comme 
lorsqu’il  manque  â ses  devoirs.  Les  passions  déchaînées  ne  porteront  pas  à 
ses  pieds  l’hommage  tumultueux  d’une  reconnaissance  effrénée.  Tout  le 
monde  criait  : gloire  â la  convention,  lorsque  , cédant  à l’entrainement  de 
la  réaction,  elle  laissait  remphicer  les  maux  qu’elle  avait  faits  par  des 
maux  qu’elle  aurait  dû  prévenir.  Personne  ne  criera  : gloire  au  directoire , 
si,  en  châtiant  les  crimes  pa.ssés,  il  n’en  tolère  point  en  sens  inverse. 

Il  faut  que  ce  qui  est  passionné,  personnel  et  transitoire,  se  rattache  et  se 
soumette  â ee  qui  est  abstrait,  impas.sible  et  immuable.  Il  faut  que  le 
gouvernement  repousse  cette  réminiscence  révolutionnaire  ([ui  lui  fait 
rechercher  une  autre  approbation  que  celle  de  la  loi.  11  doit  trouver  son 
éloge,  là  où  sont  écrits  ses  devoirs , dans  la  constitution  qui  est  toujours 
la  même , et  non  dans  les  applaudissements  passagers  des  opinions  ver- 
satiles. 
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CHAPITRE  III. 


Des  devoirs  du  gouvernement  dam  ks  réactions  contre  les  idées. 


Si,  dans  les  réactions  contre  les  hommes,  le  gouvernement  a surtout 
besoin  de  fermeté , dans  les  réactions  contre  les  idées , il  a besoin  surtout 
de  réserve.  Dans  les  unes,  il  faut  qu’il  agisse  ; dans  les  autres,  qu’il  main- 
tienne. Dans  les  premières,  il  importe  qu’il  fasse  tout  ce  que  la  loi  ordonne; 
dans  les  secondes , qu’il  ne  fasse  rien  de  cc  que  la  loi  ne  commande  pas. 

Les  réactions  contre  les  idées  portent  sur  des  institutions  ou  sur  des 
opinions.  Or,  les  institutions  ne  demandent  que  du  temps,  les  opinions 
que  de  la  liberté. 

Entre  les  individus  et  les  individus,  le  gouvernement  doit  mettre  une 
force  répressive  ; entre  les  individus  et  les  institutions,  une  force  conser- 
vatrice ; entre  les  individus  et  les  opinions  il  n’en  doit  mettre  aucune. 

Lorsque  vous  avez  établi  une  institution  , ne  vous  irritez  pas  de  cc  qu'on 
la  désapprouve.  Ne  clicrchcz  pas  à empêcher  qu’on  ne  déclame  contre 
elle  : n’exigez  la  soumission  que  d'après  les  formes  et  devant  la  loi.  Ignorez 
l’opposition;  supposez  l’obéissance;  maintenez  l'institution  : avec  la  loi, 
les  formes  et  le  temps , l’institution  triomphera. 

Lorsque  vous  avez,  je  ne  dirai  pas  établi  une  opinion  , Dieu  vous  pré- 
serve d’en  établir,  mais  renversé  la  puissance  de  quelque  opinion  qui  fut 
jadis  un  dogme , ne  vous  effrayes  jias  de  ce  qu’on  la  regrette  ; ne  prohibez 
pas  l’expression  de  ces  regrets;  n’allez  pas  lui  décerner  les  honneurs  de 
l’intolérance  : feignez  d’ignorer  son  existence  même  ; opposez  à son  im- 
portance votre  oubli  ; laissez  à qui  le  voudra  le  soin  de  la  combattre;  il  se 
présentera  des  combattants,  n’en  doutez  pas  , lorsque  l’odieux  du  pouvoir 
ne  rejaillira  plus  sur  la  cause.  Ne  comprimez  que  les  actions,  et  bientôt 
l’opinion  , examinée  , appréciée  , jugée  , subira  le  sort  de  toutes  les  opi- 
nions que  la  persécution  n’ennoblit  pas , et  descendra  pour  jamais  de  sa 
dignité  de  dogme. 

La  justice  prescrit  au  gouvernement  celte  conduite,  la  prudence  encore 
la  lui  prescrit. 

Les  réactions  contre  les  hommes  n’ont  qu’un  but,  la  vengeance,  et  qu'un 
moyen,  la  violation  de  la  loi;  le  gouvernement  n’a  donc  à prévenir  que 
des  délits  précisés  d’avance.  Mais  les  réactions  contre  les  idées  sont  variées 
à l’infini , et  les  moyens  sont  plus  variés  encore.  Si  le  gouvernement  veut 
être  actif,  nu  lieu  d’ètre  simplement  préservateur,  il  se  condamne  à un 
travail  sans  fin  ; il  faut  qu’il  agisse  contre  des  nuances  : il  se  dégrade  par 
tant  de  mouvements  pour  des  objets  presque  impcrecptiblcs.  Ses  efforts , 
renouvelés  sans  cesse,  paraissent  puérils  : vacillant  dans  son  sy.stèrae,  il 
est  arbitraire  dans  scs  actes  : il  devient  injuste,  parce  qu’il  est  incertain  ; 
il  est  trompé  , |iarcc  qu’il  est  injuste. 
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CHAPITRE  IV. 

De»  deroira  dea  écriraina  dana  lea  rèactiona  contre  lea  idéea. 

C'est  aux  hommes  qui  dirigent  l'opinion  par  les  lumières,  n s'opposer 
aux  réactions  contre  les  idées  ; elles  sont  le  domaine  de  la  pensée  seule,  et 
la  loi  ne  doit  jamais  l'envahir. 

Il  est  beau , le  traité  entre  la  puissance  et  la  raison  ; ce  Imite  par  lequel 
les  hommes  éclaires  disent  aux  dépositaires  d'un  pouvoir  légitime  : vous 
nous  garantirez  de  toute  action  illégale,  et  nous  vous  préserverons  de  tout 
préjugé  funeste  ; vous  nous  entourerez  de  la  protection  do  la  loi , et  nous 
environnerons  vos  institutions  de  la  force  de  l'opinion. 

Mais  dans  l'accomplissement  de  ce  traité,  les  deux  partis  doivent  être 
également  scrupuleux  et  fidèles.  Il  faut  que  le  gouvernement  ne  voie  pas , 
dans  toute  réclamation  hardie,  un  sujet  de  défiance.  Il  faut  aussi  que  ceux 
qui  prétendent  l'éclairer,  no  consacrent  pas  en  silence  à des  préjugé,  divi- 
nités secrètes  et  mystérieuses,  l’encens  qu’ils  paraissent  brûler  en  l’hon- 
neur de  la  divinité  nationale  ; ils  ravaleraient  la  dignité  de  leur  ministère  ; 
ils  dépopulariseraient  la  raison,  par  l'usage  qu’ils  feraient  du  raisonne- 
ment; ils  perdraient  tous  leurs  droits  à être  écoutés  des  gouvernants,  et 
rendraient  suspecte  la  langue  sacrée  qui  devrait  servir  aux  gouvernés 
contre  l’oppression. 


CHAPITRE  V. 

De  la  conduite  dea  écriraina  actuels. 

Malheureusement  les  circonstances  éloignent  aujourd'hui  des  idées  de 
liberté  plusieurs  des  hommes  qui  semblaient  destinés  à éclairer  leur  patrie. 

L'un  des  dangers  des  révolutions,  c’est  que,  dans  les  ébranlements 
qu’elles  causent,  les  vérités,  se  précipitant  avec  les  crimes,  se  trouvent 
souillées  par  cette  funeste  association.  L'incrédulité  nous  rappelle  les  for- 
faits d’Hébert;  parce  que  des  assassins  exécrables  ont  massacré  des  prêtres 
catholiques,  ont  attribué  ces  meurtres  à des  opinions  philosophiques  que 
les  meurtriers  ne  connaissaient  même  pas.  Les  attentats  des  bourreaux  , 
les  tourments  des  victimes , semblent  plaider  en  faveur  de  dogmes  égale- 
ment étrangers  à l'horreur  qu'inspirent  les  uns , et  à la  pitié  qu’on  doit  aux 
autres.  Ainsi  les  fureurs  de  la  Jacquerie  déshonorèrent  pour  longtemps 
l’égalité.  Ainsi  les  excès  de  Jean  de  Lcyde  consacrèrent  les  abus  qui  les 
avaient  provoqués.  On  oublie  qu’il  faut  laisser  s'apaiser  l’orage  des  j)as- 
sions,  avant  de  juger  les  idées,  ou  (tour  mieux  dire,  qu’en  recueillant 
toutes  ses  forces  pour  comprimer,  pour  anéantir  le  crime , sous  quelque 
prétexte  qu’il  se  commette,  il  faut  ajourner  jusqu'en  des  temps  plus  heu- 
reux l'cxamcn  du  principe  que  les  criminels  ont  choisi  pour  leur  prétexte. 

Cette  erreur  est  naturelle  : est-ce  nu  milieu  do  la  mêlée , tandis  qu’il 
faut  écraser  des  scélérats , réunis  autour  d’un  étendard  que  le  hasard  a mis 
entre  leurs  mains  et  que  leur  rage  a défiguré  , que  l’on  peut  discerner  cet 
étendard? 


Digitized  by  Google 


— 476  — 


Mais  quoique  excusable  que  soit  nette  sensibilité  prol’onde , que  la  vue 
<lc  la  douleur  prive  de  la  puissaiiee  d'abstraire  et  du  don  de  raisonner , 
i|uelquc  respectable  même  que  puisse  être  l’honirae  qui,  à l'aspect  du  sang, 
SC  déclare  à la  fois  et  contre  celui  qui  l’a  versé,  et  contre  le  principe  au 
nom  duquel  il  a été  répandu , l'homme  qui , d’impulsion  et  sans  examen  , 
embrasse  jusqu’.à  l’opinion  du  malheureux,  il  n’en  est  |>a8  moins  impor- 
tant, alors  qu’une  révolution  s’achève  et  ne  demande  qu’à  se  calmer,  d’en 
revenir  à des  appréciations  plus  justes  et  a des  jugements  moins  exaltés. 

Une  classe  d’écrivains  nombreuse  et  puissante  , favorise  aujourd’hui  de 
tous  ses  moyens  la  vélocité  de  l'impulsion  presque  matérielle  qui  nous  en- 
traîne à la  fuis  loin  des  idées  libérales,  et  loin  des  crimes  révolutionnaires  , 
elle  combat  les  vérités  par  des  ressentiments  et  les  principes  par  des  sou- 
venirs. 

Cette  classe  est  composée  d'hommes  qui  furent  longtemps  et  justement 
célèbres  sous  la  monarebie;  j’ajouterai,  d’hommes  qui  ont  rendu  de  grands, 
d’éminents  services  a la  chose  publique,  immédiatement  après  la  chute  des 
décemvirs.  Ils  ont,  avec  constance  et  avec  courage,  appelé,  provoque, 
exigé,  obtenu  une  foule  de  mesures  douces  cthuraaines,  faibles  réparations 
de  dix-huit  mois  de  la  plus  exécrable  tyrannie.  Mais  dans  cette  lutte  hono- 
rable contre  les  restes  affreux  du  régime  révolutionnaire,  ils  ont  contracté 
l’habitude  de  lutter.  Us  mettent  leur  orgueil  à fronder  la  liberté  comme  le 
despotisme,  la  vérité  comme  l’erreur.  Ils  |ierdcnl  le  mérite  du  courage,  en 
rcnq)loyanl  dans  tous  les  sens,  b’utilité  ne  leur  est  de  rien;  l’opposition 
leur  semble  tout,  et,  par  une  méprise  funeste,  tandis  que  l’honneur  est 
dans  le  but,  ils  le  placent  dans  la  résistance. 

Us  n’ont  pu  pardonner  à la  révolution  de  les  avoir  dépossédés  d’une 
portion  de  gloire  impossible  à reconqnérir.  Us  ont  senti  que  cette  révolu- 
tion dépassait  leur  hardiesse , qu’elle  leur  enlevait  les  faciles  triomphes 
qu’ils  remportaient  avec  une  apparence  honorable  de  danger,  sur  une  auto- 
rité expirante.  Tous  les  moyens  d’attaque  qu’une  longue  habitude  leur 
avait  enseignés  contre  les  abus  monarehi([ues , elles  les  rendait  inutiles 
par  la  destruction  de  ces  abus.  Ils  s’étalent  distribué  des  rôles  dans  une 
pièce  qui  devait  être  d’un  intérêt  général  : elle  les  éloignait  cruellement 
de  la  scène. 

Dépouillés  de  leur  influence  par  la  tyrannie  de  la  populace,  ils  ont  cru 
que  par  cela  seul  que  cette  tyrannie  était  renversée,  leur  influence  leur 
était  rendue.  Ils  n’ont  pas  senti  que  les  guerres  civiles  ne  ferment  pas  seu- 
lement les  .aeadémios,  mais  détruisent  l’esprit  académicien , et  qu’nprès 
sept  années  d’un  bouleversement  (|ui  a usé  toutes  les  forces,  l’on  ne  pouvait 
avoir,  pour  leurs  allusions  fines,  pour  leurs  nuances  délicates,  pour  leurs 
piquantes  épigranmies,  rempressement  qu’on  leur  témoignait  dans  les  temps 
paisibles  et  désœuvrés  de  la  monarchie.  De  même  que  les  prêtres  rede- 
mandent les  autels  , les  nobles  les  droits  féodaux,  ces  hommes  redemandent 
l’importance  littéraire,  et  leur  espoir  trompé  les  irrite,  non  pas  uniquement 
contre  les  causes  qui  n’existent  plus,  mais  contre  les  effets  auxquels  il  est 
impossible  déporter  remède.  Dans  un  ordre  de  choses  tout-à-fait  nouveau, 
ils  veulent  avoir  la  même  puissance  <(ue  dans  l’ordre  ancien,  et  par  des 
moyens  semblables  ; et  comme  ils  ont  perdu  cette  jmissance  sous  l’anar- 
chie, ils  croient  que,  puisqu’ils  ne  la  regagnent  pas,  r.anarchic  subsiste 
encore.  Ils  regardent  leur  suprématie  d’opinion  comme  une  jiarlie  essen- 
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tiolle  de  l’ordre  soeial,  et  ils  ne  peuvent  croire  au  rétublissement  de  l’ordre 
social  sans  qu’on  ne  réiablisse  leur  suprématie. 

De  là  cette  aigreur  contre  les  hoiiiines  et  contre  les  choses  ; de  là  , cet 
acharnenient  à se  servir  toujours  d’arincs  émoussées  , et  cette  indignation 
mêlée  de  surprise,  de  ce  que  leurs  coups  restent  sans  effet  ; de  là,  ce  regret 
véritable  de  leur  considération  passée  , et  ce  regret  apparent  du  système 
qui  leur  valait  celte  considération. 

Ils  aimaient  la  jiroporlion  établie  entre  la  faiblesse  du  gouvernement  et 
leurs  forces  individuelles.  Une  autorité  vacillante , des  ministres  indécis, 
une  administration  timide  et  versatile  qui  les  lisait,  les  craignait,  les 
menaçait,  leur  donnait  de  la  persécution  tout  juste  ce  qu’il  en  fallait  pour 
la  gloire  , voilà  précisément  les  ennemis  qui  leur  convenaient. 

Leurs  regrets  sont  puérils,  mais  ils  sont  naturels  : on  les  jugerait  avec 
indulgence  ; on  pardonnerait  à leurs  prétentions  , dernières  ruines  d’un 
édifice  détruit,  si  la  direction  qu’ils  donnent  à l’opinion  , si  les  moyens 
qu’ils  emploient  ne  nous  menaçaient  des  plus  grands  maux  ; mais  un  cber- 
eherait  vainement  à se  déguiser  combien  la  réaction  qu’ils  favorisent  est 
générale  cl  rapide.  De  quelque  coté  que  l’on  jette  les  yeux , l’on  voit  sor- 
tir , comme  de  terre,  des  préjugés  qu’un  croyait  détruits. 

Tantôt  ce  sont  des  préjugés  de  détails,  que  l’on  ne  regrette  que  comme 
faisant  partie  d’un  grand  tout.  On  les  allie  , par  une  ruse  grossière  , à des 
souvenirs  qiii  leur  sont  absolument  étrangers;  dans  des  questions  de  légis- 
lation, l’on  évoque  les  excès  de  l’anarchie  ; on  attaque  une  loi  de  par  ses 
auteurs  ou  sa  date  ; un  argué  contre  des  opinions  abstraites , d’après  des 
crimes  qui  n’ont  avec  elles  de  rapport  que  leur  époque. 

Tantôt  on  exhume  des  sophismes  depuis  longtemps  oubliés  en  faveur 
de  ces  iiri^ugés  plus  généraux  , dont  l’obscurité  compliquée  est,  par  cela 
seulement  , moins  évidente.  Composés  d’un  enchainenient  d’erreurs  , il 
faut  pour  les  apprécier,  suivre  un  enchaînement  d’idées  , et  retranchés 
derrière  ce  boulevart  que  ne  peut  franchir  la  foule  inallentive,  ils  demeu- 
rent sacrés  à scs  yeux  ; ainsi , l’on  plaide  pour  les  privilèges  héréditaires, 
pour  ces  institutions  qui  provoquent  tour  à tour  la  violence  dévastatrice 
des  passions  soudaines , et  le  calcul  victorieux  des  lumières  progressives  , 
et  qui  sont  tellement  contre  nature  que  les  hommes  grossiers  tendent,  par 
le  crime , au  but  où  les  hommes  éclairés  arrivent  par  la  raison. 

Chez  les  peuples  ignorants  , les  privilèges  héréditaires  peuvent  se  soute- 
nir, mais  les  privilégiés  en  sont  souvent  les  victimes;  chez  les  peuples 
instruits  , les  privilégiés  doivent  être  épargnés,  mais  les  privilèges  doivent 
tomber.  Dans  le  quatorzième  siècle,  les  paysans  égorgeaient  leurs  sei- 
gneurs; dans  le  dix-huitième,  les  philosophes  ont  proclamé  l’égalité 
légale,  et  ce  siècle  même  , par  la  lutte  désastreuse  qui  s’est  engagée,  a vu 
succéder  à cette  mesure  générale  et  salutaire,  une  proscription  individuelle 
et  exécrable,  parce  que  celte  lutte,  soulevantjnsqu’aux  classes  encore  brutes 
de  la  société  a réuni  de  la  sorte  les  excès  do  la  férocité  aux  résultatsdu  rai- 
sonnement. Malgré  cet  exemple,  on  croit  pard’ingénieuscs  nuances, )>ar  des 
considérations  fines,  par  des  subtilités  élégantes,  par  l’éclat  du  talent,  par  do 
brillantes  images  , nous  faire  encore  illusion.  L’on  renonce  , il  est  x’rai , à 
ces  arguments  surnaturels  employés  si  longtemps  avec  succès;  l’on  aban- 
donne le  poste  ruiné  du  droit  divin , mais  on  se  replie  sur  l’utilité  ; l’on 
descend  du  ciel , mais  on  combat  sur  la  terre,  et  telle  est  la  confiance 
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<|u’inspire  l'impulsion  d’une  réaction  désordonnée  , que  l’on  ne  mot  pas  en 
(joute  la  résurrection  d’un  abus,  contre  lequel  réclament,  et  la  classe  forte 
<|ui  détruit,  et  la  classe  pensante  qui  orqnnise,  d’un  abus  que  la  raison 
désapprouve  et  que  repousse  l’instinct. 

Enfin  l’on  travaille,  avec  plus  de  zèle  encore,  au  rétnblisseinentdes  pré- 
jugés d’un  autre  ordre.  Des  hommes,  qui  n’ont  dû  qu’à  un  long  appren- 
tissage d’incrédulité  leur  éclat  éphémère  ; des  hommes,  proclamés  jadis 
illustres,  sous  la  condition  qu’ils  seraient  iinpii.‘s , violant  aujourd'hui  cette 
clause  expresse  du  traité,  emploient  en  faveur  d’opinions  mystiques  une 
plume  vieillie  dans  la  répétition  des  sarcasmes  de  Voltaire  , et  des  insinua- 
tions de  d’Alembert.  Une  lumière  descendue  du  ciel  semble  tuut-à-coiip 
avoir  éclairé  une  foule  d’athées  fanatiques , de  sceptiques  dogmatiseiirs  , 
d’incrédules  intolérants.  S’ils  se  hornaùuit  à réclamer  contre  une  |)ersécu- 
tion  , absurde  autant  qu’inique,  et  qui  marche  contre  son  but,  nous  les 
seconderions  de  tous  nos  efforts  ; mais  en  s’élevant  contre  une  injustice 
présente,  on  les  voit  méditer  une  injustice  future.  En  invoquant,  comme 
tous  les  partis  faibles , le  droit  sacré  de  la  tolérance , ils  conservent  du  goût 
pour  la  persécution , pourvu  qu'elle  soit  exercée  au  nom  d’une  religion 
mémo  erroncic.  Vous  les  voyez  s’extasier  sur  la  piété  des  Athéniens,  dans 
la  condamnation  de  Socrate  ; peuple  sublime!  s'écriait , il  y a peu  de  temps 
un  journaliste,  peuple  sublime  ! dans  l’esprit  duquel  on  ne  parvint  à per- 
dre le  plus  vertueux  des  hommes,  qu’en  le  faisant  passer  pour  impie. 

Ainsi  les  opinions  libérales  sont  attaquées  par  des  traiisfiiges  de  la  phi- 
losophie, par  les  disci|iles  mêmes  de  ces  génies  immortels,  qui  ont  osé 
rêver  la  régénération  de  l’espèce  humaine. 

Autrefois,  fatigué  de  la  pression  des  classes  supérieures,  chacun  tirait 
à soi  celle  qui  pesait  immédiatement  sur  lui;  et  cet  effort  simultané  pro- 
duisit un  bouleversement  universel.  Aujourd’hui,  éjiouvanté  de  ce  bou- 
leversement, chacun  pense  qu’il  ne  peut  se  relever,  sans  relever  aussi  ce 
(|ui  jadis  l’entourait,  et  même  ce  qui  était  au-dessus  de  lui.  Le  sentiment 
de  la  pression  lui  parait  un  gage  de  sécurité.  L'on  bâtit  sur  un  terrain 
vierge,  mais  on  bâtit  avec  des  souvenirs,  et  l’on  perd  le  |)rix  de  sept  années 
de  calamités.  Nous  sommes  tellement  effrayés  des  révolutions,  que  tout 
ce  qui  est  neuf  nous  parait  révolutionnaire,  et  presque  tout  ce  qui  n’est 
pas  abusif  est  neuf. 

Le  gouvernement  seul  lutte  encore  contre  cette  disposition  générale  ; 
il  lutte,  mais  avec  effort,  et  le  combat  même  est,  pour  la  liberté,  un 
danger  d’un  genre  nouveau. 

Le  gouvernement  s’isole  des  hommes  éclairés,  et  apprend  à braver  l’opi- 
nion par  la  force.  Or , il  n'est  pas  de  la  nature  d’un  gouvernement  de  suivre 
toujours  la  ligne  des  principes  en  marchant  contre  l’opinion;  si  cette  marche 
se  prolongeait,  l’isolement  le  rendrait  forcément  sombre,  égoïste  et  ambi- 
tieux. Obligé  de  fermer  l’oreille  à la  voix  publique  , il  l’ouvrirait  bientiU 
à celle  de  son  intérêt  particulier,  et  le  despotisme  militaire  assurerait  a 
la  fois  ranéantisseinent  des  préjugés  anciens , l’établissement  d’un  mépris 
grossier  pour  bîs  lumières,  flétries  dans  la  défense  de  ces  préjugés  , et  la 
I>erte  de  la  liberté. 
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CHAPITRE  VI. 


Continuation  du  même  »ujct. 


Aüsurcinunt  les  écrivains  que  je  viens  de  peindre  sont  loin  de  prévoir 
tous  ces  maux.  Ce  n’est  pas  sans  retour  qu'ils  ont  abjuré  des  princi|tes  dont 
leur  jeunessea  été  nourrie  , auxquels  ils  doivent  leur  première  gloire,  et 
qui , de  qiu-l<]ucs  excès  qu’ils  soient  le  prétexte  , ne  peuvent  perdre  leur 
empire  sur  des  âmes  élevées  et  .sur  des  esprits  éclairés.  Il  y a dans  la  )>en- 
sée  , dans  la  iiiédilation  , dans  l’étude,  une  tendance  naturelle  vers  l’indé- 
pciidance  et  vers  la  raison.  Ceux  des  hniniucs  de  lettres  qui  sont  de  bonne 
fui  dans  leur  op])osilioii  à l’autorité  , contractent , par  cette  opposition 
même  , une  habitude  de  réclamation  qui  doit  leur  faire  à jamais  un  besoin 
généreux  de  la  résistance  à l’arbitraire  ; dès  qu’ils  apercevront  le  des|K>- 
tisnic  a découvert,  ilès  qu’ils  discerneront  l’abime  vers  lequel  les  jiousseiit 
leur  éloignement  pour  quelc|ues  hommes,  et  leurs  préjugés  contre  quel- 
ques institutions,  ils  reviendront  a leur  destination  primitive  , ils  se  ral- 
lieront autour  d’une  cause  qu’ils  ont  abandonnée  , sans  vouloir  la  trahir  , 
et  la  liberté  verra  réunis  sous  ses  bannières,  scs  anciens  comme  ses  nou- 
veaux amis. 

Déj.n  paraissent  plusieurs  symptômes  de  ce  retour  salutaire.  Des  écri- 
vains , qui,  pendant  trop  longtemps,  ont  abusé  de  leur  talent  d’amer- 
tume et  de  la  force  de  leur  logique , regardent  tout-à-coup  autour  d’eux  , 
et  s’étonnent  du  voir  applirpierà  leurs  opinions  chéries  ce  qu’ils  avaient 
dit  contre  des  mesures  ou  contre  des  hommes  qu’ils  détestaient.  Illibéraux 
dans  leurs  inimitiés  personnelles  , ils  sont  éminemment  libéraux  dans 
leurs  principes  abstraits  : et  j’ose  leur  annoncer  qu’ils  ne  tarderont  pas  à 
SC  joindre  dans  la  défense  de  la  philosophie  [K>ur  laquelle  ils  voudraient 
encore  réclamer  seuls,  aux  hommes  mêmes  (|u’ils  ont  attaques;  ils  ver- 
ront que  leur  cause  est  insé|iarnble  de  celle  de  tous  les  amis  de  la  liberté  ; 
ils  jiardonneront  des  erreurs , on  leur  pardonnera  des  injustices  ; ils  gro.s- 
siront  la  phalange  qui  combat  pour  la  préservation  de  tout  ce  qu’il  y a 
de  saiiitdans  les  droits  et  d’étendu  dans  les  lumières. 

Mais  cette  réunion  tardive  pourra-t-elle  encore  mettre  un  terme  à la 
réaction , dont  la  violence  s’accroit  d’heure  en  heure?  Les  hommes 
créent  les  circonstances  , mais  les  circonstances  entraînent  les  hommes  : 
la  main  qui  donna  le  mouvement  est  rarement  celle  qui  le  dirige  ou  l’ar- 
rête , et  le  premier  auteur  d’une  impulsion  tombe  souvent  victime  de  celui 
(|ui  s’en  empare. 

Lorsque  les  Girondins  voulurent  la  république  , une  foule  de  citoyens 
vertueux  leur  criait  : L’anarchie  vous  suit,  elle  vous  seconde,  elle  vous 
dévorera.  Ce  fut  en  vain  ; l’enthousiasme  de  leur  entreprise  les  aveuglait 
sur  ses  dangers.  Il  ne  virent  pas  les  monstres  qui  formaient  leur  terrible 
arrière-garde.  Ils  fondèrent  la  république  , et  la  féroce  montagne  la  ren- 
versa sur  ses  fondateurs. 

Il  en  pourrait  être  de  même  aujourd’hui  dans  le  sens  opposé.  Derrière 
ces  écrivains,  dont  les  intentions  sont  pures,  mais  que  doiuincnt  des  sou- 
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venlrs  amers , ou  d’exressifs  scrupules , marche , avec  des  vues  plus  vastes , 
des  moyens  mieux  combinés,  des  projets  mieux  suivis,  un  parti  monta- 
gnard de  sa  nature  , mais  montagnard  contre-révolutionnaire. 

Les  hommes  qui  composent  ce  parti  sont  exempts  du  moins  du  reproche 
d’inconséquence.  Ce  ne  sont  point  des  apostats  de  la  liberté.  Ils  n'ont 
jamais  pris  d’engagement  avec  elle,  ni  fait  aucun  pas  dans  cette  noble  et 
périlleuse  carrière. 

De  tout  temps  gouvernés  par  des  opinions  étroites,  ou  par  des  intérêts 
plus  étroits  encore  , sectaires  constants  de  l’illibéralité  ; sous  la  monar- 
chie, délateurs  des  philosophes,  panégyristes  de  l’intolérance,  apologis- 
tes de  la  Saint-Barthélemy;  sous  la  république  , enthousiastes  du  pouvoir 
absolu  d’un  scid  , et  fiers  des  crimes  qui  ont  souillé  la  plus  juste  des  révo- 
lutions , ils  apportent  aujourd’hui  en  pompe  une  désastreuse  expérience, 
à l’appui  d’une  avilissante  théorie.  Ils  nous  étalent  leurs  prophéties  pré- 
tendues. Ils  comptent  avec  une  joie  féroce  les  blessures  de  leur  pays.  Ils  ne 
voient  dans  les  malheurs  de  la  Franco  qu’une  preuve  en  faveur  de  leurs 
dégradants  systèmes.  Odieux  par  leurs  principes , odieux  par  leurs  prédic- 
tions , plus  odieux  par  leur  joie  , ils  tirent  de  nouveaux  sophismes  des  ca- 
lamités que  leurs  sophismes  causèrent.  C’est  en  jircchant  la  résistance  à 
des  améliorations  nécessaires  qu’ils  ont  amené,  nu  lieu  de  ces  améliora- 
tions, des  déchirements;  et  comme  si  leur  destination  éternelle  était  d’em- 
poisonner tous  les  biens,  et  d’évoquer  tous  les  maux,  après  s’étre  opposés 
à ce  qu’on  améliorât,  ils  s’opposent  aujourd'hui  à ce  qu’on  répare. 

Leur  système,  que  servent  sans  le  savoir  des  hommes  jadis  patriotes, 
franchira  toujours  toutes  les  barrières.  Il  dévorera  indistinctement  tout  ce 
qui  ne  lui  fut  pas  dévoué  jusqu'au  fanatisme.  Si  ce  système  affreux  triom- 
phait, la  proscription  serait  sans  terme  et  sans  bornes  (1),  M.  de  La  Fayette, 


(1)  w Tous  ceux  qui  prêtèrent  le  serment  du  jeu  de  pnunie,  sans  exception,  trahirent 
» l'Etat,  étaient  coupnirles  de  lèse-majesié,  cl  deraicut  être  juj;és  (-oiiune  tels...  les  noms 
» de  ceux  qui  se  rendirent  ainsi  parjures  , doivent  être  gravés  , avec  le  burin  d'une  vérité 
s vengeresse , dans  les  annales  de  la  monarchie  qu'ils  ont  détruite.  Il  n'est  point  pour 
1*  eux  de  repentir  qui  puisse  les  justifier  ou  tribunal  inexorable  de  rhisloire.  L'inscription 
» de  leurs  noms  sera  et  est  dès  aujourd'hui  leur  arrèl.  Ce  ne  sera  pas  à des  Brissot , des 
a Marat,  des  Manuel , que  la  postérité  demandera  eomple  de  tant  d'horreurs  et  de  eala- 
s mités  ; ce  sera  à ceux  dont  les  noms  ont  seuls  figuré  dans  les  premiers  moments  de  la 
s révolution...  Les  eonstitutiounels  virent  dresser  pour  eux  les  gnilinlines , qu'ils  avaient 
*»  imaginées , fabriquées , élevées  pour  les  royalistes  : leur  sang  impur  coula  sans  bon- 
s neur,  il  n' excita  ni  regret  , ni  pitié , et  le  baptême  de  l'échafaud  ne  put  pas  même  laver 
s leurs  crimes...  Ce  n'est  pas  tout  d'arracber  les  fruits  de  cet  arbre  planté  par  les  consti- 
" tutionnels  , et  par  eux  ar.-osé  de  sang,  il  faut  l'abattre,  il  faut  couper  jusqu'à  la  deniiêrc 
s racine,  et,  bien  loin  de  se  servir  de  la  moindre  de  ses  branches  , il  faut  fouiller  tout 
» autour  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  , et  ne  pas  lui  laisser  la  possibililc  d'un  reje- 
» ton...  S'il  reste  le  moindre  germe  de  cette  race  exécrée,  le  plus  léger  souffle  de  la  dis- 
s corde  ou  du  niccontentement  iia  le  porter  sur  la  plage  infortunée  où  milleeirconslances 
■ imprévues  le  dévelopjMîrout  pour  le  mallieiir  du  genre  humain.  Après  avoir  reçu  de 

* toutes  les  puissances  européennes  le  bienfait  inapprix-iable  de  la  destruction  d'une  seelo 
» impie,  nous  manquerions  à 1a  dette  sacrée  de  lu  reconnaissiinec  en  gardant  volontaire- 
» ment  nu  milieu  de  nous  un  venin  caché  qui  pouiTait  les  infecter...  Que  Ile  ressource,  gi-and 

• Dieu  ! resterait-il  doue  à la  France,  si  les  atrocités  des  jacobins  devaient  faire  oublier  ou 
s pardonuer  les  crimes  des  constitutionnels  !...  Si  ta  clémence  est  un  plaisir,  la  justice  est 
n un  devoir...  Il  est  des  atrocités  dont  le  caractère,  le  nombre  et  les  détails  sont  ail-dessns 
s du  pardon...  C'esl  la  société  entière.c'est  l'humanité  même  qui  demande  alors  vengranee . 
» Telles  sont  celles  qui  ont  ensanglanté  la  France  sous  le  règne  des  eonslitutionnels.  Qu*  il 
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tlans  les  cachots  ennemis , est  encore  l'objet  de  la  haine  de  l’aristocratie 
implacable  (I).  Des  hommes  en  France,  à honte!  applaudissent  aux  cri- 
mes de  rétranger,  à ces  crimes  dirigés,  non-seiileraent  contre  l’infortune, 
mais  contre  le  dévouement  d’une  femme , contre  la  piété  conjugale  et 
niialc,  contre  tout  ee  qui  attendrirait  les  monstres  les  plus  sauvages.  De 
lâches  journaux  comblent  la  mesure  de  leur  opprobre,  en  justifiant  une 
atrocité  sans  exemple  comme  sans  excuse  , sans  légalité  comme  sans  pu- 
deur. Bailly,  Condorcet,  Vergniaiix,  ombres  vénérables,  noms  immortels, 
sont  insultés  indiirércmment  par  des  écrivains  vendus  autrefois  à leurs 
bourreaux.  Il  est  des  hommes  dans  l’ârae  desquels  la  pitié  n’entre  jamais. 
L’exil,  les  cachots,  les  échafauds,  toutes  les  calamités  des  partis  vaincus, 
ne  font  naître  en  eux  qu’une  joie  féroce.  En  attendant  l'orgueil  du  triom- 
phe, iis  ont  l’exaltation  de  la  cruauté,  ils  déchirent  des  cadavres  , ils  fou- 
lent aux  pieds  des  cendres  , ils  profanent  des  tombeaux. 

Qu’espérei-vous  de  leur  clémence,  vous  que  traîne  à leurs  pieds  un  tar- 
dif et  vain  repentir?  Dans  leurs  alliés  aujourd’hui , ils  marquent  déjà  leurs 
victimes  de  demain. 

Vous  pardonneront  ils  , généreux  enthousiastes,  qui  , les  premiers,  avez 
donné  le  signal  de  la  révolution  qu'ils  détestent,  dont  les  noms  sont  atta- 
chés aux  plus  brillantes  époques  de  l’affranchissement  des  Français,  qui 
avez  brisé  vos  propres  privilèges,  et  dont  le  désintéressement  ne  leur  pa- 
rait qu’un  crime  de  plus? 

Vous  pardonneront-ils,  égoïstes  ambitieux,  à qui  l’on  n’a  pas  à repro- 
cher des  vertus  , mais  des  fautes  , qui  avez  mêlé  vos  vues  jiarticiilièrcs  aux 
grands  intérêts  de  la  nation,  et  dont  les  calculs  personnels  ont  détourné  la 
révolution  des  sentiers  de  la  morale? 

Vous  pardonneront-ils  enfin,  à vous,  hommes  vraiment  coupables, 
as.sassins  convertis , proconsuls  repentants?  Qu’attendez-vous  de  leur  indul- 
gence? Quel  traité  peut  être  durable  entre  le  crime  qui  abdique  et  la  ven- 
geance qui  ressaisit  le  pouvoir? 

Vous  tous , qui  pendant  un  jour,  pendant  une  heure  , avez  espéré  de  la 
révolution  , vous  qui  l’avez  applaudie,  ou  secondée,  ou  souillée,  consti- 
tuants, législatifs,  conventionnels,  feuillants,  jacobins,  criminels  d’accla- 
mations ou  coupables  de  silence,  vous  êtes  frapjiés  d’un  égal  anathème. 

C’est  donc  la  France  entière  que  les  amis  de  la  liberté  défendent.  Il  ap- 
partient à eux  seuls  de  la  défendre.  Seuls  ils  peuvent  opérer  le  rétablisse- 
ment do  l’ordre  : seuls  ils  rassurent  cette  classe  ardente  et  mobile  à laquelle, 
en  lui  révélant  le  secret  de  ses  droits,  l’on  n’a  pu  cacher  le  secret  plus 
dangereux  de  ses  forces.  Ils  parlent  seuls  sa  langue;  ils  peuvent  seuls  la 


B fst  pfTrayant  Ir  nombre  deAscéicrals  qui  les  ont  servis...  Je  suppose  qu'il  n'y  en  ait  qu'un 
» par  niuiiioipaUté.  et  d^jà  jVn  compte  plus  Je  quaranlo-^quotre  mille  !...  A ce  ramns  ü'ad> 
« niinistratcurs  , ajnutet  ers  clubs,  ce»  sociétés...  .Ajouteilcs  débris  Je  la  première  a>scin- 
» blée , les  successeurs  qu'elle  se  choisit...  Si  la  nation  assemblée  csprimail  le  vœu  de  rcs- 
n treindre  l'autorité  royale...  elle  voudrait  sa  perte...  elle  serait  encore  on  état  de  délire, 
B et  par  cela  même  hors  d'état  de  vouloir»  b Ces  passades  sontexirnits  textuellement  d'uii 
ouvraije  public,  en  17U3,  n Londres,  et  intitulé:  Du  n^iabltsuem^nt  de  la  monarchie. 
Quand  on  lit  ce  que  certains  hommes  écrivaient  en  17D5,  l'on  est  moins  étonné  de  ce  qu'ils 
ont  fait  ou  approuvé  en  1815. 

(1)  Lorfifpiecct  mivraj'e parut,  M.  de  La  Fayette  était  encore  dans  les  cachots  d'Olmufz. 
Le  directoire  refiissiit  de  ncpocicr  pour  sa  liberté. 
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contenir,  aujourd'hui  qu’enfin,  il  faut  la  convaincre  an  lieu  de  l’écraser, 
et  lui  inspirer  la  confiance  au  lieu  de  lui  coniniandcr  l'effroi. 

Cc|icndant  une  sorle  de  découragement  s’est  emparé  d'eux.  Ils  sont 
muets  au  milieu  des  clameurs  confuses  de  leurs  ennemis.  Est-ce  mépris 
pour  de  si  misérables  adversaires?  Rien  de  ce  qui  se  répète  n’est  à mépri- 
ser : tout  a son  effet  dans  les  réactions,  et  le  défaut  du  talent,  l’absence 
de  la  bonne  foi,  le  ridicule  de  la  versatilité,  ne  suflisent  point  pour  affai- 
blir les  coups  portés  dans  le  sens  de  l'opinion.  Est-ce  déférence  pour  la 
domination  de  la  mode?  Ab!  pour  apprendre  à dédaigner  l'idole,  qu'ils 
contemplent  les  adoraleurs,  qu’ils  voient  cette  race  puérile,  éphémère, 
efféminée  , bourdonnante  , semblable  aux  ombres  que  nous  peint  Homère, 
privée  de  connaissances  et  d'idées , dénuée  de  jugement,  de  caractère,  de 
passions  même,  et  s’agitant  dans  le  vide,  imitatrice  impuissante,  mais 
infatigable  des  actions  des  bomiues. 

Multa  tariarutn  tnonntm  ferarnmj 
— Tenuen  nine  corpore  ritas 
Admoneat  Tolitarc  cato  sub  imagine  forma. 

Il  est  vrai , ces  êtres  d’un  jour,  qui  n’ont  qu’une  existence  artificielle  , 
des  mouvements  copiés,  des  mots  de  ralliement,  ces  êtres  travestis  biir- 
lesipicmeiit  en  dispensateurs  de  la  gloire,  veulent  ressusciter  l’empire  des 
salons  , le  tribunal  de  la  mode,  de  cette  puissance  législatrice  de  la  vanité, 
indestructible  comme  clic,  et  chérie  de  tout  ce  qui  est  nul,  parce  qu'en 
rassemblant  clic  parait  réunir,  sert  à la  fois  l'amour-propre  et  la  [leur, 
rassure  le  ridicule,  en  le  rendant  général , et  agrandit  les  pygmées,  en 
rabaissant  le  reste  du  monde  à leur  diminutivc  stature.  Mais  que  les  amis 
de  la  liberté,  que  ceux  des  lumières  se  raniment;  qu’ils  avancent  vers  ces 
légers  fantùmcs  : dès  leurs  premiers  pas,  ces  fantômes  se  dissiperont; 
qu’alors.  sans  s'arrêter  à les  poursuivre,  ils  couvrent  leur  vain  murmure 
de  la  voix  forte  él  mâle  de  la  vérité. 

Qu’ils  rappellent  des  axiomes  éternels,  qu’ils  foudroient  les  préjugés 
qu’on  relève , qu’ils  rectifient  les  prineipes  que  l’on  dénature , qu’ils  dé- 
fendent avec  un  courage  inébranlable,  et  sans  redouter  de  calomnieuses 
interprétations , les  hommes  jadis  exaltés  dans  leurs  opinions  , mais  non 
souillés  de  crimes,  dont  on  veut  aujourd’hui,  soit  imprudence  ou  perfidie, 
laire  une  race  à la  fois  jiroscrite  et  terrible,  qui  n’ait  d’asile  sur  la  terre 
que  sous  les  débris  de  l’ordre  social;  qu’ils  les  défendent,  dis-je,  en  les 
contenant;  qu’ils  garantissent  le  gouvernement  de  la  ressource  enivrante 
et  destructive  de  l’arbitraire  (1) , et  développent  enfin  la  force  réparatrice, 
qu’à  l'insu  peut-être  de  quelques-uns  de  scs  défenseurs,  renferme  la  con- 
stitution. 

Pour  établir  plus  solidement  le  règne  des  principes,  qu’ils  coufomlcnt 
d abord  ceux  qui  les  exagèrent,  ces  ennemis  adroits  do  la  liberté,  de- 
venus tout-ù-eoup,  de  courtisans  faciles  des  circonstances,  d’amis  coni- 
]>laisants  de  l'arbitraire,  des  logiciens  sévères,  et  des  métaphysiciens 
rigoureux. 

(I)  Jo  prie  te  Irrtciii'  «ic  se  rappetei'  ipie  l'on  a imprimé  et  que  l'on  imprimera  peul-clre 
encore  que  j'ai  recommamlê  au  Directoire  Tu  sage  de  l'arbitraire. 
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Qu’ils  fnssenl  ressortir  Ii'urs  contrndictions  en  prouvant  par  les  faits, 
qu’ils  ont  combattu  de  tous  leurs  moyens  la  doctrine  même  qu’ils  récla- 
ment, qu’ils  SC  sont  réfutés  d’avance,  qu’ils  ont  dési[;né  comme  des  fau- 
teurs de  l’anareliie,  comme  des  ennemis  de  l’ordre  public,  ceux  qui 
tenaient  jadis  leur  laiijjagc  d’aujourd’hui,  et  que  c’est  dans  leurs  propres 
discours,  dans  leurs  éloquentes  harangues,  dans  leurs  patliétiques  décla- 
mations, que  l’on  peut  trouver  leur  condamnation  la  plus  sévère. 

Les  memes  hommes,  qui  maintenant  invoquent  la  liberté  illimitée  de  la 
presse,  s'élevaient  avec  fureur  contre  cette  liberté  , lorsqu'ils  n’avaient  p.as 
besoin  qu’elle  existât,  ou,  pour  mieux  dire,  lors([u’ds  avaient  besoin 
qu'elle  n'cxistàt  pas.  Alors  il  fallait  prévenir  les  maux,  au  lieu  do  les  punir  : 
alors  les  feuilles  périodiques  étaient  un  poison  terrible,  une  liqueur  eni- 
vrante, dont  le  gouvernement  devait  garantir  le  peiqile. 

Une  réunion  bizarre  de  circonstances  les  pousse  aujourd’hui  dans  un 
sens  contraire.  La  puissance  et  les  préjugés  cUint  pour  le  moment  en  op- 
position, leurs  défenseurs  ont  besoin  de  la  licence  de  la  presse  pour  servir 
leurcause.  Ils  recourent  à la  raison  (1),  faute  d'avoir  reconquis  la  force.  En 
voulant  nous  faire  rétrograder,  ils  sontréduitsà  mettreen  usage  et  à décla- 
rer sacrée  la  ressource  meme  qui  nous  a poussés  si  loin  malgré  leurs  cITorls. 

C’est  un  trait  caractéristique  des  révolutions  que  cette  facilité  et  cotte 
hardiesse  des  partis  à jeter  loin  d’eux  leurs  raisonnements,  et  à saisir  les  ar- 
guments de  leurs  adversaires,  comme  on  voyait,  sur  les  bords  du  Scaman- 
dre,  les  héros  grecs  et  phrygiens  échanger  leurs  armes,  et  marcher  ensuite 
à de  nouveaux  combats. 

L’histoire  d’Angleterre,  à l’époque  des  guerres  deCbarlcsI'',  est  remplie 
d’exemples  semblables.  Ce  fut  un  singulier  spectacle,  dit  Clarendon,  que 
de  voir  les  amis  do  la  monarchie  alfectant  la  rigueur  des  opinions  républi- 
caines, et  ceux  qui  étaient  véritablement  attaebés  a la  république  , défen- 
dant souvent  des  mesures  monarchiques. 

Dans  la  dixième  annéedela  république  anglaise,  dit  Burnet,  plusieurs 
hommes  du  parti  du  roi,  de  ceux  qu’on  appelait  cavaliers,  se  mêlèrent  aux 
affaires  publiques.  Ils  étaient  tous  alors  de  zélés  républicains  , suivant  les 
ordres  que  la  cour  leur  faisait  passer  du  dehors.  Leur  occupation  était  de 
s'opposer  au  gouvernement,  d’entraver  scs  mesures,  de  l’aQ'aiblir  ainsi  dans 
l’intérieur,  et  .à  l’extérieur  de  l’avilir.  Lorsque  quelques  personnes  du  parti 
contraire  s’étonnaient  de  ce  grand  changement,  et  leur  demandaient  com- 
ment tout  d’un  coup,  de  défenseurs  obstinés  de  la  jirérogative  royale,  ils 
étaient  devenus  les  patrons  zélés,  et  les  avocats  minutieux  de  la  liberté  la 
plus  abstraite,  ils  réjiondaient  qu’élevés  à la  cour,  et  lui  ayant  des  obliga- 
tions, ils  s'étaient  jadis  engagés  parla  reconnaissance  ou  l'habitude;  mais 
que  la  cour  et  la  royauté  n’existant  plus,  ils  étaient  revenus  aux  principes 
communs  à tous  les  hommes,  et  à l'amour  de  la  liberté.  Par  ce  moyen, 
comme  quelques  républicains  de  bonne  foi  y furent  trompés,  et  se  laissè- 
rent aller  à les  soutenir,  ils  donnèrent  beaucoup  de  force  à la  faction.  Ces 
mêmes  hommes,  lore  de  la  restauration  du  roi  .jetèrent  le  masque,  et  re- 
tournèrentà  leurs  anciens  principes  de  haute  prérogative  et  de  puissance 
absolue.  Us  dirent  qu’ils  étaient  pour  la  liberté,  lorsejue  c’était  un  moven 

(1)  Ainsi,  alors  comme  aujourd'liui , mon  opinion  clait  que,  torsqu’on  rccliun,iit  In 
liberté  (le  la  presse  , on  avait  raison. 
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d'embarrasser  ceux  qui  n’avaient  pas  le  droit  de  gouverner  , mais  que,  le 
gouvernement  étant  redevenu  légitime,  ils  étaient,  autant  que  jamais,  de 
fermes  soutiens  de  l’autorité  royale  et  des  ennemis  déclarés  de  la  liberté. 

J’entends  proférer  ici  l’accusation  do  machiavélisme.  Vous  voulei,  dira- 
t-on,  faire  tout  pour  les  circon.stanees,  apres  avoir  si  longtemps  |)rétcndu 
ne  les  pas  compter.  Vous  abandonnez  vos  principes  dès  qu’ils  ne  servent 
plus  à vos  vues.  Vous  calomniez  vos  adversaires  lorsqu’ils  raisonnent  d'après 
les  bases  même  que  vous  les  avez  forcés  d’admettre.  C’est  vous  qui  êtes 
inconséquents,  versatiles,  insidieux;  vous  qui  opposez  les  abstractions  les 
plus  rigoureuses  aux  intérêts  que  vous  voulez  froisser,  et  qui  faites  des 
exceptions  sans  nombre  , en  faveur  de  vus  propres  intérêts. 

Je  suis  loin  de  mériter  ce  reproche.  Tout  en  repoussant  ceux  pour  qui 
le  raisonnement  abstrait  est  une  évolution  , et  la  métaphysique  un  stra- 
tagème, personne  n’est  en  garde,  plus  que  moi.  contre  les  sectateurs  de 
l’excès  contraire,  contre  ces  panégyriques  éternels  des  modifteations,  qui, 
cherchant  toujours  le  milieu,  restent  toujours  à moitié  chemin,  cl  ne 
croyant  pas  que  l’ordre  soeial  puisse  être  fondé  sur  des  bases  fixes , pren- 
nent le  balancement  pour  de  l’aplomb,  et  la  fluctuation  pour  de  l’équilibre. 

Celte  neutralité  de  l’esprit,  entre  l’erreur  et  la  vérité  , est  d’autant  plus 
dangereuse  , qu’elle  se  transforme  en  qualité  aux  yeux  de  ceux  qui  l’ont 
adoptée.  Comme  en  pactisant  avec  tous  les  abus,  ils  ménagent  tous  les  sys- 
tèmes, et  négocient  avec  tous  les  préjugés,  ils  se  glorifient  du  nombre  de 
traités  partiels  qu’ils  concluent , ou  plutôt  qu’ils  proposent , et  ne  sentent 
pas  que  ces  traités  incomplcls  et  contradictoires  sont  des  germes  nouveaux 
de  désordre.  Il  inc  semble  voir  un  homme  dont  les  mouvements  sont  entra- 
vés par  une  foule  de  frêles  liens,  et  qui  dit  avec  orgueil  : un  autre  les 
briserait , moi  je  les  respecte.  Oui  ; mais  un  autre  avancerait,  vous  n’avan- 
cez pas,  et  derrière  vous  roule  la  force  des  choses  ; elle  approche,  elle  est 
imminente  , elle  vous  presse , elle  va  vous  heurter  ; vous  et  vos  considéra- 
tions seront  écrases. 

Sans  doute , il  est  un  milieu  entre  les  modifications  qui  entravent , et  les 
exagérations  qui  égarent.  Ce  milieu,  ce  sont  les  principes,  mais  les  prin- 
cipes dans  toute  leur  force,  dans  tout  leur  ensemble,  dans  leur  ordre 
naturel , dans  leur  eiiehainenicnt  nécessaire,  adoptés  tous,  réunis  et  clas- 
sés , .se  prêtant  ainsi  un  appui  mutuel  et  pourvoyant  à la  fois  à leur  con- 
servation générale  et  à leurs  applications  de  détail. 

CH.\P1TRE  VII. 

Des  principes. 

On  a tantet  si  cruellement  abu.sédii  mot  principe,  quecelui  qui  réclame 
pour  eux  respect  et  obéissance,  est  traité  d’ordinaire  de  rêveur  abstrait,  de 
raisonneur  chimérique.  Toutes  les  factions  ont  les  principes  en  haine  : les 
unes  les  considèrent  comme  ayant  amené  les  maux  passés,  les  autres 
comme  multipliant  les  dilficullés  pré.senlcs.  Ceux  qui  ne  peuvent  recon- 
struire ce  qui  n’est  plus,  s’en  prennent  aux  principes,  du  renversement  : 
ceux  qui  , ne  savent  pas  faire  aller  ce  qui  est , les  accusent  de  leur  impuis- 
sance : cl  la  masse  même,  qui  en  sa  qualité  d'être  composé,  n’ayant  aucun 
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intérêt  aux  exceptions  individuelles  , en  a un  très-puissant  à ce  que  les 
principes  generaux  soient  observes , les  voyant  en  butte  aux  déclamations 
de  tous  les  partis  tour  à tour,  se  prévient  et  se  passionne  contre  une  chose 
dont  ils  lui  disent  tous  du  mal , tandis  que  cette  chose  est  la  seule  qui  la 
garantisse  contre  eux  tous. 

La  réhabilitation  des  principes  serait  une  entreprise  à la  fois  utile  et  satis- 
faisante : on  sortirait,  en  s'y  livrant,  de  eette  sphère  de  circonstance  dans 
laquelle  on  se  trouve  perpétuellement  froissé  de  tant  de  manières.  On 
serait  exempt  de  tout  retour  personnel  vers  les  individus  : au  lieu  d'avoir 
à relever  des  imprudences  ou  des  faiblesses  , on  n'aurait  à traiter  qu’avec 
la  pensée  seule.  On  réunirait , à l'avantage  de  mieux  approfondir  les  opi- 
nions, celui  , non  moins  précieux,  d'oublier  les  hommes. 

Mais  ce  travail  exigerait  des  développements  que  ne  permettent  pas  les 
bornes  d'un  ouvrage,  dont  je  h.àte  la  publication,  par  un  espoir,  peut-être 
mal  fondé,  d'utilité.  Dans  la  suite,  si  nul  écrivain  plus  habile  ne  me 
devance  dans  cette  carrière , j’essaierai  peut-être  d’exposer  ce  que  je 
regarde  comme  les  principes  élémentaires  de  la  liberté.  Aujourd'hui , je 
ne  puis  qu’indiquer  les  idées  fondamentales  d'un  système  qui  se  compose 
d’une  longue  chaîne  de  ruisonnemenis , et  je  suis  obligé  de  ni’en  remettre 
au  lecteur  pour  suppléer  aux  intermédiaires  , s’il  s'y  intéresse  assez  pour 
cela. 

Un  principe  est  le  résultat  général  d’un  certain  nombre  de  faits  particu- 
liers. Toutes  les  fois  que  l’ensemble  de  ces  faits  subit  quelques  change- 
ments , le  principe  qui  en  résultait  se  modifie  : mais  alors  cette  modifica- 
tion elle-même  devient  principe. 

Tout  dans  l’univers  a donc  scs  principes;  c’est-à-dire  toutes  les  combi- 
naisons , soit  d’existences , suit  d'événements  , mènent  à un  résultat  : et  ce 
résultat  est  toujours  pareil , toutes  les  fois  que  les  combinaisons  sont  les 
mêmes.  C’est  ce  résultat  qu’on  nomme  principe. 

Ce  résultat  n'est  général  que  par  rapport  aux  combinaisons  desquelles 
il  résulte.  Il  ii’cst  donc  général  que  d’une  manière  relative  et  non  d’une 
manière  absolue.  Cette  distinction  est  d’une  grande  importance , et  c’est 
faute  de  l’avoir  faite,  que  l’on  a conçu  tant  d'idées  erronées  sur  ce  qui 
constituait  un  principe. 

Il  y a des  principes  universels , parce  qu’il  y a des  données  premières, 
qui  existent  également  dans  toutes  les  combinaisons.  Mais  ce  n'est  pas  a 
dire  qu'à  ces  principes  fondamentaux , il  ne  faut  pas  ajouter  d'autres  prin- 
cipes , résultant  de  chaque  combinaison  jiarticulièrc. 

Lorsqu'on  dit  que  les  principes  généraux  sont  inapplicables  aux  circon- 
stances, l'on  dit  simplement  que  l’on  n’a  pas  découvert  le  principe  inter- 
médiaire qu’exige  la  combinaison  particulière  dont  on  s’occupe.  C’est  avoir 
perdu  l’un  des  anneaux  de  la  chaîne  , mais  cela  ne  fait  pas  que  la  chaîne 
en  existe  moins. 

Les  principes  secondaires  sont  tout  aussi  immuables  que  les  principes 
premiers.  Chaque  interruption  de  la  grande  chaîne  n'a  pour  la  remplir 
qu’un  seul  anneau. 

Ce  qui  fait  qu'actuellcmcnt  nous  désespérons  souvent  des  principes,  c’est 
que  nous  ne  les  connaissons  pas  tous. 

Lorsque  l'on  dit  qu’il  y a telle  circonstance  qui  force  à dévier  des  prin- 
cipes, l’on  ne  s’entend  pas.  L’csscuce  d’un  principe  n’csl  pas  tant  d’être 

03 


Digitizedby  Google 


— 486 


général  que  «l'être  fixe;  et  cette  qualité  compose  si  bien  son  essence  , 
que  c’est  eu  elle  que  réside  toute  son  utilité. 

Les  principes  ne  sont  donc  point  de  vaincs  théories  , uiii(|uenient  desti- 
nées à (‘tre  débattues  dans  les  réduits  obscurs  des  «!<!olcs.  Ce  sont  des  véri- 
tés qui  SC  tiennent,  et  qui  {léiiétrcraient  graduellement  jusque  dans  les 
applications  les  plus  circonstancielles,  et  jusque  dans  les  plus  petits  détails 
de  la  vie  sociale,  si  l'on  savait  suivre  leur  enchaînement. 

Lorsqu'on  jette  tout-à-coup  , au  milieu  d'une  association  d'hommes , un 
principe  premier,  séparé  de  tous  les  principes  intermédiaires  qui  le  font 
descendre  jusqu'à  nous  , et  l’approprient  à notre  situation  , l’on  produit 
sans  doute  un  grand  désordre;  car  le  principe  arraché  à tous  scs  entours  , 
dénué  de  tous  scs  appuis,  environné  de  choses  «jui  lui  sont  contraires,  dé- 
truit et  bouleverse  : niais  ce  n’est  pas  la  faute  du  principe  premier  qui  est 
adopté,  c’est  celle  des  principes  intermédiaires  qui  sont  inconnus  : ce  n’est 
pas  son  admission  , c’est  leur  ignorance  qui  plonge  tout  dans  le  chaos. 

Appliquons  ces  idées  aux  faits  et  aux  institutions  politiques,  et  nous  ver- 
rons jiourquoi  les  principes  ont  du,  jusqu’à  présent,  êtres  décriés  par  des 
hommes  adroits , et  regardés  par  des  hommes  simples  eomnic  des  choses 
abstraites  et  inutiles.  Mous  verrons  aussi  pourquoi  les  préjugés,  mis  en  op- 
^ position  avec  les  principes,  ont  dû  hériter  de  la  faveur  qu’on  refusait  aux 
jiremiers. 

^aturellement  les  principes  n’étant  que  le  résultat  des  faits  particuliers, 
par  conséquent , dans  l’assuciation  jiolitiquc  , étant  le  résultat  de  l’intérêt 
de  chacun  , ou  pour  l'exprimer  en  moins  de  mots,  l’intérêt  commun  de 
tous  , auraient  dû  être  chers  à tous  et  à chacun  : mais  sous  les  institutions 
qui  existaient,  et  qui  étaient  le  résultat  «le  l'intérêt  de  quel«{ues-uns,  contre 
l’intérêt  commun  de  tous,  il  ne  pouvait  manquer  d'arriver  ce  que  nous 
venons  d'indiquer.  On  ne  jiouvait  lancer  les  principes  «(u'isolément , en 
laissant  au  hasard  le  soin  de  les  conduire,  et  en  s’en  remettant  à lui  du 
bien  ou  du  mal  qu'ils  devaient  faire;  il  devait  s’ensuivre,  ce  qui  s’en  est 
en  effet  suivi,  que  la  première  action  des  principes  étant  destructive,  une 
idée  de  destruction  s’est  attachée  à eux. 

Les  préjuges  , au  contraire  , ont  eu  ce  grand  avantage , qu’étant  la  b.isc 
des  institutions , ils  se  sont  trouvés  adaptés  à la  vie  commune  par  un 
usage  habituel  : ils  ont  enlacé  étroitement  toutes  les  parties  de  notre 
existence  : ils  sont  devenus  quelque  chose  d’intime;  ils  ont  pénétré  dans 
toutes  nos  relations;  et  la  nature  humaine,  qui  s’arrange  toujours  de  ce 
qui  est,  s’est  bâti,  des  préjugés,  une  espèce  d’abri,  une  sorte  d'édifice 
social  , plus  ou  moins  imparfait,  mais  offrant  du  moins  un  asile.  Chaque 
homme , remontant  de  la  sorte  de  scs  intérêts  individuels  aux  préjugés 
généraux  , s'est  attaché  à ceux-ci  comme  aux  conservateurs  des  autres. 

Les  principes,  suivant  une  route  précisiuncnt  opposée,  ont  dû  éprou- 
ver un  sort  tout  différent.  Les  principes  généraux  sont  arrivés  les  premiers, 
sans  liaison  directe  avec  nos  intérêts,  et  en  opposition  avec  les  préjugés 
qui  protégeaient  ces  intérêts.  Ils  ont  pris  ainsi  le  double  caractère  d’étran- 
gers et  d'ennemis.  On  a vu  en  eux  des  choses  générales  et  destructives , et 
(lans  les  préjugés , des  choses  individuelles  et  préservatrices. 

Lorsque  nous  aurons  des  institutions  fondées  sur  les  principes,  l’idée 
de  destruction  s’attachera  aux  jiréjugés,  car  cæ  seront  alors  les  préjugés 
qui  attaqueront. 
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La  doctrine  de«  privilèges  héréditaires,  par  exemple,  est  iiii  pnj’igé 
abstrait,  tout  aussi  abstrait  que  peut  l’étre  la  doctrine  du  l’égalité.  Mais 
les  privilèges  , par  cela  seul  qu’ils  existaient , tenaient  à un  encbaineiuent 
d’institutions,  d'habitudes,  d’intérêts,  qui  descendait  jusque  dans  l'iiidl- 
vidualitc  la  plus  intime  de  chaque  homme.  L’égalité,  au  contraire,  par 
cela  seul  qu’elle  n’était  pas  reconnue,  ne  tenait  à rien,  attaquait  tout,  et 
ne  pénétrait  jusqu'aux  individus  que  pour  bouleverser  leur  manière  d'être. 
Kien  de  plus  simple,  apres  rcxpérience  du  bouleversement,  que  la  haine 
du  principe  et  l’amour  du  ]>réjugc. 

Mais  retourne!  cet  état  de  choses,  imaginez  la  doctrine  de  l’égalité, 
reconnue,  organisée,  formant  le  premier  anneau  do  la  chaine  sociale, 
mêlée  par  conséquent  à tous  les  intérêts , à tous  les  calculs , à tous  les  arraii- 
geinenls  de  vie  privée  ou  publique  (I).  Supposez  maintenant  la  doctrine 
des  privilèges,  jetée  isolément,  et  comme  théorie  générale,  contre  ce 
système,  ce  sera  alors  le  préjugé  qui  sera  le  destructeur  ; le  préservateur 
sera  le  principe. 

Qu’on  me  permette  encore  un  exemple.  C’est  un  principe  universel , 
également  vrai  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances , quo 
nul  homme  ne  peut  être  lié  que  par  les  lois  auxquelles  il  a concouru. 
Dans  une  société  Irês-resserrée , ce  principe  peut  être  appliqué  d’une 
manière  immédiate  , et  n’a  pas  besoin  , pour  devenir  usuel  , de  principe 
intermédiaire.  Mais  dans  une  combinaison  différente,  dans  une  société 
très-nombreuse,  il  faut  joindre  un  nouveau  principe,  un  principe  iiilcr- 
médiairc  à celui  quo  nous  venons  de  citer.  Ce  principe  intermédiaire , 
c'est  que  les  individus  peuvent  concourir  à la  formation  des  lois , soit  par 
cux-mèincs,  soit  par  leurs  représentants.  Quiconque  voudrait  ajipliijucr  à 
une  société  nombreuse  le  premier  principe , sans  employer  l’intermédiaire, 
la  bouleverserait  infailliblement  : mais  ce  boulcrcrscment,  qui  attesterait 
l’ignorance  ou  l’ineptie  du  législateur,  ne  prouverait  rien  contre  le  prin- 
cipe. L’état  ne  serait  pas  ébranlé,  parce  qu’un  aurait  reconnu  que  chacun 
de  scs  membres  doit  concourir  à la  formatiou  des  lois  , mais  parce  qu’on 
aurait  ignoré  que,  dans  l’excédant  d'un  nombre  donné , il  devait,  pour  y 
concourir,  se  faire  représenter. 

La  morale  est  une  science  beaucoup  plus  approfondie  que  la  politique, 
parce  que  le  besoin  de  la  morale  étant  plus  de  tous  les  jours,  l'esprit  des 
hommes  a dû  s’y  consacrer  davantage  , et  que  sa  direction  n’était  pas  faus- 
sée par  les  intérêts  personnels  des  dépositaires,  ou  des  usurpateurs  du 
pouvoir.  Aussi  les  principes  intermédiaires  de  la  morale  étant  mieux  con- 
nus, ses  principes  abstraits  ne  sont  pas  décriés:  la  chaine  est  mieux  éta- 
blie, et  aucun  |>rincipc  premier  n’arrive  avec  l’hostilité  et  le  caractère 
destructeur  que  l’isolement  donne  aux  idées  comme  aux  hommes. 

Cependant  il  est  hors  de  doute  que  lus  principes  abstraits  de  la  morale , 
s’ils  étaient  séparés  de  leurs  principes  intermédiaires,  produiraient  autant 
do  désordre  dans  les  relations  sociales  des  hommes,  que  les  principes 
abstraits  de  la  politique  , séparés  de  leurs  principes  intermédiaires,  doivent 
en  produire,  dans  leurs  relations  civiles. 

' Le  principe  moral,  par  exemple,  que  dire  la  vérité  est  un  devoir,  s’il 
était  pris  d’une  manière  absolue  et  isolée,  rendrait  toute  société  impossible. 

|l)  C’est  ce  qui  existe  aiijourd'tiui  en  France. 
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Nous  en  avons  In  preuve  dans  les  conséquences  très-directes  qu’a  tirées  de 
ep  premier  principe  nn  phiinsoplie  allemand,  qui  va  jusqu’à  prétendre 
qii’envers  des  assassins  qui  vous  demanderaient  si  votre  ami  qn'ils  pour- 
suivent n’est  pas  réfugié  dans  votre  maison  , le  mensonge  serait  un 
crime. 

Ce  n’est  que  par  des  principes  intermédiaires  que  ce  principe  premier  a 
pu  être  reçu  sans  inconvénient. 

Mais,  me  dira-t-on  , comment  découvrir  les  principes  intermédiaires  qui 
manquent  ? Comment  parvenir  même  à soupçonner  qu’ils  existent?  Quels 
signes  y a-t-il  de  l’existence  de  l’inconnu? 

Toutes  les  fois  qu’un  principe  démontré  vrai,  parait  inapplicable,  c’est 
que  nous  ignorons  le  principe  intermédiaire  qui  contient  le  moyen  d’appli- 
cation. 

l’our  découvrir  ce  dernier  principe,  il  faut  dédnir  le  premier.  En  le 
définissant,  en  l’envisageant  sous  tous  ses  rapports,  en  parcourant  toute 
.sa  circonférence  , nous  trouverons  le  lien  qui  l’unit  à un  autre  principe. 
Dans  ce  lien  est,  d’ordinaire , le  moyen  d’application.  S’il  n’y  est  pas,  il 
faut  définir  le  nouveau  principe  auquel  nous  aurons  été  conduits.  Il  nous 
mènera  vers  un  troisième  principe , et  il  est  hors  de  doute  que  nous  arri- 
verons au  moyen  d’application  en  suivant  la  chaîne. 

Je  prends  pour  exemple  le  principe  moral  que  je  viens  de  citer,  que  dire 
la  vérité  est  un  devoir. 

Ce  principe  isolé  est  inapplicable.  Il  détruirait  la  société.  Mais  si  vous 
le  rejetez , la  société  n’en  sera  pas  moins  détruite,  car  toutes  les  bases  de  la 
morale  seront  renversées. 

Il  faut  donc  chercher  le  moyen  d’application  , et  pour  cet  effet,  il  faut, 
comme  nous  venons  de  le  dire  , définir  le  principe. 

Dire  la  vérité  est  un  devoir.  Qu’est-ce  qu’un  devoir?  L’idée  de  devoir 
est  inséparable  de  celle  de  droits  : un  devoir  est  ce  qui,  dans  un  être, 
correspond  aux  droits  d’un  autre.  Là  où  il  n’y  a pas  de  droits,  il  n’y  a pas 
de  devoirs. 

Dire  la  vérité  n’est  donc  un  devoir  qu’envers  ceux  qui  ont  droit  à la 
vérité.  Or,  nul  homme  n’a  droit  à la  vérité  qui  nuit  à autrui. 

Voilà  , ce  me  semble,  le  principe  devenu  applicable.  En  le  définissant , 
nous  avons  découvert  le  lien  qui  l’unissait  à un  autre  principe  , et  la  réu- 
nion de  ces  deux  principes  nous  a fourni  la  solation  de  la  difficulté  qui 
nous  arrêtait. 

Observez  quelle  différence  il  y a entre  cette  manière  de  procéder,  et 
celle  de  rejeter  le  principe.  Dans  l’exemple  que  nous  avons  choisi , l’homme 
qui,  frappé  des  inconvénients  du  principe  qui  porte  que  dire  la  vérité  est 
un  devoir,  au  lieu  de  le  définir,  et  de  chercher  son  moyen  d’application  , 
se  serait  contenté  de  déclamer  contre  les  abstractions,  do  dire  qu’elles 
n’étaient  pas  faites  pour  le  monde  réel  , aurait  tout  jeté  dans  l’arbitraire. 
Il  aurait  donné  au  système  entier  de  la  morale  un  ébranlement  dont  ce 
système  se  serait  ressenti  dans  toutes  ses  branches.  Au  contraire , en  défi- 
nissant le  principe,  en  découvrant  son  rapport  avec  un  autre  , et  dans 
ce  rapport  le  moyen  d’application,  nous  avons  trouvé  la  modification 
précise  du  principe  de  la  vérité,  qui  exclut  tout  arbitraire  et  toute  inocr 
titude. 

C’est  une  idée  peut-être  neuve,  mais  qui  me  parait  infiniment  impur- 
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tante,  que  tout  principe  renferme,  soit  en  lui  même,  soit  dans  son  rapport 
avec  un  autre  principe,  son  moyen  d’application. 

Un  principe , reconnu  vrai , ne  doit  dont  jamais  être  abandonné , quels 
que  soient  ses  dangers  apparents.  Il  doit  être  décrit,  déRni , combiné 
avec  tous  les  principes  circonvuisins  , Jusqu'à  ce  qu’on  ait  trouvé  le  moyen 
de  remédier  à scs  inconvénients,  et  de  l’appliquer  comme  il  doit  l’être. 

La  doctrine  opposée  est  absurde  dans  son  essence  , et  désastreuse  dans 
ses  effets. 

Elle  est  absurde , parce  qu'elle  prouve  trop , et  qu’en  prouvant  trop , 
elle  se  détruit  elle-même.  Dire  que  les  principes  abstraits  ne  sont  que  de 
vaines  et  inapplicables  théories,  c’est  énoncer  soi-même  un  principe  ab- 
strait, contre  les  principes  abstraits,  et  par  cela  seul,  frapper  de  nullité 
son  propre  principe.  C’est  tomber  dans  l’extravagance  de  ces  sophistes  do 
la  Grèce  qui  doutaient  de  tout , et  finissaient  par  n’oser  pas  méme^alhnnor 
leur  douto. 

Outre  cette  absurdité  , cette  doctrine  est  désastreuse , parce  qu’elle  pré- 
cipite inévitablement  dans  l’arbitraire  le  plus  complet  : car , s’il  n’y  a 
pas  de  principes,  il  n’y  a rien  de  fixe  , il  ne  reste  que  des  circonstances , 
et  chacun  est  juge  des  circonstances.  On  marchera  de  circonstances  en 
circonstances,  sans  que  les  réclamations  puissent  trouver  même  un  point 
d’appui.  Là  où  tout  est  vacillant,  aucun  point  d’appui  n’est  possible.  Le 
juste , l’injuste , le  légitime , l’illégitime  , n’existeront  plus  ; car  toutes  ces 
choses  ont  pour  bases  les  principes,  et  tombent  avec  eux.  Il  restera  les 
passions  qui  pousseront  à l’arbitraire,  la  mauvaise  foi  qui  abusera  de  l’ar- 
bitraire , l’esprit  de  résistance  qui  cherchera  à s'emparer  de  l’arbitraire 
comme  d’un  arme  , pour  devenir  oppresseur  à son  tour  ; en  un  mot , l’ar- 
bitraire , ce  tyran  aussi  redoutable  pour  ceux  qu’il  sert  que  pour  ceux 
qu’il  frappe,  l’arbitraire  régnera  seul. 

Examinons  maintenant  de  près  les  conséquences  de  l’arbitraire , et 
comme  nous  avons  prouvé  que  les  principes  bien  définis  , et  suivis  exac- 
tement, remédiaient  par  leur  mutuel  soutien  à toutes  les  difficultés,  dé- 
montrons, s’il  c.st  possible,  que  l’arbitraire  , qui  ne  peut  être  ni  défini 
dans  sa  nature,  ni  suivi  dans  ses  conséquences , n’écarte  jamais  dans  le 
fait  aucun  des  inconvénients  qu’il  brise  en  apparence  et  n’abat  une  des 
tètes  de  l'hydre  que  pour  en  laisser  repousser  plusieurs. 


CHAPITRE  VIII. 

De  r arbitraire. 


Avant  de  combattre  les  partisans  de  l'arbitraire , il  faut  que  je  prouve 
que  l’arbitraire  a des  partisans  ; car  telle  est  sa  nature  que  ceux  même  qu’il 
séduit  par  les  facilités  qu’il  leur  offre,  sont  effrayés  de  son  nom  , lorsqu’il 
est  prononcé;  et  cette  inconséquence  est  plus  souvent  un  mal-entendu  qu’un 
artifice. 

L’arbitraire,  qui  a des  effets  très-positifs,  est  pourtant  une  chose  néga- 
tive: c’est  l’absence  des  règles,  des  limites,  des  définitions,  en  un  mot,  l’ab- 
sence de  tout  ce  qui  est  précis. 
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Or,  comme  les  régies,  les  limilcs,  les  déniiiliuns  sont  des  choses  iiicum- 
inodes  et  fatigantes,  on  peut  fort  bien  vouloir  secouer  le  joug , et  tomber 
ainsi  dans  l'arbitraire,  sans  s’en  douter. 

Si  je  ne  définissais  donc  pas  l'arbitraire,  je  prouverais  vainement  qu'il  a 
les  efiiets  les  plus  funestes.  Tout  le  monde  en  conviendrait:  mais  tout  le 
monde  protesterait  contre  l'application.  Chacun  dirait:  L'arbitraire  est  sans 
doute  infiniment  dangereux  ; mais  quel  rapport  y a-t-il  entre  scs  dangers 
et  nous,  qui  ne  voulons  p.as  l'arbitraire? 

Ceux-là  sont  partisans  de  l'arbitraire,  qui  rejettent  les  principes;  car 
tout  ce  qui  est  déterminé,  soit  dans  les  faits,  soit  dans  les  idées,  doit  con- 
duire à des  principes  : et  l’arbitraire  étant  l’absence  de  tout  ce  qui  est  dé- 
terminé, tout  ce  qui  n’est  pas  conforme  aux  principes  est  arbitraire. 

Ceux-là  sont  partisans  de  l’arbitraire,  qui  disent  qu’il  y a une  distance 
qu’on  ne  peut  franchir  entre  la  théorie  et  la  pratique  ; car  tout  ce  qui  |>cut 
être  précisé  étant  susceptible  de  théorie,  tout  ce  qui  n’est  pas  susceptible 
de  théorie  est  arbitraire. 

Ceux-là  enfin  sont  partisans  de  l’arbitraire,  qui  prétendant,  avec  Burke, 
que  des  axiomes  métaphysiquement  vrais  peuvent  être  pulitiquemniit  faux, 
préfèrent  à ces  axiomes  des  considérations,  des  préjugés,  des  souvenirs, 
des  faiblesses,  toutes  choses  vagues , indéfinissables,  ondoyantes,  rentrant 
par  conséquent  dans  le  domaine  dcl’arbilrairc. 

Ils  sont  donc  nombreux,  les  partisans  de  cet  arbitraire  dont  le  nom  seul 
est  détesté  : mais  c’est  que , précisément  par  le  vague  de  sa  nature,  on  y 
entre  sans  s’en  apercevoir  ; on  y reste  , en  croyant  en  être  bien  éloigné  , 
comme  le  voyageur,  que  le  brouillard  entoure,  croit  voir  ce  brouillard  en- 
core devant  lui. 

L’arbitraire,  en  fait  de  science,  serait  la  perte  de  toute  science;  car  la 
science  n’étant  que  le  résultat  de  faits  précis  et  fixes,  il  n’y  aurait  plus  de 
science  là  où  il  n’y  aurait  plus  rien  de  fixe  ni  de  précis.  Mais  comme  les 
sciences  n’ont  aucun  point  de  contact  avec  les  intérêts  personnels , un  n’a 
jamais  songé  à y glisser  l'arbitraire.  Aucun  calcul  individuel,  aucune  vue 
particulière  ne  réclament  contre  les  principes  en  géométrie. 

L’arbitraire,  en  fait  de  morale,  serait  la  perte  do  toute  morale;  car  la 
morale  étant  un  assemblage  de  règles  sur  lesquelles  les  individus  doivent 
pouvoir  compter  muluellcincnt  dans  leurs  relations  sociales  , il  n’y  aurait 
plus  de  morale  là  où  il  n’existerait  plus  de  règles.  Mais , comme  la  morale 
a un  point  de  contact  perpétuel  avec  les  intérêts  de  chacun,  tous  se  sont 
constamment  opposés,  sans  le  savoir,  et  par  instinct,  à l'introduction  de 
l'arbitraire  dans  la  morale. 

Ce  que  l'absence  des  intérêts  personnels  produit  dans  les  sciences , leur 
présence,  au  contraire  , le  produit  dans  la  morale. 

L’arbitraire  en  institutions  politiques , est  de  même  la  perte  de  toute 
institution  politique;  car  les  institutions  politiques  étant  rasseiiiblagc  des 
règles  sur  lesquelles  les  individus  doivent  pouvoir  compter  dans  leurs  rela- 
tions comme  citoyens,  il  n’y  a plus  d'institutions  politiques  là  où  ces  règles 
n’existent  pas. 

Mais  il  n’en  a pas  été  de  la  politique  comme  dos  sciences  ou  do  la  morale. 

La  politique  ayant  beaucoup  de  points  de  contact  avec  les  intérêts  per- 
sonnels, mais  ces  points  de  contact  n’étant  ni  égaux , ni  perpétuels , ni 
immédiats,  elle  n'a  eu  contre  l'arbitraire,  ni  la  sauve-garde  de  l'.absciicc 
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tutnic  des  interets,  comnie  dans  les  sciences,  ni  la  sauve-gardo  de  leur 
présence  égale  et  constante,  comme  dans  la  morale. 

C'est  donc  spécialement  dans  la  politi(|Uc  ((uc  l’arbitraire  s'est  réfugié  ; 
car  je  ne  parle  pas  de  la  religion  qui,  n'clant  ni  une  science , ni  une  rela- 
tion sociale,  ni  une  institution  , sort  absolument  de  la  sphère  de  nos  con- 
sidérations actuelles. 

L’arbitraire  est  incompatible  avec  l’existence  d’un  gouvernement,  con- 
sidéré sous  le  rapport  de  son  institution  : il  est  dangereux  pour  l’existence 
d’un  gonvernement , sous  le  rapport  de  son  action  : il  ne  donne  aucune 
garantie  à l’existence  d'un  gouvernement,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  des 
individus  qui  le  composent. 

Je  vais  prouver  ces  trois  assertions  successivement. 

Les  institutions  politiques  ne  sont  que  des  contrats.  La  nature  des  con- 
trats est  de  poser  des  bornes  fixes  : or,  l’arbitraire,  étant  précisément  l’op- 
posé de  ce  qui  constitue  un  contrat , sape  par  la  base  toute  institution 
politique. 

Je  sais  bien  que  ceux  même  qui,  repoussant  les  principes  comme  incom- 
patibles avec  les  institutions  liuniaines , ouvrent  un  champ  libre  à l’arbi- 
traire, voudraient  le  mitigeretle  limitcrjmais  cette  espérance  est  absurde  : 
car  pour  mitiger  ou  limiter  l’arbitraire  , il  faudrait  lui  prescrire  des  bornes 
précises , et  il  cesserait  d’être  arbitraire. 

Il  doit,  do  sa  nature,  être  partout,  ou  n’être  nulle  part.  Il  doit  être 
partout , non  de  fait , mais  de  droit  ; et  nous  verrons  tout  à l’beurc  ce  que 
vaut  cette  différence.  Il  est  destructeur  de  tout  ce  qu’il  atteint , car  il 
anéantit  la  garantie  de  tout  ce  qu’il  atteint  : or,  sans  la  garantie,  rien 
n’existe  que  de  fait,  et  le  fait  n’est  qu’un  accident.  Il  n’y  a d’existant  en 
institution  que  ce  qui  existe  de  droit. 

Il  s’ensuit  que  toute  institution  qui  veut  s’établir  sans  garantie , c'est-.à- 
dire  par  l’arbitraire , est  une  institution  suicide,  et  que  si  une  seule  partie 
do  l’ordre  social  est  livrée  à l’arbitraire,  la  garantie  do  tout  le  reste  s’a- 
néantit. 

L’arbitraire  est  donc  incompatible  avec  l’existence  d’un  gouvernement , 
considéré  sous  le  rapport  de  son  institution.  Il  est  dangereux  pour  un  gou- 
vernement , considéré  sous  le  rapport  de  son  action  : car , bien  qu’en  pré- 
cipitant sa  marche,  il  lui  donne  quelquefois  l’air  de  la  force  , il  ùtc  néan- 
moins toujours  à son  action  la  régularité  et  la  durée. 

En  recourant  à l’arbitraire,  les  gouvernements  donnent  les  mêmes  droits 
qu’ils  prennent.  Ils  perdent  par  eonséquent  plus  qu’ils  ne  gagnent  ; ils 
perdent  tout. 

En  disant  à un  peuple,  vos  lois  sont  insuffisantes  pour  vous  gouverner, 
ils  autorisent  ce  peuple  à répondre  : Si  nos  luis  sont  insullisantcs  , nous 
voulons  d’autres  lois;  et  à ces  mots,  toute  l’autorité  légitime  d’un  gouver- 
nement tombe  : il  ne  lui  reste  plus  que  la  force;  il  n’est  plus  gouverne- 
ment. Car  ce  serait  aussi  eroire  trop  à la  duperie  des  hommes  que  leur 
dire  : Vous  avez  consenti  à vous  imposer  telle  ou  telle  gêne,  pour  vous 
assurer  telle  protection.  Kous  vous  ôtons  cette  protection,  mais  nous  vous 
laissons  cette  gêne.  Vous  supporterez  d’un  côté  toutes  les  entraves  de  l’état 
social,  et  de  l’autre,  vous  serez  exposés  à tous  les  hasards  de  l’état  sauvage. 

Tel  est  le  langage  iiuplieite  d'un  gouvernement  qui  a recours  .à  l’arbi- 
traire. 
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Un  peuple  et  un  gouvernement  sont  toujours  en  réciprocité  de  devoirs. 
Si  1.1  rcl.ition  du  gouvernement  au  peuple  est  d.ins  la  loi , dans  la  loi  aussi 
sera  In  relation  du  peuple  au  gouvernement  ; mais  si  la  relation  du  gou- 
vernement au  peuple  est  dans  l'arbitraire,  la  relation  du  peuple  au  gou- 
vernement sera  de  meme  dans  l’arbitraire. 

Enfin  l’arbitraire  n’est  d’aucun  secours  à un  gouvernement,  sous  le  rap- 
port de  In  sûreté  des  individus  qui  le  composent;  car  l'arbitraire  n’offre 
aux  individus  aucun  asile. 

Ce  que  vous  faites  par  la  loi  contre  vos  ennemis,  vos  ennemis  ne  peu- 
vent le  faire  contre  vous  par  In  loi , car  la  loi  est  là  , précise  et  formelle  : 
elle  ne  peut  vous  atteindre,  vous,  innocent.  Mais  ce  que  vous  faites 
contre  vos  ennemis  par  l'arbitraire , vos  ennemis  pourront  aussi  le  faire 
contre  vous  par  l’arbitraire;  car  l'arbitraire  est  vague  et  sans  bornes  : 
innocent  ou  coupable,  il  vous  atteindra. 

Lors  de  mainte  conspiration , des  hommes  s'irritaient  de  l'observance  et 
de  la  lenteur  des  formes.  Si  les  conspirateurs  avaient  triomphé,  s'écriaient- 
ils,  auraient-ils  observé  contre  nous  toutes  ces  formes?  Et  c’est  précisément 
parce  qu’ils  ne  les  auraient  pas  observées  que  vous  devez  les  observer  : 
c’est  là  ce  qui  vous  distingue  : c'est  là , uniquement  là , ce  qui  vous  donne 
le  droit  de  les  punir  ; c'est  là  ce  qui  fait  d'eux  des  anarchistes , de  vous  des 
amis  de  l'ordre. 

.àprès  la  conspiration  du  premier  prairial  de  l'an  III , on  créa , pour 
juger  les  conspirateurs  , des  commissions  militaires , et  les  réclamations 
de  quelques  hommes  scrupuleux  et  prévoyants  ne  furent  pas  écoutées. 
Ces  commissions  militaires  enfantèrent  les  conseils  militaires  du  18  ven- 
démiaire an  IV.  Ces  conseils  militaires  produisirent  les  commissions  mili- 
taires de  fructidor  do  la  même  année  ; et  ces  dernières  ont  produit  les  tri- 
bunaux militaires  du  mois  de  ventôse  an  V. 

Je  ne  discute  point  ici  la  légalité  ni  la  compétence  de  ces  différents  tri- 
bunaux. Je  veux  seulement  prouver  qu’ils  s'autorisent  et  se  perpétuent 
par  l'exemple;  et  je  voudrais  qu’on  sentit  enfin  qu’il  n'y  a,  dans  l'incalcu- 
lable succession  des  circonstances  , aucun  individu  assez  privilégié , aucun 
parti  revêtu  d’une  puissance  assez  durable  pour  se  croire  à l'abri  de  sa 
propre  doctrine , et  ne  pas  redouter  que  l'application  de  sa  théorie  ne 
retombe  tôt  ou  tard  sur  lui. 

Si  l'on  pouvait  analyser  froidement  les  temps  épouvantables  auxquels 
le  9 thermidor  a rais  si  tard  un  terme  , on  verrait  que  la  terreur  n'était 
que  l'arbitraire  poussé  à l'extrême.  Or  , par  la  nature  de  l’arbitraire,  on 
ne  peut  jamais  être  certain  qu’il  ne  sera  point  poussé  à l’extrême.  Il  est 
même  indubitable  qu'il  s’y  portera  toutes  les  fois  qu’il  sera  attaqué.  Car 
une  chose  sans  bornes,  défendue  par  des  moyens  sans  bornes,  n’est  p.is 
susceptible  de  limitation.  L’arbitraire  , combattant  pour  l'arbitraire  , doit 
franchir  toute  barrière ,, écraser  tout  obstacle,  produire,  en  un  mot,  ce 
qu'était  In  terreur. 

L’époque  désastreuse  connue  sous  ce  nom  nous  offre  une  preuve  bien 
remarquable  désassortions  que  l’on  vient  déliré. 

Nous  voyons  combien  l’arbitraire  rend  un  gouvernement  nul , sous  le 
rapport  de  son  institution  ; car  il  n’y  avait , malgré  les  efforts  et  le  charla- 
tanisme sophistique  de  ses  féroces  autours , aucune  apparence  d'institution 
dans  ce  monstrueux  gouvernement  révolutionnaire,  qui  se  prêtait  à tous 
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les  excès  et  à tous  les  crimes,  qui  n’ofirnit  aucune  forme  protectrice,  aucune 
loi  fixe , rien  qui  fût  précis,  détermine,  rien  par  conséquent  qui  pût  garantir. 

Nous  voyons  encorecorament  l'arbitraire  se  tourne  contre  un  gouverne- 
ment , sous  le  rapportée  son  action.  Le  gouvernement  révolutionaire  pé- 
rit par  l’arbitraire  , parce  qu’il  avait  régné  par  l’arbitraire.  N’étant  fondé 
sur  aucune  loi  , il  n'eut  la  sauve-garde  d’aueune.  La  puissance  irrégu- 
lière et  illimitée  d’une  assemblée  unique  et  tumultueuse  étant  son  seul 
principe  d’action , lorsque  ce  principe  réagit , rien  ne  put  lui  être  op- 
posé; et  comme  le  gouvernement  révolutionnaire  n’avait  été  qu’une  suite 
de  fureurs  illégales  et  atroces,  sa  destruction  fut  l’ouvrage  d’une  juste  et 
sainte  fureur. 

Nous  voyons  enfin  comment  l’arbitraire , dans  un  gouvernement , donné 
à la  sûreté  individuelle  de  ceux  qui  gouvernent  une  garantie  suffisante. 
Les  monstres  qui  avaient  massacré  sans  Jugement , on  par  des  Jugements 
arbitraires,  tombèrent  sans  Jugement,  ou  par  un  Jugement  arbitraire. 
Ils  avaient  mis  bors  la  loi,  et  ils  furent  mis  hors  la  loi. 

L’arbitraire  n’est  pas  seulement  funeste  lorsqu’on  s’en  sert  pour  le 
crime.  Employé  contre  le  crime  , il  est  encore  dangereux.  Cet  instrument 
de  désordre  est  un  mauvais  moyen  de  réparation. 

La  raison  en  est  simple.  Dans  le  temps  même  que  quelque  chose  s’opère 
par  l'arbitraire,  on  sent  que  l’arbitraire  peut  détruire  son  ouvrage,  et  que 
tout  avantage  qu’on  doit  à cette  cause  est  un  avantage  illusoire;  car  il  at- 
taque ce  qui  est  la  base  de  tout  avantage,  la  durée.  L’idée  d’illégalité, 
d’instabilité,  accompagne  nécessairement  tout  ce  qui  se  fait  ainsi.  On  a 
lu  conscience  d’une  sorte  de  protestation  tacite  contre  le  bien  comme  con- 
tre le  mal , parce  que  l'un  et  l’autre  paraissent  frappés  de  nullité  dans  leur 
base. 

Ce  qui  attache  les  hommes  au  bien  qu’ils  font,  c’est  l’espérance  de  le 
voir  durer.  Or,  jamais  ceux  qui  font  le  bien  par  l’arbitraire  ne  peuvent 
concevoir  cette  espérance  ; car  l’arbitraire  d’aujourd’hui  prépare  la  voie 
pour  celui  de  demain,  et  ce  dernier  peut  être  en  sens  opposé  de  l’autre. 

11  en  résulte  un  nouvel  inconvénient,  c’est  qu’on  cherche  à remédier  h 
l'incertitude  par  la  violence.  On  s'efiTorce  d'aller  si  loin  qu’il  no  soit  plus 
possible  de  rétrograder.  On  veut  se  convaincre  soi-même  de  l’effet  que  l’on 
produit;  on  outre  son  action  pour  la  rendre  stable.  On  ne  croit  Jamais  en 
avoir  assez  fait  pour  ôter  à son  ouvrage  la  tache  ineffaçable  de  son  origine. 
On  eberebe  dans  l’exagération  présente  une  garantie  du  durée  à venir;  et 
faute  de  pouvoir  placer  les  fondements  de  son  édifice  à une  Juste  profon- 
deur, ou  bouleverse  le  terrain  et  l’on  creuse  des  abimes. 

Ainsi  naissent  et  se  succèdent,  dans  les  révolutions,  les  crimes;  dans  les 
réactions  , les  excès  ; et  ils  ne  s'arrêtent  que  lorsque  l’arbitraire  finit. 

Mais  cette  époque  est  difficile  >à  atteindre.  Rien  n’est  plus  commun  que 
de  changer  d’arbitraire  : rien  n'est  plus  rare  que  de  passer  de  l'arbitraire 
à la  loi. 

Les  hommes  de  bien  s’en  flattent,  et  cette  erreur  n’est  pas  sans  danger. 
Ils  pensent  qu’il  est  toujours  temps  de  rendre  légaux  les  eff'cts  de  l’arbi- 
traire. Ils  se  proposent  de  ne  faire  usage  de  cette  ressource  que  pour  apla- 
nir tous  les  obstacles , et  après  avoir  détruit  par  son  secours , c’est  à l’aide 
de  la  loi  qu’ils  veulent  réédifier. 

Mais  pendant  qu’ils  emploient  ainsi  l’arbitraire , ils  en  prennent  l’habi- 
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tudc,  ils  la  dunnciit  à leurs  agents;  ecux  qui  en  profitent  la  eontraetcut; 
et  comme  rien  n'est  plus  commode,  plus  aplanissant,  cette  liabitude  se 
peqiétue  bien  au-delà  de  l’époque  où  l'on  s'était  prescrit  de  la  déposer,  et 
la  loi  se  trouve  indéfiniment  ajournée. 

J’ai  déjà  ex|>osé  ce  système  dans  un  ouvrage,  où  l'on  a démêlé,  dit-on, 
beaucoup  do  machiavélisme.  J’aurais  cru  néanmoins  que  rien  n'était 
plus  contraire  au  machiavélisme  que  le  besoin  de  principes  positifs, 
de  luis  claires  et  précises  : en  un  mut  d'institutions  tellement  fixes , 
qu’elles  ne  laissent  à la  tyrannie  aucune  entrée , à l'envahissement  aucun 
prétexte. 

Le  caractère  du  machiavélisme,  c'est  de  préférer  à tout  l’arbitraire. 
L'arbitraire  sert  mieux  tous  les  abus  de  pouvoir  ({u'aucune  institution  fixe, 
quelque  défectueuse  qu’elle  puisse  être.  Aussi  les  amis  de  la  liberté  doivent 
préférer  les  lois  défectueuses  aux  lois  qui  prêtent  à l'arbitraire , juircc  qu’il 
est  possible  de  conserver  de  la  liberté  sous  des  lois  défectueuses,  et  que 
l’arbitraire  rend  toute  liberté  impossible. 

L’arbitraire  est  donc  le  grand  ennemi  de  toute  liberté,  le  vice  corrup- 
teur de  toute  institution  , le  germe  de  mort  qu’on  ne  peut  ni  modiher  ni 
mitiger,  mais  qu’il  faut  détruire. 

Si  l’on  ne  pouvait  imaginer  une  institution  sans  arbitraire , ou  qu’a- 
près  l’avoir  imaginée , on  ne  ]iût  la  faire  marcher  sans  arbitraire , il 
faudrait  renoncer  à toute  institution , repousser  toute  pensée , s’aban- 
donner au  hasard  , et,  selon  ses  forces,  aspirer  à la  tyrannie,  nu  s’y  ré- 
signer. 

Ce  qui , sans  l’arbitraire , serait  une  réforme , par  lui  devient  une  révo- 
lution, c’est-à-dire  un  bouleversement.  Ce  qui,  sans  l’arbitraire,  serait 
une  réparation , par  lui  devient  une  réaction , c’est-à-dire  une  vengeance 
et  une  fureur. 


CHAPITRE  IX. 

Récapilulation. 


J’avais  dans  cet  ouvrage  un  triple  but  à atteindre.  Je  voulais  mettre  en 
garde  contre  les  réactions  ; je  voulais  prévenir  contre  l’arbitraire;  je  vou- 
lais enfin  rattacher  aux  principes.  Si  je  suis  parvenu  seulement  à produire 
l’un  de  ces  effets , tel  est  le  salutaire  cnchainemcnt  de  toutes  les  vérités , 
que  mon  triple  but  se  trouve  atteint. 

Si  les  réactions  sont  une  chose  terrible  et  funeste,  évitez  l’arbitraire, 
car  il  traîne  nécessairement  les  réactions  à sa  suite;  si  l’arbitraire  est  un 
fléau  destructeur,  évitez  les  réactions,  car  elles  assurent  l’empire  de  l’ar- 
bitraire ; enfin , si  vous  voulez  vous  garantir  à la  fois  et  des  réactions  et  de 
l’arbitraire,  ralliez-vous  aux  principes,  qui  seuls  peuvent  vous  en  pré- 
server. 

Le  système  des  principes  offre  seul  un  repos  durable.  Seul  il  présente 
aux  agitations  ywlitiques  un  inexpugnable  rempart. 

Partout  où  éclate  la  démonstration  , les  passions  n'ont  plus  de  prise. 
Elles  abandonnent  la  certitude  pour  reporter  leur  violence  sur  quelque 
objet  encore  contesté. 
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L'csclavagc,  la  féodalité,  ne  sont  plus  parmi  nous  des  germes  de  guerre. 
La  superstition,  sous  son  rapport  religieux,  est  presque  partout  n^uite  à 
la  défensive. 

Si  les  privilèges  héréditaires  nous  divisent  encore,  c’est  que  les  princi- 
pes qui  les  excluent  ne  sont  pas  revêtus  do  toute  l’évidence  qui  leur  est 
propre.  Dans  un  siècle  un  en  parlera  comme  nous  parlons  de  l’esclavage. 
Une  question  de  plus  aura  été  enlevée  aux  passions  tumultueuses.  En  rai- 
son de  ce  que  les  principes  s’établissent , les  fureurs  s’apaisent  ; lorsqu’ils 
ont  triomphé  , la  paix  régne. 

Ainsi  nous  voyons  les  passions  battre  en  retraite,  furieuses,  sanguinaires, 
féroces;  victorieuses  souvent  contre  les  individus,  mais  toujours  vaincues 
par  les  vérités,  elles  reculent  en  frémissant  devant  chaque  nouvelle  bar- 
rière que  pose  devant  elles  ce  système  progressif  et  régulier  dont  le  coin- 
pément  graduel  est  la  volonté  suprême  do  la  nature , l’effet  inévitable 
de  la  force  des  choses  , et  l’espoir  consolant  de  tous  les  amis  de  la  liberté. 

Ce  système  accéléré  dans  ses  développements  par  les  révolutions,  différé 
des  révolutions  mêmes , comme  la  paix  difiere  de  la  guerre , comme  le 
triomphe  diffère  du  combat. 

Des  calculs  politiques  rapprochés  des  sciences  exactes  par  leur  préci- 
sion , des  bases  inébranlables  pour  les  institutions  générales,  une  garantie 
positive  pour  les  droits  individuels  , la  sûreté  pour  ce  qu’on  possède,  une 
route  certaine  vers  ce  qu’on  veut  acquérir,  une  indépendance  complète 
des  hommes , une  obéissance  implicite  aux  lois , l’émulation  de  tous  les 
talents  de  toutes  les  qualités  personnelles , l’abolition  de  ces  pouvoirs  abu- 
sifs, de  ces  distinctions  chimériques  , qui , n’ayant  leur  source  ni  dans  la 
volonté  ni  dans  l’intérêt  commun  , réfléchissent  sur  leurs  possesseurs 
l'odieux  de  l'usurpation;  l'harmonie  dans  l'ensemble,  la  fixité  dans  les 
détails,  une  théorie  lumineuse , une  pratique  préservatrice,  tels  sont  les 
caractères  du  système  des  principes. 

Il  est  la  réunion  du  bonheur  public  et  particulier.  Il  ouvre  la  carrière 
du  génie,  comme  il  défend  la  propriété  du  pauvre.  Il  appartient  aux 
siècles , et  les  convulsions  du  moment  ne  peuvent  rien  contre  lui.  En  lui 
résistant,  on  peut  sans  doute  causer  encore  des  secousses  désastreuses. 
Mais  depuis  que  l’esprit  de  l'bominc  marche  en  avant , et  que  l'imprimo- 
ric enregistre  ses  progrès,  il  n’est  plus  d'invasion  de  barbares,  plus  do 
coalition  d'oppresseurs , plus  d'évocation  des  préjugés , qui  puisse  le  faire 
rétrograder.  Il  faut  que  les  lumières  s'étendent,  que  l'espèce  humaine 
s’égalise  et  s’élève , et  que  chacune  de  ces  générations  successives  que  la 
mort  engloutit,  laisse  du  moins  après  elle  une  trace  brillante  qui  marque  la 
route  de  la  vérité. 
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EXPOSÉ 

BK  LA  PRKTKNDUB 

CONSPIRATION  DE  LYON 

EN  1817. 

EXTKAIT  SD  C0>m-KE50D  DE  E.  SAISSEVIUE. 


I.a  prétendue  conspiration  du8  juin  1817,  à F.yoïi,  est  un  de  ees  événements 
trop  communs  dans  les  temps  de  parti,  et  dont  H est  utile  de  perpétuer  le  sou- 
venir. En  conséquence,  j’ai  cru  devoir  consipner  ici  l’analyse  que  j’ai  publiée 
dans  la  Minvrve  , du  compte-rendu  au  gouvernement  et  au  public  par  M.  Sain- 
neville.  Si  à une  époque  éloignée  l’on  veut  juger  les  temps  dans  lesquels  nous 
avons  vécu,  et  les  hommes  que  nous  avons  dû  combattre,  cette  analyse  pourra 
répandre  quelque  lumière  sur  ces  temps  et  sur  ces  hommes. 


Il  fut  un  temps  où  quiconque  so  serait  permis  de  révoquer  en  doute  la 
conspiration  de  Lyon,  eût  couru  le  risque  d’être  déclaré  l’un  des  conspira- 
teurs. Il  fallait  ajouter  foi  au  mensonge  pour  ne  pas  être  accusé  de  crain- 
dre la  vérité.  Il  fallaitapplaudiraux  bourreaux  pour  no  pas  être  placé  parmi 
les  victimes.  Ce  temps  n'est  plus.  Les  ouvrages  du  colonel  Fabvier  et  de 
M.  Sainneville  ont  répandu  la  lumière  sur  ces  événements  déplorables. 
Mais,  comme  les  factions  étant  toujours  les  mêmes,  leurs  manœuvres  peu- 
vent SC  renouveler  sans  cesse,  il  est  bon  d’en  garder  le  souvenir,  et  de  per- 
pétuer, dans  les  temps  qui  suivront,  l'horreur  qu'elles  inspirent. 

Cependant  l’écrivain  qui  entreprend  ce  travail  nécessaire  est  arrêté  dans 
son  lêle  par  une  difiiculté  que  l'état  actuel  de  notre  législation  sur  la  presse 
rend  presque  insurmontable. 

M.  de  Chabrol  et  M.  le  général  Canucl  d'une  part , dans  des  degrés  diffé- 
rents, mais  dansie  même  sens,  et  M.  Sainneville  de  l’autre,  exposent,  sur  la 
conspiration  de  Lyon,  d'une  manière  égalcmentaflirmative,  des  faits  directe- 
ment o]>posés.  Ces  faits  ncsontpas  dugenredeceuxsur  lesquels  l’une  des  par- 
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lies  peut  se  tromper  ,et  sur  lesquels,  par  conséquent,  l’on  peut  adopter  la  ver- 
sion de  l'autre  partie,  sans  inculper  la  véracité.  Ica  intentions,  la  moralité  de 
celle  à qui  l’on  accorderait  moins  de  confiance.  Acteurs  ou  témoins  dansces 
événements  mémorables,  les  trois  écrivains  ci-dessus  nommés(nouslaissonsde 
cùtéM.  de  Fargues,parccqn’il  est  mort)  n’ont  pu  tomber  dans  aucuncerrenr 
involontaire  sur  des  faits  positifs,  arrivés  sous  leurs  yeux,  et  dont  ils  ont  re- 
cueilli, constaté,  analysé  toutes  les  circonstances.  Si  l’un  en  croit  M.  Sain- 
neville,  les  moyens  de  police  employés  pendant  son  absence  par  diverses 
autorités,  et  nommément  par  l’autorité  militaire , ont  transformé  eu  cons- 
piration coupable,  en  révolte  ouverte , des  mécontentements  partiels,  iso- 
lés, qui,  sans  l’intervention  de  cette  |>olice  occulte,  se  seraient  évaporés  d’une 
manière,  sinon  innocente,  au  moins  inoffensive.  L’un  a excité  des  malheu- 
reux pour  les  dénoncer;  l’on  a compris  dans  ces  dénonciations  des  citoyens 
irréprochables.  Des  lois  sévères  ont  été  appliquées  avec  une  rigueur  sans 
mesure  et  sans  justice  à des  infortunés  moins  coupables  que  ceux  qui  leur 
avaient  tendu  ces  détestables  embûches.  Si  l’on  en  croit  M.  le  lieutenant- 
général  Canuel , un  vaste  complot  menaçait  de  bouleverser  la  monarchie. 
Des  épiciers,  des  cabaretiers,  un  tambour-major,  un  prêtre  marié,  des 
blanchisseurs,  des  tisserands,  des  tailleurs  d’habits,  des  maçons,  et,  pour 
commander  l’expédition , quelques  ofiieiers  en  retraite , avaient  projeté 
do  conquérir  la  France  au  profit  d’une  dynastie  illégitime.  Leurs  moyens 
étaient  prêts,  leur  succès  possible.  Ceux  qu’un  flétrit  du  nom  de  provo- 
cateurs et  de  délateurs  ont  sauvé  l'Etat  en  engageant  les  traîtres  à se  dé- 
masquer, Tous  les  jugements  ont  été  justes;  et  l’excès,  s’il  a eu  lieu,  a 
été  du  côté  de  l’indulgence , et  non  de  la  sévérité. 

Les  contradictions  ne  sont  pas  moins  étonnantes , et  pour  nous  , comme 
on  le  verra  tout  .à  l’heure  , elles  ne  sont  pas  moins  inquiétantes,  quand  il 
s’agit  des  faits  particuliers.  Messieurs  les  commandants  de  la  force  armée 
déclarent,  par  écrit,  qu’ils  n’ont  eu  aucun  agent  on  employé  do  police. 
M.  le  lieutenant-général  Canuel  affirme  deux  fois,  dans  son  mémoire,  que 
ces  agents  appartenaient  tous  au  lieutenant  de  police  civile;  et  M.  Sain- 
neville  cite  les  noms  et  rapporte  en  entier  les  interrogatoires  d’agents 
dirigés  exclusivement,  et  à son  insu,  par  messieurs  les  généraux,  et  il 
produit  une  quittance  signée  par  M.  Canuel,  pour  frais  de  haute  police. 

Si  les  événements  de  Lyon  étaient  déjà  du  domaine  de  l’histuirc,  ou  s 
nous  en  étions  au  moins  séparés  par  plusieurs  années,  nous  pourrions  exa- 
miner , sans  concevoir  d'alarmes , les  documents  qui  nous  sont  présentés. 
Nous  pèserions  l’autorité  des  affirmations , celle  des  démentis , la  vraisem- 
blance des  explications;  et,  nous  le  croyons,  il  serait  facile  de  démêler  le 
faux  du  vrai , le  raisonnable  et  le  possible  de  l’exagéré  et  de  l’absurde.  Il  y 
a six  mois  que  nous  aurions  suivi  cette  marche  franchement  et  sans 
crainte.  Mais  aujourd’hui  plusieurs  jurisprudences  se  sont  introduites , 
que  nous  ne  hlâinons  pas , mais  qui  nous  jettent  dans  des  embarras  inex- 
tricables. .Messieurs  les  chefs  militaires  ont  été  nommés  par  le  roi  : copier 
ce  que  M.  Sainneville  rapporte  sur  eux,  c’est  , nous  apprend-on,  affaiblir 
indirectement  le  respeet  dû  à la  majesté  royale.  Les  juges  des  cours  prévô- 
tales  doivent  leur  institution  au  pouvoir  suprême  , de  ({ui  émane  toute 
magistrature  : extraire  ce  que  M.  Sainneville  dit  de  l’excessive  sévérité 
de  leur  jugement,  c’est,  d’après  la  doctrine  nouvelle  , porter  à l’autorité 
du  monarque  une  atteinte  indirecte;  et , en  effet,  un  écrivain  vient  d’être 
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condamné  à des  peines  rigourenses  : et  l’un  des  motifs  de  sa  condamnation 
est  qu'il  s’est  permis  nominatiTement  contre  M.  le  général  Canuel  et  les 
cours  prévôtales , un  peu  moins  que  ce  qu'alRrine  M.  Sainneville.  D'un 
autre  côté,  ce  dernier  est  aussi  investi  d’une  nomination  auguste  : nier  ses 
assertions  serait  évidemment,  suivant  le  nouveau  système  , manquer  de 
respect  à la  source  sacrée  de  laquelle  il  tient  ses  pouvoirs.  Si  nous  disons 
que  ce  que  M.  Canuel  a dit  est  vrai  , nous  inculpons  M.  Sainneville  , et  le 
ministère  public  a été  invité  à commencer  d’ollice  des  procédures  contre 
toute  inculpation  de  ce  genre.  Si  nous  ajoutons  foi  aux  pièces  produites  par 
M.  Sainneville,  nous  sommes  exposés  aux  mêmes  dangers  de  la  part  du 
même  ministère , nous  poursuivant  d’oirice  dans  l'intérêt  de  M.  Canuel.  Si 
nous  disons  oui , il  y a poursuite;  et  il  y a poursuite  si  nous  disons  non. 

Ce  n'est  pas  tout  : parler  des  malheurs  de  Lyon  sans  faire  allusion  , de 
manière  ou  d'autre , à ceux  que  M.  Canuel  appelle  des  citoyens  bon* 
nêtos  , et  M.  Sainneville  d'infâmes  délateurs  , n’est  pas  praticable.  Or , 
si  nous  faisons  allusion  à la  part  qu'ils  ont  prise  à ces  événements  pour 
les  blâmer,  ces  agents , qui  sont  domiciliés  dans  diverses  parties  du  royaume, 
peuvent  nous  attaquer  au  lieu  de  leur  domicile.  Si  , à l’exemple  du  géné- 
ral Cannel  , nous  louons  leur  zèle  infatigable  , il  y a parmi  ceux  qu'ils 
avaient  dénoncés,  des  hommes  dont  l’innocence  a été  reconnue,  et  qui 
pourront,  à leur  tour,  nous  faire  traîner  à deux  cents  lieues  de  Paris, 
pour  avoir  appuyé  de  notre  suffrage  les  impostures  de  leurs  calomnia- 
teurs. 

Remarquez  qu’il  n’est  pas  question  de  ces  interprétations  dont  tous  les 
écrivains  peuvent  s'inquiéter.  Nous  sommes  pour  le  moment  rassurés  sur  ce 
point.  M.  de  Marchangy  a fait  succéder  a son  plaidoyer  contre  M.  Fiévée, 
plaidoyer  fécond  en  interprétations  subtiles  et  ingénieuses,  un  plaidoyer 
contre  un  autre  ouvrage;  et  il  a déclaré , cette  fois , qu’il  n’interpréterait 
point,  parce  que  tout  ce  qui  avait  besoin  d’interprétation  n'était  pas  dan- 
gereux (1),  déclaration  dont  nous  laissons  à M.  Fiévée  .à  se  prévaloir.  Mais 
il  est  question  de  faits  positifs,  simples,  clairs,  dégagés  de  tout  raisonne- 
ment ; de  faits  matériels  qu'il  faut  nier  ou  admettre.  Or,  que  nous  admet- 
tions ces  faits,  que  nous  les  niions,  la  nouvelle  doctrine  nous  punit  aussi 
sévèrement  dans  un  cas  que  dans  l’autre.  Ecrire  |)our,  écrire  contre,  écrire 
sur,  est  également  dangereux.  Tel  est  l’état  où  la  presse  est  tombée  ; et , si 
l’on  croyait  nous  réfuter  en  nous  objectant  ce  qu'on  publie  ou  ce  que  nous 
publions  nous-mêmes,  nous  répondrions  que  le  fait  no  prouve  nullement 
la  garantie  : qu’on  passe  au  bas  d’un  glacier  pendant  que  l’avalauche  se 
détache , et  que , si  l’on  échappe  de  quelques  secondes , il  ne  s’ensuit  pas 
que  la  route  soit  sûre;  il  peut  y avoir  tolérance  , indifférence , ménage- 
ment on  dédain  ; mais  il  y a hasard  (2) , il  n’y  a pas  liberté. 

Que  ne  gardez-vous  le  silence  ? nous  dira-t-on.  Mais  est-il  croyable  que 

(1)  Moniteur  A\x  14  moi. 

(t)  Cela  est  si  rrai , que  le  ministère  public  lui-même  nous  parle  (l'écrivains  qui  se 
croient  courageux  parce  qu’ils  sont  épargnés.  Mais  , s’ils  sont  épargnes , ils  sont  donc  cou- 
pables : car  on  n'a  jamais  dit  des  innocents  qu’on  les  épargnait.  Le  ministère  public  choisit 
donc  ceux  qu’il  épargne  et  ceux  qu'il  n'épai’gne  pas.  il  a donc  ou  il  s’arroge  un  pouvoir 
discrétionnaire.  Ce  n’est  point  le  dciil,  c’est  sa  volonté  qui  décide  s’il  y aura  ou  non  pour- 
suite. Toutes  les  subtilités  du  monde  n’cmpêchcrout  pas  ce  système  d’etre,  de  tous  le* 
systèmes , le  plus  contraire  à la  liberté. 
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telle  soit  l'intention  dn  gouvernement?  Des  écrits  contradictoires  sont  pu- 
bliés. Ils  intéressent  la  vie,  l'hunneur,  la  tranquillité,  la  loyauté  des  habi- 
tants d’un  des  premiers  départements  de  la  France.  Ils  sont  signés  respec- 
tivement par  des  fonctionnaires  élevés  en  dignités,  et  qui  conservent  des 
fonctions  éminentes.  Ils  circulent  de  l’aveu  et  sous  les  regards  de  l’autorité. 
L’on  n’a  poursuivi  aucun  de  leurs  auteurs.  L’on  nous  a permis  de  les  ache- 
ter et  de  les  lire.  Ces  écrits  répandent  dans  l’opinion  publique  l’agitation 
qui  résulte  toujours  d’allegués  diamétralement  destructifs  les  uns  des  au- 
tres , agitation  que  la  découverte  et  la  démonstration  de  la  vérité  peuvent 
seules  apaiser.  Et  l’autorité  voudrait  que  l’opinion  restât  dans  cette  agita- 
tion , dans  cette  inquiétude , conséquence  inévitable  d’un  doute  prolongé 
sur  des  objets  qui  ont  rapport  à la  sûreté  des  citoyens  et  à la  stabilité  du 
gouvernement?  Non,  certes,  l’autorité  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  sentir 
que  la  question  de  la  conspiration  vraie  ou  prétendue  qui  a éclaté  à Lyon 
en  1817,  doit  être  éclaircie  dans  l’intérêt  même  de  l’autorité.  Car  enfin  il 
ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  savoir  si  une  province  de  la  France  est  pleine 
d’hommes  désaffectionnés,  malveillants,  désirant  le  renversement  de  ce 
qui  existe;  ou  si,  dans  cette  province,  des  agents  subalternes,  ou  même 
des  délateurs  et  des  provocateurs  volontaires,  qui  s’arrogeaient  une  mis- 
sion pour  l’obtenir  ensuite,  se  sont  disséminés , à l’insu  dn  pouvoir  su- 
prême, et  au  mépris  de  la  hiérarchie  de  tous  les  pouvoirs,  pour  inventer 
et  exploiter  des  conspirations  à leur  profit.  N’cst-il  pas  évident  que  si  la 
France  reste  dans  le  doute,  ce  doute  aura  des  conséquences  au  moins  péni- 
bles , peut-être  funestes?  D'une  part,  si,  ce  que  nous  sommes  loin  de  croire, 
mais  ce  que  certaines  gens  semblent  se  complaire  à insinuer,  il  existe  dans 
le  royaume  des  mécontents  épars,  sans  chefs,  sans  point  de  réunion,  et 
par  là  même  sans  moyens  réels , n’est-il  pas  dangereux  de  leur  laisser  pré- 
sumer qu’une  vaste  province  aussi  est  mécontente  ; que  les  mécontents  y 
sont  en  grand  nombre  ; que  leurs  trames , à peine  brisées , peuvent  se  re- 
nouer, et  que  de  la  sorte  une  entreprise  criminelle  trouverait,  sur  ce  point 
du  royaume , de  l’assentiment  et  de  la  sympathie?  D’une  autre  part , l’opi- 
nion que  des  provocateurs  soudoyés  tendent  des  pièges  à la  classe  pauvre 
ut  malheureuse  pour  l’entraîner  à des  attentats  et  la  livrer  à des  geôliers 
et  à des  bourreaux,  cette  opinion,  qui  doit  aliéner,  révolter,  démoraliser 
le  peuple,  en  lui  peignant  ses  administrateurs  comme  des  ennemis  perfides, 
n’cst-clle  pas  bonne  à détruire,  si  en  effet  elle  peut  être  détruite?  En  n’é- 
claircissant rien  , on  laisse  ces  deux  hypothèses  désastreuses  à la  merci  de 
qui  veut  s’en  emparer.  L’on  réunit  tous  les  inconvénients,  l’on  combine 
deux  éléments  de  mécontentement  et  de  désordre.  Ce  n’est  pas  là  ce  que 
peut  vouloir  une  autorité  juste  et  prudente. 

Prouver  à la  France  que  scs  habitants  ne  sont  point  disposés  à conspirer, 
et  que  leur  attachement  aux  lois  est  tel  qu’on  ne  peut  les  en  faire  dévier 
qu’en  les  trompant,  c’est-à-dire,  démontrer  que  l’immense  majorité  des 
Français  veut  le  bon  ordre  et  chérit  la  charte , c’est,  nous  le  sentons,  ren- 
dre service  au  gouvernement.  Eh  bien  ! nous  essaierons  do  contribuer  à 
répandre  cette  conviction  salutaire;  mais  nous  ne  nous  déguisons  jioint 
que  c’est  à nos  risques  et  périls.  Par  une  étrange  complication  de  circon- 
stances, de  passions,  d’intérêts  mal  entendus,  on  dirait  que , pour  plaire  à 
certaines  portions  de  l’autorité,  il  faut  leur  dire  que  l’autorité  en  général 
a nombre  d’ennemis , et  qu’un  moyen  de  la  flatter,  c’est  de  se  montrer  [>er- 
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aaadé  qu’elle  est  odieuse.  Affirraer  que  rien  ne  menace  le  repos  public, 
appuyé , comme  il  doit  l’être , sur  la  justice  et  la  liberté  publique,  est  une 
assertion  qui  passe  pour  téméraire  et  demande  du  courage. 

Ce  préambule  était  nécessaire  pour  que  nos  lecteurs  nous  excusent  si , 
dans  le  compte  que  nous  allons  rendre  de  l’ourrage  de  M.  Sainneville, 
nous  nous  interdisons  toute  réflexion  , et  si  nous  nous  bornons  à l'extraire 
et  à le  citer  textuellement.  La  connaissance  personnelle  qu'a  du  caractère 
de  ce  fonctionnaire  public  l'un  des  autours  de  la  Alincrre  en  particulier, 
nous  pénètre  pour  lui  de  beaucoup  d'estime , et  scs  assertions  sont  pour 
nous  , comme  individus , d'un  très-grand  poids  , mais , dans  notre  fonction 
de  critiques , nous  rapportons  tous  les  faits  sous  sa  garantie  , et  c’est  pour 
cela  que  nous  ne  changerons  aucune  de  ses  paroles.  Il  n’y  aura  de  dilfé- 
rcnce  entre  son  mémoire  et  notre  analyse  que  la  brièveté , et  par  là  même, 
quelques  transpositions  indispensables  pour  que  nos  abréviations  ne  nui- 
sent pas  a la  clarté,  première  qualité  requise  dans  un  expose  de  faits. 

•I  Depuis  deux  ans  un  ne  cessait  de  présenter  le  département  du  Rhône 
» comme  un  foyer  de  conspiration  (p.  1)...  Le  8 juin  1817  une  horrible 
Il  catastrophe  parut  destinée  à justifier  ces  bruits  si  longtemps  propagés... 
« Le  sang  répandu  en  divers  lieux  par  la  hache  fatale , cl  le  régime  de 
Il  terreur  partout  adopté,  semblaient  attester  la  gravité  du  crime  elle 
» nombre  des  coupables.  Cependant,  au  milieu  de  ces  scènes  d'horreur, 
» des  rapports  contradictoires  font  naître  des  doutes  graves  sur  rcxistenec 
s de  la  prétendue  conspiration,  sur  la  justice  des  rigueurs  dont  tant  de 
Il  citoyens  sont  frappés  : et  bientôt  on  se  demande  avec  elTroi  si  c’est  parmi 
n les  accusateurs  ou  parmi  les  victimes  qu'il  faut  chercher  les  véritables 
Il  criminels  (p.  1 et  2).  » C’est  cette  question  que  M.  Sainneville  se  propose 
de  résoudre.  «La  solution  ferait  diflicile,  observe-t-il , si,  avant  d'exa- 
II  miner  les  événements  en  eux-niémes,  on  ne  se  représentait  pas  les  cir- 
II  constances  politiques  dont  ils  ont  été  précédés,  et  au  milieu  desquels  ils 
n ont  pris  naissance  (p.  5j.n  II  commence  donc  par  rappeler  l’état  de  la 
France  et  de  Lyon  avant  l'insurrection  du  8 juin.  «Tous  les  bras  se  seraient 
Il  levés  (nu  20  mars) , dit-il , s’il  n'avait  été  question  que  de  prendre  la  dé- 
II  fense  du  monarque.  Mais  de  certains  hommes  n’avaient  vu  dans  le  nou- 
II  vcl  ordre  de  choses  que  le  triomphe  d’un  parti.  Ils  avaient  eu  l'impru- 
« dcncc  d’exciter  des  alarmes  sur  de  grands  intérêts.  Quand  on  se  vit  placé 
Il  entre  ces  alarmes  et  un  danger  bien  plus  terrible , plusieurs  furent  assez 
Il  aveuglés  pour  ne  pas  voir  que  c’était  ce  danger  qu’il  fallait  d’abord  con- 
11  jurer  (p.  7).  n 

A Lyon , « les  machinations  de  l’ilc  d'Elbe  n’avaient  point  eu  de  com- 
II  plices...  La  soumission  de  cette  ville  doit  être  attribuée  aux  événements 
Il  qui  vinrent  la  surprendre...  et  surtout  .à  l’exemple  et  aux  ordres  de  M.  de 
Il  Fargues , alors  maire  de  Lyon.  Ce  magistrat  no  crut  pas  devoir  s’éloigner 
Il  ni  se  démettre  de  sa  place,  et  la  résignation  d’un  royaliste  aussi  pro- 
» noncé  fit  cesser  toutes  les  irrésolutions  (p.  9).  » Nous  ajouterons,  comme 
fait,  que  nous  avons  sous  les  yeux  la  proclamation  de  M.  de  Fargues  lors 
du  retour  de  Napoléon.  Elle  est  telle,  qu'aucun  de  scs  adhérents  les  plus 
enthousi.astcs  n’aurait  refusé  de  la  signer.  Elle  est  datée  du  10  mars  1815, 
antérieure  par  conséquent  de  treize  jours  au  départ  du  roi.  Sans  doute 
cette  proclamation  meme  n’était,  dans  M.  de  Fargues,  qu’un  acte  de  dé- 
voûment  de  plus  à la  cause  royale.  L’accueil  que  son  auteur  a rencontré 
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après  le  8 juillet,  et  les  fonctions  qu'il  a remplies  constamment  depuis 
cette  éjioque , en  sont  une  preuve  assez  évidente.  Mais  cette  proclamation, 
mal  Juj'ée  par  des  hoinnies  qui  étaient  placés  trop  loin  des  aflaires  pour  en 
apercevoir  les  ressorts  secrets  , a pu  les  tromper  ; de  même  que  les  places 
acceptées  après  le  20  mars  par  des  fonctionnaires  éminents  , qui  restaient 
à cùté  de  l’usurpateur  pour  servir  le  roi , ont  pu  être  d’un  exemple  dange- 
reux , malgré  la  pureté  des  motifs  qui  animaient  les  acceptants. 

Après  les  cent  jours , u un  système  de  réaction  fut  bientôt  établi  (p.  8).  » 
<1  L'ordonnance  du  5 septembre  mit  un  terme  à cette  réaction  ; mais  à 
<1  entendre  le  parti  des  réacteurs  , cette  ordonnance  venait  de  rouvrir  tous 
» les  cratères  de  la  révolution.  Elle  immolait  les  véritables  serviteurs  du 
» roi  à leurs  ennemis  communs.  Elle  attestait  ainsi  que  S.  M.  n’était  cntoii- 
» rée  que  de  traîtres  (un  seul  ministre  excepté)  (p.  13)...  Pour  essayer  de 
n convaincre  le  roi  (de  la  vérité  de  ces  assertions , que  fullait-il  ? Lui  mon- 
s trer  un  peuple  inquiet  et  séditieux , mourant  de  faim  au  milieu  de  ses 
Il  convulsions,  attestant,  ]>ar  ses  désordres,  l’inipuissancc  et  les  dangers 
» du  système  adopté , et  menaçant  sans  cesse  le  troue  d’une  sanglante 
» catastrophe.  Ce  i>lan  a-t-il  en  effet  été  conçu?  L’exécution  en  a-tclie  été 
» tentée  et  suivie?  La  France  entière  se  lèvera  pour  répondre  aHirmative- 
» ment,  parce  que  la  France  entière  a été  témoin  et  victime  ( p.  IS 
it  et  16  ).  » 

M.  Sainneville  passe  ensuite  à ce  qui  regarde  Lyon  en  particulier.  « De 
» secrets  émissaires  répandaient  sans  cesse  de  faux  bruits  , des  nouvel- 
» les  alarmantes.  Les  bruits  grossissaient,  se  dénaturaient  de  bouche  en 
» bouche  , et  dans  leurs  rapides  progrès,  étaient  à peine  reconnaissables 
Il  le  soir  aux  yeux  de  ceux  qui  les  avaient  semés  le  matin  (p.  16  )...  Ces 
i>  manœuvres  prirent  plus  d’intensité  au  moment  des  élections  (p  18)... 
» Ia;s  généraux  affectaient  de  vives  inquiétudes...  Ils  présentèrent  un  rap- 
II  port  dans  une  cunfércncc(chcz  M.  du  Chabrol  )(  p.  19)...  L'invraisem- 
» blance  des  faits  supposés  était  si  grande  , le  silence  absolu  de  tous  mes 
n agents  , continue  M.  Sainneville,  sur  des  choses  aussi  difficiles  à cacher, 
» si  extraordinaire,  que  je  dus  ajouterpeude  confianceà  ce  recit(p.  21)... 
n Mais  il  était  de  mon  devoir  de  vérifier  ces  faits  avant  d’arrêter  mon  opi- 
n iiion.  Pour  diriger  plus  sûrement  mes  recherches  . je  priai  les  deux  géné- 
n raux  de  me  mettre  en  rapport  avec  les  auteurs  de  ces  étonnantes  révé- 
:•  lations.  Ils  s’y  refusèrent,  attestant  qu’ils  n’avaient  ni  agents,  ni  em- 
» ployés...  Le  résultat  de  mes  perquisitions  fut  la  preuve  que  tous  les 
» faits  consignés  au  rapjiort  de  MM.  lus  généraux  étaient  aussi  complète- 
» ment  faux  qu’ils  m’avaient  paru  nbsurdes(p.  22) 

Nous  supprimons  ce  qui  regarde  d'autres  révélations  d’une  6lle  que 
M.  Sainneville  voulut  entendre , et  qu’il  ne  put  parvenir  à voir,  et  les  ren- 
seignements fournis  jiar  trois  témoins , dont  deux  sc  présentaient  comme 
agents  secrets  des  généraux , qui  avaient  déclaré  auparavant  n’avoir  point 
d’agents  de  cette  espèce  (p.  23  et  33).  « Je  fus  convaincu,  dit  M.  Sainne- 
» ville , que  tout  se  réduisait  à des  opinions  et  à des  espérances  coupables, 
» exprimées  par  des  individus  sans  moyens  et  sans  ressources...  M.  le  comte 
» de  Chabrol  en  eut  la  même  opinion , et  s’en  exprima  avec  une  égale 
» franchise  dans  une  lettre  qu’il  écrivit  au  ministre  de  la  police...  Il  y 
Il  disait  que,  si  l’on  pouvait  faire  honneur  à un  esprit  de  zèle  des  preiniè- 
II  rcs  inforniatiuiis , il  n’en  était  pas  moins  avéré  qu’une  tactique  coupa- 
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U ble  s'en  était  emparée  pour  produire  une  agitation  factice...  Il  parlait  du 
i>  soiis-oOieier  Gauthié  (l'un  des  révélateurs)  coiimic  d'un  honinie  qui,  au 
» lieu  de  se  borner  à rendre  compte,  avait  pris  l'initiative,  et  proposé  liii- 
11  même  des  enrôlements  en  se  disant  l'agent  d'on  parti  poissant  fp.  33)... 
Il  Cependant  les  tribunaux  furent  investis  de  l'affaire...  Deux  des  individus 
» soupeonnés  furent  rendus  à la  liberté  sans  avoir  été  mis  en  jugement. 
Il  De  septautres  prévenus,  qui  n’avaient  pu  être  traduits  que  devant  le  tri- 
11  bunal  de  police  corrcelionnellc  , trois  furent  aeqiiillés , et  les  quatre 
Il  antres  condamnés  à quelque  temps  de  prison,  liueore  cette  eondamna- 
II  tion  fut-elle  prunonréc,  ainsi  que  Itl.  de  Chabrol  le  mandait  à Sun  Exel- 
II  Icnce  le  ministre  de  la  police...  moins  par  justice  que  par  érjaril  pour  ceux 
Il  qui  araient  inrentè  la  conspiration  (p.  3->)...  n Ce  qui  doit  frapper  le  lec- 
teur, c'est  que  tous  ces  révélateurs  s'adressaient  de  préférence  à l'autorité 
militaire  (p.  30),  déclarant  qii'iinc  partie  du  leurs  instructions  était  de  ne 
rien  communiquer  au  lieutenant  de  ptdice,  cl  qu'un  des  généraux  , inter- 
rogé à cet  égard  par  M.  Sainnevillc  liii-iuènie,  fut  conduit  enfin  .i  lui  ré- 
])Ondre  confidenlicllenient  que  M.  le  lieutenant-général  Canuel  lui  avait 
expressément  recommandé  le  plus  grand  secret  avec  lui  (p.  30). 

Ces  manœuvres  continuèrent,  i.  Un  gendarme...  fut  arrêté...  [murs'etre 
» mis  en  rapport  avec  des  persionnes  qu’on  lui  avait  désignées  comme  pro- 
11  fessant  des  opinions  douteuses,  s’être  présente  à elles  coiiime  un  ofiieicr 
Il  de  raneienne  armée,  décoré  et  privé  de  solde  et  de  retraite,  et  leur 
Il  avoir  adressé  des  propositions  coupables...  Il  déclara  que  ses  démarches 
Il  avaient  pour  objet  de  découvrir  des  bonapartistes,  afin  de  les  livrer  en- 
II  suite  à l’aiiturité  (p.  30)..,  Un  nommé  Ilrunet  travaillait  avec  non  moins 
Il  d’ardeurù  faire  des  dupes.  A peine  arrêté,  M.  de  la  Colondtc,  adjudant 
Il  de  place,  vint  en  personne  le  réclamer.  J’exigeai , dit  M.  Sainnevillc. 
Il  une  demande  par  écrit  : elle  me  fut  adressée,  cl  Brunet  fut  mis  en  liberté. 
Il  M.  de  la  Colombe  me  promit  alors  de  ne  |iliis  enqiloy’er  un  instrument 
Il  aussi  dangereux...  (p.  33).  Un  antre,  dénonciateur  de  trois  des  priiiei- 
11  peux  fabricants  de  l.yon  , reconnut  n’avoir  joué  tpie  le  rôle  d’un  agent 
Il  provocateur  (|i.  43)...  Un  quatrième  avait  engagé  des  gens  du  peuple  à se 
Il  procurer  des  armes.,,  et  cela  pour  les  compromettre , pour  les  perdre,  a/in 
Il  de  les  mettre  dedans,  et  de  les  convaincre  qu'ils  machinaient  (p.  32;.  » Ici 
.se  reproduit  une  observation  déjà  faite.  Le  dernier  de  ces  agents  déclara 
(pi’uti  des  gémiraux  lui  avait  reproché  d’avoir  servi  la  police  civile  de  pré- 
férence à la  police  militaire  (p.  33). 

M.  Sainncville  termine  cette  partie  de  son  niétnnirc  en  rapprochant  un 
jiassage  de  la  réponse  du  général  Canuel  à M.  Fabvier,  d’une  quittance 
signée  par  le  général  lui-même.  Dans  le  premier,  le  général  affirme  qu’au- 
cun agent  n’appartenait  à la  police  militaire;  dans  la  seconde,  il  reconnait 
avoir  reçu  de  iM.  Sainnevillc  donxe  cents  trancs  en  remboursement  de  pa- 
reille somme  déboursée  pour  frais  de  haute  police  (p.  30). 

Il  Nous  arrivons  au  8 juin,  reprend  M.  Sainnevillc  dans  son  troisième 
Il  ebapilre;  au  8 juin  , jour  de  deuil  et  de  larmes  pour  le  département  du 
Il  Rhône  , jour  de  .scandale  et  de  douleur  |iour  la  France  entière  (|i.  37).  » 
M.  Sainneville  était  absent;  il  était  parti,  laissant  le  déparlcnient  dans  le 
calme  le  plus  profond.  Tous  les  bruits  do  conspiration  avaient  cessé  (p.  38). 
Le  0 juin  , le  gouvcrneuicnl  fut  instruit  de  rcxplosioii  subite  par  une  dé- 
pêche télégraphique,  et  M.  Sainneville  se  trouva  de  retour  à Lyon  le  13 
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(ji.  63).  Il  Ce  qui  me  frappa  , tlil-il , e'est  que  plusieurs  jours  avant  l’explo- 
» sion  , les  apprêts  eu  avaient  été  aniioneés , non  par  des  bruits  vagues, 
» non  par  des  on  dit , mais  par  des  déelaralions  positives,  par  des  avis  olFi- 
» ciels,  d’où  je  concluais  qu’il  eût  été  facile  de  prévenir  toute  espèce  de 
» mouvement  (p.  04).  " IM.  Sainiieville  détourna  ses  regards  de  dessus  les 
hommes  ii  dont  la  j(de,  nu  milieu  du  In  douleur  générale,  semblait  aniion- 
n cer  le  triomphe  et  les  excès  d’iiii  parti,  bien  plus  que  le  triomphe  et  les 
K rigueurs  de  la  justice  , n et  se  livra  sans  relâche  n la  rechercho  des  causes 
d’un  événement  qu’il  avait  peine  à comprendre  (p.  03).  ii  Je  ne  tardai  point, 
» dit-il , à concevoir  les  doutes  les  plus  graves  sur  la  réalité  de  la  prétendue 
n conspiration.  Mais,  ces  doutes,  rinstniction  seule  pouvait  les  éclaircir 
Il  et  les  changer  en  conviction  en  rournissaut  des  preuves  positives...  Je 
U m’empressai  de  proposer  aux  diverses  autorités  de  faire  cette  instruction 
Il  en  commun  ; mais  cette  eoiuiminauté  de  travail  et  d'impartialité  ne  fut 
» point  agréée...  J’esstyai  d’obtenir  quelques  lumières  en  interrogeant, 
n après  M.  le  maire  do  l.yon , quelques-uns  des  prisonniers...  Mais  on  finit 
Il  par  me  refuser  toute  communication  avec  les  personnes  arrêtées  (p.  63)... 
Il  M.  le  préfet,  qui  pendant  longtemps  avait  jugé  les  choses  comme  moi- 
II  même,  paraissait  avoir  subitement  changé  d'opinion...  ce  qu’il  avait 
» considéré  comme  des  chimères  avait  (iris  à ses  yeux  le  caractère  de  la 
Il  réalité  (p.  00).  n Des  obstacles  presque  insurmontables  s’opposaient  à ce 
qu’aucune  lumière  ne  fût  répandue  sur  ces  événements  si  désastreusement 
biiarres.  Ces  obstacles  étaient  « l'éclat  qu’avait  déjà  jeté  la  prétendue  con- 
» spiration , la  terreur  qu’avaient  répandue  et  qii'augmciitaient  chaque 
Il  jour  les  mesures  des  autorités  militaires  et  civiles,  et  les  actes  de  l’auto- 
11  rite  judiciaire.  Comment  parvenir  à faire  démentir  des  mouvements  dont 
Il  la  nature  et  la  gravité  avaient  été  oniciellement  et  solennellement  pro- 
II  clamées  (|).  00)'?  » Ces  dillicidtés  no  purent  être  vaincues  que  « lorsque 
Il  le  gouvernemeul  envoya  dans  le  département  du  Khone  un  lieutenant 
Il  du  roi,  avec  les  pouvoirs  ipii  manifestaient  la  volonté  et  fournissaient 
» les  moyens  d’atteindre  la  vérité...  Cette  vérité  alors  retrouva  le  courago 
Il  de  se  montrer,  et  les  malheureux  trouvèrent  la  force  de  se  plaindre,  n 

M.  Saiuueville  fait  coniiaitre  ensuite  l’ensemble  des  preuves  si  lentement 
cl  si  diincilciucnl  acquises.  Avant  d’entrer  nous-mcuics  dans  celte  partie 
de  notre  travail , nous  réclamons  de  lajuslicc  de  nos  lecteurs  le  témoignage 
que  jiisipi'ici  nous  avons  porté  dans  notre  exposé  toute  la  luudéralioii  cl 
toute  la  réserve  possibles.  Nous  avons  retranché  des  )dirases  même  do 
M.  .Sainneville  tout  ce  tpii  tenait  à une  indignation  naturelle,  et,  en 
admettant  les  faits,  à une  indignation  légitime  ; et  cette  réserve,  nous 
ne  nous  la  sommes  pas  imposée  uniquement  par  prudence  , une  autre  con- 
sidération nous  a dirigés. 

Nous  pensons,  coiuinc  noiis  l’avons  dit  plus  haut,  que  tous  les  faits 
relatifs  aux  événements  de  l.yon  doivent  être  connus.  I.es  ténèbres  dont 
on  les  environnerait  seraient  plus  fâcheuses  (|ue  le  spectacle  que  le  grand 
joitr  pourra  nous  offrir,  quelque  aflligcant  que  puisse  être  ce  spectacle  ; 
mais,  si  tous  les  faits  doivent  être  connus,  nous  pensons  aussi,  dans  la 
sincérité  de  notre  âme , que  ce  doit  être  bien  plutôt  mr  préserver  l’ave- 
nir des  récidives  que  pour  revenir  sur  le  passé  autrement  que  par  l’opi- 
nion, que  nul  pouvoir  n'empèchc  d'être  uu  juge  inévitable;  et  voici  nos 
motifs,  que  nous  professons  avec  une  franchise  complète. 


Digitized  by  Google 


— K04  — 


Toutes  les  fois  que  , clans  un  pays  où  des  partis  existent,  l'autorité  croira 
suivre  une  roule  habile  et  politique  en  s’isolant  do  tout  ce  qu'elle  appelle 
des  partis  et  en  les  opposant  l’un  à l’autre , il  en  résultera  que  chaque 
parti,  voulant  forcer  l’autorité  à se  rapprocher  de  lui  de  préférence,  se 
réjouira  des  fautes  que  pourra  commettre  le  parti  contraire  ; mais  il  ne  se 
bornera  pas  simplement  a s’en  réjouir  : il  passera  nécessairement  du  sen- 
timent que  les  fautes  de  scs  ennemis  lui  sont  profitables  au  désir  de  leur 
voir  et  bientôt  de  leur  faire  commettre  des  fautes  ; et  do  ce  dqsir,  il  passera 
encore  à celui  de  voir  arriver  ou  d'amener  des  événements  dont  le  mal- 
heur ou  le  crime  leur  suit  attribué.  Les  partis  se  tendront  ainsi  des  pièges , 
et  porteront  en  triompbe  à l’autorité  toutes  les  conjectures,  tous  les  faits, 
toutes  les  inventions  qui,  dans  un  état  de  choses  ordinaire,  affligeraient 
les  meilleurs  citoyens  ; ils  se  battront , pour  ainsi  dire , à coups  de  conspi- 
rations dont  ils  s’accuseront  mutuellement.  Cet  état  sera  déplorable,  mais 
le  principe  en  sera  au  fond  dans  le  .système  adopté.  Quand  l’autorité 
marche  nationalement,  elle  est  asseï  forte  pour  n’avoir  besoin  do  se  jeter 
dans  les  bras  d’aucun  parti  ; et  dès-lors,  chaque  parti,  sachant  qu’elle  ne 
SC  jettera  pas  dans  scs  bras , et  qu’il  n’y  a rien  à gagner  pour  lui  aux  fautes 
du  parti  contraire,  ne  les  provoquera  plus. 

Passant  aux  événements  du  8 juin  1817,  dont  il  ne  nous  a fait  connaître 
jusqu’ici  que  les  antécédents,  M.  Sainneville  aborde  une  première  ques- 
tion , celle  de  savoir  si  les  projets  des  factieux  étaient  prévus  par  les  autori- 
tés avant  d’avoir  éclaté  (p.  68;.  Or,  « le  général  Cnnuel  convient  que  leVjuin 
s au  soir  il  fut  prévenu  que  la  conspiration  devait  s’exécuter  le  lendemain... 
» Une  déclaration  écrite  de  M.  de  1a  Colombe , adjudant  de  place,  pniure 
» que  le  général  en  était  instruit  plusieurs  jours  auparavant,  puisque  l’un 
» des  agents  reconnus  de  l’autorité  militaire  se  trouvait  au  milieu  des  agi- 
» tateurs.  M.  le  maire  assure  avoir  saisi  tous  les  fils  de  la  conspiration  plii- 
i>  sieurs  jours  avant  son  explosion.  M.  le  préfet  publie  des  lettres  qu’il  avait 
» reçues  bien  avant  le  8 juin  , desavis  sur  le  danger  que  courait  la  tranquil- 
» lité  publique;  et  en  effet,  dans  les  premiers  jours  de  juin,  le  maire  de 
« Saint-Genis-Laval  (de  cette  commune  devenue  ensuite  si  déplorablemcnt 
» célèbre) avait  écrit  deux  foisà  M.  le  préfet  que  sa  commune  était  agitée, 
» et  demandait  formellement  que  le  capitaine  Oudin  en  fût  éloigné  (p.  69). 

» Quel  u$.age  fit-on  de  ces  renseignements  si  positifs  et  si  multipliés  ? 
» On  n’accorda  aux  maires  aucun  des  moyens  nécessaires  pour  prévenir  le 
« complot  annoncé...  Oudin  se  présenta , le  5 ou  le  6 juin  , chex  le  général 
•>  Canuel  : il  ne  fut  point  arreté...  et  le  8 , il  but  et  mangea  dans  sa  coiu- 
-I  mune  avec  un  sous-oflicicr  de  gendarmerie  qui  paraissait  ne  se  douter  de 
Il  rien  (p.  70)....  La  force  armée  ne  fut  point  envoyée  dans  les  communes 
» menacées,  dont  les  maires  avaient  formellement  annoncé  les  désordres... 
» Les  gendarmes  résidant  à Saint-Genis  . où  était  Oudin , et  dont  le  maire 
» avait  manife.sté  tant  d’alarmes...  se  trouvèrent  absents  toute  la  journée, 
» pour  leurs  affaires  ou  pour  leurs  plaisirs.  Le  brigadier  seul  était  resté  .à 
» son  poste;  et,  après  avoir  passe  nu  cabaret  une  partie  du  jour  avec 
Il  Oudin , il  s’éloigna  de  Saint-Genis  au  moment  où  le  mouvement  allait 
» commencer  (p.  71)...  Je  n'ai  point  a rechercher,  continue  M.  Sainne- 
II  ville , quelle  a été  l'intention  des  uns  ou  des  autres  en  agissant  ainsi  ; 
a mais  se  seraient-ils  conduits  autrement  s’il  était  possible  qu’ils  eussent 
Il  été  dans  la  confidence  du  mouvement  projeté , et  qu’ils  eussent  jugé 
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» nécessaire  de  le  laisser  éclater,  sauf  à prendre  des  mesures  pour  en  arré- 
» ter  les  suites  (p.  73)?  » 

A Lyon,  aiiciinc  agitation  ne  se  manifesta;  mais  là  non  plus  « aucune 
» mesure  n'avait  été  prise  d'avance  pour  prévenir  une  explosion  si  elle  eût 
» été  à craindre.  Les  commissaires  de  police  n'avaient  reçu  aucune  instme- 
» tien...  la  garde  nationale  aucun  ordre...  les  troupes  elles-mêmes 
» n'avaient  pas  fait  la  plus  légère  démonstration,  le  8 juin,  avant  trois 
s heures  du  l'aprés-midi  ; et  cependant  dès  six  heures  du  matin,  suivant 
» M.  do  Fargues,  à dix  heures,  d'après  M.  le  prévôt  de  Lyon,  le  signal 
» de  l’insurrection  avait  été  donné  (p.  74).» 

Voyons  maintenant  en  quoi  consistèrent  les  démonstrations  criminelles 
des  campagnes. 

Le  département  du  Rhône  se  compose  de  28 1 communes.  Dans  ce  nom- 
bre, onxe  seulement  prirentau  mouvement  une  part  quelconque...  (p.77). 
Les  communes  les  plus  peuplées  ne  fournirent  pas  un  seul  insurgé  (p.  78)... 
Dans  la  totalité  des  communes  agitées , et  dont  la  population  s'élève  au 
moins  à dix  mille  âmes,  deux  cent  cinquante  hommes  nu  plus  parurent 
participer  à l'insurrection...  mais  , parmi  ces  deux  cent  cinquante  hom- 
mes, 1 combien  peut-on  compter  de  véritables  conspirateurs?  combien 
» se  sont  mis  en  mouvement  sans  savoir  ce  qu’ils  faisaient,  sans  but  cou- 
» pable,  entraînés  par  le  bruit,  l’exemple  et  la  curiosité?...  Le  tocsin  ayant 
» été  sonné  la  nuit...  plusieurs...  se  trouvèrent  au  milieu  du  mouvement, 
» y étant  accourus  avec  des  sceaux  , croyant  être  appelés  au  secours  d’une 
» maison  incendiée.  » 

De  cette  énumération  des  conjurés,  M.  Sainnevillc  passe  à l’examen 
détaillé  de  leurs  moyens. 

Il  parait  que  leurs  fonds  se  composaient  de  1071  francs , dont  l'un  d’en- 
tre eux  avait  distrait  821  francs  pour  son  usage  (p.  8o).  Cette  somme  de 
1071  francs , comme  le  marque  !\l.  Sainncville,  u ne  s’élève  pas  aussi  haut 
» que  les  douxe  cents  francs  réclamés  par  M.  le  général  Canuel  pour  dépen- 
» ses  de  haute  police  ( p.  86 ).  » 

Leurs  enrôlements  se  bornaient  à un  seul  cnrôleur,  un  cordonnier,  et 
à trois  recrues,  un  infirme,  un  mendiant,  et  un  troisième  qui  n'a  pas 
même,  à ce  que  croit  M.  Sainncville  , été  mis  en  jugement  (p.  86). 

Leurs  fusils  n'excédaient  pas  cinquante,  et  leurs  cartouches  n'auraieiit 
pas  suffi  pour  alimenter  pendant  une  heure  le  feu  d'une  compagnie  de 
vingt  hommes  (p.  87). 

Avec  ces  moyens,  quel  était  le  plan  des  conspirateurs?  « D'attaquer  une 
» ville  défendue  par  cinq  mille  soldats  dévoués  et  six  mille  hommes  de 
» gardes  nationales...  d’assaillir  simultanément  tous  les  postes,  toutes  les 
» casernes  et  l’arsenal...  de  détruire  quinze  cents  Suisses  en  faisant  rouler 
» sur  eux , par  cent  hommes  non  armés  , les  pierres  d'un  fort  démoli , où 
» il  ne  reste  plus  de  pierres  , ou  en  iucendiant , avec  des  fagots  placés 
» dans  des  souterrains , des  casernes  sous  lesquelles  il  n’y  a pas  de  souter- 
» rains  (p.  88  et  89).  » Ainsi  s'allumaient,  suivant  M.  le  préfet,  ces  deux 
foyers  d'insurrection,  ule.sqiiels,  s'appuyant  sur  la  Saône  d'un  côté,  sur 
» le  Rhône  de  l'autre,  et  sur  l'cntrc-dcux  des  deux  routes  du  Bourbonnais 
» et  de  la  Bourgogne,  pouvaient,  en  moins  d’une  heure,  se  réunir,  laisser 
» Lyon  à la  tète  du  triangle,  s'isoler  du  reste  du  département , et  donner 
» la  facilité  d'étendre  le  mouvement , pour  se  porter  à la  fois  par  les  rou- 
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» tes  «le  Moulins,  «le  Mâcon  ou  de  Toulouse,  sur  la  ville  (page  81).  » 

Nous  chargeons  le  lecteur  de  comparer  ce  vaste  projet  avec  les  ressour- 
ces que  nous  avons  indiqui’cs,  et  dont  les  détails  plus  développés  doivent 
être  lus  dans  l’ouvrage  «le  M.  Sainneville,  et  nous  arrivons  au  résultat. 

Ce  ri'sultat  fut  >i  c|u'en  un  clin  d'o;il  tout  fut  dispersé  (c’est  M.  de  Chabrol 
n lui-même  qui  l’atteste);  dans  moins  de  vingt-quatre  heures  tout  était 
Il  rentré  dans  l’ordre  , sans  que  la  force  armée  eût  été  obligée  de  tirer  un 
n seul  coup  de  fusil  (p.  83).  » 

Ainsi  l’insurrection  était  apaisée,  la  sûreté  publique  à l’abri  de  tout 
danger. 

Il  Alors  on  proclama  que  la  France  venait  d’être  sauvée  d’un  abîme  épou- 
n vanlable  ; que  le  gouvernement  légitime  avait  été  sur  le  point  d'être  ren- 
» ver.sé;  les  nobles,  les  prêtres  et  tous  les  vrais  royalistes  près  d’être  égor- 
Il  gés  ; que  les  moyens,  le  ])lan  et  le  nombre  des  conspirateurs  étaient 
n immenses...  On  assurait  que  les  mouvements  exécutés  à Lyon  se  liaient 
Il  avec  des  manœuvres  pratiipiées  dans  les  départements  de  l’.Ain,  de  l’Isère, 
n de  la  Driiine , de  la  Loire,  du  Puy-de-Dôme,  de  Saime-et-Loire,  du  Jura, 
Il  et  même  dans  les  environs  do  Paris  , dans  les  Pays-Bas  et  la  Bavière  , et 
» jusque  dans  le  pays  de  Vaiid  (p.  Ul), 

Il  Elait-cc,  continue  M.  Sainneville,  élait-ee  la  peur  qui  grossissait  ainsi 
n les  objets'/ Cette  e\agi!rati(in  inouïe,  ces  inex|dieables  suppositions,  ne 
Il  seraient-elles  pas  plutôt  une  nouvelle  preuve  do  la  nature  et  de  l’origine 
Il  du  mouvement'/  Il  parait  «tertain  que  s’il  était  l’ouvrage  de  ceux  qui  s’cii 
Il  firent  un  Irioniiihe  , ce  n’était  pas  tout  pour  les  agitateurs  d’avoir  excité 
Il  quelques  scènes  de  désordres.  Leur  sécurité  leur  avait  commandé  de 
Il  restreindre  le  mouvement;  mais  leur  intérêt  leur  faisait  une  loi  de  l’exa- 
» gérer.  Il  fallait  grossir  le  danger  pour  pouvoir  effrayer  le  gouvernement; 
Il  il  le  fallait,  pour  exalter  le  mérite  des  libérateurs;  il  le  fallait,  pour  frap- 
II  per  ropinioii  publi(|iie  , et  la  préparer  au  cbangemeiit  de  système  qu’on 
Il  poursuivait  de|iiiis  si  longtemps  (p.  U2),..  Dans  l'hypothèse  oû  ce  muu- 
II  veinent  n’eût  été  en  effet  (|ii’nn  simulacre  de  complot,  destiné  à servir 
n les  projets  d’une  faction  jierfide,  tout  s’enchaine  et  se  lie  : les  démonstra- 
II  tiens  et  les  tentatives  «[ui  ont  précédé  le  mouvement,  l'affectation  de  ne 
Il  rien  faire  pour  le  prévenir,  l’exiguité  de  ses  résultats  et  de  ses  moyens, 
Il  et  enfin  la  manière  dont  on  n exagéré  et  le  mal  cl  la  vengeance  (p.  94).  » 

A mesure  que  nous  avançons,  notre  tâche  devient  plus  triste.  Jusqu’ici, 
nous  n’avons  eu  à parler  <]iie  de  dénonciations  fausses,  de  négligences  bi- 
zarres, de  tentatives  impuissantes  et  d’éxagérations  ridicules.  Le  moment 
est  venu  où,  en  vertu  de  ces  fausses  dénonciations,  de  ces  thiplorablcs  né- 
gligences, de  ces  tenlativcs  insensées,  de  ces  exagérations  démenties  par 
les  faits,  les  cacbols  vont  s’ouvir  cl  le  sang  couler.  Nous  resterons  plus  que 
jamais  fidèles  à notre  système  d'einiirunter  les  (larolcs  de  M.  .Sainneville, 
pour  «pi’aueiine  imputation  dans  nue  matière  aussi  grave  ne  parte  du  nous. 
C’est  donclni  qnivaexposer  lesfaits.  i<  Il  les  exposera,  dit-il.  sansêtre  touché 
Il  de  la  doctrine  de  M.  de  Chabrol.  Il  no  saurait  se  résoudre  à penser  (jn'U 
Il  faille  creuter  jusqu'au  centre  de  la  terre  pour  y ensevelir  les  envursdes  ma- 
II  gistrats.  Il  lui  semble  que  ni  rhnmanité.ni  la  politique  ne  s’aceonmiodent 
Il  de  cet  étrange  et  eomiuode  système.  Il  ne  peut  voir  un  malheur  «lansiin 
Il  scandale  qui  lui  parait  le  moyen  le  plus  sûr  de  forcer  les  inagistrals  à veil- 
11  1er  surcux-niêmcs,  et  il  ose  dire  que  l'indéjiendance  judiciaire  proclamée 
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M par  la  rliarle  sera  bien  pins  réelle,  le  jour  où  les  tribunaux,  fortement 
» avertis parl'opinion  publique  ne  pourront  prononeer  leurs  arrêts  sans  se 
)•  dire:  Le  magistral  qui  juge,  à son  tour  est  jugé(\t.\^7).  i>  Voici  donc  le  ta- 
bleau qu'il  trace  de  l'état  du  déparleiiiciit  du  Ithùnc  a[irès  le  Bjuin  1817. 

« Au  moment  où  l’Europe  retentissait  du  vaste  complot  découvert  dans 
!>  ce  département,  cette  iiialhciireuse  contrée  était  livrée  à un  système 
» de  terreur.  Plus  de  quatre  cents  personnes  furent  privées  de  leur  liberté, 
n Des  aRcnls  oflicieiix  ou  salariés  dressaient  des  listes  de  suspects,  c'est-à- 
» dire  de  tous  ceux  que  de  simples  sotqieons  devaient  fairearrèter  ou  sou- 
11  mettre  à une  ri[;oureiise  surveillance.  I.es  citoyens  de  toutes  les  classes 
» voyaient  leur  asile  violé  par  des  visites  domiciliaires,  cts'estimaieot  heu- 
s reux  lorsrpie  les  ajscnts  qui  les  dirijycaicnt  s’étaient  contentés  de  leur  en- 
II  lever  leurs  armes  et  de  livrer  leurs  papiers  à une  odieuse  investigation. 
Il  Ce  n'était  pas  seulement  à ceux  que  des  dénoneialions  ou  des  soupçons 
Il  atteignaient  que  ces  rigueurs  étaient  réservées.  Un  prévenu  |iarvenait-il 
n à se  soustraire  aux  recherebes  , ses  parents  et  ses  amis  expiaient  aussitôt 
s dans  les  fers  les  liens  ipii  les  unissaient  à lui.  Des  enfants,  des  t'pouses 
Il  étaient  incarcérés  pour  les  forcer  à déclarer  la  retraite  de  leur  père,  de 
» leur  mari...  Les  arrêts  de  la  tanir  prcvotale  jetaient  l’eirroi  dans  tous  les 
Il  cœurs.  Le  tombereau  fatal  parcourait  les  campagnes  désolées  (p.  9.}.)  » 

Il  entre  ensuite  dans  le  détail  des  |iroci‘dures. 

On  y voit  que  l'iin  des  principaux  auteurs  de  l'iusurrection  avait  été  nn 
nommé  Ilarbier,  i|ui  . se  présentant  sous  dillërcnts  noms,  distribuait  des 
titres.  |ironiettait  des  trésors . savait  où  étaft  llonaparte  {p.  105),  avait 
dressé  le  plan  d'attaque  (p.  100),  et,  le  Ojnin  encore,  distribué  des  car- 
touebes  à un  nialbeiirenx,  qui , pour  ce  fait,  a péri  cinq  jours  après  sur 
l’échafaud  fp.  107).  Ce  Barbier,  demeuré  tranquille  à Lyon  pendant  que 
l’effroi  faisait  fuir  et  les  coupables  et  les  innocents,  est  enfin  conduit  de- 
vant le  maire,  le  22  juin  , quatorte  jours  après  rexplosion.  Là,  «pour 
Il  con.server  les  apparences,  dit  M.  Sainneville,  il  ctmimenceiiar  tout  nier.n 
Mais  bientôt  il  fait  les  aveux  les  plus  cireonstanciés.  « Il  serait  venu  depuis 
Il  longtemps  révéler  ce  qu'il  savait  de  la  conspiration,  s'il  n'avait  pas  craint 
n d’être  .assassiné  par  les  conjurés.  Il  II  développe  n dans  des  interrogatoires 
Il  qui  se  sont  disséminés  dans  un  espace  de  quatre  mois,  le  romaii  de  la 
Il  conspiration...  Ses  déclarations  ont  fait  arrêter,  de  l'aveu  de  M.  le  maire. 
Il  deux  cent  seize  personnes...  Fidèle,  en  prison,  au  système  do  perfidie 
» qu’il  avait  suivi  avant  d'y  entrer,  il  y trompait  les  mallieureux  au  milieu 
Il  desquels  on  l’avait  placé  à dessein.  Il  les  [irovoipiait  par  des  révélations 
Il  mensongères,  et  faisait  encore  des  dupes  do  ceux  dont  il  avait  fait  des 
Il  victimes  (p.  108).  » M.  Sainneville  voulut  l'interroger  lui-même;  mais  .sa 
présence  lui  fut  refusée  aven  obstination,  n Enfin  , jiar  arrêt  de  la  cour  pre- 
» votale , Barbier,  ainsi  (pie  le  lecteur  doit  s'y  attendre,  recouvra  sa  liberté , 
Il  comme  révélateur  (p.  109).n 

Un  .second  agent  était  Brunet;  celui  qui,  arrêté  avant  le  8 juin  par  ordre 
de  M.  Sainneville,  à cause  de  ses  provocations  déniontré-cs , avait  dù  sa 
liberté  à M.  de  la  Colombe,  adjudant  de  place.  Ce  Brunet . signalé  par  un 
des  commissaires  du  lieutenant  do  police , comme  l’iin  des  factieux  les  plus 
ardents,  fut  do  nouveau  mis  en  prison.  M.  de  la  Colombo  fit  les  démarches 
les  plus  actives  pour  obtenir  sa  liberté.  Ces  démarches  ayant  été  inutiles, 
on  livra  cet  agent  à la  cour  prévotale,  à l’insu  de  M.  Sainneville,  et  il  fut 
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relâché  presque  nussitût.  Le  lieutennnt  de  police  le  fit  encore  arrêter.  Le 
|>rocureur  du  roi  vint  s'en  plaindre.  Il  attesta  que  c'était  un  agent  de  la 
police  militaire,  et  qu'il  avait  tout  su  et  tout  révélé.  « Il  s'agissait,  dit 
» M.  Sainneville,  de  m'en  donner  une  déclaration  par  écrit.  Ce  fut  l'obje' 
i>  d'une  asseï  longue  négociation.  Mon  obstination  vainquit  enfin  toutes 
s les  répugnances.  « M.  Sainneville  rapporte  ici  la  lettre  de  M.  de  la  Co- 
lombe, «qui  certifie  que  Brunet  n'avait  parcouru  les  campagnes  que  par 
» son  ordre  (p.  07  et  98).  « ^ous  oincttons  ce  qui  concerne  plusieurs  au- 
tres individus,  employés  comme  Barbier  et  Brunet,  On  ne  saurait  abréger 
ces  récits  sans  les  défigurer  ; et , pour  en  bien  saisir  l'ensemble , il  faut  les 
suivre  avec  soin  dans  l'ouvrage  même.  Mais  noua  devons  citer  la  conclu- 
sion que  M.  Sainneville  tire  de  ces  faits. 

U On  y voit , dit-il , par  quels  moyens  le  général  Canuel  était  instruit 
:>  d'avance  des  projets  des  factions.  On  y remarquera  aussi  une  nouvelle 
i>  preuve  de  la  franchise  qui  distingue  cette  déclaration  solennelle  qu'au- 
» run  des  agents  qui  parcouraient  les  campagnes  n'appartenaient  à la  police 
Il  militaire...  Enfin,  dans  la  complicité  désormais  avérée  des  agents  de  cette 
Il  police  militaire  avec  les  perturbateurs, il  serait  dilficile  de  ne  pas  dé- 
II  couvrir  un  moyen  de  s'éclairer  sur  les  véritables  artisans  de  nus  troubles 
I.  (p.  99).  Il 

Nous  passons  aux  jugements  trop  fameux  prononcés  par  la  cour  prévô- 
tale,  â ces  jugements  qui  ont  attiré  tant  d'amers  reproches  et  de  peines 
sévères  sur  ceux  qui  ont  osé  révoquer  leur  justice  en  doute  et  s'affliger  de 
leurs  rigueurs.  Voici  la  manière  dont  M.  Sainneville  s'exprime  à cet  égard. 

« Ij3  cour  prévùtale était  appelée  spécialement,  par  la  lui  do  son  institu- 
n tion , à poursuivre  et  à punir  toute  réunion  séditieuse.  Elle  fit  donc  son 
Il  devoir  en  procédant  contre  les  coupables  qui  s'étaient  attroupés  dans 
Il  les  campagnes  ; mais  ce  devoir  avait  ses  bornes  et  sa  mesure  tracées  par 
Il  la  politique,  non  moins  que  par  les  lois.  Ces  bornes  ont-elles  été  respec- 
n tées(p.  137)?...  Les  articles  100  ct203  duCüdepénal  ordonncnteipres- 
» sèment  qu'il  ne  soit  prononcé  aucune  peine  contre  ceux  qui , ayant  fait 
» partie  d'attroupements  séditieux  ou  de  bandes  armées,  sans  y exercer 
» aucun  commandement  et  sans  y remplir  aucun  emploi  ni  fonction  , se 
n seront  retirés  au  premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  militai- 
n res , ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'aurontété  saisis  que  hors  des  lieux  de 
Il  la  réunion  séditieuse , sans  opposer  de  résistanec  et  sans  armes.  En  jetant 
Il  les  yeux  sur  ces  règles , on  voit  ce  qu'on  avait  droit  d’attendre  de  la 
« cour  prévùtale.  L'instruction  montrait  les  événements  du  8 juin  comme 
» tenant  à un  seul  et  même  complot,  à la  tète  duquel  se  trouvaient  qucl- 
» qucschefs,  suivis  de  beaucoup  d’instruments  aveugles  de  leurs  passions 
Il  ou  de  leurs  calculs.  Une  seule  proeédure  destinée  à découvrir  ces  chefs  , 
» un  seul  arrêt  qui  les  eût  frappés  comme  la  foudre,  et  eût  rendu  lasécu- 
i'  rité  à cenx  qui  n'étaient  pas  atteints  ; voila  ce  que  demandaient  la  loi. 

I la  prudence  et  l’humanité.  Qu'a  fait  la  cour  prévùtale?  Séparant  ce  qu'il 

II  fallait  réunir,  et  confondant  ce  qu'il  fallait  séparer  , la  cour  prévùtale 
Il  a divisé  ses  poursuites  en  onze  procédures,  et  les  chefset  les  instruments 
Il  ont  été  frappés  pèle-mèle.  Il  est  trop  vrai  encore  que  des  malheureux, 
" comme  l’a  dit  le  colonel  Fabvier,  assurés  par  les  proclamations  et  les 
Il  promesses  des  chefs  de  troupes  envoyés  à leur  poursuite , ont  quitté  leur 
» asile  pour  venir  se  livrer  à l’autorité,  et  au  lieu  de  la  grâce  promise  ont 
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» reçu  la  mort.  Cette  déloyauté,  cette  trahison  ont  été  vainement  démen- 
« ties.  On  avait  excepté  de  la  grâce  les  chefs  do  bande,  a dit  le  général 
n Canudl.  Mais  les  deux  cent  cinquante  insurgés  avaient-ils  cent  cinquante 
X cinq  chefs?  Ia;s  séditieux  do  Saint-Andéol  n’étaient  qu'au  nombre  de 
» vingt  : douze  ont  été  condamnés.  Le  nombre  des  commandants  était-il 
>■  donc  plus  considérable  que  celui  des  soldats  ? Que  dira  d'ailleurs  le  géné- 
j ral  Canuel,  lorsque  nous  lui  montrerons  d'une  main  les  lettres  originales 
» écrites  à divers  individus  par  un  commandant  do  la  force  armée  pour 
» les  engager  à rentrer , et  de  l’autre , la  liste  des  condamnés , dans  laquelle 
» les  noms  de  ces  malheureuses  victimes  de  la  loi  violée  se  trouvent  écrits 
» en  lettres  de  sang  (I)  ( p.  139)?  Nais  du  moins  la  cour  prévôtale  s'est- 
» elle  hâtée  de  rendre  ces  terribles  arrêts,  comme  son  institution  l'eii- 
n geait?  Non.  C’est  plus  de  quatre  mois  apres  les  premières  condarana- 
» tiens  que  les  dernières  ont  été  prononcées.  Pendant  ce  long  espace 
» de  temps,  elles  sont  venues  lentement  et  successivement  répandre  le 
» deuil  et  l’eflroi.  L’imagination  , sans  cesse  tourmentée  par  d’affreux  spcc- 
» tacles , n’avait  pour  se  reposer  qu’un  avenir  plus  effrayant  encore.  Rien 
» n’annonçait  le  terme  de  ces  incroyables  rigueurs.  Chaque  jour  d’infâmes 
» délateurs  désignaient  de  nouvelles  victimes.  Leurs  atteintes  étaient  d’au- 
11  tant  plus  dangereuses,  que  la  délation  se  cachait  sous  le  masque  de  la 
Il  complicité...  C’est  dans  cette  déplorable  situation  que  M.  le  duc  de  Ra- 
II  gusc  a trouvéle  département  du  Rhône  (p.  140)...  Sa  mission  fut  un  grand 
n bienfait , non-seulement  pour  la  contrée  â laquelle  il  a rendu  le  calme. 
Il  pour  cette  multitude  de  familles  ^désolées  au  secours  desquelles  il  a ap- 
» pelé  la  clémence  royale,  mais  pour  le  gouvernement  liii-mèine  , auquel 
Il  il  importe  tant  d’être  éclairé...  Depuis  ce  moment,  aucun  trouble,  au- 
II  cune  alarme  n'ont  agité  cette  contrée...  Cette  population , au  milieu  de 
Il  laquelle,  s’il  faut  en  croire  certains  hommes,  s’ourdissaient  chaque  jour 
Il  des  complots  criminels , a joui  tout-â-coup  de  la  plus  parfaite  tranquil- 
» lité.  On  a vu  la  confiance  renaitre  dans  tous  les  cœurs,  et  l’autorité  se 
Il  dépouiller  de  ces  formes  hostilcsqui  semblent  présager  de  nouveaux  mal- 
II  heurs(  p.  142)  » 

Nous  ne  citerons  plus  que  la  conclusion  de  M.  Sainneville,  conclusion 
que  déjà  sans  doute  nos  lecteurs  ont  pressentie. 

« Non  , dit-il,  il  n’est  pas  vrai  que  le  8 juin  ait  vu  éclater  dans  le  dépar- 
II  tement  du  Rhône  une  véritable  conspiration.  Ceux  qui  persistent  à en 
Il  soutenir  la  réalité,  qui  prétendent  que  dans  scs  plans  et  ses  forces  elle 
s menaçait  â la  fois  le  trône  et  l’Etat,  pourront-ils  nous  expliquer  pourquoi 
Il  le  soin  d'une  si  vaste  entreprise  se  trouvait  confié  â une  poignée  d’indi- 

I vidus  obscurs  , sans  argent,  sans  armes,  sans  munitions?  pourquoi  les 

II  troubles  n’ont  éclaté  que  là  où  ils  n’étaient  pas  dangereux?  pourquoi  on 
n n’a  découvert  aucun  chef  dont  le  nom  pût  faire  soupçonner  l’impor- 


(1)  ( Co|iie  d'une  des  Ictlrrs  adn'SBtict  individuellement  è plusieurs  [irevenus  de  la  com- 
mune de  Saint-Andéol , pour  les  inviter  à rentrer  dans  leurs  foyers  , ensuite  de  l'ordre  du 
jourdu  général  Canuel.  ) w Saint-Andéol , le  1 1 juin  1817.  Le  nommé  Colomban  voudra 
s bien  se  iciitlrc  auprès  de  moi  , ù Tiiislunt  même , conformênient  à Tordre  du  jour  qui 

>’»  vient  d'élre  publié  et  uffiché.  Pour  le  rommundanl  d’urmes.,  Signé  G , major. — 

f aV.  li.  Colomban  a clé  condamné  à mort  par  arrêt  du  50  juin  , cl  exécuté  le  1^' juillet. 

» laCA  invitations  sont  toutes  signées  de  0 major;  toutes  datées  de  Sainl-Aiidcol , 

>>  le  1 1 juin  1817.  Les  arrêts  de  condamnations  sont  du  50.  » Pièces Ju/ftificatirv*  y p.  OTi . 
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i>  tance  du  complot , ni  le  moindre  rapport  avec  d'autres  contrées  et  d'au- 
» très  conspirations?  Et,  si  neanmoins  il  faut  admettre  arec  eux  que  le 
» mouvement  était  dirigé  par  une  main  puissante,  précisément  parce 
» qu’elle  était  invisible,  qu’ils  nous  expliquent  donc  pourquoi  cette  main 
» puissante,  si  la  conspiration  étaitourdiede  bonne  foi,  l'aurait  fait  éclater 
» lorsque  rien  n’était  prêt  )H)ur  le  succès.  Ce  n’est  pas  tout.  Il  faut  encore 
» expliquer  commenl,  instruites  d’avance  du  mouvement  du  8 juin,  ces 
D mêmes  autorités,  qui  prétendent  en  avoir  été  si  effrayées,  ne  firent 
» cependant  rien  pour  le  prévenir;  et  pourquoi  le  général  Caniiel  se  refusa 
Il  même  à prendre  les  mesures  les  plus  simples,  les  plus  indispensables  et 
» les  plus  vivement  provoquées.  Il  faut  encore  dire  par  quel  singulier 
» hasard  tous  les  coniplols  insurrectionnels  ourdis  à Lyon  depuis  1816  jus- 
<1  qu'à  l'arrivée  du  duc  de  Raguse  ont  été  di^oués , excepté  celui  qui  a 
Il  éclaté  |iendant  mon  absence  ; pur  quelle  fatalité  il  n’en  a pas  été  tenté  un 
» seul  sans  que  l'on  n'ait  saisi  parmi  les  coupables  des  agents  de  cette 
» même  autorité  militaire  qui  se  vante  d'avoir  tout  fait  pour  la  tranquil- 
n lité  publique  fp.  U8),  INon  , ce  ne  fut  point  une  véritable  conspiration 
» que  celle  qui  éclata  le  8 juin.  Les  faits  n’en  accusent  pas  les  hommes 
Il  égarés  par  la  plus  horrible  perfidie;  ils  en  accusent  les  provocateurs  qui, 
n par  d’odieuses  manœuvres , se  glissaient  sous  le  toit  paisible  de  quelques 
» individus  froissés  par  le  malheur  des  temps,  ou  exaspérés  par  des  vexa- 
n tions  particulières  (p.  148).  « 

M.  Sainncville  se  livre  ici  à une  indignation  bien  juste  contre  les 
auteurs  de  ces  manœuvres  atroces  : nous  partageons  cette  indignation. 
Pour  ne  pas  l'éprouver,  il  faudrait  avoir  perdu  tout  sentiment  de  morale  ; 
et  ne  pas  l’exprimer,  quand  un  l'éprouve , serait  une  lâcheté  dont  nous  ne 
voulons  pas  avoir  a rougir.  Mais,  après  avoir  flétri  de  tout  le  poids  qui 
peut  appartenir  à la  réprobation  des  hommes  honnêtes  ceux  qui  ont  tendu 
nu  pauvre  d’infâmes  embûches,  ceux  qui  ont  spéculé  sur  la  misère  pour 
fomenter  la  révolte,  et  surin  crédulité  pour  recueillir  le  crime,  ceux 
contre  qui  s’élèvent  le  désesjioir  des  mères , les  cris  des  orphelins , et  le 
sang  qui  fume  encore,  nous  croyons  utile  d’envisager  de  plus  haut  cet 
affreux  sujet. 

Nous  avons  dit  que  le  principe  de  ces  calculs  coupables  tenaient  à l’es- 
pérance laissée  à chaque  parti  de  forcer  le  ministère  à se  jeter  dans  ses 
bras,  en  l'effrayant  sur  les  fautes  du  parti  contraire.  Nous  ajouterons  que 
l'exécution  de  ces  mêmes  calculs  tient  à ce  système  d'espionnage , encou- 
ragé de  nos  jours,  dans  tant  de  pays,  par  d'aveugles  administrateurs,  qui 
mettent  en  fermentation  la  lie  de  l'espèce  humaine,  parce  que  leur  pré- 
somption leur  fait  croire  qu’ils  sont  assez  forts  pour  en  rester  les  maîtres. 
Présomption  fatale  ! les  espions  ne  sauraient  être  ni  contenus  ni  dirigés. 
Ces  hommes , au-dessous  des  animaux  les  plus  vils,  et  au-dessous  encore 
des  animaux  les  plus  féroces,  une  fuis  lâchés  dans  les  ténèbres  sous  leurs 
déguisements  exécrables,  ne  reviennent  jamais  au  gîte  sans  y rapporter 
leur  proie,  ils  sont  hors  de  toute  règle,  parce  qu’ils  sont  hors  de  la  nature, 
hors  de  la  loi , hors  de  la  morale.  Hypocrites  devant  leurs  victimes , hon- 
teux devant  ceux  qui  les  emploient,  ils  savent  qu'ils  ont  mérité  l’horreur, 
et  que  partout  où  ils  sont  connus  ils  l’inspirent.  S’il  leur  reste  quelque 
chose  d’humain , c’est  l’irritation  contre  le  mépris  qui  les  accable.  Dévoués 
à l’opprobre , ils  s’en  vengent  sur  la  société  qui  le  leur  prodigue. 
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Et  l’on  écouterait  de  tels  hommes  sur  ce  qu’ils  prétendent  avoir  observé 
dans  cette  société,  avec  laquelle  ils  sont  en  inimitié  sourde  et  permanente  ! 
^e  voyei-vous  pas  qu’ils  ne  veulent  pas  s'en  retourner  à vide , et  qu’ils 
n’ont  pas  embrassé  ce  métier  pour  se  passer  de  salaire?  Quel  motif  les 
arrêterait?  Les  affections?  ils  en  profitent  pour  les  dénoncer.  La  vérité? 
ils  vivent  de  mensonge.  La  pitié?  leurs  gages  sont  ce  qu’un  peuple  voisin 
a nommé  F argent  du  tang,  eiprcssion  que  je  plains  les  Anglais  d’avoir  con- 
sacrée dans  leur  langue , et  qui , je  l’espère , ne  l’est  pas  encore  dans  la 
nôtre.  Quand  vos  espions  ne  trouvent  y>as  de  coupables,  ils  en  créent; 
quand  ils  ne  peuvent  en  créer,  ils  en  inventent. 

Je  vais  plus  loin.  Je  suppose  qu’ils  soient  parvenus  à en  découvrir.  Que 
savez-vous  s’ils  ne  les  ont  pas  séduits  pour  les  livrer? Que  savez-vous  si 
ceux  qu’ils  accusent  n’avaient  pas  lutté  longtemps  contre  des  tentations^ 
que  vos  agents  seuls  ont  rendues  irrésistibles?  si  ce  n’est  pas  à leur  voix 
qu’ont  reparu  toutes  les  suggestions  longtemps  écartées , tous  les  désirs 
confus , tous  les  vœux  coupables  étouffés  avec  effort  ? Recevez-les , rcmer- 
ciez-les,  payez-lcs  : ils  vous  rapportent  les  criminels  qu’ils  ont  faits. 

Qu’on  ne  pense  pas  que  j'exagère.  Qu’on  lise  la  plupart  do  ces  interro- 
gatoires qui  forment  une  partie  si  précieuse  de  l’ouvrage  de  M.  Sainneville  ; 
l’on  y verra  que  presque  toujours  les  révélateurs  conviennent  qu’ils  ont 
fait  les  premiers  les  propositions  (I);  l’un  y verra  ceux  qu’ils  égaraient 
résister,  reculer,  se  dégager,  attester,  par  chacune  de  leurs  actions  et  de 
leurs  paroles , qu’ils  n’entraient  qu’à  regret  dans  ces  entreprises  mysté- 
rieuses , dont  jamais  l’ensemble  ne  leur  était  révélé  ; l’on  y verra  le  zèle 
naïf  avec  lequel  ces  agents  parlent  do  la  peine  qu’ils  se  sont  donnée  pour 
réunir,  dans  les  maisons  ou  dans  les  bois  , des  hommes  que  l’on  pût  faire 
arrêter  (2)  ; leur  persistance  à renouer  les  trames  qu’ils  ourdissaient , et 
que  brisait  sans  cesse  l’instinct  des  victimes  ; leurs  efforts  sur  des  circon- 
stances insignifiantes  pour  les  travestir  en  complots  ; leur  tr.avail  enfin 
pour  tout  empoisonner.  Certes , si  la  rigueur  de  la  lui  doit  sc  proportionner 
au  degré  du  crime,  c’est  contre  ceux  que  vous  nommez  les  révélateurs 
que  cette  rigueur  devrait  s’exercer.  Auteurs  des  désordres  qu’ils  dénon- 
cent et  des  périls  dont  ils  vous  effraient,  ils  sont  bien  plus  coupables  que 
ceux  qu’ils  accusent.  Ils  n’ont  pour  apologie  ni  l’erreur,  ni  le  méconten- 
tement, ni  l’opinion.  Les  autres  sont  des  insensés;  eux  sont  les  véritables 
conspirateurs.  Ils  conspirent  contre  l'Etat,  car  ils  affaiblissent  dans  les 
esprits  l’idée  la  plus  conservatrice,  celle  de  la  stabilité.  Ils  conspirent 
contre  la  morale , car  ils  violent  tout  ce  qui  est  s.acré  dans  les  relations  des 
hommes.  Ils  conspirent  contre  vous- mêmes  , car  le  sang  qu’ils  font  répan- 
dre rejaillit  sur  vous. 

Laissons  à d’autres  peuples  leurs  Olivers  et  leurs  Castles.  Tant  pis  pour 
eux  si  leurs  gouvernements  pensent  en  avoir  besoin.  Nous  , dont  les  man- 
dataires, trop  peu  nombreux,  sont  pourtant  nommés  par  une  élection 
réelle  ; nous , qui  voyons  l’égalité  triompher  chaque  jour  davantage  des 
prétentions  et  des  titres;  nous,  qui  ne  sommes  pas  contraints  d’aller  par- 
delà  les  mers  opprimer  d’autres  nations  pour  acquitter  nos  charges  publi- 
ques; nous  , dont  l’infatigable  industrie  effacera  bientôt,  si  nous  sommes 

(!)  PièceH  justificatices  , p.  45. 

(*3)  Pièces  Justificatives  , p.  48. 
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libres , les  derniers  vestiges  de  nos  malheurs  passagers  ; nous  enfin , pos- 
sesseurs encore  do  tant  de  héros  et  de  tant  de  gloire , et  assurés  de  tant 
d'avenir , nous  pouvons  ne  pas  nous  souiller  de  ces  ressources  honteuses. 
La  nation  entière  est  douée  d'un  instinct  admirable  de  bon  ordre  et  de 
liberté  constitutionnelle.  Qu'on  suit  juste  envers  elle  ; elle  sera  fidèle. 
Qu'on  ne  lui  tende  point  de  pièges,  et  sa  loyauté  sera  le  prix  de  la 
loyauté. 
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LETTRES 

EN  RÉPONSE  AUX  QUESTIONS  CONTENUES  DANS  UN  OUVRAGE 


II^TITOLK 


MABSSlKiIiB,  3Î1MB8  ST  SBS  SIVViaOHS,  BN  1815. 


Morsiidb  , 

J’ai  été  aussi  surpris  que  flatté  de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu 
m'adresser,  et  des  quostious  sur  lesquelles  vous  m’avez  fait  l'honneur  do 
croire  que  mes  réponses  pourraient  no  pas  être  sans  utilité.  Quelque  difli- 
ciles  que  ces  questions  paissent  être  à résoudre , je  dois  m'efforcer  de  me  ^ 
montrer  digne , aii  moins  par  l'intention  , de  la  confiance  que  vous  serablez 
m’accorder. 

Sans  avoir  résidé  dans  le  département  du  Gard , je  n'ai  rien  négligé 
pour  connaître  avec  précision  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  révolution 
dans  ce  département,  si  malheureux  par  nos  dissentions  civiles.  La  persé- 
ention,  qui  a réveillé  la  sympathie  des  protestants  jusque  chez  les  nations 
voisines,  a dû  produire  un  effet  plus  puissant  encore  sur  1e  cœur  d'un  pro- 
testant français  dont  les  ancêtres  ont  été  victimes  du  même  esprit  de  fana- 
tisme et  d'intolérance. 

J'espère  toutefois  que  ma  qualité  de  protestant  ne  me  fera  point  tomber 
dans  une  partialité  contraire  au  reste  de  mes  opinions  et  de  mes  principes. 
Le  protestantisme  ne  prescrit  la  haine  d’aucune  religion  ; il  enjoint , au 
contraire,  le  respect  pour  toutes  les  croyances.  Ce  n’est  jamais  qu’en  s’écar- 
tant de  ces  maximes  fondamentales  que  les  protestants  ont  imité  d'autres 
sectes  qui  ont  voulu  faire  prévaloir  leurs  doctrines  par  la  force. 

Sans  doute,  et  tous  les  protestants  éclairés  en  gémissent,  l'on  peut 
citer  quelques  faits  qui  prouvent  que  les  réformateurs  n'ont  pas  toujours 
pratiqué  leur  théorie.  Mais  ces  faits  sont  en  hicn  petit  nombre  ; et , quoi- 
que le  supplice  de  Servet  soit  un  crime  exécrable,  l’on  aurait  mauvaise 
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grâce  en  opposant  un  exemple  isolé  et  une  seule  vietime  à quatre  siècles 
d’oppression  et  à trente  mille  victimes  périssant  sur  les  bûchers  de  l’in- 
quisition. 

Je  voudrais  pouvoir,  en  répondant  aux  questions  que  vous  m’avex  adres- 
sées, monsieur,  laisser  de  côté  toutes  les  époques  propres  à réveiller  de 
tristes  souvenirs.  Mais  obligé  d’examiner,  dès  le  commencement  de  mes 
recherches  , s’il  existe  un  moyen  d’opérer  une  fusion  entre  les  protestants 
et  les  catholiques , il  faut  bien  que  je  dise  quelques  mots  des  faits  qui  ont 
causé  leurs  dissentiments , et  des  accusations  qui  les  perpétuent.  Je  le  dois 
d’autant  plus , qu’ainsi  que  le  lecteur  le  verra  tout-.à-l’heure , des  écrits 
récents  ont  reproduit  ces  accusations  avec  toutes  les  aniplilications  de  la 
haine  et  toute  la  mauvaise  foi  du  crime , empressé  d’attaquer,  parce  qu’il 
ne  peut  se  défendre.  11  est  naturel  de  chercher  une  ressource  dans  la  ca- 
lomnie , quand  la  justification  est  désespérée. 

Je  renonce  toutefois  aux  avantages  du  terrain  sur  lequel  je  pourrais 
me  placer,  en  remontant  aux  premiers  temps  du  protestantisme.  Il  est  bien 
certain  qu’alors  les  protestants  ne  réclamaient  que  la  liberté  religieuse. 

Leurs  excès  même  n’étaient  que  des  actes  de  résistance  auxquels  les  con- 
traignait l’acharnement  de  leurs  ennemis.  Leur  désir  d’acquérir  do  l’ini- 
]>ortance  et  du  pouvoir  dans  l’Etat  était  justifié  par  le  besoin  de  conquérir 
des  garanties,  et  il  n’est  pas  étonnant  qu’ils  fussent  des  sujets  inquiets,  et, 
si  l’on  veut  rebelles,  quand  François  I"  les  faisait  brûler,  et  que  Charles  IX 
les  fusillait.  Depuis  Henri  IV,  aucun  reproche  fondé  ne  peut  être  dirigé 
contre  eux.  Ils  se  sont  affligés  probablement  de  l’abjuration  d’un  prince 
qu’ils  avaient  si  fidèlement  soutenu  dans  l’adversité.  Cependant  leurs  chefs 
ne  se  sont  point  séparés  de  lui.  Henri,  devenu  catholique,  a trouvé  parmi 
eux  ses  serviteurs  les  plus  dévoués  et  les  plus  utiles.  Leur  lutte  contre  Ri- 
chelieu n’a  été  qu’une  légitime  et  naturelle  défense  ; l’cfiet  d’une  pré- 
voyance que  l’événement  n’a  que  trop  justifié.  Ils  savaient  qu’en  se  laissant 
dépouiller  de  toutes  leurs  forces , ils  perdaient  toutes  leurs  sauvegardes. 
Le  siège  de  la  Rochelle  était  la  préface  de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes. 
La  résistance  même  des  protestants,  à cette  époque,  doit  être  attribnée 
bien  moins  au  protestantisme  qu’aux  habitudes  du  siècle  dans  lequel  ils 
vivaient.  Lorsqu’ils  prenaient  les  armes  pour  demander  des  villes  de  sûreté, 
ils  obéissaient , comme  l’observe  très-justement  M.  de  Rhulières,  à l'esprit 
général  des  temps,  plus  qu’à  l’esprit  particulier  de  leur  secte.  Leur  con- 
duite sous  Louis  XIV  a été  plus  irréprochable  encore.  C’est  après  soixante- 
dix  ans  d’une  tranquillité  que  rien  n’avait  troublée  et  d’une  loyauté  non 
démentie,  c’est  après  être  restés  étrangers  à la  crise  orageuse  de  la  Fronde, 
qu’ils  ont  vu  l’arrêt  de  proscription  prononcé  contre  eux.  Cet  arrêt  même, 
ils  l’ont  supporté  avec  une  résignation  admirable.  Bossuet , dont  la  superbe 
intolérance  se  repaissait  de  leurs  désastres;  Bossuet,  qui  a souillé  sa  gloire 
en  exaltant  les  persécuteurs  et  en  insultant  aux  victimes,  Bossuet  leur  rend 
cet  hommage  dans  l’éloge  de  leur  bourreau  le  plus  acharné.  C’est  dans 
l'oraison  funèbre  de  Le  Tellier  qu’il  atteste  que  tout  est  resfé  calme  dont  «a 
»i yrand  mouvement... 

Quel  mouvement,  grand  Dieu!  que  l’expulsion  de  cent  mille  pères  de 
famille!  quel  mouvement  que  dix  mille  hommes  expirant  sur  les  écha- 
fauds ! quel  mouvement  que  le  massacre  d’inuoeents  désarmés,  réunis  pour 
prier  Dieu!  quel  mouvement,  enhn  , que  les  confiscations  et  Icsdragon- 
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nades  ! Sous  le  régent , malgré  les  intrigues  de  l’Espagne , la  fidélité  des 
prutestants  a été  inébranlable.  Privés  encore , durant  le  règne  de  Louis  XV, 
des  droits  qui  appartiennent  à tous  les  hommes  en  société,  quelles  révoltes 
ont-ils  excitées?  Quelle  vengeance  ont-ils  tenté  d'exercer?  Et,  cependant, 
sous  Louis  XV,  ils  étaient  arrêtés,  bannis,  trainés  aux  galères;  leurs  mi- 
nistres étaient  condamnés  à mort,  et  l'exécution  du  dernier  arrêt  de  ce 
genre  remonte  à la  date  bien  récente  du  18  février  1762.  Rétablis,  sous 
Louis  XVI,  dans  quelques-unes  des  conditions  de  l'existence  civile,  on  ne 
les  a point  vus  murmurer  de  oc  que  la  justice  qu’on  leur  avait  rendue  était 
incomplète.  Ils  n’unl  point  profité  de  ce  qu’ils  obtenaient  pour  s'arroger 
davantage.  Leur  nombre  ne  s’est  point  accru , preuve  évidente  qu'ils 
n’étaient  animés  d'aucun  esprit  de  prosélytisme.  Jusqu'à  la  révolution  , on 
ne  peut  citer  un  acte  de  sédition , un  délit  quelconque , commis  par  un 
protestant  pour  cause  de  protestantisme. 

S’ils  ont  eu  des  torts , s'ils  ont  mérité  la  haine  des  catholiques , 
c’est  donc  depuis  la  révolution  ; et , en  efltet , c’est  des  événements  de 
celte  époque  que  veulent  s'appuyer  tous  les  apologistes  des  attentats 
de  1815. 

En  1790,  disent-ils,  les  protestants  ont  ensanglanté  leur  victoire;  en 
1703,  ils  ont  partagé  les  excès  d’une  révolution  désastreuse;  sous  Bona- 
parte, ils  SC  sont  emparés  de  toute  l’autorité  ; durant  les  Cent-Jours,  ils  ont 
profité  d’un  ascendant  passager  pour  menacer  et  pour  opprimer  leurs 
adversaires. 

Telles  sont  les  accusations  répétées  depuis  près  de  deux  ans,  tantôt 
dans  les  libelles  anonymes , écrits  ou  commandés  par  les  assassins  mêmes , 
tantôt  dans  les  mémoires  prétendus  justificatifs , destinés  à pallier  la 
connivence  ou  à excuser  la  lâcheté. 

Ces  accusations  viennent  d'être  reproduites,  comme  je  l’ai  dit  en  com- 
mençanteette  lettre , dans  un  pamphlet  récent,  tel  qu’il  n’en  a jamais  paru , 
j’ose  ralfirmer,  chez  aucun  peuple  civilisé  ; Ici  que  n’en  ont  jamais  publié 
les  révolutionnaires  les  plus  fougueux  nu  les  plus  atroces.  Dans  ce  pam- 
phlet, on  érige  en  principe  les  massacres  populaires;  on  réclame,  pour 
quiconque  se  dit  offensé,  le  droit  de  vengeance  illégale  que  l’homme  abdi- 
que par  cela  même  qu’il  entre  en  société  ; enfin  , l’on  imprime  que  le 
meurtre  ne  fait  que  prévenir  et  rempl.icer  la  justice. 

Ne  me  demandez  pas,  monsieur,  comment  il  arrive  que,  dans  un 
moment  où  certes  la  liberté  de  la  presse  est  suffisamment  surveillée,  et  où 
les  phrases  les  plus  innocentes  en  apparence  sont  interprétées  de  manière 
â valoir  à leurs  auteurs  de  longues  détentions  et  d’énormes  amendes , un 
tel  pamphlet  circule  librement  sons  les  yeux  du  ministère  public.  Je  ne 
suis  pas  chargé  d’expliquer  ce  phénomène  ; je  raconte  ce  fait  et  je  le 
prouve  , laissant  à MIU.  les  avocats  du  roi  le  soin  de  nous  faire  concevoir 
comment  un  livre  où  assassiner  s’appelle  reraplaeer  la  justice , et  où , par 
conséquent,  la  classe  peu  éclairée  trouve  d’avance  des  apologies  pour  tous 
les  désordres  et  des  justifications  pour  tous  les  crimes,  est  moins  dangereux 
que  tel  écrit  où  l’on  insinue  qu’un  préfet  a commis  quelque  acte  arbitraire, 
ou  qu’un  maire  a dépassé  son  pouvoir  (2). 

Le  pamphlet  dont  j’ai  parlé  est  dirigé  contre  vous,  monsieur.  Il  est  des- 
tiné à légitimer  toutes  les  horreurs  commises  â Nimes,  Pour  y parvenir , 
l’auteur  attribue  aux  protestants  les  premières  violences  qui  ont  souillé 
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la  révolution  dans  le  Midi.  11  y parle  des  mille  victimes  égorgées  par  eux 
en  1790,  lorsqu  aucun  parti  n’arait  encore  souffert. 

Il  évoque  contre  eux  les  ombres  d'infortunés  religieux  qui  ont  péri  dans 
un  mouvement  à jamais  déplorable  , mais  dont  j'indiquerai  pins  loin  la 
cause  et  l'origine.  Il  veut  soulever  jusqu'aux  pierres  des  édifices  dévastés 
dans  une  émeute , pour  détourner  les  regards  du  public  d'autres  raines 
encore  fumantes  et  ensanglantées;  et  après  avoir  peint  les  protestants  , à 
cette  époque  , comme  des  assassins  et  des  incendiaires , il  les  présente 
comme  ayant  été  plus  lard  les  fauteurs , les  favoris , les  seuls  instruments 
de  Bonaparte. 

Sans  doute,  lors  même  que  ces  assertions  seraient  fondées,  lors  même 
que  l'horrible  événement  de  1790  serait  le  crime  des  protestants,  ce  crime 
ne  légitimerait  pas  des  attentats  commis  vingt-cinq  ans  plus  tard,  à moins 
qu'on  ne  veuille  établir  parmi  nous  une  succession  do  meurtres  et  de  ven- 
geances. Sans  doute,  encore,  il  serait  vrai  que,  durant  les  dix  années  de 
l'empire,  les  protestants  auraient  occupé  toutes  les  places,  qu'il  n'en 
serait  pas  plus  équitable  sous  le  régne  de  la  charte  , apres  les  mots  union 
et  oubli,  de  les  priver  de  droits  qui  sont  garantis  .à  tous  les  Français  et  de 
proposer  au  monarque  constitutionnel  d'imiter  ce  que  l'on  reproche  à 
l'homme  qui  s'était  saisi  d'un  pouvoir  illimité. 

Cependant,  puisque  les  faits  allégués  sont  faux,  il  est  bon  d'ôter  ce 
misérable  prétexte  à des  criminels  démasqués,  et  de  les  chasser  de  leur 
dernier  refuge.  Je  consacrerai  donc  à ce  travail  quelques  pages  , et  je  m'y 
livre  avec  d'autant  moins  de  répugnance,  que  certes,  on  disculpant  les 
protestants,  je  suis  loin  d'accuser  les  catholiques.  Il  faut  se  pénétrer  d'une 
vérité  : depuis  asseï  longtemps  il  n’existe  plus  de  fanatisme  religieux  ou 
politique.  Les  assassins  de  nos  jours  n'appartiennent  à aucune  croyance  , 
comme  ils  n’appartiennent  à aucune  opinion.  On  leur  fait  trop  d'honneur 
en  les  associant  a une  doctrine  quelconque.  Ceux  de  la  classe  supérieure 
veulent  du  pouvoir;  ceux  des  classes  inférieures  du  pillage.  Ils  arborent 
toutes  les  couleurs  , parce  que  leurs  propres  couleurs  sont  flétries;  ils 
empruntent  tous  les  masques,  parce  que  tout  déguisement  diminue  l'hor- 
reur qu’ils  inspireraient  en  se  montrant  tels  qu'ils  sont. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution . jusqu’au  mois  d’avril  1790, 
Mmes  avait  joui  de  la  tranquillité  la  plus  parfaite.  L’union  dus  catholique* 
et  des  protestants  paraissait , et  certainement , dans  la  partie  éclairée  des 
deux  communions  , elle  était  sincère.  Sur  huit  députés  du  tiers-état,  cinq 
catholiques  et  trois  protestants  avaient  été  nommés  (3).  Les  seuls  symptô- 
mes d’agitation  qu'on  put  remarquer,  c'étaient  quelques  brochures  publiées 
dès  le  mois  d’octobre  1789.  Une  de  ces  brochures  était  intitulée  : Pierre 
Romain  , aux  catholiques  de  .\'lmes  ; une  autre  : Lettre  de  Charles  Sincère  à 
Pierre  Romain  (4).  Dans  la  première,  on  recommandait  aux  catholiques 
de  fermer  l’entrée  des  charges  et  déshonneurs  aux  protestants,  leurs 
ennemis  nés;  dans  la  seconde,  l'on  examinait  s'il  ne  serait  pas  avantageux 
d’expulser  les  protestants  du  royaume,  et  l’on  conseillait  aux  habitants  du 
Languedoc  de  révoquer  ceux  de  leurs  députés,  et  de  désarmer  ceux  de 
leurs  gardes  nationaux,  officiers  et  soldats,  qui  appartenaient  à cette  com- 
munion. Je  ne  pense  p.ns  qu'on  attribue  aux  protestants  ces  brochures, 
qui  néanmoins  sont  antérieures  de  six  mois  aux  troubles  dont  on  les  accuse 
il'avoir  été  les  auteurs. 
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Il  parait  qu’elles  produisirent  peu  d’effet.  Tout  resta  calme  jusqu’aux 
décrets  de  rasscniblce  constituante  sur  les  propriétés  du  clergé.  Malheu- 
reusement à eette  époque,  la  révolution  qui,  dans  scs  premiers  actes,  n’a- 
vait froissé  que  des  préjugés  et  des  ambitions,  en  vint  à froisser  des  inté- 
rêts. Ce  n'est  point  ici  le  lieu  déjuger  les  mesures  qui  furent  adoptées  à 
cette  époque.  Sous  quelque  ]ioint  de  vue  qu'on  les  envisage,  soit  qu’on  les 
déclare  eonfornies  aux  principes  du  droit  public,  ou  siniplemcnt justifiées 
par  les  nécessités  financières,  soit  i|u’on  les  condamm;  comme  imprudentes 
et  précipitées  , il  est  évident  qu’à  ^inles,  comme  ailleurs,  clics  ne  purent 
occasionner  de  fermentation  que  parmi  les  catholiques.  Les  protestants 
durent  y rester  toul-à-fait  étrangers.  Ce  fut  en  efl'et  parmi  les  premiers  que 
des  svmptonies  d’agitation  se  manifestèrent. 

Le  20  avril  1790,  des  citoyens  se  disant  catholiques,  de  Mmes,  prirent 
une  délibération  (5),  où  ils  témoignaient  de  vives  alarmes  sur  le  sort  de  la 
religion  catholique,  et  où  ils  protestaient  contre  tout  changement  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  réclamant  pour  le  catholicisme  la  jouissance  ex- 
clusive des  honneurs  du  culte  public.  Ils  nommèrent  des  eommissaires 
chargés  de  transmettre  cette  délibération  aux  diverses  municii>alités  du 
royaume,  avec  une  lettre  dans  laquelle,  au  nom  de  la  religion  et  du  roi , 
ils  les  sollicitaient  d’y  adhérer  (6). 

Le  1"  et  le  3 mai,  ce  ne  fut  plus  par  des  délibérations  ou  par  des  libelles 
que  les  protestants  furent  attaqués  : des  attroupements  se  formèrent  con- 
tre eux  ; ils  furent  menacés,  poursuivis,  blessés  : cette  fois  encore,  ils  n’op- 
jiosèrent  point  la  force  à la  force.  Protégés  à peine  par  des  autorités  timi- 
des ou  malveillantes,  ils  se  contentèrent  d’invoquer  la  sauvegarde  des  lois. 
Et  j’ajouterai  que  l'immense  majorité  de  la  population  catholi(|ue  de  Mmes 
était  si  peu  dis|iosée  à se  laisser  égarer  par  le  fanatisme,  qu’en  dépit  de  la 
faiblesse  et  de  la  partialité  de  plus  d'un  magistrat,  1a  ])ruclaiuatiun  de  la 
loi  martiale,  enfin  obtenue,  suilit  |)our  rétablir  l'ordre.  Je  suis  heureux  de 
rendre  un  pareil  témoignage  à cette  majorité  catholique.  Il  prouvera , j’es- 
père, qu’en  rétablissant  des  faits  qui,  défigurés,  perpétuent  depuis  long- 
temps des  haines  injustes,  je  n’accuse  aucune  communion,  et  que  je  sépare 
d’on  petit  nombre  d’insensés  et  de  brigands  une  population  rcs|icctablu  (7). 

Voilà  donc , monsieur , trois  occasions  dans  lesquelles  les  protestants  no 
furent  nullement  les  agresseurs;  et  jusqu’à  présent  l'on  ne  peut  leur  refu- 
ser le  mérite  prolongé  d’une  patience  soutenue  et  diflicilc. 

J’arrive  à la  journée  du  13  juin,  journée  déplorable,  où  les  deux  partis 
se  livrèrent  à d’inexcusables  excès.  Si  je  ne  les  décris  pas  en  détail,  ce  n’est 
certes  point  que  je  ne  les  déteste  également  dans  tous  les  partis;  je  serais 
enclin  mémo  à les  juger  plus  sévèrement  dans  celui  dont  j’embrasse  la  dé- 
fense. 11  est  mille  fois  moins  douloureux  d'avoir  à condamner  ses  adver- 
saires que  ses  alliés.  Mais  la  question  n’est  pas , tout  lecteur  équitable  doit 
le  sentir,  do  savoir  si,  dans  la  mêlée,  au  milieu  du  danger,  après  un  triom- 
phe disputé,  quelques  |>rutcstants  abjurèrent  la  modération  dont  ils  avaient 
si  longtemps  donné  l’exemple  ; la  question  est  de  déterminer  si  les  protes- 
tants en  général  furent  les  auteurs  des  premiers  désordres  qui  signalèrent 
cette  funeste  journée,  ou  si,  forcés  à se  défendre,  ils  abusèrent  des  succès 
auxquels  on  les  avait  contraints  malgré  eux.  Pour  décider  cette  question  , 
trois  faits  me  paraissent  plus  que  sull'isants. 

. Premièrement  , lorsqu’après  le  commencement  de  ces  violences,  deux 
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hommes,  signales  cnnime  les  chefs  des  pcrliirhateurs  , voulurent  attribuer 
aux  protestants  les  atteintes  portées  à la  paix  publique,  l’assenihlik!  éice- 
liirnle , composée  en  majorité  de  catholiques , déclara  , dans  un  procès- 
verbal  nnaniinc , s qu’elle  avait  vu  avec  indignation  que  ees  deux  hummes 
» rejetaient  sur  les  victimes  de  leur  agression  , et  sur  celles  de  leurs  coiii- 
■I  plices,  le  coupable  projet  d’insurrection  dont  ils  étaient  eux-mêmes  les 
;•  auteurs  (0).  » Eu  second  lieu,  ce  fut  après  avoir  enfoncé  les  portes  d’iin 
couvent  que  les  protestants,  innocents  jusqu’alors  de  toutes  cruautés, 
n’imitèrent  que  trop  (qui  |)onrrait  ne  pas  en  convenir  et  le  déplorer!  ) les 
misérables  qui  les  avaient  provoqués  ; mais  les  témoins  déposent  que  leurs 
ennemis,  retirés  dans  ce  couvent,  s'en  étaient  fait  une  citadelle,  du  haut 
de  laquelle  ils  les  fusillaient  en  liberté  (Dj.  Ce  fut  .à  la  (in  d'iiiic  journée  en- 
tière, qu'entourés  des  cadavres  de  leurs  eompagnons  ainsi  massacres,  ils 
s’emparèrent  de  ce  refuge  de  leurs  assassins,  et  que  l ivresse  de  la  victoire 
les  rendit  coupables.  Troisièmement  enfin  , le  mouvement  qui  occasionna 
toutes  les  calamités  du  13  juin  avait  si  manirestement  pris  sa  source  dans 
les  manœuvres  du  parti  opposé  aux  protestants,  que,  lors  même  que  ces 
derniers  s’en  furent  rendus  maîtres  dans  l’intérieur  de  ISimes,  ce  mouve- 
ment conserva  dans  les  campagnes  sa  direction  première,  /at  peuple,  dit 
un  document  bien  authentique  , èÿoré  par  des  insinuations  perfides , et  con- 
taincu  que  la  religion  catholique  était  en  danger,  croyait  devoir  la  renger,  et 
des  forfaits  erécrablcs  furent  commis  arec  un  sang-froid  qui  glace  d'épou- 
rante  (10).  Ces  forfaits , d’une  portion  des  catholiques,  je  ne  les  détaillerai 
pas  non  plus.  Ceux  qui  les  connaissent,  ceux  qui  peuvent  les  retrouver 
dans  des  ouvrages  ouverts  à tout  le  monde,  me  sauront  gré  de  mon  si- 
lence (11). 

Jetons  un  voile  sur  tant  d’horreurs  ! Reconnaissons  que  la  guerre  une 
fois  engagée,  les  deux  partis  ont  mérité  de  cruels  reproches;  mais  n’aceu- 
sons  pas  ceux  qui  longtemps  étaient  demeurés  victimes  )iatieiites  d’avoir 
donné  le  signal  des  excès  qu’ils  n’ont  que  le  tort  d’avoir  imités.  Quel  inté- 
rêt araient,  en  effet,  les  protestants  à exciter  des  troubles?  quaraient-Us  a 
regretter?  que  perdaient-ils?  Ce  n'était  point  aux  protestants  que  la  rérolution 
enlerait  des prirHéges  flatteurs,  des  dignités  éminentes,  un  rang  éclatant  dans 
la  contrée,  des  richesses  immenses  ; ils  gagnaient  tout  à la  rérolution,  car  ils 
étaient  prirés  de  tout  sous  l’ancien  régime.  Ils  recourraient  la  plénitude  des 
droits  cirils;  et,  roués  aux  manufactures  et  nu  commerce , ils  deraient  dési- 
rer la  tranquillité  publique , et  roir  arec  un  transport  de  joie  s'établir  un  gou- 
rernement  libre,  dont  l'heureuse  influence  derait  ajouter  à leur  fortune  en 
farorisant  leur  industrie  et  en  agrandissant  leurs  relations  commerciales  (12). 
Qu’on  n’attribue  donc  plus  aux  protestants  de  Nimes  les  malheurs  de  171)0; 
qu’on  ne  s’en  autorise  pas  pour  légitimer  les  attentats  de  1815  ; ctqu’cnfin, 
aujourd’hui  que  tous  les  partis  sont  désarmés,  l’ère  de  la  réconciliation 
commence! 

Vous  remarquerei  sans  doute,  monsieur,  que  j’ai  laissé  de  coté  nn  fait 
(|ui  ni'eùt  fourni  des  armes  bien  plus  acérées  et  bien  plus  irrésistibles  que 
toutes  celles  que  j’ai  enqiloyées.  Je  n’ai  point  parlé  de  cet  étrange  mé- 
moire, rédigé,  imprimé,  publié  par  l’un  des  chefs  de  la  révolte  et  des 
massaeres  exercés  sur  les  protestants  en  171)0,  mémoire  dans  le(|ncl  cet 
hommè  se  vante  d’avoir  travaillé  à organiser,  sous  un  prétexte  religieux  , 
l.i  guerre  civile  dans  le  Midi  (13).  Ce  mémoire  toutefois  existe;  il  est  ait- 
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thcntiquc  ; plusieurs  exemplaires  en  sont  déposes  dans  des  mains  sûres  : je 
le  possède  moi-inème.  Mais  il  tient  à des  questions  trop  délicates  ; il  réveil- 
lerait des  souvenirs  trop  tristes  ; et , si  je  n'y  suis  pas  réduit  par  des  déné- 
gations imprudentes,  ou  par  des  attaques  qui  seraient  mal  calculées,  je  ne 
lu’eii  prévaudrai  jias. 

Je  crois  avoir  rempli  la  première  partie  de  ma  tâche.  Les  proteslanln 
n'oiil  point  immolé  de  victimes  d Aimes , lorsqu’aucun  parti  n’arait  encore 
souffert.  Les  premières  victimes  immolées  ont  été  des  victimes  protes- 
tantes. 

Je  passe  à la  seconde  assertion.  Les  protestants  de  Nimes  ont-ils  exercé 
de  l'ascendant  durant  la  révolution?  En  ont-ils  abusé?  Se  sont-ils  emparés 
de  toute  l'autorité  sous  llonaparte?  Etrange  délire  de  leurs  accusateurs! 
Tout  ce  qu'ils  allèguent  contre  les  hommes  qu’ils  veulent  attaquer  retombe 
sur  le  parti  qu’ils  pensent  défendre;  et,  si  je  n’étais  pas  empressé  inoi- 
nicmc  de  nipéter  sans  cesse  (pie  la  religion  n’a  rien  de  commun  dans  notre 
siècle  avec  les  fureurs  des  factions  et  les  d<^astres  des  guerres  civiles  , les 
réfutations  auxquelles  me  forcent  ces  prétendus  catholiques  si  zélés,  de- 
viendraient en  apparence  des  accusations  contre  les  catholi(|iics. 

En  cll’ct,  aprt'-s  le  31  mai  1793  , toutes  les  autorités  établies  à Nimes,  et 
parmi  lesquelles  siégeaient  quelques  protestants,  furent  destituées  par  un 
conventionnel  eatholiipie.  Un  catholique  fut  nommé  maire;  un  tribunal 
révolutionnaire  fut  organisé,  et  tous  les  membres  de  ce  tribunal  furent 
pris  ]iarmi  les  catholiques.  Ce  tribunal  condamna  à mort  cent  quarante-six 
victimes , et  dans  la  liste  de  ces  victimes  , on  voit  les  noms  de  cent  vingt- 
cinq  protestants,  signataires  de  l’adresse  en  faveur  de  Louis  XVI , après  la 
journée  du  20  juin  1792.  Plus  de  cin(j  eents  protestants  furent  mis  liors  la 
loi,  ou  portés  sur  des  listes  d'émigrés.  Leurs  biens  furent  vendus,  leurs 
femmes , leurs  enfants  emprisonnés.  Plus  de  deux  mille  furent  arrêtés 
comme  sus|ieets. 

‘ Mais , sous  lionaparte , ils  ont  été  les  principaux  instruments  de  son  gou- 
vernement despotique  ! Répondons  de  nouveau  par  des  faits  positifs,  par 
dos  calculs  précis.  Vous-même,  monsieur,  semblez  avoir  ignoré  quelques- 
uns  de  ces  faits  , et  n’avoir  )>ns  eu  les  dunnéi.‘S  de  ces  calculs  ; car  vous  me 
faites,  dans  votre  lettre,  l'honneur  do  me  dire  (pie  les  protestants  et  les 
(catholiques  curent,  sous  l’empire,  un  partage  à peu  près  égal  dans  les 
enqilois  cl  les  adminislratious.  Or, jusqu’au  31  mars  1814,  il  y a eu  deux 
cent  soixante  habitants  de  Nimes,  ou  du  département  du  Gard,  appelés, 
soit  aux  dilTércnts  corps  législatifs,  suit  aux  emplois  administratifs  ou  judi- 
ciaires. Sur  ces  deux  cent  soixante  employés,  il  y a eu  soixante-qu.itre 
protestants  et  cent  quatre-vingt-seize  catholi(|ues.  En  1811  , le  tribunal 
civil  et  le  tribunal  d'appel  furent  établis  à Nimes,  et  sur  qunrantc-cin({ 
individus  qui  y entrèrent,  il  y eut  quarante-un  catholiques  et  quatre  pro- 
testants. 

/V  (pii  fera-t-on  croire,  en  clfet,  i|ue  les  protestants  eussent  tant  de  droits 
à la  bienveillance  de  Bonaparte?  Y avait-il  disette  de  catholiques  pour  le 
servir?  Mamiuait-il  de  préfets  pour  vanter  le  restaurateur  du  culte,  et 
d’évêques  pour  célébrer  le  conquérant  du  monde  ? Les  mandements 
étaient-ils  tellement  rebelles  qu’il  lui  fallût  recourir  auxprùnes?  Favori- 
sait-il le  prolnstantisino  , celui  qui,  lorsijue  tous  les  liens  avec  la  cour  do 
Rome  paraissaient  rompus,  a conclu  au  nom  de  la  France  un  concordat 
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quiii’est  devenu  tolérable  que  comme  point  de  comparaison?  Favorisait-il 
le  protestantisme,  celui  qui,  dans  ses  manifestes  contre  l'Angleterre,  dé- 
nonçait aux  fidèles  les  hérétiques  Anglais?  Certes , je  ne  veux  pas  insinuer 
que  Bonaparte  préférât  un  culte  à l’autre.  La  vériUible  religion  est  toujours 
amie  de  la  liberté  ; et  quiconque  veut  un  pouvoir  absolu  , rencontre  dans 
toutes  les  religions  des  bornes  importunes.  Mais  Bonaparte,  tel  que  nous 
l’avons  connu,  avec  le  génie  qui  en  fit  un  héros,  avec  les  erreurs  qui  en 
firent  un  despote  , pouvait-il  aimer  le  protestantisme  , qui , en  France  , a 
devancé  dans  ses  conceptions  hardies  les  premières  idées  de  liberté  poli- 
tique ; le  protestantisme , qui , sous  Charles-Quint , a mis  un  obstacle  à la 
monarchie  universelle;  le  protestantisme,  auquel  l'Angleterre  doit  le 
triomphe  du  système  représentatif? 

11  me  reste  à traiter  de  la  part  que  les  protestants  du  Gard  ont  prise  à la 
révolution  du  20  mars.  Quant  à leur  conduite  durant  les  Cent-Jours,  et  à 
l'affreuse  réaction  dont  ils  ont  été  victimes,  tout  se  trouve  dans  les  trois 
parties  de  votre  excellent  ouvrage.  Je  pourrai  donc,  aprèsavoir  rétabli  en- 
core quelques  faits  antérieurs,  tâcher  de  répondre  aux  questions  que  vous 
in’avei  adressées,  et  m'appuyant  de  la  connaissance  du  passé,  essayer  do 
tracer  des  règles  pour  l’avenir. 

J'ai  l’honneur  d’étre,  etc. 


Moxsiegi  , 

J’ai  dit  en  terminant  ma  première  lettre,  que  j'examinerais  encore,  avant 
de  répondre  à vos  questions,  la  conduite  des  protestants  au  moment  du  re- 
tour de  Bonaparte.  Je  ne  m’arrêterai  cependant  pas  à réfuter  certains 
griefs  qu'on  veut  faire  remonter  â 181-4,  griefs  qui  ont  pu  être  accueillis 
en  1815,  comme  ils  l’avaient  été,  sousuneautrefornic.cn  1793,  mais  qu’il 
suffit  maintcnantd’énoneer,  pour  les  couvrir  du  ridicule  et  du  mépris  qu'ils 
méritent.  Les  uns  reposent  sur  la  suppression  d’une  devise,  royaliste  il  est 
vrai,  mais  qui  ressemblait  déplorablemcnt  aux  inscriptions  révolutionnai- 
res ( 14).  Les  autres  sur  une  pensée  coupable  ( 15),  ou  sur  une  ariette  d’un 
opéra  connu  ( 16),  ou  sur  un  projet  que  rien  n'atteste , ou  sur  le  nom  d'un 
café  (17),  ou  même  sur  le  silence  (18). 

Certes,  si  je  laisse  de  côté  ces  griefs  absurdes , ce  n’est  pas  qu’ils  pussent 
m’embarrasser  dans  la  défense  que  j’ai  entrepri.se.  Il  me  serait  facile  de 
prouver  que  ce  que  l’on  a nommé  la  malveillance  des  protestants  en  1814 
n'était  qu’une  inquiétude  assez  naturelle.  Cette  inquiétude  ne  provenait  d’au- 
cun doutcsurics  intentions  du  Roi,  maiscllc  était  le  produit  inévitable  des 
démonstrations  imprudentes  de  quelques  hommes  qui  voulaient  alors, 
comme  ils  le  veulent  encore  aujourd’hui,  faire  tourner  tous  les  événements 
au  profit  d’une  faction  (19).  Ces  hommes,  dès  le  18  avril  1 8 1 4 , avaient  trou- 
blé, par  des  insultes  prodiguées  au  maire , en  sa  qualité  de  protestant,  des 
réjouissancespubliques  (20).  Dans  le  mois  de  mai , ils  avaient  invoqué  le 
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pouvoir  absolu  aulieude  la  constitiitionque  Louis  XVIIIavaitproinise(2I). 
Ils  avaient  déposé  chcï  un  notaire  une  ])ctition  pour  solliciter  le  rétablis- 
sement des  Jésuites  ( 32).  EnHn  dorant  dix  mois,  ils  avaient  répandu  l’in- 
certitudeet  ralarinesur  laliberté  des  cultes, comme  sur  toutes  les  autres  ga- 
ranties que  la  charte  a consacrées.  Toutefois,  les  protestants  ne  fournirent, 
par  aucun  acte , un  prétexte  d’accusation  raisonnable  , et , pour  les  calom- 
nier, il  a fallu  recourir  à la  logique  et  aux  inductions  dont  la  loi  des  sus- 
pects nous  a laissé  un  si  brillant  et  si  heureux  modèle. 

Je  n’ai  point  retracé  ces  imprudences  do  leurs  ennemis,  ahn  de  me 
livrer  .à  des  rccriininations  contraires  au  but  que  je  me  propose,  mais  afin 
d’indiquer  que  , si  je  repousse  ce  genre  de  souvenirs  , ce  n’est  nullement 
que  les  protestants  aient  besoin  de  mes  réticences , mais  parce  que  Je 
retranche  tout  ce  qui , n'étant  pas  indispensable,  réveillerait  sans  utilité 
des  ressentiments  qu’il  faut  étouffer.  Pour  juger  l’iniioccnce  ou  la  culpa- 
bilité des  protestants  lors  du  retour  de  Bonaparte , la  seule  chose  qu’il 
importe  de  déterminer,  c'est  à quel  point  ils  ont  contribué  à son  triomphe 
avant  la  soumission  du  reste  du  royaume.  Or,  la  révolution  du  20  mars 
n'était-clle  pas  accomplie  ? le  Roi  et  les  ministres  n'avaient-ils  pas  quitté 
Paris?  les  Chambres  n’étaient-cllespas  dissoutes?  tous  les  centres  auxquels 
les  protestants  auraient  pu  se  rallier  pour  défendre  le  gouvernement  royal, 
n'avaient-ils  pas  disparu  treize  jours  avant  que  le  drapeau  tricolore  ne 
flottât  dans  Mimes  (23)?  Si  aucune  de  ces  questions  ne  peut  se  résoudre 
qu’aflirmativement , si  Mimes  est  l’une  des  dernières  villes  qui  aient  arboré 
l'étendard  de  l’empire,  si  le  ilépartcmcnt  du  Gard  n'a  cédé  qu'avec  la 
France  , et  après  la  France , Mimes  , le  Gard , et  les  protestants  qui  l’habi- 
tent n’ont  aucun  tort  particulier.  Pour  les  regarder  comme  coupables  , il 
faudrait  prouver  qu’avant  le  débarquement  de  l’ex-enipcreur,  ils  ont  cons- 
piré pour  lui.  Mais  les  preuves  d'une  conspiration  pareille,  recherchées 
longtemps  et  partout,  avec  le  zèle  le  plus  implacable,  n’ont  )>u  se  trouver 
nulle  part.  Croit-on  qu'on  les  eût  passées  suiissilcnce,si  elles  se  fussent  offer- 
tes, ou  si  elles  eussent  pu  être  découvertes  ou  seulement  supposées  par  des 
hommes  qui  en  avaient  besoin  pour  se  justifier,  et  qui  devaient  transfor- 
mer en  criminels  leurs  victimes  sous  peine  de  s’avouer  eux-iuèmes  les  plus 
odieux  et  les  plus  lâches  des  criminels? 

Maintenant,  monsieur,  j’aurais  â traiter  des  événements  des  Cent-Jours , 
et  de  l’horrible  réaction  qui  les  a suivis;  mais  vous  avez  vous-mème  appro- 
fondi ce  sujet  avec  tant  d’étendue  et  tant  de  clarté,  qu’il  ne  me  reste  rien 
â dire.  Aucun  des  faits  que  vous  avez  allégués  n’a  été  réfuté  de  manière  â 
ébranler  la  conviction  des  hommes  impartiaux.  Vous  avez  repoussé  victo- 
rieusement et  par  des  preuves  incontestables,  quehiucs  dénégations  auda- 
cieuses. Vos  adversaires  même  ont  confirmé  vos  assertions  par  les  aveux 
qui  leur  ont  échappé  , ou  malgré  eux,  ou  â leur  insu.  Le  succès  a di^â  , 
en  récoinjjcnsant  vos  efforts,  rendu  lipmmage  â votre  véracité.  Les  mesu- 
res réparatrices  qui  ont  eu  lieu , et  celles  qui  s’annoncent  sont  en  partie 
la  suite  d’une  publicité  salutaire  â laquelle  vos  écrits  ont  puissamment 
contribué. 

Je  puis  donc  m’affranchir  de  la  tâche  allligcante  de  raconter  encore  des 
crimes  et  des  erreurs  et  me  livrer  au  travail  plus  doux  d’indiquer  les 
moyens  de  réparer  ces  erreurs  et  de  faire  oublier  ces  crimes. 

Je  prends  vos  questions  dans  l’ordre  dans  lequel  vous  me  les  avez 
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nilrcssoos , iiiuiisieur  , et  Je  les  transcris  pour  essayer  de  les  résoudre  l’une 
après  l’autre. 

■1  Existe-t-il,  demandez-vous,  un  moyen  d'opérer  une  fusion  entre  les 
» catholiques  et  les  protestants,  formant  dus  sociétés  séparées,  et  quel  est 
Il  ce  moyen  ? » 

J’ai  dit  précédemment  que  je  ne  croyais  point  les  dissentions  religieuses 
susceptibles,  de  nos  jours,  d’exciter  un  véritable  fanatisme.  Ceux  qui  s'en 
servent  comme  d'une  arme  sont,  au  fond  de  l'âme,  indiiférents  à toute 
croyance.  On  ne  fait  point  de  la  religion  un  instrument,  quand  on  la 
respecte.  Ceux  qui  se  rendent  les  agents  des  vengeanees  illégales  que  l'on 
couvre  de  ce  prétexte,  sont  mus  par  des  motifs  plus  ignobles  qu’ils  s’em- 
|)rcssent  de  déguiser.  L'IiisIuirc  des  troubles  du  Gard  prouve  ces  deux 
assertions  d'une  manière  évidente.  Mais , indépendamment  des  haines 
que  la  religion  peut  faire  naitre,  il  y a une  autre  espèce  de  haines  qui 
peuvent  être  produites  et  prolongées  dans  les  ]iartisans  de  chaque  croyance, 
par  une  malheureuse  conviction  que  les  sectateurs  de  la  croyance  opposée 
nourrissent  contre  eux  des  desseins  funestes.  Les  cathidiques  ne  sont  plus, 
comme  dans  les  temps  d'intolérance,  disposés  à faire  main  basse  sur  les 
protestants  pour  les  forcer  à devenir  eatholiques.  Les  protestants  ne  l’ont 
jamais  été  à contraindre  les  catholiques  àse  faire  protestants.  Mais  la  partie 
peu  éclairée  des  uns  et  des  autres  peut  encore  ajouter  foi  à des  suggestions 
perfides , et  cédant  à la  persuasion  qu'elle  est  menacée,  se  trouver  eiitrai- 
née  a l'attaque  lorsqu’elle  ne  songe  qu’à  la  défense.  Ainsi,  comme  vous  le 
rapportez  vous-iiièmc  , les  habitants  do  Cévennes  sont  doux  et  paisibles  : 
mais  une  nouvelle  imprévue  peut  troubler  leur  tranquillité  et  répandre 
dans  leurs  montagnes  une  alarme  universelle.  Au  bruit  d’un  danger  pour 
leurs  co-religionnaires,  ils  deviennent  terribles  envers  ceux  qu'ils  croient 
leurs  ennemis.  De  même,  dans  l'année  1790 , ce  fut  en  répandant  le  bruit 
que  les  catholiques  étaient  proscrits , qu’on  souleva  contre  les  malheui'cux 
protestants  les  villages  voisins  de  ^imes. 

Ce  n’est  donc  pas  le  fanatisme  proprement  dit  , c’est  la  crainte  et  la 
défiance  réciproque  qu’il  est  désirable  d'extirper.  Prouvez  à chacune  des 
communions  que  l'autre  ne  veut  et  surtout  qu'elle  ne  peut  pas  lui  faire  du 
mal , vous  les  verrez  toutes  deux  tranquilles.  Cotte  conviction  doit  précéder 
les  mesures  partielles  que  vous  indiquez,  monsieur,  et  dont  je  reconnais 
d’ailleurs  la  sagesse,  mais  qui  resteraient  sans  effet  aussi  longtemps  que 
les  appréhensions  ne  seraient  pas  dissipées. 

Or,  comment  produire  cette  conviction.  Ilcmontons  a quelques  principes 
bien  simples. 

Qu’est-ce  qui  maintient  l'ordre  dans  les  sociétés?  iVcst-cc  pas  la  fermeté 
et  l’impartialité  du  pouvoir  suprême?  Ce  moyen,  qui  s'applique  aux  ger- 
mes innombrables  de  dissentions  et  d'inimitié,  résultats  nécessaires  de 
l'opposition  des  intérêts,  est  le  seul  dont  lu  succès  suit  infaillible.  Quand 
le  gouvernement  n’est  pas  d’une  impartialité  eonstante  et  complète,  tous 
les  autres  palliatifs  sont  inefficaces.  Protection  à tous  les  iiinoecnis,  châ- 
timent pour  tous  les  coupables,  et  la  sécurité  renaîtra  ; et  cette  sécurité 
]iroduira  aussitôt  l'amour  de  l'ordre.  Il  est  inhérent  a rtiomnie.  I.'imnieiise 
m.ajorité,  la  presque  totalité  des  individus  qui  coiuposcnt  les  associations 
liuinaines,  n’a  de  bien-être,  de  prospérité , de  moyens  d’industrie  qu’au 
sein  du  repos.  Le  gouvernement  qui  garantit  ce  repos,  est  sûr  d’être  cn- 
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toiirc  cl  soatenii  par  une  masse  innombrable  et  invincible.  Par  le  mci\ 
«le  repos  , j’cnlcmls  la  libcrlc  légale  ! car,  sous  l’arbilraire,  il  n'y  a point 
«le  repos.  Pounpioi  les  propriétaires  et  les  non-proprié!aires  , dont  les 
«lireets  intérêts  seiublenl  bien  opposés,  ne  sont-ils  pas  dans  une  lutte  con- 
stante? C’est  que  les  tins  savent  que  la  lui  les  protège  dans  ce  qu’ils  possè- 
dent; les  autres,  qu’elle  les  garantit  dans  ce  qu’ils  acquièrent  par  le  tra- 
vail; et  en  conséquence  , ils  transigent  au  lieu  de  combattre.  Appliquez 
ce  principe  à la  religion  eomino  ,à  tous  les  autres  intérêts  . à toutes  les 
autres  passions  des  hoiumes.  Que  chaque  croyance  sache  en  même  temps, 
et  qu’elle  est  en  sûreté  , et  qu’elle  ne  peut  rien  contre  les  croyances  dilTé- 
rentes  : toutes  co-exisleronl  en  paix. 

Sans  doute,  si  les  agents  d’un  gouvernement  avaient  pratiqué  long- 
temps un  système  déplorable  de  bascule;  si  , appelant  tour  à tour  à l’ap- 
pui «le  leur  politii|ue  incertaine  et  vacillante  chaque  opinion  et  chaque 
intérêt,  ils  les  avaient  armés  de  leurs  propres  mains,  pour  effrayer  le  parti 
ou  l’intérêt  opposé,  jusqu’il  œ que,  effrayés  cux-mêim's  de  la  force  de 
leurs  alliés  du  moment,  ils  se  fussent  jetés  de  l’autre  côté,  reniant  et  livrant 

leursprécédenlsauxiliaires.i-etteeonduiteacluciciise  et  faible  aurait  répandu 
sur  leur  sincérité  de  tels  doutes,  que  les  premières  preuves  d’impartialité 
qu’ils  donneraient,  ne  suffiraient  pas  pour  rassurer  la  confiance  effarou- 
chée. Mais  elle  reviendrait  néanmoins,  si  l’impartialité  était  durable.  Les 
gouvernés  ont  besoin  de  se  fier  aux  gouvernants.  Ils  oublient  volontiers  les 
fautes  qu’on  répare.  Quelques  actes  «le  fidélité  financière  font  renaître  le 
crédit  après  mainte  hantiucroiitc;  quelques  actes  de  justice  raniment  la 
sécurité  ajirès  des  aniu-es  «l’arbitraire. 

Bonaparte  nous  a légué  un  mémorable  exemple  de  la  possibilité  de 
fondre  ensemble  les  partis  , soit  jiolitiques . soit  religieux  , et  de  la  rajiidité 
avec  laqucllecette  fusion  s’opère,  quand  la  volonté  de  l’opérercst  ferme  , 
et  surtout  quand  elle  est  franche.  Sous  son  empire,  et  malgré  son  concor- 
dat de  1802,  les  protestants  sont  toujours  n’stés  en  ]iaix.  Bien  que  le  prin- 
cipe de  tout  «concordât  avec  le  chef  d'une  église  .soit  une  préférence  accor- 
dée à cette  «‘glise,  et,  par  conséquent  une  défaveur  pour  les  autres 
erovances  , cependant  la  connai.ssance  qu’avaient  les  protestants  de  l'im- 
partialité, ou  si  l’on  veut,  de  rindiffércnce  du  chef  de  l'Etat,  leur  con- 
viction qu’il  ne  jicrmettrait  point  qu’ils  fussent  persécutés , les  pritserva 
de  tonte  inquiétude,  <;t  les  catholiques  ne  songèrtuiljamais  à faire  valoir 
une  prééminence  idi-ale,  parce  «|ue  les  partis  s’arrêtent  toujours  devant 
ce  qu’ils  savent  n’ètre  jias  possible. 

A Dieu  ne  plaise  que  je  recommande  au  gouvernement  actuel  d’imiter 
Bonaparte  sous  d'autres  rapports!  Mais  le  t.vlent  des  hommes  d’Etat  est  de 
profiter  de  toutes  h?s  expériences.  Il  serait  fâcheux  que  l'on  marchât  sur 
ses  traces,  pour  emprunter  des  traditions  d’arbitraire,  et  qu’on  s’en  écar- 
tât précisément  dans  ce  qui  tient  au  respect  pour  les  consciences  et  à la  li- 
berté des  opinions  religieuses. 

Cette  première  base  étant  posc'e  , et  l’imparlialité  de  tous  les  agents  «lu 
gouvernement  mise  hors  de  doute,  j’adojiterais  volontiers  , comme  moyen 
lü«'al  et  subsidiaire,  la  société  de  bienfaisance  dont  vous  pré.sentez  le  plan, 
et  que  vous  voudriez  composer  d’une  portion  i-galo  des  eoninierçaiits  les 
plus  richi‘S  des  deux  religions.  Mais  je  «lé.sirerais  écarter  de  cet  établisse- 
ment toute  intervention  de  l’autorité.  Je  ne  voudrais  pas  qu’un  négociant, 
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C|ui  aurait  refusé  il’ùlrc  membre  de  celte  associatiun,  j)ùt  être  signalé  comme 
■l'étant  pas  ennemi  des  troubles.  Si  l'on  veut  rester  fidèle  aux  principes  de 
la  liberté  individuelle  (et  s'en  écarter  , c’est  niarcber  à tâtons  vers  un 
abinie]  , il  ne  faut  exiger  d'aucun  citoyen  ce  qui  n’csl  pas  d'obligation 
stricte.  Le  ]iréjugé  qui  empêcberait  un  catholique  de  s’associer  à des  pro- 
testants dans  un  but  de  bienfaisance,  serait  absurde  sans  doute  : maison 
ne  peut  .savoir  comment  les  préjugés  se  glissent  dans  la  tète  des  hommes, 
et  par  ipiclle  route  détournée  ces  préjugés  se  rattachant  à la  conscience,  se 
transforment  en  scrupules.  Alors  l’autorité  les  irrite  et  ne  les  surmonte  pas. 
D’ailleurs,  quel  emploi  ferait-on  de  ces  signalements  fâcheux?  Ils  ne  ]iour- 
raient  servir  devant  les  tribunaux.  Exciter  des  troubles,  ou  y parlici[icr, 
est  un  délit;  mais  n’étre  pas  ennemi  des  troubles  ne  saurait  trouver  une 
jilacc  dans  un  code  jiénal.  Ces  signalements  seraient-ils  destinés  à motiver, 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  des  mesures  extraordinaires,  des 
lois  d’cxeeplion?  Loin  de  nous  cette  idée,  monsieur;  ni  vous,  ni  moi,  ni 
aucun  ami  de  la  charte  ne  peut  admettre  cette  pensée.  Le  règne  des  lois 
d'exception  doit  être  fini,  ou  la  révolution  ne  sera  jamais  finie. 

Vous  rcndrci  justice,  je  l'e-spèro,  aux  motifs  qui  me  dictent  ces  objec- 
tions. Mon  estime  sincère  pour  vos  intentions  et  vos  lumières  me  fait  une 
loi  de  chercher  à m’éclairer  avec  vous  et  de  vous  souraettro  tous  mes 
doutes. 

U Peut-on,  sans  danger,  telle  est  votre  seconde  question,  mêler  des 
!•  hommes  des  différents  cultes  dans  la  garde  nationale;  et  si  l’on  ne  le 
Il  peut  pas,  lequel  vaut  mieux,  ou  d’en  avoir  une  composée  d'hommes 
M d'une  seule  religion  , ou  de  n’en  point  avoir?  » 

La  réponse  à cette  question  devient  moins  urgente  , depuis  les  sages 
mesures  qui  ont  ordonné  la  dissolution  de  la  garde  nationale  du  Gard 
(Ordonnanee  royale  du  2C  juillellOIS).  Cependant, comnio  sa  réorganisa- 
tion définitive  est  annoncée  dans  la  même  Ordonnanee , je  pense  avec 
vous,  monsieur,  qu’avant  de  mettre  en  présence  des  hommes  armés  que 
■les  ressentiments  trop  récents  agitent  encore  , il  faut  que  la  force  publi- 
(|uc  soit  bien  assurée  de  maintenir  l'ordre  ; et . quoique  la  garde  nationale 
me  paraisse  l'une  de  nus  jdus  salutaires  et  nobles  institutions,  un  ajourne- 
ment vaut  mieux  que  le  renouvellement  des  scènes  cruelles  qui  ont  l'in- 
convénient double  de  jeter  de  la  défaveur  sur  la  plus  civique  garantie  de 
notre  tranquillité  intérieure , et  de  léguer  à l'avenir  de  nouvelles  causes 
de  haine  et  de  nouveaux  germes  de  di.scorde. 

U Comment  peut-on  dissiiier  , continuez-vous  , la  crainte  qui  empeebo 
Il  les  témoins  d'un  crime  d'aller  déposer  ,el  qui  force  ainsi  les  tribunaux  à 
a acipiitter  les  assassins  ? n 

Je  crois  avoir  répondu  à cette  question  , en  examinant  la  jircmièrc  de 
celles  <pie  vous  m’avez  proposées.  Comme  vous  le  remarquez  très-bien,  la 
translation  des  procédures  dans  un  autre  départeineut  ne  suffit  jias.  Le 
danger  qu’on  veut  prévenir  attend  les  témoins  à leur  rentrée.  C'est  à lu 
fermeté  du  gouvernement,  à la  surveillance  de  la  police,  à la  sévère 
impartialité  de  l'autorité  locale,  à les  rassurer  , en  les  entourant  d'une 
protection  forte  vigilante.  On  s'exagère  beaucoup  la  difficulté.  N'avous- 
nous  pas  vu,  dans  le  fameux  procès  de  Rodez,  tous  les  moyens  mis  en 
oeuvre  pour  que  les  témoins  fussent  glacés  d’épouvante  ? IS’annonçait-on 
pas  une  ligue  secrète  déterminée  à punir  l'indiscret  qui  trahirait  les  auteurs 
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du  crime  ! Aucun  témoin  cependant  n’a  péri  ; aucun  n’a  même  été  atta- 
qué. Toutes  les  fois  qu'un  gouTcrncment  veut  le  triomphe  de  la  justice,  il 
est  le  plus  fort.  Avec  les  moyens  immenses  que  nos  lois  donnent  aux  dépo- 
sitaires du  pouvoir  pour  étouffer  toutes  les  semences  de  désordre , c’est 
toujours  leur  faute  , si  les  citoyens  que  la  justice  appelle  à déposer  devant 
elle  ont  le  sentiment  qu’il  y a du  danger.  Le  préfet , dans  le  département 
duquel  un  témoin  tremble  de  dire  la  vérité,  est  un  préfet  mal  intentionné 
ou  un  préfet  inepte.  Dans  les  deux  cas,  il  faut  ôterà  ses  mains  suspectes  on 
inhabiles  la  direction  d'un  pouvoir  dont  il  ne  sait  ou  ne  veut  pas  faire  usage. 

En  général , monsieur,  je  proGterai  de  cette  occasion  pour  dire  qu’on 
me  parait , à plus  d’une  époque  , s’ètre  prescrit , parmi  nous , la  règle 
opposée  à celle  que  tracent  l’intérêt  public  et  celui  du  gouvernement.  L’on 
a pardonné  la  désobéissance  dans  les  agents,  et  l'on  s'est  irrité  de  l'oppo- 
sition dans  les  citoyens.  L’on  a oublié  que  dans  les  premiers  l'obéissance 
était  un  devoir  , et  que  dans  les  seconds , les  réclamations  étaient  un  droit. 
Autant  le  gouvernement  doit  être  lent  et  serupuleux  avant  de  sévir  contre 
l'individu  qui,  n’occupant  aucune  place  et  vivant  de  sa  fortune  ou  de  son 
industrie,  n'a  d'obligation  envers  l’autorité  que  de  respecter  les  lois  et  d'ac- 
quitter les  charges  publiques,  autant  il  doit  être  prompt  à destituer  le 
fonctionnaire  qui  marche  dans  une  direction  opposée  ,à  la  sienne.  Il  faut 
bien  se  convaincre  qu'une  destitution  n’est  point  une  peine;  que  le  gouver- 
nement ne  doit  d'emplois  qu'à  ceux  qui  les  remplissent  suivant  scs  inten- 
tions ; que  celui  qui  ne  veut  pas  les  remplir  ainsi  peut  être  un  citoyen 
très-estimable,  mais  qu'il  ne  doit  pas  feindre  de  servir  une  autorité  qu’il 
désapprouve;  que  ses  droits  individuels  demeurent  sacrés,  mais  que  sa 
place  doit  lui  être  otéc.  Souvent  on  a fait  tout  le  contraire.  On  a tolén- 
dans  les  agents  ce  qu'on  eût  puni  sévèrement  dans  les  particuliers.  Mille 
arrestations  arbitraires  ont  quelquefois  été  plus  faciles  à obtenir  qu'une 
destitution  légale , et  de  la  sorte  on  a sans  cesse  eu  l'anarchie,  et  l'on  n’a 
pas  eu  la  liberté. 

Aucun  système  n'est  plus  désastreux,  plus  propre  à corrompre  tous  les 
dépositaires  du  pouvoir  dans  les  différents  degrés  de  la  hiérarchie  , plus 
destructif  de  toute  confianco  et  de  toute  estime,  que  cette  espèce  de  tolé- 
rance, dont  notre  histoire  constitutionnelle  nous  offre  malheureusement 
de  trop  nombreux  exemples.  En  contemplant  l'indulgence  bizarre  témoi- 
gnée à des  agents  indisciplinés,  le  peuple  ne  sait  plus  quelle  est  la  vérita- 
ble pensée  du  gouvernement  ; il  ouvre  l'oreille  aux  suggestions  les  plus 
dangereuses.  La  faction  vaincue  se  prévaut  de  cette  tolérance  inexplica- 
ble , comme  d’une  preuve  qu'elle  est  l’objet  d’une  faveur  secrète , et  que 
l’autorité  ne  tardera  pas  à lui  revenir.  L'insubordination  descend  de  degré 
en  degré  : chacun  craint  de  se  compromettre  en  exécutant  les  ordres  qu'il 
reçoit.  La  désobéissance  devient  un  calcul.  On  ne  sert  le  gouvernement 
qu’en  apparence,  en  rendant  hommage  par  la  connivence  ou  par  l'inertie 
à la  force  occulte , qui  parait  d’autant  plus  redoutable , qu'elle  est  raystc- 
rieusc.  Alors  la  justice  se  ressent  de  la  désorganisation  generale.  Les  juges 
craignent  d’appliquer  les  lois  , les  jurés  de  déclarer  les  faits,  les  témoins 
de  révéler  ce  qu’ils  savent.  Chacun  cherche  à se  créer  des  titres  auprès  du 
parti  qu'il  considère  comme  l’héritier  de  la  puissance.  De  là  le  relâche- 
ment dans  les  poursuites , l’irrégularité  dans  les  procédures , les  réticences 
dans  les  témoignages , le  scandale  dans  les  absolutions. 
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C’est  donc  au  gouvernement  qu’il  faut  s’adresser  ; c’est  à lui  à faire,  non  • 
seulement , comme  vous  le  dites  , que  les  hommes  qui  auraient  osé  parler 
ailleurs  soient  certains  d’être  en  sûreté  à Nimes  ; mais  que  , même  dans 
IXinies,  parler  devant  la  Justice  ne  soit  pas  un  péril. 

Vous  me  demandez  enfin  , monsieur , u si  la  liberté  des  élections  peut 
» exister  dans  une  ville  où  une  moitié  des  habitants  tremble  devant  l'au- 
» tre  ? » 

Non , sans  doute.  Mais  une  moitié  des  habitants  ne  tremblera  plus  devant 
l’autre  quand  les  autorités  seront  impartiales  et  inébranlables  dans  leur 
impartialité.  Je  suis  contraint  sans  cesse  à revenir  à la  même  idée.  La  li- 
berté des  peuples  est  confiée  à l’énergie  de  leurs  représentants;  mais  la 
sûreté  des  individus  est  sous  la  sauvegarde  do  l’autorité  exécutive.  Les 
dépositaires  de  cette  autorité  sont  responsables  de  tous  les  attentats  qu'ils 
négligent  de  réprimer.  Les  mêmes  moyens  qui  maintiendront  la  piiix  entre 
les  protestants  et  les  catholiques , les  mêmes  moyens  qui  donneront  aux 
témoins , dans  les  procédures  criminelles  , le  courage  de  rendre  hommage 
.à  la  vérité , assureront  aussi  la  lihcrté  des  élections.  Tout  sc  ticut  dans 
l’administration  des  Etats.  Quand  toutes  les  croyances  jouissent  do  la  pro- 
tection qui  leur  appartient  à toutes  également,  quand  les  crimes  sont  punis, 
quel  que  suit  l'étendard  de  la  faction  qui  s’en  rend  coupable,  la  tranquil- 
lité règne  , les  citoyens  exercent  leurs  droits  , les  élections  sont  libres. 

Mais,  monsieur,  un  gouvernement  qui  veut  que  les  partis  respectent 
cetic  liberté  , doit  la  respecter  lui-racmc.  Si  un  ministère  imaginait  que  les 
élections  ne  doivent  être  que  des  cérémonies  illusoires  , sc  reproduisant 
périodiquement  pour  donner  aux  actes  de  l’autorité  une  sanction  trom- 
peuse ; s'il  prétendait  placer , par  la  ruse  ou  la  crainte,  sur  les  b.ancs  de  la 
représentation  nationale,  des  hommes  à lui,  nommés  par  lui , payés  par 
lui,  révocables  par  lui;  s’il  voulait  que  les  employés  du  gouvernement  fussent 
en  même  temps  les  mandataires  du  peuple,  proposant  nu  nom  du  premier, 
acceptant  au  nom  de  l'autre,  et  faisant  ainsi  de  la  tribune  le  théâtre  d'un  long 
monologue,  divisé  en  demandes  et  en  réponses,  mais  récité  cnchœurpar  les 
mêmes  voix  : ce  ministère  , forcé  pour  atteindre  un  but  aussi  aiiti-natio- 
iial , de  s'appuyer  sur  un  parti  quelconque , réveillerait  les  factions  assou- 
pies, afin  de  traiter  avec  elles  ; il  leur  rendrait  de  l'existence  par  ses  appels, 
de  l'importance  par  scs  promesses,  de  l'irritation  par  ses  manques  de  foi  : 
et  ce  serait  bien  à tort  qu'il  sc  flatterait  qu’après  les  avoir  ainsi  ressusci- 
tées pour  un  objet  particulier , il  les  empêcherait  de  franchir  ce  cercle. 
Elles  se  seraient  retrouvées  en  présence  ; elles  s’attaqueraient  sur  tons  les 
terrains  : et  les  discordes  et  les  attentais , fruits  inévitables  des  haines 
ranimées,  seraient  le  résultat  d'un  calcul  aussi  dangereux  qu’inconstitu- 
tionnel. 

Je  ne  me  livrerai  point  ici  aux  développements  dont  cette  matière  serait 
susceptible.  J'aime  à croire  qu’instruit  par  l'expérience , le  ministère  sen- 
tira qu'il  doit  rester  impartial  pendant  que  le  peuple  exerce  ses  droits.  Il 
n'oubliera  pas  que  scs  alliés  subits  des  élections  dernières  sont  aujourd'hui 
scs  ennemis  les  plus  implacables  , et  que  sa  transaction  d'un  jour  lui  a valu 
de  leur  part  des  reproches  et  des  attaques  de  toute  une  année.  Dans  les 
départements,  les  préfets  ne  sc  permettront  point  des  moyens  qui,  même 
en  réussissant,  laissent  au  moins  une  tache  fâcheuse  sur  qui  les  emploie. 
Ils  n’imposeront  point  des  exclusions  arbitraires  et  injustes , comme  prix 
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(les  réparations  et  des  actes  de  justice.  Ils  ne  répandront  point  de  fauss(»> 
nouvelles , ils  n’accréditeront  point  de  bruits  calomnieux.  Do  leur  côté , les 
citoyens  réfléchiront  que , s'ils  ont  déjà  obtenu  quelque  chose , ils  doivent 
ce  qu'ils  ont  obtenu  aux  hommes  qui  l’ont  demandé , et  non  pas  à ceux  qui 
disaient  toujours  que  tout  était  bien;  et  ils  ne  verront  qu'une  dérision  bi- 
zarre dans  la  promesse  de  les  écouter,  à condition  qu'ils  renonceront  à 
choisir  des  organes  qui  aient  le  courage  do  se  faire  entendre. 

Agréez  encore  une  fois,  monsieur,  mes  remerciments  pour  la  confiance 
que  vous  m’avez  témoignée,  et  pour  l'occasion  que  vous  m’avez  fournie  do 
plaider  une  cause  qui  est  celle  de  ma  famille  et  la  mienne;  et  qui  intéresse 
l’esprit  humain  sous  le  rapport  des  lumières;  la  France  sons  celui  de  l’in- 
dustrie et  de  la  tranquillité  publique  ; la  morale , parce  que  la  tolérance 
est  une  partie  essentielle  de  la  morale;  l’humanité , enfin,  parce  qu’il  s’agit 
d’effacer  les  vestiges  et  de  prévenir  à jamab  le  retour  d’une  persécution 
qui,  sous  diverses  formes , a duré  trois  siècles. 

J’ai  l’honneur  d’être , etc. 
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NOTES 


IT 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


(1)  Les  proteitantt , dit  lo  cardinal  d'Ossat , n*oot  rien  attenté , ni  contre  Henri  IV,  ni 
contre  aucun  dei  cinq  rois , ses  prédécesseurs  , quülquo  houcheria  que  leurt  majeetés  aient 
faitee  deedite  huq%unote. 

(9)  Voyei  V Impartial,  en  réfutation  de  Técrit  intitulé  : MareeUU  , Nimee  et  ses  enei- 
rone , en  1815  i Nfmes , de  l'imprimerie  de  Gaudc  fils.  Je  ne  serais  pas  étonné  si  mes  lec- 
teurs refusaient  de  croire  qu'à  une  époque  où  les  principes  do  l'humanité  , de  la  justice  et 
du  respect  pour  les  lois  sont  adoptés  par  l'immense  majorité  d'une  nation  qui  ne  sent  plus 
ni  réTolution  ni  despotisme,  l'esprit  do  parti , ou  plutôt  l'ivresse  du  crime , ose  professer 
des  maximes  que  les  assaMins  du  3 septembre  auraient  à peine  avouées.  £n  conséquence , 
je  vais  appuyer  de  citationsce  que  j'ai  affirmé.  Mais  je  prends  au  hasard  les  phrases  qui  se 
présentent , et  j'avertis  que  j'en  laisse  de  côté  une  foule  d'autres  où  le  même  esprit  régne, 
et  dont  les  expressions  ne  sont  ni  moins  claires  , ni  moins  subversives  de  toutes  les  bases 
de  l'état  social.  « Quelques  victimes  ont  payé  de  leur  sang  le  salaire  du  à des  forfaits  trop 
B nombreux.  » Ainsi  le  salaire  dû  aux  hommes  prévenus  d'un  crime,  ce  n'est  pas  l'cxamcn» 
ce  ne  sont  pas  les  formes , ce  n'est  pas  un  jugement , c'est  l'assassinat  au  coin  des  rues. 
« On  sait,  quoi  qu'en  dise  M.  Dursnd  , que  les  victimes  , dont  il  se  plaît  à augmenter  le 
» nombre  , avaient  en  grande  partie  mérité  leur  eort,  et  que  la  vengeance  de  quelques 
s rogaliete*  du  Gord  n'a  fait  au  fond  que  remplacer  et  prévenir  la  justice.  » Ainsi  des  hom* 
mes  peuvent  mériter  d'étre  assassinés.  C'est  la  justice  remplacée , que  le  meurtre  , l'in- 
cendie et  les  tortures.  Pourvu  que  ceux  que  l'on  immole  soient  en  grande  partie  coupa- 
bles , peu  importe  que  d'autres  qui  ne  sont  pas  compris  dans  cette  grande  partie  périssent 
de  la  sorte.  Les  royalistes  sont  sans  reproche  , et  ils  ont  le  droit  de  massacrer  sans  distinc- 
tion. « Lorsque , vaincus  encore,  » ( les  protestants , après  la  seconde  abdication  de  Bona- 
parte • on  punit  quelques*uns  des  plus  coupables , ils  crient  à la  tyrannie  et  à l'injustice, 
s Ils  appellent  des  brigands  et  des  monstres  ceux  qu'ils  ont  forcés  à ^unir  leurs  forfaits 

• toujours  renaissants.  Ils  implorent  le  pouvoir  du  roi  en  tramant  peut-être  déjà  dans  l'om- 

* bre  quelque  nouvelle  conspiration,  et  lui  demandant  de  punir  ses  défenseurs  innocents, 
B pour  venger  ses  ennemis  coupables,  b Toujours  ^wnir  pour  assassiner,  s'irriter  contre 
ceux  qui  so plaignent  en  tombant  sous  les  poignards,  s'indigner  de  cc  qu'on  dit  que  des 
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meurtrien  sont  des  monstres,  les  peindre  comme  forcés  à teurs  attentats , trouver  naturel 
qu*on  massacre  des  gens  qui  peut~étn  conspirent  dans  Pombre , appeler  innoetntt  ceux 
qui  tuent , et  coupable»  ceux  qui  sont  tués , la  terreur  a-t-elle  rien  fait  de  mieux  ? Mais 
la  terreur  a 6ëtri  la  république  et  la  liberté.  Pense-t-on  que , sans  le  5 septembre , la 
monarchie  eût  été  à Tépreuve  des  prétendus  royalistes  d'aujourd'hui.  Encore  une  citation, 
c'est  U plus  remarquable;  car  c'est  le  développement  du  système,  c'est  la  profession  de 
foi  du  parti,  u Cet  homme  ai  terrible  { T restaillon  ),  après  aToir  éprouvé  dans  la  révolution 

• tout  ce  dont  les  protestants  sont  capables,  se  vengea-t-il  au  premier  retour  du  roi 
» en  1814  ? Tout  altéré  de  sang,  queM.  Durand  veut  bien  le  peindre,  trouve-t-il  quelques 
n accusations  À lui  faire  è cette  époque  ? Mais  en  1815,  après  qu'il  a de  nouveau  montré 
M son  dévouement  à son  roi,  de  nouveau  on  lo  persécute  , on  incendie  ses  propriétés.  Il 
» court  les  plus  grands  périls , sans  autre  crime  que  d'avoir  rempli  son  devoir  avec  sèle  , 

• et  M.  Durand  trouve  étrange  j trouve  horrible  qu'il  n'ait  pas  joardonné  encore  i sesder- 

• oiers  assassins , qu'il  n'ait  pas  attendu  une  troisième  fois  pour  les  punir  ? » C'était  donc 
àTrcstaillon  à voir  quand  il  devait  punir  et  quand  il  devait  pardonner.  C'était  à lui  è 
examiner  s'il  lui  convenait  ou  non  de  sc  foire  justice  è lui-mème  ! Les  lois  , les  tribunaux , 
les  formes  judiciaires , tout  devait  disparaître  devant  la  sentence  qu'il  prononçait  seul 
dans  sa  propre  cause  et  sans  appel , et  quo  sa  main  se  chargeait  d’exécuter  ! Je  ne  recher- 
che point  ce  qu'il  a fait.  Je  parle  de  la  doctrine  que  l'on  établit.  C'est  le  code  des  sauvages, 
introduit  en  France  par  de  soi-disant  royalistes , au  nom  de  la  royauté.  Comme  si , dans 
tout  ce  qui  se  rapporte  à ces  soi-disant  royalistes  , le  ridicule  devait  égaler  l'odieux,  je 
donne  aux  lecteurs  à deviner  quelle  épigraphe  ce  panégyriste  du  meurtre  a choisie;  ns 
tou*  Aofssss  pa*  , parce  que  roue  pense»  di/firemtnent  lee  uns  de*  autre*. 

(3)  Yoici  le  nom  de  ces  députés  : Ricard , lieutenant  particulier  de  la  sénéchaussée  de 
Nîmes,  Vouland , avocat  à Usés , Chambon  , premier  consul  4 Usés  , Soustelle,  avocat 
èAlais,  Valerian-Duclos  , du  Saint-Esprit,  catholiques;  La  Roquette  du  Vigan,  Rabaut- 
Saint-Etienne  , Henier-Salinelles,  protestants.  Les  deux  derniers  furent  condamnés  a mort 
par  le  tribunal  révolutionnaire  en  1783.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  è mes  lecteurs 
que  dans  ce  nombre,  et  parmi  tes  protestants,  se  trouve  l'infortuné  Rabaut-Saint-Etienne, 
moins  distingué  encore  par  son  érudition  et  ses  succès  littéraires , que  par  le  courage  avec 
lequel  il  combattit  dans  la  Convention  le  despotisme  sanguinaire  qu'on  organisait  ou  nom 
de  la  liberté.  L'on  n'a  pas  oublié  le  discours  éloquent  dans  lequel,  s'élevant  contre  les 
pouvoirs  illimités  que  s'arrogeait  l'assemblée,  il  se  déclarait  pour  sa  part  fatigué  de  sa  por- 
tion de  tyrannie  , et  impatient  de  l'abdiquer. 

(4)  Je  n'ai  cité  que  deux  des  libelles  publiés  alors  contre  les  protestants  , et  je  n'ai  rap- 
porté aucune  phrase  de  ces  libelles.  Voici  quelques  mots  qui  prouveront  quel  esprit  les 
avait  dictes.  « Vipères  ingrates , ■ dit  Pierre  Romain  , en  parlant  des  protestants  et  en 
s'adressant  aux  catholiques,  m vipères  ingrates  , que  l'engourdissement  de  leurs  forces 
« mettait  hors  d'état  de  vous  nuire  , réchauffées  par  vos  bienfaits , elles  ne  revivent  que 
H pour  vous  donner  la  mort.  Ce  sont  vos  ennemis  nés.  Vos  pères  ont  échappé  comme  par 
n inirocle  à leurs  mains  sanguinaires.  • Indépendamment  de  ces  deux  libelles , on  en  dis- 
t ribua  dans  le  mémo  temps  plusieurs  autres,  sous  le  titre  de  Réponse  à la  lettre  de  M.  te 
duc  de  Met  fort;  ^rorifoia  réceillee^ou*;  Paul  Romain  à Pierre  Romatn  ; Jri*  impor- 
tant à Varmée  française , etc. 

(5)  Dans  cette  délibération  , les  soi-disant  catholiques  demandaient  que  la  religion 
catholique  fût  déclarée  la  religion  de  l'Etal , et  qu'etfa JouU  seule  de*  honneur»  du  culte 
public;  quo  le  pouvoir  exécutif  suprême  fût  rendu  au  roi;  que  S.  M.  discutât  dans  sa 
«agesse  les  décrets  qu'cllo  avait  sanctionnés  forcément;  qu'il  ne  fût  fait  aMCNn  change- 
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«Neuf  dont  la  hiérarchiê  êcclétiaêliqut ^ ni  aucune  réforme  dan$  leê  corpa  j«feM/i>r«  et 
régulière  eane  le  concoure  dee  ro«cilee  NafioNawx  y etc. 

(G)  yoyeif  dani  le  rapport  de  M.  Alquicr,  sur  les  troubles  de  Ntmcs  : le  19  février  1791 , 
le  texte  de  la  lettre  des  soi><lisant  catholiques  aux  diverses  municipalités  du  royaume. 

(7)  « Le  3 mai,  une  fermentation  très-vive  se  manifesta.  Dès  le  matin  il  y eut  des  attrnu- 

• peraeots  ; des  hommes  armés  de  haches , de  sabres , de  baïonnettes  et  d*épées  , parcou- 

• rent  les  rues.  Us  paraissent  très-animés  contre  les  protestants.  Plusieurs  furent  insultés, 
a et  grièvement  blessés.  Des  travailleurs  de  terre  traînaient  une  cordc  et  criaient  : c*est 
s pour  pendre  lee  proteetante.  A midi , U place  , les  cours,  les  escaliers , et  quelques  sal- 
» les  de  rilùtel-de-Ville  étaient  remplies  de  travailleurs  de  terres  : deux  jeunes  gens  s'y 

• étant  rendus  pour  voir  donner  Tordre , et  ayant  été  reconnus  pour  protestants  , furent 
» injuriés  et  maltraités.  Un  soldat  du  régiment  de  Guyenne  passa  devant  les  fenêtres  de 
B TIlôtel-de-Ville.  U fut  attaqué  par  les  légionnaires.  Deux  de  leurs  officiers  lui  sauvèrent 
» la  vie.  Le  maire  parut  et  apaisa  le  désordre...  Les  boutiques  furent  fermées  : on  fut 

• obligé  d’aller  à la  place  de  la  Salamandre  pour  prendre  Tordre  qui  so  donnait  chaque 

• jour  ù Tllôtcl-de- Ville...  Les  soldats  du  régiment  de  Guyenne  étaient  aussi  Tubjet  de  la 
» fureur...  Un  soldat  fut  blessé  d'un  coup  do  sabre.  Un  grenadier,  nommé  Laugier,  fut 
» assassiné  d'un  coup  de  fusil , et  mourut  de  sa  blessure....  Le  4 , la  ville  était  tranquille  : 
B In  loi  martiale  fut  proclamée.  » 

(8)  Lettre  du  sieur  Descombiex  à M.  de  Douzol. 

« Les  dragons  protestants  ont  attaqué  , sur  les  six  heures  du  soir,  les  catholi- 
que  * 

Lettre  du  sieur  Froment  à M.  de  Bouiol. 

« Les  dragons  protestants  ont  attaqué  et  tué  plusieurs  de  nos  catholiques  désarmés » 

Lxtrait  du  proccs^verbal  de  Tassemblée  électorale. 

U L'assemblée  a vu  avec  indignation  que  ce»  hommes,  privés  de  caractère  , rejetaient 

• sur  les  victimes  de  leur  agression , et  sur  celles  de  leurs  complices , le  coupable  projet 
t>  d'insurrection  dont  ils  sont  cux*mémcs  les  auteurs,  et  que,  d'après  un  exposé  oussi  infl- 
« dclc,  ils  avaient  sollicité  Tun  et  Taulro  le  secours  du  régiment  de  dragons  en  garnison 
» à Sommières.  b 

(9)  « Les  troupes  étaient  en  bataille  vis-à-vis  les  Capucins , lorsque , vers  une  heure  , 
« elles  furent  assaillies  de  plusieurs  coups  de  fusil.  Le  quatrième  témoin  , jardinier  des 
» Capucins,  dépose  qu'étant  dans  Téglise,  il  entendit  quatre  coups  de  fusil  qui  lui  parais- 
b saient  partis  du  couvent;  qu'il  monta  dans  les  corridors  , et  ne  découvrit  personne.  Le 
» quatorzième , que  des  coups  de  fusil  furent  tirés  des  fenêtres  des  Capucins.  Le  quarante- 
1*  troisième  voit  d'une  fenêtre  Téclat  d'une  arme  à feu  dans  un  corridor  des  Capucins,  don- 
B nant  sur  l'esplanade  , et  en  même  temps  il  entend  plusieurs  autres  coups  de  fusil  fju'il 
» juge  partis  de  ce  corridor.  Le  soixante-troisième  , major  de  la  légion,  voit  faire  feu  du 
» couvent  des  Capucins.  Le  trentième  voit  à ses  côtés  un  sapeur  blessé  par  un  coup  de 
» fusil  qu'on  lui  dit  à Tinstanl  même  avoir  été  tiré  des  Capucins.  Le  quarante-quatrième 
s voit  de  la  fenêtre  du  dernier  étage  d'une  maison  , un  homme  sans  chapeau  dans  le  clo- 
B cher  des  Capucins;  il  voit  aussi  un  autre  fusil,  et  ne  peut  pas  apercevoir  Thomme  qui 
» le  tenait.  Le  quarante-cinquième  voit , de  la  fenêtre  d'un  second  étage  , un  homme 
» armé  d'un  fusil  dans  le  clocher  des  Capucins.  Le  cinquante-sixième  voit  deux  coups  de 

• fusil  partant  du  clocher  des  Capucins  : un  officier  municipal  étranger  est  tué  de  Tun  de 
•t  ces  coups  de  fusil.  F.nfin,  le  curé  de  Boissières,  cenl-diticnie  témoin , dépose  que  les 
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• troupe*  furent  asiailliei  do  plusieurs  coups  de  fusil , mais  que  U frayeur  quM  éprouva , 
n et  le  soleil  qui  donnait  à plomb  , Tempéchèrent  d'apercevoir  d'où  provenait  le  feu.  • 

• Je  me  suis  attaché  aux  détails  de  ce  fait , a continué  le  rapporteur,  et  j'ai  cru  impor- 
V tant  de  mettre  dans  tout  son  jour  la  preuve  que  , du  couvent  des  Capucins  on  avait  tire 
« sur  les  troupes  , parce  que  cet  événement  est  un  de  ceux  que  les  instigateurs  , soit  con- 

• nus  , soit  cachés , des  troubles  do  Nîmes  , ont  présenté  de  la  manière  la  plus  fausse  et  1a 
» plus  perfide,  pour  échauffer  l'imagination  du  peuple,  et  pour  rendre  vraisemblable  par 
» des  crimes'commis  dans  un  premier  mouvement  de  rage,  le  projet  insensé  du  massacre 
B des  prêtres  et  des  catholiques  , qu'ils  feignent  d'attribuer  aux  protestants,  b 

11  est  fâcheux  de  voir  le  premier  magistrat  d'un  département  rappeler  comme  excase 
ou  explication  de  forfaits  commis  presque  sons  scs  yeux , des  faits  prouvés  faux'  en  1790. 
« A peine  la  révolution»  dit  M.  le  marquis  d'Arbaud<Jouques,  dans  sa  brochure  intitulée  : 
Troublet  et  agitation»  du  département  du  Gard,  « commeiiçait>elle  la  longue  série  de 
n ses  excès  et  de  ses  crimes , qu'elle  se  signala  à Nimc*  par  un  épouvantable  massacre  de 
B catholiques.» 

(1 0)  « Bans  les  campagnes,  où  le  peuple  était  trompé  sur  la  vraie  cause  des  troubles  de 
ft  la  ville,  où  des  insinuations  perfides  lui  annonçaient  que  la  religion  catholique  était  en 
» danger,  où  il  croyait  devoir  la  venger  en  versant  le  sang  des  protestants,  des  forfaits 

Tl  exécrables  furent  commis  avec  un  sang-froid  qui  glace  d'épouvante Plusieurs  citoyens 

» qui  fuyaient  Nîmes  , furent  arrêtés,  et  â chaque  fois  il  fallait , pour  sauver  leur  vie, 
n qu'ils  fissent  preuve  de  catholicité.  » Faute  de  cette  preuve,  de*  femmes,  des  vieillards, 
des  enfants  furent  irapiloyablement  massacrés. 

Je  supprime  le*  noms  et  les  faits  particuliers,  bien  que  ceux-ci  soient  raallieurcuse 
ment  aussi  incontestables  qu'horribles , parce  qu'encore  une  fois  ce  n'est  le  crime  de  per~ 
sonne,  niais  l'innocence  des  protestants  que  je  veux  prouver. 

(1 1)  f^ogei  tout  le  rapport  ci-dessus  indiqué , et  les  pièces  imprimée*  dans  le  Moni- 
teur de  1701 . 

(12)  yoyez  le  rapport  do  M.  Alquier,  p.  72. 

(13)  Je  no  citerai  que  deux  passages  de  ce  mémoire  curieux  sous  tant  de  rapports,  mais 
sur  lequel  je  me  suis  fnit  la  loi  de  n'insister  que  le  moins  qu'il  me  sera  possible,  a Mon 

• plan  , dit  l'auteur,  tendait  uniquement  à lier  un  parti  et  à lui  donner  autant  qu'il  serait 
B en  moi  de  l'extension  et  de  la  consistance.  Le  véritable  argument  des  révolutionnaire* 
» étant  la  force,  je  sentais  <pic  la  véritable  réponse  était  la  force  : alors , comme  à présent. 
e j'étais  convaincu  qu'on  ne  peut  élouCfcr  une  forte  passion  que  par  une  plus  forte  encore  : • 
et  en  conséfpicnce  l'auleur  voulait  réveiller  h zèle  religieux.  Ce  xèle  étant  réveillé,  veut-on 
savoir  l'usage  qu'il  en  aurait  fuit?  Ecoutons  ses  propres  poroles.  « J'exposai  sans  détour 
B les  moyens  qu'on  devait  employer  pour  assurer  le  triomphe  des  royalistes  du  Gévaudan. 
» de  Gévennes,  etc.  Pendant  la  chaleur  de  la  discussion,  M***  roc  dit  : Mais  les  opph- 
» mes  et  les  parents  des  victimes  ne  cherchcront-ils  pas  à so  venger  ? ■ — Et  qu'importe  ? 
B luidis-jc,  pourvu  que  nous  arrivions  à notre  but.  — Voyex-voui , s'écria-t-îl , comme 

• je  lui  ai  fait  avqn/cr  qu'on  exercerait  des  vengeances  particulières!  Plus  qu'étonné  de 
« celle  observation,  je  dita  M***  : Je  no  croyais  pas  qu'une  guerre civiiedùt  ressembler  à 
» une  mission  de  rnpucin*.  » 

Certes  , après  avoir  lu  ces  paroles , et  rapproché  1790  de  1815,  on  doit  conclure  aujour- 
d'hui comme  olors  qu'tV  est  faux  g%te  le»  protestants  aient  excité  les  troubles  de  Simes  ; 
qu'ils  ont  été  en  6iif/e  à la  haine  d’un  parti , aussitôt  qu’un  parti s’est  formé  contre  la 
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coHttiiutton  f et  qu*iU  èont  dttenuê  l‘ohjet  d*un  ri7  ramas  de  calomnies  arli/icieuses , 
pratiquées  contre  eux  pour  exciter  des  troubles  et  faire  éclater  une  contre-rétolution  dans 
le  midi  de  la  JFrance. 

(14)  ün  royaliste  avait  placé  sur  sa  porte  celte  inscription  : les  Bourbons  ou  la  mort. 
Elle  fut  elTacéc  par  la  police. 

(15)  Eipretsion  de  X.  ic  marquis  d’Arbaud-Jouques , en  parlant  des  inquiétudes  que 
les  protestants  éprouvèrent  sur  la  liberté  de  leur  religion,  en  1814,  avant  que  lesintcn> 
lions  royales  fussent  connues. 

(IC)  Quand  le  bien-afmé  reviendra. 

(17)  Café^de  THe  d'Elbe. 

(18)  Reproche  odressé  aux  protestants  dans  les  Mémoires  concernant  les  troubles  du 
Midi,  imprimés  cher  Michaud. 

(10)  L'auteur  de  VImpartial  avoue  assez  naïvement  que  les  ennemis  des  protestants 
avaient  chanté  ces  fameuses  chansons  dont  le  refrain  était  : nous  laverons  nos  mains  dans 
le  sang  des  protestants.  Pour9uoi,  dit-il,  les  protestants  ne  se  contentaient-ils  pas  de  dire 
qu*ils  se  tareraient  les  mains  dans  le  sang  des  royalistes  ? 

(90)  Le  13  avril  1814 , on  reçut  à Nîmes  la  nouvelle  de  la  restauration.  Le  spectacle  fut 
donné  gratis.  Au  milieu  des  cris  de  vive  le  Roi!  vivent  les  Bourbons  ! la  tranquillité  fut 
troublée  tout-à-coup  par  d'autres  cris,  à bas  le  maire.  ( X.  de  Castelnau,  protestant  )• 

(91)  11  est  à remarquer  que  les  signataires  de  cette  adresse  prirent  le  titre  de  catholiques 
de  Nîmes ^ comme  les  rédacteurs  de  la  fameuse  adresse  du  90  avril  1790.  Je  ne  cite  ce  fait 
que  pour  prouver  que  les  uns  et  les  autres  n'ont  pas  encore  renoncé  à l'espoir  de  trouver 
des  ressources  dans  ce  qu'ils  oppellent  le  zèle  religieux,  {f^oyes  la  note  13.  ) Certes  si  l'on 
considère  l'esprit  public  do  l'immense  majorité  de  la  France,  et  son  attachement  aux  garan- 
ties constitutionnelles,  et  si  l'on  réfléchit  que  cette  majorité  professe  le  culte  catholique  , 
on  se  convaincra  facilement  que  ce  n'est  pas  comme  catholiques  que  certains  hommes  veu- 
lent ramener  des  institutions  détruites  \ mais  ils  se  disent  catholiques,  parce  que  ce  nom 
leur  paraît  préférable  ù celui  de  partisans  de  l'arbitraire  et  d'ennemis  de  leur  pays. 

(99)  Celte  pétition  fut  déposée  chez  un  notaire  nommé  Basile , frère  d'un  conseiller  a la 
cour  royale  de  Nîmes. 

(93)  Le  drapeau  tricolore  ne  fut  arboré  à Ntracs  que  le3  avril. 


FIN. 
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fiayés  , 39  ; doivent  être  indéfiniment  réé- 
igibles,  33.  — Ne  doivent  pas  être  juges 
de  la  moralité  ni  de  la  conduite  politique  de 
leurs  membres  ou  de  celles  de  leurs  succes- 
seurs, 54.  — Comment  elles  doivent  être 
renouvelées,  35.  — Elles  seules  peuvent  et 
doivent  dénoncer  tes  actes  illégaux  de  l'au- 
torité, qui  mettent  en  péril  l'intérêt  général, 
180  et  184  — Elles  seules  peuvent  juger  si 
les  ministres  ont  abusé  du  pouvoir  légal 
dont  ils  sont  revêtus  , 180  et  184.  — Elles 
doivent  être  libres  de  toutes  entraves  légis- 
latives quand  il  s'agit  d'accuser  les  ministres 
et  de  prononcer  sur  cette  accusation , 184. 
— Leurs  délibérations  sur  la  culpabilité 
d'un  ministre  do  ivent-elles  être  publiques? 
185. 

Athènes  ( république  d').  — Loi  contre 
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tout  magistrat  qui  aurait  attente  à la  liberté 
individuelle , 

Attentati politique»  (des),  14C. 

Auÿior  (le  général),  Député,  991 . 

Avocats  du  roi.  — Be  1a  doctrine  et  do  1a 
pratique  de  MM.  les  Avocats  du  Roi,  près  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  la  cour 
royale,  dans  les  causes  relatives  aui  écrits 
saisis  , 20C.  — Examen  de  cette  doctrine, 
208  ; elle  se  réduit  à cinq  aiiomcs , 9QM  • ces 
axiomes  sont  ils  constitutionnels?  208.  — 
I/in terpretation  des  écrits  iic  doit  pas  leur 
être  confiée,  21 1 . — Do  leurs  interprétations 
dans  le  procès  de  M.  Rioust , 21 1 . — Axiome 
établi  par  Pun  deux , qu'a/ta^uer/es  rninù- 
ires  f c'est  attaquer  le  roi , 215. — Doctrine 
qui  fait  de  la  défense  un  délit , 220.  Sur 
leur  doctrine  relative  au  désaveu , 220  ; 
Examen  de  cette  doctrine  , 222. — Des  fonc> 
tions  d'un  avocat  du  roi;  220. — Conduite  do 
l'un  d'eux  dans  le  premier  procès  sur  les  dé* 
lits  do  la  presse,  227. — Doctrine  établie  par 
l'un  d’eux  à l'égard  des  imprimeurs , 228. — 
Ils  appliquent  la  loi  du  9 novembre  aux  im- 
primeurs des  écrits  appelés  séditieux , 229. 
— Les  axiomes  que  MM.  les  Avocats  du  Roi 
ont  pris  pour  base  de  leur  doctrine , sont 
destructifs  de  la  liberté  de  la  presse  et  con>> 
tre  la  lettre  de  la  Charte,  25ô.  — Résumé  do 
ce  qu'ils  ont  dit  dans  les  procès  Jiioust  et 
Chevalierf  et  comparaison  de  leur  maximes 
avec  celles  des  ministres , des  pairs  et  des 
députés  , 254  et  suiv. 


Bacon  f 1 10. 

£/ocr/. Sur  l'industrie,  131. 

Banqueroute  de  l'£tatf  — Ses  carac- 
tères , 139  et  140. 

Barento  (M.  de),  294.  — Il  discute  le 
droit  de  propriété  du  clergé  ,307.  — Sa  dé-' 
finition  de  l'ancien  régime,  212. 

Bartko  la  Bastide  (M.),  Député.  Son 
discours  pendant  la  discussion  du  projet  de 
toi  relatif  aux  journaux  , 271. 

Barthélemy  (M.  le  marquis  de)  — Sa  pro- 
position de  changer  la  loi  des  élections, 
384.  — Faits  et  considérations  qui  en  sont 
nés , 38G. 

Becquey  (M.).  — De  l'opinion  qu'il  a émise 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
journaux,  20.5  et  suiv. 

Benoit  (M.) , Député.  — Il  s'oppose  à la 
centralisation  des  pensions  , 291 . — Son 
discours  dans  la  discussion  sur  la  loi  relative 
aux  journaux,  274. 

Bentham  (Jérémie).  — Il  s'élève  contre 
l'idée  des  droits  et  surtout  contre  celle  des 
droits  naturels , 107.  — Examen  de  sn  doc- 
trine sur  les  délits  ,111.  — Ce  qu'il  dit  sur  la 
censure , 1.59. 

Bcmsdor/f{M.)  avait  établi  la  liberté  de 
la  presse  illimitée  en  Dancmnrck  , 108. 


Beugnot  {M.  le  comte),  Député.  — Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  rclnlif  aux  six 
douzièmes  provisoires  des  contributions  de 
1819, 2fiüL  «—Sur  le  droit  de  propriété  qu'on 
voulait  accorder  ou  clergé,  o07. 

Bitjnon  (M.) . membre  de  la  Chambre  des 
députés.  — Sa  manière  do  raisonner  sur 
le  projet  de  loi  relatifaux  journaux,  33fi  et 
SUIV.  — Ilsoutient  la  nécessité  du  vote  annuel 
de  l'armée , 550. 

Boissy  d'Anglas{M.  le  comtode),  pair  de 
France.  — Son  courage,  Ql_  — Opinion  qu'il 
exprime  dans  la  discussion  préliminaire  de  la 
propositionde  M.  le  marquis  de  Barthélemy, 
o85. 

Bonaparte  (Napoléon),  SÎL  — Il  crée  des 
collèges  électoraux , UL — Il  pi^élcndaitquc 
le  pouvoir  lui  ovail  été  délégué  par  le  peuple 
meme,  ûi  et  BIL  — L'unité  politique  était 
sa  chimère,  02,  — Ce  qu'il  pensait  en  1815 
sur  la  pairie  héréditaire  , BÎL  — C'est  k lui 
u'on  doit  le  mode  actuel  pour  la  nomination 
es  jurés,  fiSj  — H propose  des  tribunaux 
spéciaux,  9L  — * Il  n'a  pas  dû  son  pouvoir 
uniquement  à l'armée  , 91L  — Il  élimine  le 
Tribunal,  145.  — La  liberté  de  la  presse 
restreinte  en  Suède  et  eu  Daiiemarck  pour  ne 
pas  l'irriter,  1G8.  — Des  mesures  qu'il  prit 
contre  les  délits  de  la  presse,  2fiQ. 

Bossuet.  — Son  intolérance  contre  les 
protestants,  514. 

Botany-Bay , 41 . 

Bourdonnaye  (M.  do  la),  Député.  — Ses 
raisonnements  sur  le  proje;t  du  loi  relatifaux 
journaux,  336  et  suiv. — Sun  opinion  sur  les 
élections,  402.  — Il  se  prononce  contre  la  toi 
sur  la  liberté  individuelle , de  décembre 
18IG,  257.  — Il  est  un  de  ceux  qui,  dans  U 
session  do  1810,  ont  approfondi  la  question 
de  la  liberté  des  journaux,  204.  >-  Son  opi- 
nion dans  lu  discussion  de  celte  question , 
270.  — Il  s'oppose  à l'emprunt,  50! . 

Brigade  (M.  de) , Député.  — Il  e»t  un  de 
ceux,  qui , pendant  la  session  de  181G  , ont 
approfondi  la  question  de  la  liberté  des  jour- 
naux , 2C4.  — Sou  opinion  dans  la  discus- 
sion relative  aux  journaux  , 271 . 

Brochures.  — Delà  liberté  des  brochures, 
155.  — Impossibilité  d'cmpéchcr l'introduc- 
tion des  brochures  imprimées  hors  de  France, 
15.5.  — La  liberté  des  brochures  doit  être 
accordée  , souf  la  responsabilité  des  auteurs 
et  imprimeurs  , 157. 

Broglie  (M.  1e  duc  de),  membre  de  1.x 
Chambre  des  pairs. — Passage  de  son  discours 
sur  le  projet  relatif  aux  livres  saisis  ,328. 

^rMMsiricAi  (le  duc  de) , refuse  de  limiter 
ta  liberté  de  lu  presse  dans  ses  Etats,  par 
rëtablisnemcnt  d'une  censure , 109. 

Bruycrcs-ChaUibrc(y\.  de),  Député. — Il 
s'opposcà  laconlrati&ation  des  pensions,  291. 

Budget  de  1818.  — Briévelc  de  sa  discus- 
siou , 3;»2. 
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Iturke  J 10S. 

O 

Cabaniê.  — Réfutation  de  «on  «ystèmo 
•ur  l'élection  , 2L. 

Colomnie.  — Une  loi  sur  la  calomnie 
n*e«t  pas  aussi  dUBcile  à fuire  qu*on  le  pré* 
tend , 165.  — Moyens  h prendre  pour  em- 
pêcher d'éluder  une  telle  loi.,  t<t6- 

Capelie  (W).,  conseiller  d'état.  — Il  sou- 
tient le  projet  de  loi  sur  les  sii  dousiémea 
des  contributions  de  1810 , 501 . 

Caslei  Bqjac  (M.  de),  Député.  — Il  s'élèfe 
contre  ce  qui  tendrait  à suspendre  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  individuelle  (session 
de  1810) , !it56.  — Il  est  un  de  ceux  qui  , 
dans  la  session  du  1810  , ont  opprofundi  lu 
question  du  la  liberté  des  journaux  , iOI.  — 
Nécessité  des  économies  , 205. 

Cenaun.  — Son  inutilité,  156.  — Scs 
incnnvénienls  et  ses  abus  . 1 .57  et  «uiv.  — 
1.11  censure  demandée  dans  )e  petit  pays  de 
Brunswick  et  refusée  par  le  prince  , 100.  — 
Elle  est  abolie  par  la  charte  , rétablie  par  U 
loi  d'octobre  18l4,âiiL  — * D'un  tribunal  de 
censure,  202.  — Ce  qu'elle  était  chez  les 
Romains;  causes  qui  s'opposaient  à sa  trans- 
plantation en  France. 

Chombrea  (les  deux).  — Elles  composent 
îe  pouvoir  représentatif,  14j  — La  première 
doit  être  composée  de  membres  héréditaires 
nommés  par  le  roi  ; leur  nombre  doit  être 
illimité  , Ü (voyez  Paine).  — Lu  deuxième 
doit  être  élue  directement  par  le  peuple],  LL. 
— I.a  chambre  héréditaire  a seule  les  qualités 
necessaires  pour  procéder  au  jugement  des 
ministres  , 18-1. 

Chambre  de  députée  de  1815.  — Inquié- 
tudes qu'elle  avait  excitées.  238. 

Chambre  dea  JJépuléê  de  1810.*—  His- 
toire de  sa  session , — Adresse  au  Roi, 

y.tn.  — Discussion  du  projet  deloi  relatif  aux 
dotations  ecclésiastiques,  210.  — Discussion 
de  la  loi  des  élections,  242.  — Discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse, 
950.  — Discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
journaux  , 204.  — Discussion  du  projet  de 
loi  sur  le  budget,  22& — Situation  singulière 
où  s'est  trouvée  la  Chambre  lors  de  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  lui , 278.  — Princi- 
pales questions  6uanciéresqiii|ontété  discu- 
tées dans  la  Chambre,  2AL — Discussion 
sur  les  pensions  , 288  ; sur  l'emprunt , 208; 
sur  la  dotalion  de  ta  caisse  d'amortisse- 
ment, 50^  sur  l'aliénation  des  bois  de  l'Etat 
.50.1. —-Résumé  de  la  discussion  sur  le  budget, 
.500. 

Chambre  dea  Députée  de  1817  à 1818  — 
Sa  composition  depuis  les  élections  do  1817, 
et  causes  qui  ont  influé  sur  les  nominations, 
515. — Fractions  qui  la  partageaient  pendant 
la  session  dernière,  519.-* Comment  se  sub- 


diviseront cetteannée  ces  trois  fractions. S20. 
— Proposition  de  SL  de  Serre  sur  les  chan- 

?eraenls  à introduire  au  réglement,  .59.5.  — . 

réseolalion  du  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse , 3 20  et  suiv.  — Discussion  de  ce 
projet,  considérations  préliminaires,  5.52. 
— Séparation  de  rariielo  2Z  relatif  aux  jour- 
naux, et  discussion  particulière  sur  ce  sujet; 
arguments  pour  fa  liberté  des  journaux,  350. 
— Réponses  des  défenseurs  du  projet,  .541 . 
— Manière  dont  finit  la  discussion  , 518.  — 
Rejet  des  propusillun»  tendant  à la  modifi- 
cation de  certaines  lots.  — De  quelle  manière 
il  a été  statué  sur  les  pétitions,  .552. 

Chambre  dea  Députée  de  18I8Ô  1819.— 
Opinion  du  la  France  sur  les  Députés  nou- 
vellement élus  , 55lL  — Division  de  la  Cham- 
bre en  majorité  et  minorité,  35Ü.  — Discus- 
sion et  adoption  du  projet  de  loi  sur  les  six 
douzièmes  provisoires  des  contributions,  559. 
— Proposition  et  discussion  sur  les  péti- 
tions, 303.  — Sur  la  récompense  nationale  » 
décerner  à M.  de  Richelieu  , 303.  — Propo- 
sition du  projet  sur  la  fixation  de  l'année 
financière, 507.  — Rapp<»rt  sur  la  proposition 
relative  aux  pétitions  , 508. — Discu  ssinn  sur 
la  réclaraalion  de  Irois  négociants  qui  ont 
approvisionné  la  Martinique  en  1808,  571. 
— Discussion  sur  U récompensé  à décerner 
k M.  de  Richelieu , 375.  — Projet  de  loi  sur 
la  responsahilite  des  ministres,  370.  — Ré- 
flexions  , 380.  — Discussion  sur  l'année 
financière, 582. — Proposition  do  M.  l..afiitte 
relative  à la  loi  des  élections , 397. 

Chambre  dea  paire  de  1818  à 1819. 

Composition  de  In  inajoritc  à l'ouverture  de 
la  session  , 359.  — Analyse  de  la  discussion 

firéliminaire  sur  la  proposition  de  changer 
a loi  des  élections , 580.  — Développement 
et  discussion  de  ce  projet , 389. 

Chambrée  de  1817  à 1818  (session  des). — 
Réflexion  qu'inspire  en  France  lacunvocalion 
des  Chambres,  511.  — Difléreocc  avec  ce 
qui  se  (nissc  en  Angleterre  lors  de  la  réunion 
du  parlement , 311 . — L'insuffisance  des 
journaux  pour  rendre  un  compte  exact  des 
travaux  des  Chambres  étant  certaine,  a fait 
naître  les  annales  de  la  session  de  1817  à 
18J8,  513.  — Ouverture  des  Chambres.  329. 
— Discoursdu  Roi,  .525.— Adresse  des  Cham- 
bres , .523.  — Résumé  des  travaux  de  la  ses- 
sion , 3.50.  — Cause  qui  amène  le  rejet  du 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  351 . 
— Clôture  de  la  discussion  du  budget , 352. 
— Raisons  qui  portent  l'auteur  à ne  pas  con- 
tinuer les  annales  delà  session,  3.53. 

Chambree  (sossioii  de»)  de  1 818  à 1819. — 
Aperçu  de  l'état  de  l'esprit  public  a l'époque 
de  l'ouvertii  re  dea  Chambres  , 356.  — Pres- 
tation de  serment  à la  séance  royale  des  Dé- 
putés nouvellement  élus , 558. 

Charges.  — Leur  vénalité  , fL 
Char/en  /•r.  — g pt  30. 
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CkarUÊ  II.  — ISl. 

Ckarriêr^ainnwilU (M.).  — De  son  ou- 
Trsfje  intitulé  : Compte  rendu  dee  événemente 
de  Zjron,  496. 

Charteconetitutionnelie.  — Rend  secrète* 
les  délibérations  des  Pairs,  iJL  — Ce  qu*elle 
dit  sur  la  proposition  de  la  loi , &1L  — Ce 
quVIle  règle  sur  la  force  arm^,  100.  — 
£snmen  de  ses  dispositions,  relativement  à 
la  responsabilité,  171 . — C'est  elle  qui  a 
fixé  la  quotité  d'imposition  nécessaire  pour 
être  électeur,  245.  — D'après  les  principes 
qu'elle  établit . il  est  évident  qu'on  peut  aN 
laquer  les  ministres  sans  que  l'autorité  royale 
en  reçoive  d'atteinte , 215.  — Elle  abolit  tou- 
tes lois  qui  lui  sont  contraires,  21iL— Etatdes 
garanties  qu'elle  nous  accorde  à l'époque 
des  élections  de  1 81 7 , 400.  — De  sa  suspen- 
sion , 411. 

CMteauhriand  (V.  de),  72  et  7^  Ce  qu'il 
a dit  de  la  révolution  d'Angleterre  , 212. 

CAourefifi  (91.  de) , membre  de  la  Cham- 
bre des  Député,  cité  dans  la  discussion  rela- 
tive aux  journaux,  220  et  suiv. — Ses  réclama- 
tions ponr  obtenir  le  vote  annuel  de  l'armée, 
350.  — Son  avis  dans  la  discussion  de  la  pé- 
tition des  trois  négociants  qui  ont  approvi- 
sionné la  Martinique  en  1808,371. — Opinion 
qu'il  émet  sur  les  raajorats,  375. 

C'A0e<i/t>r(III.).  •—  Sur  ce  qu'il  a dit  delà 
loi  du  29  octobre  1 81 5 , 217.  — Refus  d'im- 
primer sa  défense,  252  et  suiv. 

Cicéron , 146. 

Clergé  (voyex  Religion). 

Clermont-Tonnerre  (M.  de).  — Distingue 
le  pouvoir  royal  du  pouvoir  exécutif,  — 
Son  opinion  sur  la  persécution  des  prêtres 
réfractaires,  127.  — Il  établit  que  la  religion 
et  l'état  sont  deux  choses  parfaitement  dis- 
tinctes , 128.  Examen  de  son  opinion  sur 
la  loi  des  élections.  380-394. 

Code  pénal.  — Il  est  un  monumeut  de  ri- 
gueur despotique  , 407.  — Il  est  indispensa- 
ble de  réviser  ce  code,  407  et  444. 

CoUégee  électoraux.  — Plus  mauvais  que 
les  anciennes  assemblées  électorales,  Ji,  _ 
Leur  organisation,  2L.  — De  la  participation 
aux  collèges  électoraux,  des  citoyens  qui  ne 
paient  pas  300  fr.  d'imp  ositions,  2-15. 

Commune»  (Examen  des  avantages  des) , 
50  et  suiv. 

Compte  rendu  des  éoénemente  gui  $e  sont 
passé»  à Lyon  , par  CkarrierSainne- 
tille  (sur  le),  400 — Des  différentes  ma- 
nières dont  ces  événements  ont  été  présen- 
tés, 400  et  suiv. 

Concordat  (du).  — Du  commencement 
d'exécution  qu'il  a eu. — Il  menace  les  garan- 
ties occordées  parla  Charte  , 434. 

Concussion  (de  la),  171. 

Con/iscation , 138. 

Congrès  américain  (le).  — Ce  qu'il  était 
primitivement , CI  ■ 


Conseil  d*Etat.  — Discossion  sur  tes  at- 
tributions , 371. 

Constitution.  — Non  existence  de  l'an- 
cienne constitution  de  la  France , 5A.  — 
Vice  de  presque  toutes  les  constituttoas , 
2»  — De  [a  suspension  ou  delà  violation  des 
constitutions,  ^ et  144.  — Qu'il  ne  faut  pas 
étendre  une  constitution  i trop  de  choses  , 
54.  — S'il  est  permis  d'améliorer  une  con- 
stitotion,50«  — Ellesdevraient  être  l'ouvrage 
du  temps,  58.— Inconvénients  qu'entraînent 
la  suspension  ou  la  violation  des  constitu- 
tions; exemplesâ  l'appui,  144.—  La  violation 
d'une  constitution  est  la  preuve  de  son  in- 
suffisance , 149.  — De  la  révision  d'une  con- 
stitution, 5L  — Elles  ont  toujours  été 
suspendues  perdes  lois  d'exceptions,  etc.,  4LL 

Constitution  anglaise.  — Exemple  delà 
neutralité  du  pouvoir  royal  dans  cette  con- 
stitution , 2^  — Ce  qui  la  compose , 54. 

Constitutionnel.  — De  ce  qui  ne  l'est  pas, 

54. 


Constitutionnel»  ou  Indépendants.  — 
Du  parti  des  constitutionnels,  420.  — Queb 
sont  ceux  qui  composent  ce  parti , 4^7.  — 
Ce  sont  eux  qu'on  doit  choisir  pour  députés, 
418.  — Ce  qu'ils  ont  fait.  — Ils  n'ont  rien 
fait  de  contraire  à la  Charte  , 448. 

Contribution».  — Vote  provisoire  des  six 
premiers  douxièmes  de  celles  del818,561. 
(voy.  Budget). 

Cofirsnrio»(la)  gémissait  des  crimesqu'elle 
ne  pouvait  réprimer,  IL 

Corbière»  (M.  de),  Député.  — Manière 
dont  il  a envisagé  la  question  de  la  liberté 
des  journaux,  275»  — Ses  doutes  sur  Putilité 
d'appeler  toutes  les  classes  de  citoyens  i 
toutes  les  branches  d'une  éducation  élevée  , 
293.  — Argument  qu'il  fait  valoir  contre  le 
prenet  de  loi  sur  les  journaux , 341  et  suit. 

Cours  préeôtales  (des) , 415. 

Cour  royale  de  Paris.  — Elle  casse  l'arrêt 
du  tribunal  correctionnel  qui  ovait  condamné 
un  imprimeur  dans  un  procès  pour  déUtde 
la  presse , 228. 

Courtoisier  (M.).  — Il  fait  un  rapport  sor 
la  proposition  relative  aux  pétitions , 368.  — 
Amendement  qu'il  fait  adopter  sur  la  ques- 
tion des  majorais  , dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  1a  récompense  é décerner  i 
ai.  de  Richelieu  , 370. 

Créancief»  de  VÈtat  (des) , 141. 

Crédit  publie  (sur  le),  142. 

Crétoi».  — Insurrection  ; moyen  légat 
chez  eux , 4± 

Crevel  (M.).  — Sur  la  uisie  de  l'un  de  ses 
ouvrages , 2w. 

Cromscellf  89. 

Culte  (voyet  Religion  ). 


3> 


Débonnaire.  — Acception  donnée  A ce 
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mot  fMr  MM.  le«  aToeaU  du  Roi,  daiuU 
procès  de  2L.  Rioutt , 9i4. 

ü)ecas««(M.),  ministre  de  la  police.  — Son 
discours  en  fareur  du  projet  de  loi  sur  la 
libet  lé  individuelle  « 254.  — Ce  qu'il  dit  sur 
le  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  , 
260  ; et  215.— PassaRes  de  son  discours  en 
faveurdu  projet  de  Im  sur  lesjournaux,  264. 

Défenu.  — Un  accusé  peut-il  être  puni 
pour  1a  manière  dout  il  se  défend  ? 220.  — 
Des  bornes  dans  lesquelles  doit  se  renfermer 
un  accusé  , en  se  défendant , 221 . — Sys- 
tème qu'on  a voulu  établir  contre  la  défense 
des  écrivains  poursuivis  pour  des  doctrines 
appelées  sédiliauses , 222.  — Dans  ta  sup- 
position que  la  défense  d'un  accusé  puisse 
être  considérée  comme  un  délit , il  faut  in- 
struire contre  ce  délit , comme  contre  celui 
qui  forme  le  chef  d'accusation, 223.  — L'ag- 
gravation de  peine  prononcée  contre  un  ac- 
cusé, pour  sa  défense  , est  une  violation  de 
toutes  les  régies  de  la  justice , 225.  — Vice 
de  la  jurisprudence , qui  fait  de  la  défense 
un  nouveau  péril  pour  l'accusé,  224.  — Plus 
d'un  accusé  on  t été  forcés  do  supprimer  leur 
défense , 225. 

Dtgérando  ( M . ) . — Sur  ce  qu'on  appelle 
0êprit  de  locnlUé  , 63. 

DeUimalle  ( M.  1.  — Son  opinion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à la  liberté  individuelle 
(décembre  1810) . 254.  — Surle  projet  de 
loi  relatif  aua  journaux  , 266  et  suit. 

DeUéxeri  (M.  Benjamin),  député.  — 11 
propose  à la  Chambre  dont  il  est  membre  de 
décerner  une  récompense  nationale  i M.  de 
Richelieu , 366. 

Délit.  Les  délits  factices  sont  ceux  créés 
par  la  loi , 164.  — Différence  entre  les  dé- 
lits de  la  presse  et  les  autres  délits  , 210.  — 
Ce  que  la  loi  n'a  pas  déclaré  délit , peut-il 
en  être  un  aux  jeux  des  organes  de  la 
loi?  222.  — En  quoi  consistent  les  délits  de 
la  preste  ? 222. 

Delolme.  — Ce  qu'il  dit  sur  la  liberté  de 
la  presse , 164. 

Déportation.  — Ses  avantages  sur  les  au- 
tres peines , 40. 

Dépoêitaire»  du  pouvoir,  — Ils  ne  veu- 
lent quedes  instrumenlsdocilas,  qui  servent 
sans  examen , 175. 

Déêaoeu.  — De  la  doctrine  du  désaveu 
établie  par  l'avocat  du  roi , Vatisménil,  221. 

D«ipoti$me.  — Du  despotisme  militaire  , 


Détention  f 4^  — Ses  avantages,  ses 
abus , — Des  modifications  à introduire 

dans  son  usage , — Des  détentions  ar- 

bitraires , 415.  — Mesures  que  l'on  devrait 
prendre  contre  la  prolongation  indéfinie  des 
détentions  , 444. 

Dette  publique  ( de  1a  ) , 130. 

Directoire  (le  ) a toujours  cherché  à di- 
riger les  éleet^t,  239.  — U fût  déporter 


cent  vingt  journalistes , 260.  — Sa  conduite 
envers  les  rentiers , 285. 

Discipline  militaire.  — De  l'obéissaiice 
militaire  , 175.  — La  discipline  est  la  base 
indispensable  de  toute  organisation  mili- 
taire, 175.  — Limite  de  l'obéissence  mili- 
taire 175. 

X7sscowrs'écri7s— Leurs  inconvénients,  30. 

— Liberté  de  se  servir  de  notes,  gO.  — Ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  discours 
les  propositions  que  les  députés  peuvent  faire 
et  par  conséquent  elles  peuvent  être  écri- 
tes , 87. 

Diicuesion.  — Nécessité  do  la  discussion 
publique  , 2&J  — Mauvais  argument  contre 
la  discussion  , lors  de  la  constitution  de 
l'an  Tui , 2âx  — Inconvénient  du  secret  at- 
taché à la  discussion  dans  la  Chambre  des 
Pairs  , 2Q. 

Division  su  deux  Chambres.  — Sa  néces- 
sité, 14, 

Doctrine.  — Doctrine  établie  par  MM.  les 
Avocats  du  roi  , dans  les  causes  relatives 
aux  écrits  séditieux.  — Une  doctrine  po- 
litique, même  erronée,  n'est  pas  justi- 
ciable des  tribunaux  , si  elle  est  litear^  de 
provocation  k la  révolte  ou  k la  désobéis- 
sance , 222. 

Droits  individuels,  — Quels  sont-ils? 40. 

— Réfutation  des  principes  opposés  à ceux 
de  l'auteur,  107.  — Lee  droits  individuels 
sont  indépendants  de  l'autorité  sociale,  100 
( TOyex  individus  ). 

Droits  naturels  (sur  les),  107. 

Droit  de  pétition.  — Annihilé  par  l'ordre 
du  Jour , toi. 

Droits  politiques.  — Ne  doivent  pas  être 
restreints  aux  propriétaires  fonciers  , 4Û,  — 
Quels  sont  ceux  qui  sont  aptes  k les  exer- 
cer , 4fii  — Dangereux  entre  les  mains  des 
non  propriétaires  , 4L  — Condition  de  pro- 
priété pour  les  acquérir  • 48. 

Duchenay  ( M.  ) , député,  s'est  opposé  à 
la  centralisation  des  pensions  , 291. 

Dumeylet  ( M.) , uéputé.  — Proposition 
faite  par  lui  sur  le  mode  à suivre  par  la 
Chambre  des  Députés  , pour  statuer  sur  les 
pétitioQs  qui  lui  sont  présentées  , 364. 

Dumont  de  Genève.  — Sur  les  droits  de 
l'homme , 108. 

Dupont  f de  l'Eure  (M.) , député.  — Opi- 
nion qu'il  émet  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  six  deuxièmes  des  contnbulions  de  1818, 

301. 

Z>Hrand(Cbarles),avocat.  — Lettres  en 
répoDse  aux  questions  contenues  dans  un 
ouvrage  iolitulé  : Marseille , Nîmes  st  ses 
environs  en  1815  , 513.  — Ce  qu'il  dit  sur 
la  fusion  à opérer  entre  les  catholiques  et 
les  protestants , 514.  —Que  l'excès  des  pro- 
testants étaient  des  actes  de  résistance, 514. 
— Leur  conduite  sous  Louis  XIV.  — Du 
pamphlet  où  l'on  érige  en  principe  lea  roassa- 
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cre<  populâire*,  515.  En  diiculpant  lec  diectionsde  1816,939.  — L'élection  direct» 
protestinli  il  est  loin  d'accuser  les  cathnli-  constitue  seule  le  vrai  système  représenta» 
ques  ,516.  — Le  1«'  et  1e  3 mai  ce  ne  fut  tif,  344. — Les  élections  sortent  d'une  source 
plus  par  des  délibérations  et  des  libelles  que  vraiment  nationale  depuis  la  nouvelle  loi, 
les  protestants  furent  attaqués,  517. — Dans  945.  — Avantages  du  système  qui  n'odmet 
la  journée  du  13  juin,  les  deux  partis  se  li-  è réleciion  que  les  impostes  de  300  fr.,  945. 
vrent  à d'inexcusables  excès  , 517.  — Quels  — Rnt  que  doit  avoir  une  loi  d'élection,  947. 
senties  misérables  qui  ont  provoqué  tous  hlectiont  de  1817,  406.  Du  choix 
ces  désordres  ,510  et  suiv.  qu'on  doit  faire;  de  l'influence  du  commerce 

et  de  l'industrie  sur  les  élections,  407.*»» 
B Ce  qui  arriverait  si  les  élections  donnaient 

la  majorité  au  parti  qui  regrette  l'ancien  ré> 
^cnrntfia.  — Leurs  prétentions  et  leurs  gime  , 411 . -»•  Ce  qui  arriverait  si  la  majo- 
travrrs.  Les  jugements  portés  con-  rite  était  dans  le  parti  qui  veut  la  susfiension 
tre  eux  pour  délits  de  presse  , n'ont  pas , de  la  charte.  Les  élections  doivent  tomber 
dans  l'opinion  , l'autorité  des  jugements  par  sur  les  indépendants, 410.  Deeequ'onpourra 
jurés  , 936.  — Leurs  devoirs  dans  les  réac-  dire  aux  électeurs  pour  influencerleurchoix, 
tioni  contre  les  idées  , 475. — Des  écrivains  490  et  suiv.  — Des  intrigues  employées 
qui  favorisent  l'éloignement  pour  les  idées  pour  influencer  1c  choix  des  électeurs , 493. 
libérales  , 476.  — Beaucoup  d'écrivains  — De  l'intérêt  du  ministère  dans  ces  élec- 
trannfuges  de  la  philosophie  se  sont  déclarés  fions  , 434.  — Ehetiona  de  1818  , 433.  — 
contre  les  idées  libérales;  du  retour  de  ces  Position  extérieure  do  la  France  à l'époque 
écrivains  à leurs  premiers  principes  ; des  de  ces  élections , 433. — De  la  conspiration 
écrivains  sectaires  constants  de  l'illibéralitë;  vraie  ou  fausse  que  l’on  a découverte  à l'é- 
des  écrivains  amis  de  la  liberté;  ce  qu'ils  poque  de  ces  élections;  situation  intérieure, 
doivent  faire,  470.  433.  — Du  choix  des  députés,  445.  — Il 

Eheieurê.  — Qu’ils  doivent  être  en  grand  faut  choisir  des  constilutionnels  ou  indépen* 
nombre,  18.  — Doivent  être  propriétaires,  dants,  448.  -»*  Il  ne  faut  pas  choisir  des 
47.  — Devraient  nommer  des  surveillants  foncliannoires  salariés,  430.  — Il  faut  que 
pour  les  prisons  , 98.  — Inconvénient  de  ceux  qui  seront  choisis  aient  donné  la  garaii* 
n'appeler  la  majorité  des  citoyens  qu’à  nom»  tie  qu'ils  n'abandonneront  pas  leurs  princi» 
mer  des  électeurs  , 944.  — Du  petit  nombre  pes  . 450. 

des  électeurs  dans  certains  départements,  X/rc/ibns  (loi  des).  — Développement  et 
345.  — Inconvénients  de  n'admeltre  pour  discussion  à la  Chambre  des  Pairs,  de  la  pro- 
électeurs que  les  plus  imposés  , 346.  — De  position  de  M.  de  Batlhéleray  , 585-388.  — 
larcsponsabiiité  morale  qui  pèse  sur  les  élec-  Examen  de  certaines  opinions  prononcées 
leurs,  434.  — Entretien  d'un  Electeur  arec  dans  cette  circonstance,  396.  — Proposition 
lui-même  f 436. — Des  considérations  qui  de  N.  Laffilto,396.  — Discussion  à la  Cham- 
doivent , dans  l'époque  actuelle  (1817).  diri»  bre  des  Députés  de  la  résolution  de  1a  Cham- 
ger  lechnix desélecteurs.  — Bègles générales  bre  des  Pairs  , 404. 

que  doit  se  prescrire  un  électeur , 438. — EUgiblee. — Listes  d'éligibles  sous  la  con- 
Règles  particulières,  43Q.  — Esquisse  du  stitutiun  de  l'an  vin,  1U.  — Doivent  être 
tableau  d'iin  collège  électoral  , 430.  — Des  propriélaircs,  47.  — Il  serait  peut-être  utile 
intrigues  emplovées  pour  diriger  le  choix  qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre,  les  candidats 
des  électeurs.  4-^0.  déclaiasserit  aux  électeurs  quel  sera  leur 

Election.  — Avantages  de  l'élection  dl»  vole  sur  les  questions  les  plus  importantes , 
recte  , 17-33.  — F.lections  anglaises,  34.  451. 

— L'élection  directe  semble  approuvée  par  Emprunt^  398.  — - Comparaison  entre  le 
■achievel  et  Montesquieu  , 17.  — Préven-  système  d'emprunt  et  le  système  d'impôt , 
tions  conçues  en  France  contre  ce  mode  d'é-  308.  — Avantages  du  système  d'emprunt, 
tection,  17.  — Que  rélcction  directe  n'y  a 399  —Effets  du  système  d'emprunt  en  An- 
jamais  existé,  17.  — Quel'életion  n'a  ja»  gteterre.  300. — Inconvénients  qui  peuvent 
mais  été  libre  depuis  la  révolution,  18.  — résulter  du  svstème  d'emprunt , 300. 

Mode  d'élection  établi  par  la  constitution  .fmow/' (le  général),  député  — Ilcombat 

consulaire , 10.  — Opinion  de  Cabanis  sur  la  centralisation  des  pensions , 391 . 
l’élection  ,31.  — L'élection  directe  néccs-  Eaclatage.  — Comparé  avec  la  division 
saire dans  un  grand  état,  33.  — L'élection  en  castes,  83. 

populaire  seule  donne  de  la  force  à la  repré»  (des) , 510.— Ce  que  c'est  : plus 

tentation  nationale  . 35.  — Des  élections  li-  niéchanis  que  les  animaux  féroces,  plus 
bret  remédient  à l'impunité  des  ministres  bas  que  les  plus  vils,  ils  ne  reviennent  ja» 
coupables,  191.  — Dans  un  gouvernement  mais  au  gîte,  sans  y rapporter  une  proie; 
représentatif  il  est  naturel  au  ministère  de  ne  connaissent  pes  les  affections  ni  la  pi» 
vouloir  influencer  les  élections , 330.  — Dca  tié  : vivent  du  mensonge;  leure  gages  sont 
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l’argent  du  eang;  créent  de<  coupable!, 
quand  il*  n'en  peuvent  trouver  { en  inven- 
tent, lorsqu'il*  n'en  peuvent  créer,  510. 
influence  de  l'espionnage  niir  la  morale;  son 
ascendant  sur  la  misère  et  le  malheur,  511 . 

£xily  150.  — Ses  rigueur*,  150.  Danger 
délaisser  ou  gouserncnient  la  faculté  d'exi- 
ler arbitrairement,  150.  — Il  est  défendu 
parles  lois,  151. 

r. 

Fatart  (M.) , député.  — Sun  opinion  dans 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  journaux , 267. 

FédéralUme. — Il  faut  en  introduire  dons 
l'adminislration  intérieure;*!  définition,  G1 . 

Ferme.  — Une  ferme  à long  bail  devrait 
donner  au  fermier  les  droits  attachés  à la 
propriété , 48. 

Ferrand  (M.).  — Exemples  tirés  de  son 
ouvrage  intitulé  : VEeprUdeVhiêtoirey  146. 

Fiétée  (M.).  — Examen  du  réquisitoire  de 
M.  de  Marchangy,  dans  le  procès  intenté  à 
M.  Fiévée, 455. 

/'Vÿaro/(M.),  député.  — Il  parle  en  faveur 
du  projet  de  lui  qui  place  lesjournaux  sous 
la  main  do  la  police,  2G5. 

Ft/angieri , 4 et  150. 

FiorenitHt.  — Leur  balUa  ou  conseil  ox- 
traordinoire,  4. 

Ponfanes  (M.  de) , membre  de  la  Cham- 
bre des  Pairs.  — Observations  sur  son  opi« 
nion  sur  la  loi  des  élections  , 305. 

Force  année.  — Sa  division  en  trois  clas- 
ses , 42.  — Impossibilité  d'une  armée  de  ci- 
toyeus , 43.  — Idée  peu  exacte  de  Montes- 

uieu , sur  l'orgnnrsation  de  la  force  armée , 

3.  — Sa  force  doit  être  déterminée  chaque 
année  par  une  loi , 42.  — Objets  divers  de 
la  force  armée , 44.  — De  son  organisation  , 
98.  — Elle  doit  être  |>eu  considérable  en 
temps  ordinaire,  98.  — La  nomination  de 
ses  chefs  doit  appartenir  aux  miniBtrc*  res- 
ponsables, et  non  au  roi,  100.  — Nécessité 
d'une  enquête  ordonnée  par  les  Chambres 
pour  son  emploi  extraordinaire , 100. 

F'ormet  Judiciairet.  Leur  nécessité; 
injustice  et  inconsUtuiionnalité  de  leur  abré- 
viation , 38.  — Les  pouvoirs  constitution- 
nels ne  peuvent  légitimer  l’abréviation  ou  la 
suppression  des  formes,  39  cl  92. 

Fox  (Jaroes-Cbarles),  84,80el  193. 

a. 

Gaeh  (M.).— Réfutation  de  sus  arguments 
contre  le  jury,  37. 

Ganilk  (M.)  , membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  142. 

Garde  nationale.  — Su  destination,  42. 
(voyex  Parce  année). 

^amtar  (le  comte)  , 48. 

Gendarmerie.  — Sa  destination,  42.  — 


Ses  attributions, 44.  — (voyei/orca  armée). 

Girondine  (des) , 470. 

(rOMrememaitf.  — Son  respect  pour  la  con- 
stitution et  pour  le*  lois,  garantit  son  exi- 
stence et  sa  stabilité , 1 44  et  suiv.;  cette  doc- 
trine n'est  pas  applicable  au  gouvernement 
despotique  dont  l'existence  même  est  une 
violation  de  toute  constitution  ,147.  — In- 
convénients qui  résultent  pour  le  gouverne- 
ment d'exercer  une  censure  sur  le*  jour- 
naux, 100.  Son  devoir  pendant  les  réac- 
tions contre  les  hommes,  472.  — Ce  que 
doit  faire  nn  gouvernement  fort , 473.  — 
Son  devoir  pendant  les  réactions  contre  les 
idées , 474.  — L'arbitraire  est  dangereux 
pour  l'existence  d'un  gouvernement,  sous  le 
rapport  de  son  action.  Des  relations  du  gou- 
vernement et  du  peuple,  491 . — Un  gouver- 
nement ne  peut  tirer  aucun  secours  de  l'ar- 
bitraire, sous  le  rapport  de  la  sûreté  des  indi- 
vidus qui  le  composent,  401 . 

Grâce.  — Nécessité  du  droit  défaire  grftce, 
10.  — Il  n'est  peut-être  pas  suffisant,  70. 

— Le  droit  de  faire  gr&ce  , attribué  au  roi , 
peut-il  être  restreint  quand  U s'ogit  des  mi- 
nistres, 190. 

Guerre.  — Des  moyens  que  le  chef  de  l'E- 
tat peut  employer  pour  forcer  se*  voisins  à 
la  lui  déclorer,  afin  de  ne  pas  paraître  l'a- 
gresseur, 77. 

H 

Haheae  corpue  (de  l*),  54. 

Haetinge  (M.)  ; il  paraît  à genoux  devant 
1a  Chambre  des  Pairs  d'Angleterre  , 103. 

Hérédité.  — Nécessaire  à la  monarchie, 
14.  — Combien  l'opinion  de  l'hérédité  dans 
la  pairie  est  impopulaire,  82. 

Hommee  d'aujourd'hui  (les).  — Le  gou- 
vernement ne  peut  se  passer  d'eux  , 202. 

Hommee  d'autrefoie  (les).  — Ils  ne  peu- 
vent faire  marcher  les  institutions  d'aujour- 
d'hui, 202. 

Hommee  de  la  révolution  (les).  — De  ceux 
qu'un  nomme  ainsi,  202. 

Z 

Idéee  lihéralee.  — Quels  sont  le*  écrivains 
qui  les  attaquent , 476. 

Impôte.  — Combien  le  droit  de  les  refuser 
est  illusoire, comme  garantie  notionale, 27.  — 
Inutiles  ou  excessifs,  ils  portent  atteinte  à la 
propriété,  143;  cessent  d'être  légitimes,  1 43. 

— De  leurs  excès  , 145.  — Comparaison  du 
système  d'impôt  et  du  système  d'emprunt, 
298  et  suiv. 

Imprimeur.  — Celui  qui  a rempli  toutes 
les  formalités  pi  cscrites  par  les  lois  et  par 
les  réglements  delà  librairie,  peut-il  être  con- 
damné comme  complice  de  l'auteur  dans  les 
procès  pour  écrits  séditieux?  228.  Ils  ne 
doivent  pas  cire  responsables  quand  ils  ont 
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rempli  toutes  les  formslités  Toulues,  et  indi' 
qué  Vautour,  998.  — Un  imprimeur  ne  peut 
ni  ne  doit  le  rendre  le  censeur  de  Pourraçe 
qu*il  imprime,  931. — Vin^t-deux  impri- 
meurs refusent  d*imprimer  la  justiâcation 
de  M.  Chevalier,  939.  — Réponse  d'un  im- 

Primeur  à l'auteur,  qui  l'invitait  A imprimer 
'un  de  ses  ouvrages,  939.  — La  liberté  de  la 
presse  peut-elle  exister  quand  on  fait  peser  la 
responsabilité  sur  l'imprimeur,  malgré  que 
l'auteur  de  l'ouvrage  pursuivi  se  présente  et 
l'avoue  ? 436  et  suiv. 

Individu»,  — Que  tous  les  individus  ont 
des  droits  indépendants  de  toute  autorité 
politique,  49.  — Les  individus  ont  le  droit 
de  former  des  dénonciations  contre  les  mi- 
nistres , sous  la  forme  de  pétitions  indivi- 
duelles, 185. 

Induêtriê,  — L'industrie  doit  être , aussi 
bien  que  la  propriété  foncière  , la  base  des 
institutions  politiques  , 46.  — Elle  doit 
être  libre,  49.  — Quelle  action  l'autorité 
doit  exercer  sur  l'industrie  , 199.  — Exem- 
ples qui  prouvent  la  nécessité  de  la  li- 
oerté  de  l'industrie,  130.  — Des  primes  et 
encouragements  , 133.  — L'industrie  et  le 
commerce  sont  maintenant  les  régulateurs 
des  États  et  les  arbitres  du  gouvernement , 
407.  — C'est  A l'industrie  A fonder  la  liberté, 
408. 

Jniliativv.  — Sa  nécessité  pour  les  assem- 
blées représentatives,  95.  — Doit  appartenir 
également  aux  ministres,  96.  — Situation 
particulière  de  la  France,  aujourd'hui,  rela- 
tivement A l'initiative,  97. 

In»titution».  — Pour  que  les  institutions 
d'un  peuple  soient  stables,  elles  doivent  être 
de  niveau  avec  ses  idées  , 470.  — Quand  il 
n'y  a pas  d'accord  entre  les  idées  et  les  insti- 
tutions, les  révolutions  sont  inévitables,  470. 
— Ce  que  c'est  qu'une  institution  politique, 
491. 

Interprétation  de» pAroses  de»  écrivain». 
— Qui  a le  droit  de  faire  cette  interprétation, 
et  quelles  sont  les  limites  de  ce  droit?  908.  — 
C'est  A des  jurés  que  l'interprétation  doit 
être  confiée,  909.  — Elle  ne  doit  pas  être 
confiée  aux  avocats  du  roi  ,910.  — Examen 
des  interprétations  faites  dans  le  procès  de 
X.  Rioust,  911. 

Intolérance 118.  — Intolérance  civile  , 
118.  — Intolérance  irréligieuse,  195. 
Inviolabilité  du  Roi  (de  1'),  1 1 . 

J 

Jacquinot  Pampelune  ( IM.) , député.  — 
Opinion  qu'il  a émise  dans  la  discussion  sur 
le  projet  ae  loisnr  les  journaux,  965  et  967. 
Jefferie».  59. 

JoUivet  (X.),  député.  — Il  est  de  l'opinion 
qu'un  ministre  des  finances  doit  être  con- 
ti^eur  des  dépeosM,  991 . 


Jordan  (X.  Camille),  député.  — Son  htmi- 
mage  aux  principes,  951 . — Son  opinion  dans 
1a  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  journaux, 
967  et  suiv.  — Tableaux  qu'il  fait  de  la  dis- 
cussion de  la  session  de  1816, 309. 

Joeeph  77, 195. 

Joue  de  Beauvoir  (X.),  député.  — Il  s'é- 
lève avec  force  contre  les  mesures  qui  ont 
donné  on  pouvoir  dictatorial  aux  ministres, 
956.  — Sur  son  discours  dans  la  discussion 
relative  aux  journaux,  974. 

Journaux.  — De  la  liberté  des  journaux, 
156.  — De  l'influence  des  journaux,  159.  — 
Les  journaux  indépendants  peuvent  seuls 
former  en  France  une  opinion  nationale,  163. 
— Réfutation  de  cette  doctrine  : que/nisaer 
la  liberté  nuv  journaux  y e*e»t  ouvrir  car- 
rière aux  diffamation»f  à la  calomniej  e/c., 
164.  — Une  loi  qui  rend  les  auteurs  et  les 

firopriétaires  responsables  , remédie  A tous 
es  inconvénients,  165. — La  liberté  des  jour- 
naux n'a  jamais  existé  réellement,  16/.  — 
Sur  la  loi  qui  les  soumet  A un  régime  parti- 
culier, 959.  — Opinion  de  plusieurs  orateurs 
de  la  Chambre  des  Députés,  sur  leur  influence 
et  la  liberté  dont  ilsdoiventjouir,964etsuiv. 
— Leur  asservissement  n'est  pas  dans  l'io- 
térêtdu  gouvernement,  974.  — Observations 
sur  quelquea-nnes  des  théories  mises  en  avant 
par  plusieurs  députés , 975.  — De  leur  cen- 
sure, 443.  — Des  diatribes  insérées  dans  les 
journaux  ministériels,  443.  — Résultat  de 
l'asservissement  des  journaux , 444.  — PrtH 
jet  de  loi  sur  les  journaux,  séparé  de  celui  de 
la  liberté  de  la  presse}  discussion  sur  ce  pro- 
jet, 964. 

Journée  de  travail.  — Danger  de  1a  fixa- 
tion du  prix , 139. 

Jugement».  — Les  jugements  rendus  par 
le  tribunal  correctioflnel  contre  les  écrivains, 
n'ont  pas  , dans  l'opinion , l'autorité  des  ju- 
gements parjurés,  936. 

Juge».  — Leur  nomination  , 9.  — Avanta- 
ges de  l'inamovibilité  ,9.  — Doivent  avoir  de 
gros  appointements , 10. 

Juré».  — Mode  qu'on  devrait  adopter  pour 
leurnomioation,  88^— Leurs  attribut  ions, 36. 
-«Delà  formation  au  jury,  88.— {Les  jurés 
no  doivent  pas  être  choisis  par  les  préfets,  89. 
— De  U récusation , 89.  — Leur  ministère 
est  indispensable  quand  il  s'agit  de  juger  les 
agents  inférieurs  responsables,  176.  — C'est  A 
eux  que  l'on  doit  attribuer  l'inlerprétaitoo 
des  ouvrages  dénoncés  , 909.  — Avantage  de 
l'admission  des  jurés  dans  les  procès  de  la 
presse,  910. 

J uri»prudence . — S»  variation  dans  la 
poursuite  des  délits  de  la  presse,  351.  — 
Examen  des  doctrines  émises  dans  le  procès 
de  X.  Fiévée,  454  et  suiv. 

Jurg  demandé  pour  le  jugement  des  dé- 
lits de  la  presse,  lors  du  projet  présenté 
en  1813}  comment  rejeté  , 351* 
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li  Article  de  U loi  du  21  octobre  1814,  qui 

anéantissait  de  fait  toute  la  liberté  de  Ia  prêt- 
Lahédoyin f liKL  se.  Réglement  de  la  librairie  qui  doit  être 

Lafay«tt9  (M.  de).  — Intérêt  qu'il  inspire  révoqué  pourque  lo  presse  soit  récllcnicot  li- 
lors  de  sa  prestation  de  serment  comme  dé-  bre  . 200  et  suiv.  — Eut  de  la  presse  en 
piité,  le  m décembre  1818,  à la  séancedW  1818,  2Û4. —Différence  entre  les  délits  de  la 
Tcrture  des  Chambres  , îafi.  presse  et  les  autres  délits.  910.  — Son  état  à 

LaffiUt  (M.).  — 11  prononce  un  discouis  l'époque  des  élections  de  1818,  42iL La  loi 

sur  le  budget  de  1818,252^  — Sa  proposition  du  iiü  février  1817, quoique  défectueuse, 
è la  Chambre  des  Députés  , à l'occasion  de  était  une  amélioration  à l'état  de  la  presse  en 


l'attaque  contre  la  loi  des  élections  , 300. 


presse  en 

France,  436.  — Questions  sur  la  liberté  de  U 


Latné  (N.) , ministre  de  l’intérieur.  — Il  presse, 438  et  suiv.— Un  désavantagés  delà 
fait  continuer  les  secours  accordés  aux  réfu*  liberté  de  la  presse,  n'est-il  pas  de  pou  voir  re< 
giés  espagnols,  portugais  et  égyptiens  ,222.  lever  les{actes  desfonctionnaires  publics  que 
— Position  difGcile  où  il  se  trouve  pour  atta-  l’on  croit  contraires  à la  Charte  et  aux  droits 
quer  la  loi  des  élections, p327. 

Lally^ToUndat  (M.  de) , Pair  de  France  ] 
il  propose  à la  Chambre  à laquelle  il  appar- 


tient, d'accorder  une  récompense  nationale 
é M.  de  Richelieu  , 36C.  — Comment  H opine 
dans  la  discussion  préliminaire  sur  la  propo> 
sition  de  changer  la  loi  des  élections,  385. 


Lettn^à  J/l  Ch.  Durand  f avocat,  iUotirt  me  a la  justice  ,119. 


des  citoyuns  ? 44Q.  — Le  ministère  présente 
un  projet  de  loi  pour  réprimer  les  délits, 
— li  n'y  a plus  eu  de  liberté  on  Franco 
après  le  rejel  de  ce  projet , 351. 

Liberté  rehÿteuee  (de  la),  1 18. — La  li- 
berté religieuse  complète  et  entière,  est  fa- 
vorable au  maintien  de  la  religion  et  confor- 


de  ces  lettres,  513.  (Aboyés  les  articles  Du- 
rand^ AVmes,  ProteetontSj  etc.). 

Liberté.  —‘Elle  n'existe  pa*  sans  assem- 
blées représentatives  , L — Sa  déGnitiun  par 
Montesquieu  , 64.  — Sans  liberté  , l'état  sera 
sans  crédit , 3Qi.  — Ses  progrès  depuis  1810 
jusqu'en  1818 , 311. 

Liberté  indiridueUe{At  la)  ou  personnelle, 
114;  S49.  — Du  projet  de  loi  relatif  à la  li- 
berté individuelle,  présenté  en  décembre 
1816.  — Il  modifie  la  loi  du  22  octobre  1815, 
SU).— Discours  du  ministredela  policeeii  pré- 
sentant ce  projet,  250.  — Textedu  projetée 
loi.  — Discours  du  rapporteur  de  1a  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projetée  loi, 
250.  — Opinions  en  faveur  du  projet , 25i  et 
suiv.  — Opinions  contraires  au  projet  de  loi , 
234. — Caractères  qui  jmt  distingué  cette 
discussion,  257.  — Opinion  de  l’auteur  sur 
le  projet  de  loi , 258. 

L.iberté  d‘induitrie  (de  la) , 1 

Liberté  de  lû  preeae  (de  la),  49  et  250.  ~ 
Inconvénients  des  atteintes  portées  é la  liber- 
té de  la  presse  , 51.  — Des  effets  de  la  liberté 
de  la  presse  en  Prusse  sous  Frédéric  11,  52.— 


Loi$.  — Danger  de  leu  r multiplicité,  fi. 

Danger  de  celles  qui  tombent  en  désuétude 
sans  être  abrogées  , 27.  — Doivent  être  dis- 
cutées publiquement,  2fi.  — Doivent  être 
préieotéesaux  Chambres  au  nom  des  minis- 
tres et  non  à celui  du  roi , 7Ü.  — De  Tobéis- 
sance  à la  loi , 110.  — On  doit  obéir  aux  lois 
même  mauvaises,  113.— On  ne  doit  pas  obéir 
è celles , qui  prescrivent  le  crime  ou  l'injus- 
tice, ni.  — Une  loi  sur  la  responsabilité  a 
nécessairement  dans  sa  natnre  et  dans  son 
application  quelque  chose  de  discrétionnaire, 
1^0.  — Du  droit  de  censurer  les  lois  et  les 
projets  de  loi , etc. , 217.  — Si  les  tribunaux 
doivent  juger  aussi  bien  parles  lois  ancien- 
nes que  par  les  lois  nouvelles , 218.  — U ne 
faut  pas  laisser  introduire  une  telle  jurispru- 
dence , 219. 

Loi  Êur  les  EUctionëf  1817.  — Elle  sau- 
nera la  France,  si  on  ne  parvient  pas  à l'a- 
broger ou  i la  modifier , 17.—  Un  de  ses  dé- 
fauts, 2L — Devrait  servir  de  base  A la 
nomination  des  jurés,  fiiL  — Avantages  de 
cette  loi  sur  le  système  des  collèges  électo- 
raux. — Elle  donne  une  élection  natio- 
Que  ce  ne  fut  point  la  liberté  de  la  presse  qui  nale.  — Elle  fonde  le  système  reprdsen- 
causa  la  révolution  de  1789 , 52i  — Que  dans  tatif. — Réponse  aux  reproches  de  détail 
les  grands  Étals,  la  liberté  de  la  presse  est  Je  adressés  à cette  loi.  Des  amendements  qui 
seul  moyen  de  publicité  , 52.  — Elle  doit  être  ont  été  adoptés  , 2A2  et  suit.  — Avantages 
étendue  aux  journaux,  brochures  et  pam-  qui  peuvent  en  résulter  , 452. 
phlets,t50. — Utilité  de  la  liberté  de  la  presse  Lois  d'esception.  — Leur  inotilüé  , 144. 
pour  la  confection  des  lois,  157. — La  liberté  de  — Leur  danger  , 258.  — Depuis  la  révolution 
la  presse  existe  ailleurs  qu'en  Angleterre,  olles  ont  toujourssuspendu  les  constitutions, 
lüîL  — De  la  liberté  de  lapresse  en  Suède,  412.  — Des  fois  d’exception  actuelles  (1817), 
en  Danemarck,  en  Prusse,  dans  les  Etat  pro-  413.  — De  la  suspension  de  la  liberté  indtvi- 
testanls  de  l'Allemagne,  108.— Influence  do  duelle,413.— De  la  loi  sur  les  jonmans  ^414. 
la  liberté  de  la  presse,  Ififi.  — Tous  les  gou-  Loi  du  li  novembre  1815  (sur  les  cris  sé- 
vernements  ont  eu  peur  de  l'exercice  de  ditieux).— Dans  quelles  conjonctures  elle  fut 
cette  liberté.  Des  diverses  législations  de  la  rendue,  261.  — Embarras  dans  lequel  doit 
liberté  de  lapresse  avant  la  session  de  1810.  se  trouver  un  tribunal  obligé  de  juger  d'a- 
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prè«  cette  loi,  902.— Elle  est  appliquée  aux 
imprimeurs,  999. 

Loyi»  XI — Mautais  résultat  des  me- 
sures quHl  prit  en  fsTCur  de  la  religion  , 193. 
— Il  dit  que  les  rois  sont  matlres  absolus  des 
biens  de  leurs  sujets  : ioconvénienlsde  cette 
opinion,  138. 


Mackiattlf  A.  — Son  opinion  sur  la  bonté 
des  choix  faits  par  le  peuple  , 17  et  91 . 

Afq/oraf.  — Discussion  delà  question  s'ils 
sont  maintenus  ou  abolis  par  la  Charte,  375. 

Majorité.  — Elle  est  sans  force  dans  les 
assemblées,  si  elle  n'a  pas  de  garantie  con- 
stitutionnelle, 8. — Sur  le  caractère  des  ma- 
jorités en  France,  424. 

A/nnMe/(M.) , député.  Son  opinion  snr 
les  roajurats  dans  la  discussion  de  la  récom- 
pense a décerner  a M.  do  Uirhelicu,  375. 

A/arc/ian^y  (M.  de).  — Il  invoque  1a  loi 
du  9 novembre  contre  M.  Scheffer,  458.  — 
Ce  qu'il  dit  dans  le  procès  de  M.  Créton  , il 
«e  contredit  dans  le  procès  de  M.  Tartarin, 
459.  — Principes  destructifs  de  In  liberté  de 
la  presse , 441 . — Son  système  dans  la  pour- 
suite des  délits  de  la  presse  opposé  à celui  de 
M.  de  Yatisménil , cl  produisant  le  même 
résultat , 351 . — Examen  de  son  réquisitoire 
dans  le  procès  de  M.  Fiévée,  454. 

Martin  do  Gray  (SI).,  député.  — Effet 
de  son  premier  discours,  351 . 

Matsacre»  de  Xime»  en  1813.  — D'un 
pamphlet  qui  cberchei  les  légitimer,  515. 

Membreê  de»  asMembtée»  reprénentatice», 
— Ils  peuvent  devenir  ministres , 90.  — 
Lorsqu'  un  membre  des  assemblées  repré- 
sentatives est  nommé  par  le  gouvernement 
à des  places  amovibles,  ü devrait  se  faire 
réélire  j»ar  scs  commettants,  30.  — Avan- 
tages de  la  possibilité  de  l'élévation  des  mem- 
' Tes  des  assemblées  représentatives  au  mi- 
tiistére.  9ÎL  — Ils  ne  doivent  pas  étro  salariés, 
39.  — Doivent  être  choisis  dans  la  classe  ai- 
sée , 39  et  47.  — Ceux  de  la  deuxiémeCham- 
bre  doivent  être  indéfiniment  rééligibles, 
3.5.  — Ne  doivent  pas  être  révoqué  ou  ex- 
pulsés que  pour  délits  prévus  |>ar  les  lois, 
34.  — Les  membres  de  la  Chambre  élective 
no  peuvent  être  juges  des  ministres  coupa- 
bles. 184. 

Alinùtère  public.  — Depuis  trente  ans  il 
considère  toujours  l'accusé  comme  convain- 
cu, et  le  couvre  d'opprobre  avant  que  la  loi 
ait  prononcé , 995. 

Ministère*  — Faculté  que  lui  donnent 
sur  les  élections  les  formes  constitution- 
nelles , 317. — Assurance  qu'tl  donne  dans  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  sur  U liberté 
do  la  presse  que  sa  marche  ne  changera  ja- 
mais ; cl  examen  de  cetto  assertion , t>49. 


Ministériels  (des),  446.— Des  discours  des 
députés  qui  sont  de  ce  parti  ; de  leurs  pro- 
positions; ils  sont  tniijoiirs  en  avant  du 
ministère,  pour  le  despotisme,  et  en  arrière 
de  lui  pour  la  liberté,  418. 

Ministre».  — Sont  les  dépositaires  du  pou- 
voir exécutif,  19.  — Doivent  pouvoir  être 
membres  des  assemblées  représentatives , 
19.  — Leur  responsabilité  , 12  et  73.  — 
Avantage  de  leur  présence  aux /Chambres 
législatives,  99.  — Précautions  nécessaires 
à cet  égard,  vu  le  petit  nombre  des  députés, 
30.  — Ils  sont  nommés  par  le  roi , 73.  — 
Doivent  seuls  signer  les  actes  du  (louvoir 
executif,  12ct  81. — Distinction  des  crimes 
ou  délits  qu'ils  peuvent  commettre  comme 
ministres  et  comme  particuliers , 170.  — 
Ils  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux pourles  délits  qu'ils  feraient  comme 
particuliers,  1 71. —InsuilUance  d'une  action 
civile  contre  les  ministres,  178.— Nécessité 
de  prendre  desrooyens constitutionnel! poor 
réprimer  le  mal  que  pourraient  faire  les  mi- 
nistres, sans  s'écarter  de  la  lettre  de  la  lni,181  « 
—Du  tribunal  qui  doit  les  juger , 183.  — Ils 
doivent  étiejugés  par  les  pairs,  184.  — De 
leur  mise  en  accusation,  1H4. — Par  qui  l'ac- 
tion coiitreles  ministresaccusésdoil-elle  être 
suivie,  187.— Des  peines  qu’on  doit  pronon- 
cer contre  eux.  — Inconvénient  des  peines 
infamantes  ,189.  — Peuvent-ils  être  graciés 
par  le  roi  ? —Des  engigements  des  miuistres 
avec  1a  société  , 192.  — Dans  un  gouverue- 
menl  représentatif  il  est  naturel  qu’ils  chei^ 
chent  à influencer  les  élections , 259.  -- 
Examen  de  cet  axiome:  « Qu’attaquer  les  mi* 
s nistres  , c'est  attaquer  le  roi  «j  réfutation 
de  cet  axiome,  915. 

Ministre  des  finances.  — Il  présente  un 

Îirojel  de  loi  pour  être  autorisé  à percevoir 
CS  six  premiers  douiièmcs  des  contributions 
de  1819,  559.  — Projet  pour  la  fixation  de 
l'annécAnnncière,  367, 

Ministre  de  Vintérieur.  — Sa  déclaration 
à la  Chambré  des  Pairs  dans  la  discussion 

Îiréliminaire  de  lajiroposîlion  de  changer  la 
oi  des  élections  , .>85. 

Ministre  de  la  police.  — Sa  réponse  à une 
attaque  dirigée  contre  le  projet  de  loi  »ur  les 
livres  saisis;  réflexions  sur  cette  réponse, 
328-3.50.  — Examen  do  son  discours  sur  le 
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rats , 37G. 

Peines. — Quelles  sont  cellesqui  devraient 
être  admises  conslitulionncllemcnt  contre 

74 


I 


» 


üigitized  by  Google 


5J8 


TABLE  Al.niABÉTIQlIE. 


ooiipal)l(?s,  10.  — Des  peines  à pronuncn 
conlre  les  minstres,  189. 

Peine  de  mort,  40  cl  94.  — Ne  doîl  cire 
.appliquée  que  dans  des  circonstances  très- 
rares  , 91,  — Discussion  des  cas  qui  la  n('«- 
ressilcnl , 94. 

Peneic,  ■—  Moyens  de  l’énoncer.  — Elle 
rit  le  principe  de  tout , 363. 

Pentione.  — Révision  des  pensions , 389. 

y^é/(7iOM. — Proposition  faite  a la  Chambro 
des  Députés  sur  le  mode  à suivre  pour  pro- 
noncer sur  les  pétitions  qui  lui  sont  présen- 
tées, 304. 

Pittf^G  cl  107.  — Il  conserve  le  minis- 
tère en  SC  trouvant  dans  la  minorité  , 
30. 

Pon»ard  (M.),  député.  — Il  se  prononce 
contre  les  mesures  inconBtitiilionnclles,355. 

Pouroin.  — Distinction  des  pouvoirs  , 1 . 

— Leur  attribution , 1 . 

Pouvoir  exécutif . — DifCciiltés  de  sa  des- 
titution. 4.  — Loi  d’Athènes  autorisant  tout 
citoyen  ù tuerie  maf^istral  qui  aurait  attenté 
k la  liberté,  4.  — DifTércncc  entre  la  desti- 
tution et  lo  châtiment  du  pouvoir  exécutif, 
5.  — Il  doit  être  confié  k des  ministres,  13. 

— No  doit  pas  être  confondu  avec  le  pouvoir 
royal , 73. 

Pouvoir  judiciaire.  — Nécessité  de  son 
indépendance,  9.  — Sa  dépendance  durant 
la  révolution  ,9.  — Emolumenls  considéra- 
bles qui  doivent  être  attachés  à la  fonction 
déjugé  y 10.  — Sa  composition  ,36. 

Pouvoir  législatif.  — II  réside  dans  les 
assemblées  représentatives,  avec  la  sanction 
du  roi  ,3.  — La  souveraineté  du  peuple  lui 
fut  transmise,  19. 

Pouvoir  ministériel f 73.  (voyct  Pouvoir 
exécutif). 

Pouvoir  municipal  f 1 . — Confondu  avec 
le  pouvoir  executif,  1 . — Place  qu’il  doit  oc- 
cuper dans  l'administration  y 58. 

Pouvoir  représoHtahf.  — Ne  rencontre 
jamois  l’expérience  , 6.  — Réside  dans  les 
deux  Chambres  ,14. 

Pouvoir  rogal.  — Ce  qu’il  est , 1 . — Pré- 
cautions à prendre  pour  qu’il  no  sc  substi- 
tue pas  à la  place  des  autres  pouvoir*,  3.  — 
Que  le  vice  de  la  plupart  des  constitutions  a 
été  de  n’avoir  pas  établi  sa  neutralité  ,3.  — 
Il  est  distinct  au  pouvoir  exécutif  ou  minis- 
tériel , 73.  — Opinion  que  cette  distinction 
n’existe  pas  en  Angleterre  , 73. 

Pouvoirs  (vérification  des).  ^ Équité  qui 
a présidé  k cette  opération , 359. 

Prérogative»  royale». — En  quoi  elles  con- 
sistent , 4 et  74.  — La  déclaration  a que  les 
ministres  sont  indignes  de  la  confiance  pu- 
blique » par  laquelle  nn  a voulu  remplacer 
leur  mise  en  accusation  , porte  atteinte  aux 
prérogatives  royales,  183. 

Prescription.  — Il  n’y  a pas  dans  nos  lois 
de  prescription  pour  les  délits  de  la  presse , 
330.  — Inconvénients,  330. 


Prévenu.  — Usage  du  ministère  public  de 
regarder  tout  prévenu  comme  convaincu  « 
335.  — Influence  de  cel  usage  sur  la  défense 
du  prévenu,  et  quelquefois  sur  son  sort,  336. 

— Les  prévenus  pour  délits  de  la  presse  n’ont 
plus  de  garantie,  si  leur  défense , qualifiée 
de  délit  y peut  être  jugée  sans  instruction 
spéciale , ^7. 

Principe»  (des)y  484.— Ce  que  c’est  qu’un 
principe;  plusieurs  espèces  de  principes , 
485.  — Des  principes  de  la  cuorale  y 487.  — 
Tout  principe  renferme  son  moyen  d’sppli- 
catioRy  188.  —Un  principe  reconnu  vrai  ne 
doit  jamais  être  abandonné  y 489.  — L’ar- 
bitraire est  le  résultat  de  cette  doctrine  y 
489. 

Prisons.  — Leur  surveillance  devrait  être 
confiée  à des  ogents  nommés  par  les  élec- 
teurs , 08. 

Projet  de  loi  sur  le  b udget  de  l'an  née  1817. 

— Discussion  sur  le  budget,  378.  — Tableau 
dus  recettes  et  dépenses  , 279.  — Principa- 
les questions  financières,  381.  — Discussion 
sur  la  dépense  du  ministre  de  la  guerre,  384. 

— Examen  des  réduclions  possibles  , 386. — 
Examen  des  dépenses  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  38G.  — Des  pen- 
sions , 388  ; de  leur  diminulinn  , 389  ; do 
leur  centralisation  , 391*  — Discussion  sur 
les  secours  accordes  aux  réfugiés  égyptiens, 
espagnols  et  portugais  , 393. — Eumen  des 
budgets  des  ministres , 303.  — Dépenses 
de  la  guerre  , 383.  — De  l’emprunt , 397. 

— Discussion  sur  la  dotation  de  U caisse  d’a- 
mortissement , 303.  — Sur  l'aliénation  des 
bois  de  l'Etat , 305.  — Résumé  do  la  dis- 
cussion , 509. 

Projet  de  /oi  (sur  le)  relatif  aux  dotations 
ecclésiastiques , présenté  en  décembre  1816, 
310. 

Projet  de  loi  sur  le»  journaux.  — Session 
do  1816, 301.  — Discussion  de  ccprojctde 
loi , 301.  — Observations  sur  quelques  théo- 
ries proposées  dans  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi , 375. 

projet  do  loi  sur  ta  liberté  de  la  presse 
( session  de  1816)  (sur  le),  359. — Projet, 
261. 

Propriétaire, — Celui  qui  tient  une  ferme 
à long  bail  doit  être  assimilé  aux  propriétai- 
res, 48. 

Propriété  f 104.  — Doil  être  la  base  des 
associations  politiques,  46.  L’industrie  doit 
l’étre  aussi  bien  que  la  propriété  fuucière, 
46.  — Combien  il  importe  que  les  assemblées 
représentatives  soient  composées  de  proprié- 
taires, 47.  — Que  les  conditions  de  prapriété 
doivent  être  restreintes  à la  stricte  indépen- 
dance , 48.  — La  propriété  n’est  pas  anté- 
rieure à la  société  : c’est  une  convention  so- 
ciale . 105.  — Maux  qui  résulteraient  de 
l’abolitioD  de  U propriété,  105.  — Doit  pro- 
priété, qu’on  nomme  intellectuelle,  106.  — 
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Pair«,  de  lui  décerner  une  récompense  natio> 
nalc  , 365.  — Proposition  du  gourerneroent 
sur  cette  récompense,  368. 

.^ivièr»  (M.).  — Il  fait  un  rapport  sur  U 
pétition  do  trois  négociants  qui  ont  approti» 
sioiiné,  en  l'annéc1808,ntoae  la  Martinique, 

/^obe$pt0rrt,  39  et  110. 

Jiots.  — Doivent  être  inviolables  etsacrés, 
11.  — Doivent  être  irresponsables  , lî.  — 
Prérogatives  qu’ils  ont  constitutionnelle- 
ment , 74.  — Leur  nom  ne  doit  jamais  être 
prononcé  dans  lo  discussion  des  lois  , 70.  — 
Réfutation  de  l'axtonie,  a que  c’est  attaquer 
le  roifquc  d’attaquer  scs  ministres  » , 215. 
“ Si  le  roi  déclarait  qu’il  approuve  un  acte 
illégal  , cette  déclaration  serait  nulle,  216. 

Home.  — Défaut  de  la  constitution  de 
celte  république,  2. 

Housseau  (J. -J.).  — Combien  les  parti- 
sans du  despotisme  peuvent  abuser  de  sa 
doctrine  sur  la  souveraineté  du  peuple, 66; 
qu’il  a en  meme  temps  rendu  l’exercice  de 
la  souveraineté  du  peuple  impossible,  68.  — 
Erreur  funeste  qu’on  a voulu  déduire  du 
Contrat  sociaf,  118.  — Sur  le  luxe , 143. 

/toÿer-CoNard  (M.),  député.  — Théorie 
qu’il  établit  sur  l’initiative,  253.  — Ce  qu’il 
a dit  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  journaux,  206  et  269.  — Son  opinion 
sur  la  proposition  de  M.  Dumcylet  sur  les 
pétitions  présentées  a la  Chambre,  366.  — 
Sur  la  loi  des  élections  , 404. 
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Saint-^ubin  (M.),  298. 

Sahtre.  — Les  juges  doivent  en  avoir  un 
considérable,  10. — 11  ne  doit  pas  en  être 
s accordé  aux  membres  des  assemblées  repré* 
sentatives,  32. 

«Sanction  royale  y 1 . — Elle  donne  force  de 
loi  aux  résolutions  des  assemblées  représen- 
tatives; ses  avantages,  5. 

Sarielon  (M.) , député.  — Il  combat  la 
centralisation  des  pensions,  291. 

<S'arojfe-^o//in  (M,  ) , député.  — H est  un 
de  ceux  qui,  en  1810,  ont  approfondi  la 

âuestiou  de  la  liberté  des  journaux  , 264. — 
OQ  opinion  dans  la  discussion  de  cette  ques* 
tion , 275. 

Say  (M.),  137. 

Secret  ( le),  — Celte  mesure  devrait  être 
abolie,  445. 

Sénatue-coneuUe.  — Conséquences  de  ce- 
lui qui  établissait  que  le  Sénat  pouvait  cas- 
ser les  jugements,  10. 

Serre  (M.  de),  député.— -Proposition  qu’il 
fait  pour  introduire  des  changements  dans  le 
réglement  de  la  Chambre,  325.  — Manière 
dont  il  envisage  la  pétition  des  trois  négo- 
ciants qui  ont  approviiionnéla  Martinique, et 
dont  il  pense  que  les  décisions  de  l’ancien 
foiivcrneroent  doivent  être  appréciées,  372. 


— Discours  qu’il  prononce  à l'appui  de  la 
loi  des  élections,  404. 

Soureraineté  dn  peuple.  — Transmise 
sans  limites  aux  assemblées  représentatives, 

19.  — Sur  sa  nature  et  ses  limites,  64. Ce 

que  Rousseau  a dit  sur  ce  sujet,  ûC. 

Opinion  de  Hobbes,  68.  — Elle  doit  être 
limitée  , 69. 

tViMirdlM.).  —Sur  la  liberté  de  la  presse 
157.  ’ 

Supplicen.  • — Raffinement  dans  les  sop- 
plices,  4ü.  — Il  est  une  extension  illégi- 
time des  droits  de  la  société  sur  ses  mem- 
bres , 93. 

Système  de  la  Aalure  [ Sur  l'ouTraf^e  in- 
titule), 122.  *' 


Tabarié  ( le  vicomte  ).  — 11  cherche  à 
justifîer  le  ministre  de  la  guerre  d’avoir 
excédé  son  crédit  de  180  millions  ouvert  par 
la  loi  d’avril  1 81 6, 283  et  291 . 

X’héoriee. — Nécessité  de  réfuter  celles  qui 
sont  fausset,  71.  — Absurdité  du  dédain 
pour  les  thérories  , 71 . — C’est  renoncer  à 
la  recherche  de  la  vérité  que  de  renoncer 
aux  théories , 72. 

T’i/e-Lice,  17, 

T’olérancCf  118.  — Soumetire  les  princi- 
pes de  tolérance  à l’autorité , c’est  les  limi- 
ter , 125.  — La  tolérance  est  salutaire  à la 
religion,  125.  — Avantages  de  la  tolérance. 
125. 

Trahison  (de  la)  , 171. 

Traraiix  publics.  — La  société  a-t*elle 
le  droit  de  les  imposer  ? 41.— Inconrcnients 
de  ce  genre  de  peine  , 41 . 

Tribunal  de  police  correctionnelle.  — 
Considérant  do  son  jugement  dans  le  procès 
de  M.  Chevalier,  218.  — Il  condamne  un  im- 
primeur qui  avait  rempli  les  formalités,  228. 
— Il  applique  aux  imprimeurs  des  écrits 
appelés  séditieux  y la  loi  du  9 novembre, 
229.  — Argument  à l'appui  do  celte  juris- 
prudence; réfutaton,  229. 

Tribunat.  — Vices  de  cette  inititutirm 
dansla  constitution  do  l’an  VIII,  28. 

Tribunaux.  — Leur  capacité  à juger  les 
actions  intentées,  pour  délits  privés,  par 
des  individus  contre  les  ministres  , 179.  — 
Du  tribunol  qui  doit  juger  les  ministres  en 
fait  de  responsabilité,  183.  — Peuvent-ils 
combiner  avec  le  Code  actuel  les  lois  anté- 
rieures , et  les  appliquer  à des  écrits  publiés 
sous  l’empire  des  luis  existantes?  218.  — Le 
présidentdu  tribunaldoit  avertir  l'aceusé qui 
se  compromet  en  se  défendant , 224. 

T ribunaux  extraordinairesy  38  et  103.  — 
Leur  illégalité,  38. 

Tribunaux  fns7iïoires,39.  — Leurs  dan- 
gers, 103. — Cas  où  iis  sont  peut-être  admisri* 
blcs;  illégaux  sousungouvernement  constitu- 
tion nel,  103. 
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f'alériut  PubUcola.  — Sa  loi  aaloriaait  A 
tuer  quiconque  aspirerait  à la  tyranuie,  4.^ 
Cette  loi  a perdu  la  république  romaine,  148. 

f'atüménii  ( H.  de) , 964.  — Interpréta- 
tions forcées  qui  se  remarquent  dans  ses 
réquisitoires  , 911 . — Examen  des  inculpa- 
tions adressées  à IH.  Rioust,  911.  — Il  établit 
Taxiome  , • qu'attaquer  les  ministres , c'est 
• attaquer  le  roi  « ,915.  — Sur  sa  réplique 
A la  défense  de  M.  Rioust,  991 . — Il  applique 
la  loi  sur  les  cris  séditieux  A la  défense  d'un 
accusé  , 995.  — Doctrine  qu'il  établit  à l'é- 
gard des  imprimeurs,  998.  — Ce  qu'il  a dit 
sur  la  nécessité  d'un  exemple,  933.  — Exa- 
men de  ce  qu'il  a arancé , et  comparaison 
avec  les  opinions  des  ministres  et  des  dépu- 
tés , 934. 

— Sa  nécessité,  G.  — Inconvénients 
du  veto  suspensif,  7.  — Du  veto  absolu.  — ' 
Exemple  qui  prouve  qu'il  est  nécessaire  , 7. 
P" unie  ( H . de  ) , député.  — Discussion  rela> 
tive  A la  liberté  individuelle  (déc.  1816) , 
956.  — Il  a approfondi  la  question  de  la  li- 
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berté  des  journaux,  964.  — Son  opinion  dans 
la  discussion  de  cette  question  , 979.  — U 
accuse  le  ministère  de  n'avoir  pas  été  éco- 
nome , 984.— >11  s'oppose  A la  centralisation 
des  pensions  , 991 . — Ses  recherches  pour 
faire  diminuer  le  budjet  de  1817,  994.  — Il 
propose  un  emprunt , 998.  — Raisons  qu'il 
emploie  pour  l'émancipation  des  journaux , 
33C  et  suiv.  — Discours  qu'il  prononce  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  six  douxièmes  des 
contributions  de  1819,  361 . — Son  opinion 
sur  la  réclamation  dea  troisnégocîants  quiont 
approvisionné  la  Martinique  en  1 808, 371 . — 
Manière  dont  il  attaque  1a  loi  des  élections , 
397. 

W 

( M.  ) , 177  et  103.  - Expulsé  de 
la  Chambre  des  communes  et  réélu  trois 
fois,  35.  — Il  traduit  les  ministres  devant 
les  tribunaux,  171.  — 11  se  fait  donner  des 
dommages  par  un  agent  des  ministres , exé> 
cuteur  d'ordres  illégaux,  177. 
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